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26  févTÎer  1849. 

Ni  en  principe  ni  en  fait,  nous  ne  sommes  partisans  des 
comités  qui  ont  la  prétention  de  centraliser  les  élections  et 
de  dicter  aux  électeurs  le  choix  de  leurs  représentants. 

L'action  de  ces  comités,  qui  dressent  des  listes  et  qui  les 
imposent,  nous  paraît  une  atteinte  à  la  liberté  des  élections 
et  à  la  sincérité  du  suffrage  universel.  Que  dans  chaquedé- 
partement  chaque  opinion  ait  son  comité  pour  empêcher  les 
voix  de  ses  adhérents  de  se  diviser,  de  s'égarer,  c'est  ce 
que  nous  comprenons  parfaitement  :  mais  que  des  comités 
de  Paris  mettent  la  France  électorale  en  tutelle,  et  que  la 
France  électorale  s'y  prête  aveuglément,  c'est  ce  que  nous 
ne  saurions  concevoir,  alors  qu'il  s'agit  surtout  de  comités 
qui  ne  se  proposent  pas  d'agir  dans  les  limites  d'une  opi- 
nion, mais  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  s'emparer  du 
monopole  des  élections.  De  quel  droit?  à  quel  titre?  Nous 
comprenons  qu'on  souhaite  et  qu'on  s'efforce  de  faire  triom- 
pher son  parti  ;  mais  que  des  partis  opposés  cachent  entre 
eux  leurs  cocardes,  mettent  en  commun  leurs  drapeaux  et 
s'érigent  en  assurance  mutuelle  contre  les  risques  électo- 
raux, se  mettent  les  uns  les  autres  tous  à  couvert  sous  le 
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même  manifeste,  au  lieu  de  se  combattre  franchement, 
Joyaicment,  c'est  ce  qui  ne  s'accorde  nullement  avec  les 
idées  que  nous  soutenions  en  1839.  quand  nous  combattions 
la  Coalition,  ce  premier  germe  dont  on  peut  dire  que  la  Ré- 
Nolution  du  24  février  1848  est  la  fleur  et  la  République  le 
fruit.  C'est  faire  tomber  la  politique  dans  le  babélisme  ; 
c'est  ajouter  au  labyrinthe  de  nouveaux  détours,  c'est  res- 
serrer les  nœuds  qu'il  faudrait  dénouer. 

Nous  venons  de  dire  ce  que  nous  pensions  de  touslesco- 
milés  de  Paris  qui  aspirent  à  la  dictature  de  l'opinion  en 
France  et  au  monopole  des  élections  !  Nous  on  voyons  les 
inconvénients;  nous  en  cherchons  vainement  les  avantages. 
Nous  ne  leur  sommes  pas  favorables  ;  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  comités  de  départements  :  nous  en  comprenons  l'utilité, 
la  nécessité.  Seulement,  la  formation  de  ces  comités  soulève 
une  grave  et  délicate  question  :  celle  de  savoir  si  chaque 
opinion  tranchée  doit  avoir  son  comité  distinct,  ou  s'il  ne 
doit  y  avoir  dans  les  élections  que  deux  drapeaux  .  sous 
l'un,  les  partisans  de  toutes  nuances  de  la  République  dé- 
mocratique et  sociale]  sous  l'autre,  les  adhérents  de  toutes 
nuances  à  la  République  démocratique  et  modérée. 

La  question  ainsi  posée  ne  ferait  l'objet  d'aucun  doute, 
si  le  lien  du  faisceau  ne  devait  pas  promptement  se  rompre 
pour  faire  jour  à  l'éclat  des  dissidences  et  à  la  diversité  des 
sympathies. 

Nous  av  tns  toujours  eu  peu  de  goût  pour  les  coalitions, 
parce  que  toujours  elles  cachent  l'inconnu  sous  le  menson- 
ge. La  révolution  de  1848  existait  en  germe  dans  la  coali- 
tion de  1838,  comme  le  chêne  est  contenu  dans  l'enveloppe 
du  gland.  De  la  coalition  de  1838  devait  sortir  ou  une  guerre 
ou  une  révolution,  peut-être  l'une  et  l'autre. 

On  sait  comment,  le  13  mai  1839,  la  révolution  fut  con- 
trainte de  s'ajourner,  et  comment,  le  15  juillet  1840,  la 
gueric  lut  évitée  i)ar  la  note  du  8  octobre  et  le  rappel  de 
l'escadre  Irançaise.  On  ne  lit  (pie  reculer  pour  mieux  sau- 
ter, car  l'insurrection,  vaincue  le  13  mai  1839,  a  été  victo- 
rieuse le  2ï  février  18 i8. 
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Mais  si  la  question  électorale  était  posée  en  ces  termes  : 
Vaut-il  mieux  que  les  partis  se  comptent  ou  vaut-il  mieux 
qu'ils  se  confondent?  Nous  répondrions  sans  hésiter  :  —  Il 
vaut  mieux  qu'ils  se  comptent,  afin  que  la  France  sache  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  force  respective  de  chacun  d'eux. 

Nous  préférons  les  drapeaux  qui  lloltent  aux  drapeaux 
qui  se  cachent,  et,  de  tous  les  dangers,  ceux  nés  d'un  ex- 
cès de  loyauté  seront  toujours  les  périls  qui  nous  inquiéte- 
ront le  moins. 

Nous  prévoyons  l'objection  qui  ne  manquera  pas  de  naî- 
tre ;  on  va  nous  dire  :  —  Mais  si  les  trois  opinions  bonapar- 
tiste, henriquinquiste  et  orléaniste  ont  chacune  leur  comité 
distinct,  il  se  peut  que  cette  division  profite  au  parti  répu- 
blicain extrême,  et  qu'il  y  gagne  d'être  représenté  dans 
l'Assemblée  par  une  minorité  moins  imperceptible  :  nous  ne 
nions  pas  que  cela  ne  puisse  effectivement  avoir  lieu,  mais 
Pobjeclion  ne  nous  paraît  pas  grave.  Que  cette  minorité 
soit  un  peu  moins  faible,  c'est  un  inconvénient  qui  ne  sau- 
rait être  mis  en  balance  avec  l'avantage  de  ne  pas  fausser 
la  sincérité  des  opinions,  la  sincérité  des  élections,  la  sin- 
cérité du  suffrage  universel,  avec  l'avantage  de  sortir  de 
cette  obscurité  dans  laquelle  tous  les  événements  qui  se 
sont  accomplis  depuis  le  27  juillet  1830  et  le  24  février  1848 
ont  jeté  la  France. 

Comment  saura-t-on  que  la  majorité  de  la  France  est  mo- 
narchique ou  républicaine,  légitimiste,  orléaniste  ou  bona- 
partiste, si  les  élections  prochaines  ne  sont  que  la  répéti- 
tion de  ce  qui  a  eu  lieu  le  10  décembre  1848,  si  les  partis, 
cette  fois  encore,  se  confondent  au  lieu  de  se  compter? 

Une  occasion  propice  s'offre  de  dégager  cette  inconnue  : 
préférera-t-on  rester  dans  l'ignorance,  dans  l'hypothèse, 
dans  le  doute  ? 

Nous  disons  que  la  question  est  grave  et  mérite  d'être  ap- 
profondie. Les  comités  de  Paris  qui  se  sont  formés  en  ont- 
ils  fait,  comme  c'était  leur  devoir,  l'objet  de  leur  première 
délibération  et  de  leur  plus  sérieux  examen  ?  —  Non. 
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II. 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  les  candidats  seront  des  sommités,  et  alors  elles  n'au- 
ront pas  besoin  qu'on  les  fasse  connaître  ; 

Ou  les  candidats  seront  des  inconnus,  et  alors  comment 
le  comité  centrai  les  connaîtra-t-il  mieux  que  le  comité  dé- 
partemental? Comment  saura-t-il  se  préserver  de  la  com- 
plaisance ou  de  la  calomnie  ? 

Que  l'opposition,  que  la  minorité  institue  à  Paris  des  co- 
mités, afin  d'aider  au  succès  de  la  candidature  de  ses  chefs 
et  de  contrebalancer,  autant  que  possible,  l'influence  des 
administrations  publiques,  nous  le  comprenons;  mais  qu'a- 
près le  scrutin  du  10  décembre  il  se  forme  des  comités  qui 
croient  avoir  besoin  d'appuyer  l'élection  de  ceux  qui  doi- 
vent être  les  candidats  naturels  de  tous  les  électeurs  dé- 
voués à  rÉIu  du  10  décembre,  c'est  ce  que  nous  ne  sau- 
rions comprendre,  h  moins  que  ces  comités  ne  soient  cons- 
titués en  défiance  du  ministère. 


m. 


Nous  ne  nions  pas  que  le  sufTiage  universel  n'ait  de  la  va- 
leur comme  theimoniètre  ;  mais,  ce  que  nous  nions  for- 
mellement, c'est  qu'il  ait  de  la  solidité  comme  base.  Le  23 
avril  1818,  il  donnait  à  Lamartine  plus  de  deux  millions  de 
voix,  et  le  10  décembre  de  la  même  année,  c'est  à  peine  si 
de  ces  deux  millions  de  voix  enthousiastes  il  restait  dix- 
sept  mille  voix  fidèles  ! 

IV. 

15  mars  \Hi9. 

Nous  sommes  |)our  la  sincérité  des  élections  ;  nous  som- 
mes contre  loiit  ce  (pii  jHiriiil  pour  but  on  poiii' eflel  de 
r.ilh-rer. 
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Le  suffrage  universel  doit  être  au  pays  ce  qu'est  la  sur- 
face du  lac  au  ciel,  dont  elle  reflète  Tazur  ou  les  nuages. 
Plus  cette  surface  est  calme,  plus  le  reflet  est  fidèle. 

S'il  n'y  a  en  France  que  deux  opinions,  le  suffrage  uni- 
versel doit  n'en  exprimer  que  deux  ;  mais,  s'il  y  en  a  un 
plus  grand  nombre,  il  doit  les  exprimer  toutes. 

Nous  ne  comprendrions  pas  que,  pour  se  mieux  voir  dans 
un  miroir,  on  le  brisât  en  morceaux,  ou  que,  pour  ajouter 
à  la  clarté  d'une  lampe,  on  l'éteignîl  ;  nous  ne  comprenons 
pas  mieux  la  formation  de  tous  ces  comités  de  Paris,  qui. 
visant  à  la  dictature  de  l'opinion  et  à  la  centralisation  des 
élections,  s'instituent  avec  la  prétention  de  raffermir  la  so- 
ciété, et  font  juste  ce  qu'ils  devraient  faire  s'ils  s'étaient 
donné  pour  mission  de  Tébranler. 

La  prétention  de  ces  comités,  c'est  d'en  savoir  plus  que 
les  électeurs  ;  c'est  de  les  préserver  des  mauvais  choix  qu'ils 
pourraient  faire;  c'est,  enfin,  d'empêcher  de  toute  la  puis- 
sance de  leurs  efforts  les  opinions  qu'ils  considèrent  com- 
me extrêmes  et  dangereuses  de  se  faire  jour,  d'avoir  des 
représentants  et  des  organes  dans  l'enceinte  législative. 

Empêcher  ces  opinions  d'exister,  en  combattant  de  lon- 
gue main  l'ignorance  par  l'instruction  et  l'erreur  par  la  vé- 
rité, serait  une  louable  tache  ;  mais,  si  ces  opinions  exis- 
tent, les  empêcher,  en  se  coalisant  contre  elles  la  veille  du 
scrutin,  de  se  manifester  par  la  voie  régulière,  légale  et  pa- 
cifique, nous  paraît  une  tache  d'une  utilité  plus  douteuse. 
Il  nous  semble  voir  fermer  la  soupape  de  sûreté  quand  il 
importerait  de  l'ouvrir  pour  prévenir  l'explosion. 

En  se  coalisant  ainsi  contre  les  minorités  pour  les  affai- 
blir le  plus  possible,  n'est-il  pas  à  craindre  que  ce  qu'on 
enlèvera  au  droit  de  discussion  on  ne  le  donne  à  ce  qu'on 
appelle  dans  le  langage  révolutionnaire  le  droit  d'insurrec- 
tion? N'est-ce  pas  s'ôter  h  soi-même  de  cette  autorité  qu'on 
ne  saurait  trop  soigneusement  tenir  en  réserve  pour  les 
jours  difficiles  où  l'exhortation  h  la  patience  est  l'unique 
moyen  qu'on  ait  d'apaiser  l'irritation  populaire  ? 

C'est  un  fait  incontesté,  c'est  un  fait  incontestable,  que  la 
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minorité  politique  a  fini  par  imposer  sa  loi  à  la  majorité  lé- 
gale, et  par  vaincre  tous  les  obstacles  que  lui  avait  opposés 
le  régime  de  la  répression  la  plus  sévère.  S'il  est  un  moyen 
de  sortir  de  cette  voie  étroite  et  dangereuse  frayée  entre 
une  ornière  et  un  ahîme,  irest-ce  pas  en  faisant  luire  aux 
yeux  de  la  minorité  politique  l'espérance  qu'elle  pourra  de- 
venir à  son  tour  la  majorité  légale,  sans  complot,  sanscom- 
hat,  sans  barricades,  sans  insurrection,  sans  révolution, par 
le  cours  naturel  des  idées,  par  le  progrès  continu  des  ins- 
titutions? —  Refouler  cette  espérance,  n'est-ce  pas  pousser 
les  minorités  dans  le  sens  de  la  violence,  où  elles  n'ont  déjà 
que  trop  de  tendance  à  se  laisser  entraîner,  au  lieu  de  les 
pousser  dans  le  sens  de  la  raison?  N'est-ce  pas  toujours  re- 
tomber dans  les  mômes  fautes  qui,  depuis  soixante  an- 
nées, ont  coûté  si  cher  à  la  France? 

Si  la  question  de  majorité  électorale  était  douteuse  entre 
les  deux  grands  partis,  l'un  s'appelant  :  Parti  de  Vor- 
dre,  l'autre  se  nommant  :  Parti  de  la  révolution^  nous 
comprendrions  que  le  premier  de  ces  deux  partis  voulût 
empocher  à  tout  prix  la  victoire  du  second  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  l'issue  de  la  lutte  n'est  pas  douteuse  ;  une  im- 
mense majorité  est  assurée  h  l'opinion  qui  a  déjà  si  pleine- 
ment triomphé  dans  l'élection  du  10  décembre. 

Donc,  à  quoi  bon  les  comités  de  Paris  ?  C'était  au  mois  de 
mars  18i8  qu'ils  eussent  été  utiles,  pour  former  contrepoids 
à  l'intimidation  exercée  par  M.  Ledru-Rollin,  par  ses  com- 
missaires et  par  ses  circulaii'es  !  Quand  les  comités  eussent 
été  nécessaires,  on  ne  les  a  pas  institués;  c'est  quand  ils 
ne  peuvent  plus  être  que  nuisibles  qu'on  les  constitue  avec 
apparat,  avec  solennité. 

Ce  que  veulent  ces  comités,  disent-ils,  c'est  empêcher 
qu'aucun  a  rouge,  »  s'il  est  possible,  ne  soit  élu.  Comme  on 
le  voit,  ce  sont  toujours  les  mêmes  errements  politi(iues. 
Qu'est-ce  (pie  la  Monarchie  de  1830  a  gagné  à  serrer  si 
étroitement  les  mailles  de  son  réseau  électoral,  que  c'est  à 
peine  si  deux  ou  trois  républicains  avaient  pu  passer  au 
travers?  Nul  doute  que  !;«  Uépuldique  n'eût  pas  été  procla- 
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mée  le  24  février  1848  si  dix  ou  vingt  républicains  eussent 
été  élus  le  V  août  18iG,  et  si  toute  liberté  de  discussion 
leur  eût  été  laissée  à  la  tribune  et  dans  la  presse.  La  France 
eût  été  avertie  !  La  République  n'a  dû  son  triomphe  qu'à 
l'excès  même  des  précautions  prises  pour  Pempêcher.  Cette 
leçon  sera-t-elle  perdue  ?  Qu'importe  qu'il  y  ait  dans  la 
prochaine  Assemblée  dix  républicains  de  la  veille  ou  qu'il 
y  en  ait  cent  ?  La  minorité,  pour  être  numériquement  moins 
faible,  sera-t-elle  moins  fcuble  moralement? Ce  sont  les  mi- 
norités violentes  qui  font  lôs  majorités  compactes,  ce  sont 
les  minorités  emportées  qui  font  les  majorités  résolues. 
Croit-on  que  les  discours  de  M.  Pierre  Leroux  aient  fait  faire 
beaucoup  de  progrès  à  l'adoption  de  ses  doctrines  ?  Croit- 
on  que  le  Xational  eût  beaucoup  gagné  en  influence  et  en 
prestige  à  ce  que  M.  Bastide  fût  élu  à  Châlons,  en  1842, 
lorsqu'il  s'y  présenta  en  concurrence  de  M.  de  Varennes? 
Croit-on  que  les  véhémentes  interruptions  de  certains 
membres  de  la  Montagne  ne  soient  pas  pour  une  grande 
part  dans  le  mouvement  de  réaction  qui  se  prononce  cha- 
que jour  plus  fortement  contre  leurs  personnes  et  leurs 
idées?  —  S'il  y  a  dans  l'avenir  un  danger  à  redouter,  ce 
n'est  donc  pas  qu'il  y  ait  dans  la  prochaine  Assemblée  trop 
de  républicains  de  la  veille  ;  il  y  aurait  plutôt  à  craindre 
qu'il  n'y  en  eût  pas  assez  pour  tenir  le  pays  et  le  gouver- 
nement éveillés,  pour  les  empêcher  de  s'endormir  dans  un 
funeste  optimisme. 

Plus  nous  approfondissons  les  causes  des  deux  révolu- 
lions  que  nous  avons  \  us  s'accomplir,  et  plus  nous  nous  af- 
fermissons dans  la  conviction  qu'elles  n'ont  dû  leur  triom- 
phe qu'aux  empêchements  qu'on  s'est  ingénié  à  mettre  à 
l'exeicice  du  droit  de  discussion. 

L'esprit  révolutionnaire  est  un  gaz  qui  éclate  avec  d'au- 
tant plus  de  force  qu't-n  l'a  plus  fortement  comprimé.  Ar- 
rêtez un  instant  le  cours  d'une  source,  elle  n'en  jaillira  qu'a- 
vec plus  d'impétuosité! 

Gardons- nous  donc  de  fausser  la  sincérité  des  élections  : 
c'est  à  cette  sincérité  que  nous  devrons  d'échapper  à  la 
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gravité  des  circonstances.  Il  importe  que  toutes  les  opinions 
se  pnxluisent  pour  ce  qu'elles  valent,  et  tous  les  intérêts 
pour  ce  qu'ils  pèsent  ;  il  importe  que  le  pays  et  le  gouver- 
nement sachent  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  force 
respective  de  chaque  parti,  et  sur  ses  prétentions  fondées 
ou  non. 

Comment  le  pays  et  le  gouvernement  sauront-ils  ce  qu'il 
est  essentiel  ((u"ils  sachent  si  le  suffrage  universel  ne  le  leur 
apprenfl  pas  ?  et  comment  le  suffrage  universel  le  leur  ap- 
prendia-t-il  si  on  ne  s'applique  qu'à  le  faire  mentir,  au  lieu 
de  s'appliquer  à  lui  faire  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien 
que  la  \(''ii(é  ? 

La  discussion,  nous  le  savons,  de  toute  forme  de  gouver- 
nement autre  que  la  forme  républicaine,  proclamée  défini- 
tice  par  la  Constitution,  est  interdite  ;  mais  c'est  là  encore 
une  de  ces  interdictions  qui  prouvent  jusqu'à  quel  point 
sont  inutiles  et  puériles  toutes  ces  prétendues  limites  mises 
à  la  libre  expression  des  opinions.  Est-ce  qu'un  comité  élec- 
toral, par  le  seul  fait  de  la  composition  de  son  personnel, 
n'indique  pas  aussi  clairement  sa  tendance  et  son  but  que 
s'il  arborait  un  drapeau  ou  rédigeait  un  manifeste?  Est-ce 
que  l'électeur  qui  écrira  sur  son  bulletin  le  nom  de  M.  Gui- 
zot  de  pi'éféience  au  nom  de  M.  Ledru-Rollin,  ou  celui  de 
M.  Laity  de  préférence  à  celui  de  M.  Bcrryer,  n'exprimera 
pas  son  opinion  aussi  clairement  que  s'il  la  développait  fort 
longuement?  Est-ce  que  chaque  nom  de  candidat  n'aura 
pas  sa  signification  précise,  sur  laquelle  il  n'y  aura  nul  ris- 
que de  s'égarer  ? 

La  France,  si  elle  le  veut,  a  donc  tous  les  moyens  de  sor- 
tir de  robscurilé  de  la  situation  et  de  faire  jaillir  la  vérité 
du  sullragc  uiuverscl. 

Elle  le  jicut,  elle  le  dnil. 

C'est  en  sondant  les  écueils  des  mers  inconnues  qu'on 
parvient  à  rendre  la  navigation  plus  sûre  et  les  naufrages 
plus  i-.ircs. 

Ne  «-riiii^nons  pnsdc  jiicr  l;i  sn\\(]o  (hms  l'océou  électoral, 
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Que  chaque  déparlement,  chaque  parti  ait  son  comité,  et 
que  chaque  comité  ait  sa  liste. 

Si  on  ne  connaît  pas  l'étendue  et  la  profondeur  du  mal, 
comment  y  proportionnera-t-on  le  remède? 

V. 

17  mars  1849. 

On  lit  dans  VÉvénement  : 

«  La  Presse  veut  la  siacL'rité  d'::s  élections,  et  demande  que  toutes  les 
opinions  et  tontes  les  nuances  des  opinions  y  soient  représentées.  Rien 
n'est  plus  équitable  et  plus  loyal,  et  nous  aurions  à  composer  seuls  la  fu- 
ture Assemblée  législuive,  que  nous  ne  voudrions  à  coup  sûr  y  omettre 
aucun  élément,  même  de  la  démocratie  la  plus  avancée.  Mais  la  Presse 
prend  texte  de  là  pour  blâmer  les  comités  qui  cherchent  à  centraliser  les 
élections  et  à  donner  au  suffrage;  universel,  non  pas  des  ordres  assuré- 
ment, mais  de  l'ordre  :  la  Presse  voudrait  que,  dans  chaque  déparlement, 
chaque  parti  eûi  son  comité,  et  que  chaque  comité  eût  sa  liste.  L'idée  est 
bonne  encore  et  pourrait,  en  effet,  dans  son  application,  produire  un  re- 
censement utile  des  forces  de  chaque  opinion  eu  France;  mais  à  la  condi- 
tion quo  les  divers  partis  de  la  minorité  consentiraient  à  faire  comme  les 
partis  divers  de  la  majorité;  à  la  condition  que  le  Nalional  ne  porterait  pas 
les  mêmes  candidats  que  la  Réforme  ;  à  la  condition  que  la  Démocratie  pa- 
cifique ne  voterait  pas  avec  la  Peuple.  Sinon,  n'est-il  pas  bien  dangereux 
de  se  présenter  divisés  à  dos  adversaires  unis?  Nous  renoncerions  volon- 
tiers aux  coalitions  du  Parti  de  Vorclre,  mais  si  le  Parli  de  la  révolution 
voulait  renoncer  à  ses  complots.  » 

C'est  par  des  chiffres  que  nous  allons  repondre,  et  ces 
chiflres,  nous  les  empruntons  au  scrutin  du  10  décembre. 

Suffrages  exprimés 7.126,2521 

Lcdru-Rollin.     .....    371,431 

Kaspail 36,964 


Total 408,395 

Que  ces  408,395  voix  se  divisent  ou  qu'elles  se  réunissent, 
il  nous  semble  que  cela  importe  assez  peu,  attendu  l'im- 
mense disproportion  qui  existe  entre  ces  deux  chiffres  : 
408,395.  7,426,252. 

Aussi  ne  comprendrons-nous  jamais  qu'après  le  scrutin 
du  10  décembre,  des  hommes  séiieux.  d'anciens  ministres. 
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rranciens  présidents  du  conseil,  se  soient  donné  le  ridicule 
de  sauveurs  attardés  accourant  après  que  tout  péril  a  dis- 
paru, quand  ils  avaient  eu  grand  soin  de  se  cacher  à  l'heure 
du  (langer  où  il  eût  été  courageux  de  se  montrer. 

En  eflet,  sil  y  avait  lieu  de  f jnder  un  vaste  comité  de  72 
membres  (1),  c'était  avant  le  scrutin  du  10  décembre,  afin 
de  former  contrepoids  à  l'action  de  86  préfets,  de  21  i  sous- 
préfets  et  d'une  nuée  de  fonctionnaires  publics  battant  les 
campagnes  en  tous  sens  pour  discréditer  la  candidature  de 
Louis-.\;jpoleon  Bonaparte  au  profit  de  celle  de  M.  Eugène 
Cavaignac  ;  c'était  avant  le  scrutin  du  10  décembre,  afin  de 


(1) 
Aylies. 

Barfijïuay  d'Hillier?. 
F.  Barrot. 
Baucbard. 
Baze. 

Bcaumont  (de  la  Somme). 
B'chard. 
De  Belleyme. 
Bijrard. 
Beriyer. 
Bineau, 

Blin  de  Bourdon. 
Bonjan. 
De  Broglie. 
M;iré(hal  Bii*::;caud. 
DeCamliact'rés. 
De  Cliiilîiis-rurigovd, 
Chambolle. 
Clary. 
Conti. 
Coii.*in. 
Dahirel. 
Haristo. 
Daru. 

B.  Dolesscrt. 
Dciijoy. 

Doni'ZC. 

Général  Piat. 

Pi.»catory. 

Porion. 

De  la  lîedorte. 

Rejru.-iuh  de  Saint-Jean-d'Angoly. 

De  Réinu>;at. 

De  Kcnncvillc. 

Dtî  Iliiinccv. 

Do  la  !{<  cfietle. 

Durand  d-j  Uoinornutin. 


Duvergier  de  Hauranne. 

A.  Fould. 

Garnon. 

Grangierde  la  Marinière. 

D  Haujsonville. 

D'Hcckercn. 

V.  Hugo. 

De  KcrJrel. 

Lacaze. 

De  Laferronay?. 

De  Laferté-Meun. 

De  Larcy. 

J.  de  Laste3Tie. 

De  Lanssat. 

De  L'Epinay. 

Levavassenr. 

L.  de  M  aie  ville. 

Mole. 

Dt^.  Montalembert. 

De  IMorny. 

L  Murât'. 

De  Xoailles. 

Géni-ral  d'Ornano. 

De  Padoue. 

r.  Pi'rier. 

De  Persigny. 

Roger  (dn  Nord). 

Roulier. 

Sauvaire-Barthélemy. 

Struch. 

Ta-ohereau. 

A.  Tliayer. 

Thiers. 

Vieillard. 

De  Vogué. 

Do  W;ij;ram. 
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contenir  le  débordement  d'épopées  impudentes,  de  carica- 
tures odieuses,  d'afiiches  ofiicieJIes  payées  sur  les  fonds 
secrets  du  ministère;  c'était  avant  le  scrutin  du  10  décem- 
bre, afin  de  neutraliser  l'action  exercée  par  les  deux  cents 
représentants  partis  à  tire  d'ailes  pour  rendre  plus  impo- 
sante la  majorité,  —  ils  n'en  doutaient  pas,  —  acquise  à 
l'élection  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Eh  bien!  à  celte  époque,  quand  il  eût  été  essentiel  et 
courageux  d'agir;  quand,  sous  l'impression  douloureuse 
des  journées  de  juin  1848,  la  France  abusée  pouvait  être  in- 
décise entre  deux  noms  ;  quand  la  presse  de  Paris  était  con- 
damnée au  silence  par  le  régime  de  l'élal  de  siège  et  par  la 
crainte  de  la  suspension  ;  quand  le  départ  des  malles-postes 
était  arbitrairement  relardé  de  six  heures;  quand  les  élec- 
teurs étaient  presque  entièrement  privés  de  moyens  de 
s'éclairer,  que  faisait,  que  décidait  la  réunion  dite  Réunion 
de  la  rue  de  Poitiers?  Elle  décidait  solennellement  qu'elle 
s'abstiendrait  de  toute  immixtion  dans  l'élection  du  prési- 
dent de  la  République,  et  M.  Thiers,  consulté  par  une  dé- 
putation  de  la  ville  du  Havre  sur  la  candidature  de  Louis- 
Napoléon  Bonaparte,  répondait  en  se  servant  pour  la  qua- 
lifier des  termes  les  plus  méprisants. 

De  quel  droit  aujourd'hui,  et  à  quel  titre,  après  une  telle 
conduite  dont  le  triste  souvenir  est  tout  frais  encore,  in- 
tervenir dans  des  élections  où  les  départements  savent 
mieux  que  ne  peut  le  savoir  Paris  ce  qu'ils  ont  h  faire?  Est- 
ce  que  les  déparlements  vous  oiit  demandé,  le  10  décem- 
bre, quel  nom  ils  devaient  écrire  sur  leur  bullelin  ?  Ils  s'en 
sont  bien  gardés;  ils  savaient  que  vous  ne  leur  eussiez  pas 
répondu,  de  peur  de  vous  compromettre;  ils  avaient  lu  les 
séances  de  l'Assemblée  nationale  dans  le  Moniteur  des  Tî 
octobre  et  26  novembre  1848! 

Que  voulez- vous  donc?  —  Vous  voulez,  en  faisant  jouer 
adroitement  tous  les  ressorts  de  Tintrigue,  en  mettant  à 
contribution  toutes  les  influences  combinées  d'une  coalition 
tardive,  en  exploitant  toutes  les  passions  aveugles,  toutes 
les  défiances  irréfléchies,  en  empruntant  au  gouvernement 
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tous  ses  moyens  occultes  d'action,  afin  de  rendre  plus  effi- 
cace l'activité  de  votre  correspondance,  vous  voulez  faire, 
par  une  voie  détournée  et  dans  un  sens  contraire,  ce 
qu'essaya  en  mars  1848  M.  Ledru-RoUin,  au  moyen  de  ses 
circulaires,  de  ses  commissaires  et  de  ses  bulletins  ;  vous 
voulez  exploiter  la  peur;  vous  voulez,  quelques-uns  que 
vous  êtes,  imposer  vos  noms  à  un  grand  nombre  de  collè- 
ges, afin  de  parvenir  plus  sûrement  à  votre  but,  qui  est  de 
mettre  en  tutelle  le  président  de  la  République,  et  de  l'em- 
pêcher ainsi  de  donner  cours  h  ses  idées,  h  ses  instincts; 
instincts  et  idées  qui^  vous  le  savez,  ne  sont  pas  d'accord 
avec  les  vôtres  !  Vous  voulez,  à  toute  pensée  grande  et  gé- 
néreuse qui  se  fera  jour  dans  son  esprit,  l'y  refouler  en  la 
traitant  d'erreur  et  d'utopie,  et  en  prenant  à  témoin  de  vos 
paroles  que  la  France  est  de  votre  avis,  parce  que  vous 
aurez  réussi  à  vous  faire  élire  par  trois,  quatre  ou  cinq  dé- 
parlements; vous  voulez,  par  l'élection  du  13  mai  1849, 
ôter  à  l'élection  du  10  décembre  1848  sa  signification  popu- 
laire ;  vous  voulez,  enfin,  effacer  le  nom  de  B  )naparte  sous 
le  nom  de  Thiers. 

Faire  du  nom  de  M.  Thiers  le  drapeau  des  prochaines 
élections  générales,  en  usant  de  tous  les  moyens  pour  que 
M.  Thiers  ait,  le  13  mai  1849,  un  nombre  de  nominations 
supérieures  au  chiffic  des  dix  élections  de  M. de  Lamartine 
le  23  avril  1848  :  tel  est  le  but  qu'on  se  propose  et  qu'on  ne 
dissimule  pas.  La  Coalition  de  la  rue  de  Poitiers  est  tout 
uniment  une  machine  à  hautQ  pression  de  la  force  de  72 
honmios.  inventée  à  l'effet  de  tirer  de  l'urne  électorale 
plusieurs  fois  le  nom  de  M.  Thiers,  et  d'empêcher  le  nom 
de  M.  Guizot  d'en  sortir.  Ce  que  redoute  par-dessus  tout 
M.  Thiers,  c'est  que  M.  Guizjt  ne  soit  élu;  aussi  déjà  tout 
est-il  mis  en  mouvement  dans  le  département  du  Calvados 
pour  faire  échouer  celte  élection,  taxée  hautement  «  d'im- 
prudente »  par  la  coalition  de  la  rue  de  Poitiers. 

Imprudente!  En  quoi  donc?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  la 
polilicjue  de  M.  Guizot  qui  prévaut  plus  que  jamais,  moins 
l'autorité  de  sa  jiarole  ? 
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Le  manifeste  électoral  de  la  Coalition  de  la  rue  de  Poi- 
tiers est  la  condamnation  de  plusieurs  anciens  ministres 
signée  par  eux-mêmes;  en  effet,  s'il  est  vrai,  comme  Taf- 
firme  le  manife'ste,  que  «  la  société  soit  en  péril^  »  que  «  Vé- 
»  difice  social  soit  miné^  «  qu'est-ce  que  cela  prouve?  — 
Cela  prouve  que  ceux  qui  ont  été  ministres  de  1830  à  1848 
n"ont  pas  fait  ce  quïl  fallait  faire  pour  préserver  la  société 
et  affermir  l'édifice  social  ;  cela  prouve  qu'ils  n'ont  pas 
mieux  compris  le  sens  de  la  révolution  de  1830  qu'ils  ne 
comprennent  encore  aujourd'hui  le  sens  de  la  révolution 
de  1848.  Qu'ont-ils  fait  pour  combattre  efficacement  le  pro- 
grès de  ce  qu'on  appelle  les  idées  socialistes?  —  Ils  ont 
fait: 

Le  24  février  1840,  une  circulaire  signée  Ducliàtel,  pour 
demander  aux  préfets  des  renseignements  relatifs  à  l'ex- 
tinction et  à  la  répression  de  la  mendicité  ; 

Le  31  juillet  1840.  une  autre  circulaire  signée  Ch.  Rému- 
sat,  pour  demander  aux  préfets  une  statistique  générale 
des  mendiants  et  indigents;  le  6  août  1840,  une  troisième 
circulaire  également  signée  Ch.  Rémusat,  adressée  aux 
préfets,  pour  les  inviter  à  faire  délibérer  les  conseils  géné- 
raux sur  les  questions  relatives  au  paupérisme  et  à  la  cha- 
rité légale. 

Voilà  ce  qu'ils  ont  fait!  —Trois  circulaires.  lesquelles 
sont  devenues  ce  que  deviennent,  en  France,  toutes  les 
circulaires. 

Nous  avons  sous  les  yeux  la  nomenclature  de  toutes  les 
lois  présentées,  discutées,  votées  du  11  août  1830  au  23  fé- 
vrier 1848;  qu'elle  triste  nomenclature  de  lois  stériles  !  Pas 
une  seule  des  grandes  questions  sociales  qu'il  faudra  tôt  ou 
tard  résoudre  ;  pas  une  seule  franchement  abordée,  con- 
sciencieusement étudiée! 


16  1§49. 

((  Ils  ont  oublié,  —  discnl-ils,  —  leurs  anciennes  divi- 
D  sions  pour  s'unir  contre  l'anarchie.  »  Qu'appellent-ils  l'a- 
narchie? —  Est-ce  rinsurreclion?  L'effervescence  popu- 
laire n'est  pas  à  craindre  là  où  l'organisation  administrative 
est  ce  qu'elle  doit  être,  là  où  le  pouvoir  est  entre  les  mains 
dhommes  qui  ne  s'enfuient  pas  à  toutes  jambes  dès  que  le 
péril  exige  autre  chose  que  des  discours.  Ce  que  nous  ap- 
pelons, nous,  lanarchie,  c'est  Tabsence  d'autorité  par  suite 
de  la  mauvaise  constitution  du  gouvernement.  L'anarchie 
ne  monte  pas,  elle  descend.  Xi  la  révolution  de  juillet  1830, 
ni  la  révolution  de  février  1848,  en  admettant  même  qu'on 
les  eût  entreprises,  ne  se  fussent  accomplies,  si  l'anarchie 
n'avait  pas  été  dans  le  gouvernement  plus  encore  que  dans 
la  rue.  On  n'avait  pas  su  prévenir,  on  ne  sut  pas  mieux  ré- 
sister. L'expérience  de  1830  n'a  servi  de  rien  à  l'épreuve 
de  1848,  la  leçon  de  1848  ne  demeurera  pas  moins  infruc- 
tueuse. Pourquoi  ?  Parce  qu'au  lieu  de  rechercher  sans 
passion  les  causes  vraies  du  triomphe  des  révolutions,  on 
préfère,  on  trouve  plus  facile  de  débiter  des  phrases  creuses 
contre  l'anarchie. 

S'unir  contre  Vanarchie  I  —  \'oilà  bien  de  ces  mots  qui 
prouvent  que  ceux  qui  les  ont  tracés  écrivent  sans  réflexion 
et  sans  idée.  On  conjure  l'anarchie,  on  ne  s'unit  pas  contre 
elle.  On  fait  cesser  le  désordre,  on  ne  shinit  pas  contre  lui, 
pas  plus  qu'on  ne  s'unit  contre  la  foudre  tombant  de  la  nue, 
ou  contre  la  chaudière  d'une  machine  à  feu  brisant  ses 
parois.  C'est  là  une  question  de  savoir,  ce  n'est  pas  là  une 
question  de  nombre.  Comment  empêche-l-on  une  chaudière 
d'éclater,  comment  empêche-t-on  la  foudre  de  ravager  ?  On 
empêche  une  chaudièie  d'éclaler,  non  en  s'unissant  contre 
elle,  mais  en  étudiant  avec  soin,  pour  les  faire  disparaître, 
toutes  les  causes  d'explosion  :  un  empêche  la  foudre  de  ra- 
vager, non  en  s'unissant  contre  elle,  mais  en  se  rendant 
compte  avec  exactitude  de  ses  lois.  Il  n'y  a  qu'une  manière 
d'empêcher  l'an  u'chie,  ce  n'est  pas  de  s'unir  contre  elle, 
c'est  de  faire  comme  a  fait  Francklin  lorsqu'il  a  inventé  le 
paratonnerre,  c'est  de  faire  comme  a  fait  Stephenson  lors- 
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qu'il  s'est  appliqué  à  rendre  plus  rares  les  explosions  des 
machines  à  feu. 

Que  dirait-on  d'un  architecte*qui,  après  avoir  fait  con- 
struire un  vaste  édifice  surmonté  de  la  tige  destinée  à  pro- 
voquer la  foudre,  n'aurait  oublié  qu'une  chose,  le  fil  con- 
ducteur qui  doit  diriger  vers  la  terre  ou  dans  l'eau  l'élec- 
tricité soutirée  du  nuage  avant  qu'elle  ait  eu  le  temps 
d'éclater?  On  dirait  avec  raison  qu'au  lieu  d'écarter  le 
danger,  il  Va  appelé  ;  qu'au  lieu  de  diminuer  le  péril,  il  l'a 
aggravé.  Eh  bien!  c'est  ainsi  qu'en  France  l'autorité  est 
placée  au  faîte  de  l'édifice  social;  elle  appelle  sur  lui  la 
foudre  des  révolutions  et  ne  sait  pas  la  diriger.  L'insurrec- 
tion, si  vous  le  préférez,  l'anarchie,  est  un  effet  ;  elle  n'est 
pas  une  cause  ;  la  véritable  cause,  c'est  la  présomption  de 
votre  ignorance,  qui  ne  sait  qu'accuser  toujours,  observer 
jamais. 

Nées  de  la  Peur,  les  lois  de  septembre  1835,  présentées 
par  M.  de  Broglie,  alors  président  du  conseil,  et  par  M.  Thiers, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  ces  lois  qui  devaient  préserver 
la  royauté,  l'ont  perdue  en  l'entretenant  dans  une  dange- 
leuse  sécurité,  et  en  comprimant  le  droit  de  discussion. 
Cela  n'empêche  pas,  cependant,  ^DL  de  Broglie  et  Thiers 
de  se  poser  de  nouveau  en  sauveurs  de  la  société,  avec  le 
concours  de  MM.  d'Haussonville  et  de  Morny.  Le  '24  février, 
où  étaient-ils  tous  ? 

Malheureux  roi  qu'ils  ont  perdu!  Malheureuse  France 
qu'ils  vont  perdre  encore  ! 


VU. 
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V Événement^  tout  en  convenant  de  la  justesse  de  ces 
chiffres  de  l'élection  du  10  décembre  :  7,426.252  suffrages 
exprimés,  sur  lesquels  408,395  donnés  à  MM.  Ledru-Rollinet 
Raspail.  relève,  comme  une  erreur  que  nous  aurions  com- 
mise, les  1.448. .302  voix  recueillies  par  M.  Cavaignac. 

De  notre  part,  cette  lacune  a  été  toute  volontaire,  car 
Yin. 
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nous  savons  parfaitement  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ces 
1.400.000  voix  ;  elles  représentent  le  faisceau  de  toutes  les 
pusillanimités  politiques,  de  toutes  les  cupidités  électo- 
rales, de  toutes  les  influences  administratives  et  de  leurs 
abus.  Il  n"y  a  donc  pas  à  craindre  que  ces  voix  s'égarent 
sur  les  noms  de  républicains  extrêmes,  dès  que  le  pouvoir 
a  cessé  d'être  entre  leurs  mains  pour  passer  dans  celles  de 
MM.  Odilon  Barrot  et  Léon  Faucher. 

Ua'is,  reprend  V Événement,  si  Ton  ne  s'entend  pas  pour 
les  élections  de  Paris,  il  arrivera  encore  ce  qui  est  arrivé  le 
17  septembre  1848,  où  M.  Raspail  a  eu  66,963  voix,  et  où 
M.  Bugeaud  n'a  pu  en  réunir  que  48,590.  Oui,  sans  doute,  il 
faut  sVntendre  ;  mais  s'entendre,  ce  n'est  pas  se  coaliser. 
Se  coaliser,  c'est  allier  forcément  ce  qui  s'exclut  naturelle- 
ment. Ainsi,  peut-être,  M.  le  maréchal  Bugeaud  eût-il  été 
nommé  à  Paris,  le  17  septembre,  si  le  Journal  des  Débats  (1) 
et  le  Constitutionnel  (2)  n'eussent  pas  exclu  de  leurs  listes 
M.  le  maréchal  Bugeaud  pour  y  porter  M.  Edmond  Adam, 
l'un  des  plus  obscurs  rédacteurs  du  Xational.  Voilà  quels 
fruits  portent  les  coahtions  !  A  tous  les  points  de  vue,  ne 
valait-il  pas  infiniment  mieux  que  le  Journal  des  Débats  et 
le  Constitutionnel  restassent  fidèles  à  leurs  amitiés  poli- 
tiques? 

Dans  l'élection  du  8  juin,  M.  Achille  Fould  n'avait  eu  que 
61,674  voix,  M.  de  Girardin  en  avait  eu  70,508.  Que  fait  le 
Constitutionnel?  —  Il  écarte  de  sa  hste  M.  de  Girardin,  qui 
avait  voté  avec  l'Opposition  : 

En  1843,  contre  Paggravation  du  droit  de  visite; 

En  1844,  contre  la  flétrissure  de  Belgrave-Square  ; 

En  1845.  contre  l'indemnité  Pritchard  : 


(1)  Journal  des  Débats  du  16  septembre  1B48  : 

«  Quant  à  nous,  les  candidats  que  nous  persistons  ù  proposer  à  nos 
nmis  sont  :  MM.  Roger  (du  Nord),  Edmond  Adam  et  Acliille  Fould.  » 

(2)  Le  Constilutiounel  du  17  septembre  184B  : 

«  Électeurs,  votez  par  patriotisme  pour  MM.  Roger  (du  Nord),  Achille 
Fould.  Adam  (Edmond).  » 
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En  1847,  pour  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
Rémusat  et  de  la  proposition  Duvergier  de  Hauranne  ; 

En  1848,  pour  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
Sallandrouze,  en  faveur  de  la  réforme  parlementaire,  et 
contre  le  paragraphe  de  l'adresse  qui  flétrissait  les  107  dé- 
putés qui  avaient  pris  part  aux  banquets  réformistes. 

Le  Constitutionnel  écarte  de  sa  liste  M.  de  Girardin.  qui 
avait  donné  sa  démission  le  14  février,  et  dont  la  réélection, 
en  aviil,  avait  été  le  point  de  mire  de  tous  les  commissaires 
de  M.  Ledru-Rollin  ;  il  Técarte  de  sa  liste  pour  lui  préférer 
M.  Achille  Fould,  qui  avait  eu  moins  de  voix,  et  qui,  cons- 
tamment rangé  avec  le  ministère  contre  l'opposition,  avait 
voté  : 

La  flétrissure  des  légitimistes; 

L'indemnité  Pritchard  : 

Le  rejet  des  propositions  Rémusat  et  Duvergier  de  Hau- 
ranne ; 

Le  rejet  même  de  la  proposition  Sallandrouze,  la  plus  in- 
olfensive,  assurément,  de  toutes  les  propositions  : 

La  flétrissure  de  MM.  Barrot,  Duvergier  de  Hauranne,  de 
Maleville  et  de  tous  les  députés  de  l'opposition  qui  avaient 
porté  des  toasts  à  la  réforme  ! 

Que  le  Journal  des  Débats  eût  porté  M.  Achille  Fould,  le 
Journal  des  Débats  n'eût  fait  que  persister  dans  sa  ligne  ; 
mais  où  est  la  double  contradiction .  c'est  dans  le  Journal 
des  Débats  portant  M.  Roger  {du  Nordj  et  dans  le  Constitu- 
tionnel portant  M.  Achille  Fould;  c'est  dans  ces  deux  jour- 
naux adoptant  avec  enthousiasme  un  rédacteui-  du  Natio- 
nal^ et  écartant  le  rédacteur  en  chef  de  la  Presse.  Si  c'est 
là  ce  qu'on  appelle  de  la  politique,  de  l'accord,  si  c'est  là 
ce  qu'on  appelle  «  se  réunir  pour  défendre  en  commun  la  so- 
ciété menacée,  »  nous  avouons  ne  rien  comprendre  à  cette 
manière  de  «  s'' unir  contre  V anarchie  :  »  car  cela  nous  paraît 
l'anarchie  pure,  et  de  l'intrigue  de  la  plus  basse  espèce. 
Avec  beaucoup  de  cette  habileté-là.  le  navire  ne  tardera 
pas  à  sombrer! 


L'Événement,  qui  s'efforce  de  justifier  la  coalition  de  la 
rue  de  Poitieis,  termine  son  article  par  ces  réflexions  : 

«  La  Presse  adresse  au  comité  nu  blâme  mal  fondé  quand  elle  lui  re- 
proche de  se  remuer  aujourd'hui,  alors  qu'il  s'est  abstenu  dans  l'élection 
du  iO  décembre.  La  loi  établit  une  différence  essentielle  entre  l'élection 
du  président  de  la  R,épublique  et  rélection  des  représentants.  La  Constilu- 
lion  veut  que  le  président  de  la  République,  pour  être  élu,  réunisse  la  moitié 
des  suffrages  plus  un  ;  la  loi  électorale  ne  demande  aux  représentants  que  le 
huitième  des  suffrages  exprimés.  Le  candidat  de  la  majorité  nationale 
pouvait  donc  seul  être  appelé  à  la  première  fonction  de  l'État.  Le  candi- 
dat d'une  minorité  turbulente  pourrait,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  se  trou- 
ver investi  du  mandat  législatif.  Un  comité  électoral  avait  le  droit  de  s'ef- 
facer devant  le  pays  ;  il  a  le  devoir  de  se  prémunir  contre  les  partis.  » 

L'Événement^  dans  cette  apologie  pénible  d'une  Coalition 
sans  but  national,  n'oublie  qu'une  chose  essentielle,  ce  sont 
les  termes  formels  de  l'article  47  de  la  Constitution,  s'ex- 
primant  ainsi  : 

«  Ci  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  suffrages  expri- 
més, et  au  moins  deux  millions  de  voix,  Y  Assemblée  nsliouaJe  élit  le  prési- 
dent de  la  République  à  la  majorité  absolue,  et  au  scrutin  secret,  parmi  les  cinq 
candidats  éligibles  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  » 

Supposez  que  les  voix  se  fussent  éparpillées  entre  dix 
candidats  :  L.-N.  Bonaparte,  Cavaignac.  Lamartine, Thiers. 
Bugcaud,  Changarnier,  Berryer,  Ledru-Rullin,  Proudhon. 
et  qu'aucun  des  dix  n'eût  eu  deux  millions  de  voix  ;  suppo- 
sez même  qu'il  n'y  eût  eu  que  cinq  candidats,  mais  que  la 
presse  eût  gardé  le  silence  et  que  les  paysans,  n'ayant  pas 
l'espoir  di^  faire  nommer  L.-X.  Bonaparte,  se  fussent  abs- 
tenus d'aller  voter,  qui,  l'Assemblée  nationale  ayant  à  choi- 
sir entre  cinq  candidats,  eût-elle  nonnné  président  de  la 
République?  VÉvénement,  de  bonne  foi,  croit-il  que  l'As- 
semblée eût  préféré  Louis-Napoléon  Bonaparte  à  M.  Louis- 
Eugène  Cavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif"? 

La  lîéunion  de  la  rue  de  Poitiers,  en  s'abstenant  solen- 
nellement dans  l'élection  du  10  déceml)re,  alors  qu'aucune 
des  autres  réunions  parlementaires  ne  s'abstenait,  alors  que 
iOO  élus  n'avaient  pas  craint  de  se  faire  courtiers  d'élec- 
tion, la  Réunion  delà  rue  de  Poitiers  exposait  donc  la  France 
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au  risque  de  n'avoir  pour  président  que  celui  qu'il  plairait 
à  PAssemblée  nationale  de  choisir. 

Or,  à  la  fin  d'octobre  1848,  on  était  loin  de  croire  que  le 
nombre  des  votants  s'élèverait  à  sept  millions  et  demi  ;  on 
se  demandait  avec  anxiété  si  Louis-Napoléon  Bonaparte  ob- 
tiendrait le  minimum  fixé,  si  les  neiges  et  les  rigueurs  de 
la  saison  ne  retiendraient  pas  chez  eux  les  électeurs  ruraux  ? 
La  candidature  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  se  disait-on, 
réunira-l-elle  toutes  les  conditions  fixées  par  l'article  47, 
pour  que  ce  soit  la  France  et  non  rAssemblée  qui  nomme 
le  président  de  la  République  ?  Rien,  à  cette  époque,  ne  pa- 
raissait plus  incertain  ;  c'était  donc  en  cette  circonstance 
suprême  que  la  Réunion  de  la  rue  de  Poitiers ^  si  elle  vou- 
lait faire  acte  de  Comité  électoral,  devait  se  prononcer  sans 
hésiter. 

Eh  bien!  c'est  en  cette  circonstance,  au  contraire,  qu'elle 
s'est  abstenue,  qu'elle  s'est  effacée.  Dès  qu'elle  avait  gardé 
le  silence  dans  l'élection  du  10  décembre  1848,  elle  devait 
continuer  à  le  garder  dans  les  élections  du  13  mai  1849:  elle 
ne  devait  pas  changer  son  caractère  de  simple  réunion  par- 
lementaire pour  se  transformer  en  actif  comité  électoral.  En 
voulant  réparer  une  faute,  elle  Pa  aggravée;  mauvais 
moyen  de  faire  oublier  un  acte  de  faiblesse  que  d'essayer 
de  le  couvrir  sous  un  excès  de  forfanterie  ! 

VÉvénement,  s'il  fait  bien,  renoncera  à  ses  apologies  de 
la  Coalition  de  la  rue  de  Poitiers  :  le  plus  grand  service 
qu'on  puisse  lui  rendre,  c'est  de  ne  plus  parler  d'elle. 

vm. 

5  avril  1849. 

Nous  distinguons  dans  la  Réunion  de  la  rue  de  Poitiers  : 

D'abord  la   Réunion  parlementaire  qui  s'est  constituée 

dans  le  but  d'établir  un  contrepoids  aux  autres  réunions 

parlementaires  du  Palais-National,  de  la  salle  Taitbout,  etc.; 

Ensuite  la  Réunion  électorale  qui  s'est  formée  en  Comité 

des  lo.  à  l'effet  d'intervenir  dans  les  élections  du  13  mai: 
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Enfin  la  Réunion  politique  qui  s'est  donné  pour  mission 
d'organiser  une  contre-propagande  d'où  jaillira  la  lumière 
par  le  choc  de  la  discussion. 

Comme  Réunion  i)arlcmenlaire  présidée  par  l'honorable 
général  Bni'aguay-dHilliers,  nous  avons  applaudi  à  la  pen- 
sée qui  l'avait  inspirée;  comme  Réunion  politique,  nous 
avons  fait  mieux  que  de  louer  l'initiative  qu'elle  a  prise  ; 
mais  comme  Réunion  électorale,  nous  persistons  plus  que 
jamais  dans  le  jugement  que  nous  en  avons  porté.  Déjà  ce 
que  nous  avions  prévu  se  vérifie,  déjà  le  fait  donne  pleine- 
menl  raisun  à  notre  opinion. 

Qu'on  lise  la  réponse  suivante,  adressée  a  MM.  les  maires 
et  adjoints  de  la  ville  de  Lisieux  : 

«  Messieurs, 

»  Nous  avons  reçu  la  lettre  par  huiuelie  vous  nous  an- 
»  noncez  que  des  amis  de  M.  Guizot  songent  à  le  porter, 
»  dans  le  déparlement  du  Calvados,  à  TAssemblée  natio- 
»  nale  ;  vous  désirez  sacoir  comment  Je  comité  électoral  de 
>i  la  rue  de  Poitiers  envisage  une  candidature  qui^  dans  la 
»  situation  actuelle^  pourrait  entraîner  quelques-uns  de  ces 
»  dangers  que  nous  nous  efforçons  d^éviter. 

^)  Le  comité  électoral  de  la  rue  de  Poitiers,  en  répondant 
»  à  la  question  (jue  vous  lui  posez,  risquerait  lui-même  de 
«  diviser  le  parti  modéré.  Il  se  l)orne  donc  à  souhaiter  que 
>»  les  électeurs  du  Calvados  s'organisent,  et  forment  des 
»  comités  qui  assurent  l'unité  des  votes  et  fassent  prévaloir 
»  la  véritable  opinion  du  pays;  il  sera  d'ailleurs  très  em- 
»  pressé  d'entrer  en  rapport  avec  ces  comités,  et  de  s'as- 
ty  socier,  autant  qu'ils  le  désirent,  à  leurs  travaux. 

^)  Agréez,  etc. 

»  MOLE,  DK  NOAILLES,  CHAMBOLLE,  MOMALEMBERT, 
»  F.  BARROT.  A.  FOLLI).  DF  BROGLIE,  BERRYER, 
»  DE  LARCY.  REMUSAT,  TlUERS,  DIVERGIER  DE 
»    IIAl'RANNE,    F.   DE  PERSKiNY.    « 

Vous  êtes  dans  Tcmbarras,  dans  la  perplexité;  vous  dé- 
sirez avoii-  une  opinion,  nous  inipjoiez  un  conseil:  eh  bien. 
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vous  vous  en  passerez,  vous  n'en  aurez  pas  !  Vous  ne  savez 
que  faire  ?  eh  bien ,  faites  ce  que  vous  voudrez  !  —  Telle 
est  la  traduction  fidèle  de  la  réponse  du  Comité  des  quinze. 

Cette  réponse  dérisoire  est-elle  une  réponse  sérieuse?  — 
Nous  le  demandons  à  tous  ceux  qui  la  liront  ;  nous  le  de- 
mandons surtout  ;i  M.  le  maire  deLisieux,  à  MM.  ses  adjoints 
et  à  toutes  les  personnes  notables  qui  ont  signé  la  lettre 
adressée  au  Comité  de  la  rue  de  Poitiers? 

S'il  faut  juger  par  ce  spécimen  de  la  nature  et  de  l'im- 
portance des  services  que  rendra  à  la  France  en  péril  le 
Comité  en  permanence  des  quinze,  n'avions-nous  pas  rai- 
son de  dire  que  la  Réunion  électorale  de  la  rue  de  Poitiers 
ne  servirait  qu'à  accroître  les  diflicultés  dans  le  présent  et 
qu'à  aggraver  les  embarras  dans  l'avenir? 

Après  cette  réponse  curieuse,  que  vont  faire  les  électeurs 
du  Calvados? 

S'ils  font  bien,  ils  n'hésiteront  pas;  ils  nommeront 
M.  Guizot. 

lis  le  nommeront,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'on  sépare 
l'homme  du  système,  que  l'on  prenne  l'un  et  que  Ton  écarte 
l'autre. 

Ils  le  nommeront,  parce  que,  le  24  février,  M.  Guizot  avait 
cessé  d'être  ministre,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  le  ren- 
dre responsable  de  ce  que  M.  Thiers,  qui  était  président  du 
conseil  le  24  février,  manquant  totalement  de  présence 
d'esprit  et  du  plus  vulgaire  des  courages,  n'a  su  défendre 
ni  la  royauté  ni  la  charte,  prendre  aucune  mesure  ni  le 
jour  ni  le  lendemain. 

Ils  le  nommeront,  surtout,  parce  que  le  suffrage  universel 
doit  s'appliquer  à  ne  laisser  à  l'écart  aucune  force,  aucun 
talent,  dont  les  circonstances  peuvent  rendre  le  concours 
utile,  l'appui  nécessaire. 

Le  suffrage  universel,  s'il  ne  veut  pas  être  un  mensonge 
dangereux,  s'il  veut  être  un  heureux  dénouement,  le  suf- 
frage Kniversel  ne  doit  pas  être  exclusif;  il  doit  être  le 
faisceau  de  toutes  les  renommées,  de  toutes  les  émulations, 
de  tous  les  savoirs,  de  toutes  les  doctrines  fausses  et  vraies 
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qu'il  importe  de  iiietlre  en  présence  afin  qu'elles  se  contrô- 
lent l'une  por  l'autre,  et  que  la  France  attentive  puisse 
s'éclairer  et  prononcer. 

Plénitude  de  l'exercice  du  droit  de  discussion: 

Ni  ostracisme  électoral, 

Ni  ostracisme  légal. 

La  France  est  placée  dans  des  circonstances  où  elle  aura 
encore  à  traverser  des  épreuves  si  difficiles  que  nul,  à 
moins  de  présomption  excessive  ou  d'imprudence  coupable, 
n'a  le  droit  de  la  pi'iver  d'une  seule  des  ressources  ou  des 
combinaisons  (pie  l'imprévu  peut  tenir  en  réserve. 

En  temps  de  révolution,  les  événements  marchent  vite. 

Ainsi,  aux  élections  d'avril  1818,  nul  ne  songeait  à  réélire 
M.  le  maréchal  Bugeaud  ;  on  n'y  songeait  pas  encoi'e  en 
juin;  même  en  septeml)re,  le  Constittftionncl  et  le  Journal 
des  Débats  rexcluaient  de  leurs  listes,  pour  y  inscrire  de 
préférence  M.  Edmontl  Adam,  candidat  emprunté  à  la 
rédaction  du  National. 

Pourquoi  donc  «  le  parti  modéré  risquerait-il  de  se  diviser 
^^  sur  le  nom  de  M.  (kiizot?  »  Est-ce  que  cette  crainte  a 
arrêté  le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers?  Est-ce  qu'elle  l'a  em- 
pêché de  s'adjoindie  MM.  d'ïlaussonville  et  de  Morny  ? 

Entre  M.  de  Morny,  proposant,  le  25  juin,  à  la  majorité  de 
se  déclarer  satisfaite,  et  M.  Guizot,  encouragé  par  ce  vote, 
quelle  dilTércnce  fait  donc  le  comité  de  la  rue  de  Poitiers? 

Nous  eussions  compris,  sans  l'approuver,  l'exclusion  sys- 
ténifilique  de  tous  les  satisfaits  ;  mais  c\e^  qu'on  en  appelle 
plusieurs  à  venir,  rue  de  Poitiers,  diriger  les  prochaines 
élections  générales,  nous  l'avouons,  nous  ne  comprenons 
pas  qu'on  écarte  M,  Guizot. 

ïl  faut  être  conséquent,  il  faut  être  juste. 

Le  siqiéi'iorilé  aura  toujours  à  nos  yeux  des  droits  que 
n'aura  jamais  la  servilité. 

17  avril  1849. 

La  cuulusidi  dont  je  Comité  élrrtoral  de  la  rue  de  Poitiers 


LES  ÉLECTIONS  DU  13  MAI  1849.  25 

a  donné  le  funeste  exemple  est  partout,  dans  les  esprits  et 
dans  les  listes.  On  nous  écrit  :  «  Ce  qu'on  fait  la  veille  est 
défait  le  lendemain  ;  les  noms  qu'on  avait  adoptés  sont 
abandonnés;  ceux  qu'on  avait  abandonnés  sont  repris.  « 
Nulle  part  on  ne  parvient  à  s'entendre  que  pour  se  contre- 
dire. 11  était  facile  de  prévoir  qu'il  on  serait  ainsi.  On  peut 
transiger  sur  des  prétentions  personnelles;  mais  comment 
transiger  sur  des  noms  propres  qui  résument  implicitement 
des  principes  qui  s'excluent?  Tel  nom  veut  dii'c  :  Retour  de 
la  Légitimité  ;  tel  autre  nom  signifie  :  Acénement  de  la  Ré- 
gence ;  un  troisième  nom  est  l'équivalent  de  Louis-Xapoléon. 
empereur  des  Français  ;  un  quatrième  nom  est  l'écho  fidèle 
de  ces  mots  :  Respect  de  la  Constitution.  Inscrivez  donc  tous 
ces  noms  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  liste!  Quelle 
valeur  politique,  quel  sens  électoral  aura  celle  liste? 

Si  les  électeurs  ne  savent  déjà  plus  comment  écliapper  à 
la  confusion  des  opinions,  que  sera-ce  donc  des  représen- 
tants qui  auront  été  élus  par  voie  de  compromis? 

Qui  et  quoi  représenteront-ils  ? 

Par  le  suffrage  universel,  la  France  pouvait  enfin  sortir, 
le  13  mai  1849,  de  la  complication  de  ces  trois  dates  histo- 
riques :  24  février  1848,  -  27  juillet  1830,  -  17  avril  1814  : 
pour  cela,  il  n'y  avait  qu'à  laisser  à  chaque  opinion  son  in- 
dépendance, sa  sincérité,  son  drapeau,  son  comité;  c'est  ce 
que  nous  voulions,  mais  c'est  ce  que  n'a  pas  voulu  la 
Réunion  de  la  rue  de  Poitiers. 

Pauvre  France!  toujours  ballottée  par  l'impuissance, 
entre  l'intrigue  et  l'insurrection,  l'insurrection  et  l'intrigue. 


11  mai  1819. 

Vous  insistez  pour  que  la  Presse  suive  l'exemple  de  tous 
les  autres  journaux,  et  publie,  elle  aussi,  une  lisle  des  28 
candidats  que  Paris  devrait  élire  ! 

Vous  dites  que  parmi  tant  de  listes  qu'on  vous  fait  [>arve- 
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nir,  vous  iio  sas  cz  sur  laquelle  fixer  définitivement  votre 
choix. 

Vous  ajoutez  que  vous  n'avez  de  confiance  que  dans  le 
journal  qui  vous  a  toujours  dit  la  vérité,  alors  même  qu'elle 
était  de  nature  à  vous  déplaire,  alors  même  qu'elle  parais- 
sait devancer  par  trop  les  événements. 

Vous  prétendez  enfin  que  c'est  un  guide  que  vous  vous 
êtes  hahilués  ii  consulter,  et  qui  n'a  pas  le  droit  de  vous  faire 
défaut  dans  une  circonstance  solennelle,  dans  une  épreuve 
(lifliciie. 

Tel  est  1res  sommairement  le  résume  de  lettres  nuiom- 
hrahles,  plus  pressantes  les  unes  que  les  autres,  très  di- 
verses dans  leurs  termes,  mais  toutes,  par  leur  insistance 
même,  également  flatteuses. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  y  répondre. 

\\n  avril,  en  juin,  en  septembre  1818,  les  mêmes  considé- 
rations ont  été  invo(iuées,  les  mêmes  instances  nous  ont  été 
adressées.  Or,  en  septembre,  en  juin,  en  avril  1848,  nous 
avons  constamment  refusé  de  dresser  arbitrairement  ou  de 
|)ublier  complaisamment  aucune  liste  de  candidats. 

f]n  1819,  nous  ai^'irons  comme  en  1818;  nous  ne  nous  con- 
I  redirons  pas  :  nous  ne  consentirons  pas  à  fausser  le  suffrage 
universel,  la  liberté  électorale. 

H  est  bon  que  celte  liberté  s'exerce  à  marcher  toute  seule 
et  sans  lisières;  ce  n'est  qu'à  celte  condition  qu'elle  se  for- 
lifiera. 

Il  est  bon  (|ue  non-seulement  toutes  les  opinions  se  des- 
sinent, mais  encore  que  toutes  les  dissidences  se  révèlent, 
que  toutes  les  sympathies  se  produisent,  que  toutes  les  con- 
lianccs  se  manifestent. 

Les  suffrages  donnés  à  des  hommes  dont  on  estime  le  ta- 
Icnl  et  le  caractèr(\  alors  même  que  les  suffrages  ne  sont 
pas  en  nomf)re  suflisant  pour  former  une  majorité,  ne  sont 
|)as  des  voies  perdues.  Ce  sont  des  encouragements  qui  sli- 
imilciil  on  (les  lioinmages  (pli  récompensent. 

Ce  fju'on  appelle  les  roi.i:  perdues  sont  souvent  les  voix 
es  n)icux  placées. 
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Qu'à  cet  égard  aucun  scrupule  ne  vous  troul)le  donc  : 
n'hésitez  pas  à  voter  à  la  fois  selon  votre  confiance  et  selon 
votre  conscience. 

Lorsqu'un  nom  vous  inspire  un  doute. abstenez-vous;  ne 
l'écrivez  pas  ou  rayez-le. 

Si  un  seul  nom  vous  inspire  confiance,  ne  votez  que  pour 
un  seul  nom;  voter  autrement,  voter  sur  la  foi  de  bulletins 
imprimés,  distribués  par  on  ne  sait  qui,  c'est  voter  machi- 
nalement; ce  n'est  pas  voter  rationnellement.  Quiconque 
vote  fait  acte  de  majorité  politique  ;  quiconque  vote  doit 
se  rendre  parfaitement  compte  de  ce  qu'il  fait,  car  nul  n'est 
obligé  de  voter.  Tenez-vous  à  n'encourir  à  vos  propres  yeux 
aucune  responsabilité  morale  ?  Eh  bien  !  votez  pour  les  vingt- 
huit  noms  les  plus  éminents,  sans  acception  d'opinions,  car 
toute  supériorité  incontestée  est  un  motif  qui  se  suffit  à  lui- 
même.  L'opinion  est  mobile,  la  supériorité  ne  l'est  pas.  On 
n'est  jamais  sûr  de  ce  qu'on  fait  lorsqu'on  choisit  un  candi- 
dat en  raison  de  son  opinion;  mais  on  ne  court  pas  le  même 
risque  quand  on  le  choisit  en  raison  de  son  aptitude,  en  rai- 
sonde  sa  supériorité.  Préférer  la  médiocrité  à  la  supério- 
rité, c'est  accepter  inconsidérément  une  solidarité  au  moins 
inutile  ;  c'est  s'abaisser  au  lieu  de  s'élever ,  car  élire  les  plus 
capables,  les  plus  fermes,  les  plus  dignes,  les  plus  illustres, 
c'est  prendre  rang  près  d'eux. 

En  résumé,  amis,  qui  nous  consultez,  voulez-vous  faire 
de  bons  choix  ?  —  N'écoutez  pas  l'esprit  de  parti  ! 

XL 

12  nuii  1849. 

Les  efforts  qu'on  fait  en  tous  sens,  la  peine  extrême  qu'on 
se  donne  pour  fausser  le  suffrage  universel  ne  sauraient  se 
décrire. 

Comités  innombrables  les  plus  étranges  et  les  moins  sé- 
rieux, prétendues  réunions  préparatoires,  scrutins  trom- 
peurs ou  illusoires,  listes  apocryphes,  listes  bariolées,  listes 
ridicules,  rien  n'est  épargné  pour  surprendre  le  suffrage 
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de  rélecteur  qui.  tiré  à  droite,  tiré  à  gauche  ,  ne  sail  plus 
auquel  entendre.  Singulière  manière,  il  faut  en  convenir, 
de  diriger  l'esprit  public,  de  contenir  les  partis,  de  simpli- 
fier la  situation,  que  d'aggraver  ainsi  la  confusion,  les  com- 
plications, les  illusions,  les  périls  ! 

Qu'est-ce  que  le  suffrage  universel? Que  doit-il  être?  Le 
moyen  d'interroger  le  pays  :  majorité  et  minorités  ;  le  moyen 
de  savoir  ce  (jue  veut  l'une  et  ce  que  pensent  les  autres;  le 
moyen  de  pénétrer  dans  tous  les  replis  de  la  conscience  pu- 
blique, de  recueillir  ses  aveux  et  de  sonder  ses  secrets.  Eh 
bien!  que  fait-on  à  lenvi? 

On  étouffe  ses  secrets,  on  repousse  ses  aveux,  on  contraint 
les  minorités  à  se  coaliser,  au  lieu  de  les  laisser  naturelle- 
ment se  diviser;  on  oblige  les  candidats  à  déchirer  leurs 
drapeaux  pour  s'en  faiie  des  travestissements;  de  toutes 
parts,  c'est  à  qui  réussira  le  mieux  à  composer  une  majorité 
factice,  une  niajorilé  de  fauxaloi,  à  convertir,  enfin,  le  suf- 
frage universel  en  mensonge  universel. 

A  quoi  aboutiront  tant  d'efforts  ? —A  faire  de  TAssemblée 
législative  une  grande  mêlée  parlementaire  où  tous  les  mas- 
ques politiques  tomberont  au  premier  choc,  où  tous  les  dis- 
sentiments se  feront  jour  à  la  première  épreuve  qui  aura 
pour  objet  de  constater  l'union  !  Voilà  ce  qu'on  aura  gagné 
à  faire  de  l'hypocrisie,  à  mettre  le  mensonge  à  la  place  de 
la  vérité,  sous  prétexte  de  s'unir  contre  un  danger  qu'au 
lieu  de  diminuer  on  n'aura  fait  qu'accroître! 

Deux  systèmes  étaient  en  présence  : 

L'un  qui  consistait  à  passer  la  revue  de  tous  les  partis,  a 
se  rendre  compte  des  forces  de  chacun  d'eux,  à  appeler  à 
se  pi'oduire  à  la  tribune  législative  toutes  les  idées,  toutes 
les  nuances,  toutes  les  erreurs,  toutes  les  exigences; 

L'autre  (jui  consistait  à  tenir  la  conduite  entièrement  op- 
posée, à  garder  le  silence  quand  il  aurait  été  opportun  de 
|)arler,  i»  cacher  sa  cocarde  quand  il  eût  été  loyal  de  la  mon- 
trer: i»  s'efTorciM'.  enfin,  de  laii'e  vivir  ti'ois  têtes  sur  un  seul 
e<)rps; 
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L'un  qui  consistait  à  procéder  par  voie  d'admission,  de 
concorde  et  de  pacification  ; 

L'autre  qui  consistait  à  procéder  par  voie  d'exclusion,  de 
confusion  et  de  complication  ; 

L"un  qui  consistait  à  ouvrir  une  issue  au  virus  social  pour 
le  chasser  ; 

L'autre  qui  consistait  à  le  répercuter  pour  le  cacher. 

C'est  ce  dernier  système  qui  a  prévalu,  contre  notre  avis; 
moins  de  six  mois  suffiront  pour  reconnaître  dans  quelle 
voie  fausse  et  dangereuse  on  s'est  obstinément  engagé. 

Où  donc,  après  tout,  aurait  été  le  danger,  quand  il  y  au- 
rait eu,  dans  la  prochaine  Assemblée  législative,  quelques 
républicains  de  la  veille  de  plus,  et  quelques  républicains 
du  lendemain  de  moins?  Eût-on  encouragé  toutes  les  oppo- 
sitions à  se  produire,  au  lieu  de  s'efforcer  de  les  comprimer, 
n'était-il  pas  certain  que  les  républicains  de  la  veille  ne 
parviendraient  jamais  à  dépasser  le  chiffre  d'une  minorité 
très  restreinte  ?  Pourquoi  donc  avoir  mis  contre  soi  les  de- 
hors et  les  torts  d'une  intolérance  superflue  ? 

Loin  d'appréhender  qu'à  Paris  et  dans  quelques  autres 
grandes  villes  les  ouvriers  ne  s'entendissent  et  n'assuras- 
sent l'élection  de  leurs  candidats,  il  fallait  plutôt  le  désirer, 
car  c'était  les  gagner  à  la  cause  du  scrutin  contre  la  barri- 
cade, de  la  raison  contre  la  force,  de  la  discussion  contre 
rinsurrection,  du  temps  contre  Timpatience,  de  l'espérance 
contre  le  désespoir  !  Ce  que  nous  craignons,  nous,  ce  ne 
sont  pas  les  ouvriers  qui  vont  voter,  ce  sont  les  ouvriers  qui 
dédaignent  de  se  faire  inscrire;  de  même  qu'en  août  1847  ce 
qui  nous  inquiétait,  ce  n'était  pas  qu'on  applaudît  M.  Odi- 
lon  Barrot  dans  les  banquets,  mais  qu'on  l'y  sifflât.  A  cette 
époque,  lorsque  le  Journal  des  Débats,  enivré,  triomphait 
de  ces  sifflets,  et  que  la  Presse  les  qualifiait  de  sinistre  pré- 
sage, lequel  de  ces  journaux  voyait  le  plus  clair  au  fond  de 
la  situation  et  le  plus  juste  dans  l'avenir  ?  Les  ouvriers  qui 
votent,  n'importe  pour  qui,  sont  des  ouvriers  qui  espèrent 
et  qu'on  peut  rallier;  mais  les  ouvriers  qui,  systématique- 
ment, ne  votent  pas,  sont  des  ouvriers  qui  se  défient  des 
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institutions  :  de  ceux-là  il  y  a  tout  à  craindre.  Aussi,  loin  de 
considérer  comme  un  triomphe  dont  on  devrait  se  réjouir, 
la  défaite  de  tous  les  candidats  dont  la  coalition  de  la  rue 
de  Poitiers  poursuit  Texclusion  à  outrance,  l'envisagerions- 
nous,  au  contraire,  comme  un  symptôme  de  la  nature  la 
plus  i,M'a\e.  Nous  redoutons  moins  les  républicains  de  la 
veille  en  dedans  qu'en  dehors  de  l'Assemblée  législative.  On 
peut  s'en  rapporter  pleinement  à  eux  pour  se  contredire  à 
la  II  ibune  et  se  diviser  sur  les  votes.  N'avons-nous  pas  vu. 
dans  la  môme  séance,  MM.  Jules  Favre  et  Louis  Blanc  s'op- 
poser au  bannissement  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  ré- 
clamé par  MM.  Bûchez  et  Ledru-Rollin  ?  L'altercation  la 
plus  violente  n'a-t-elle  pas  éclaté  entre  M.  Proudhon  et 
M.  FélixPyat? 

Non,  à  nos  yeux  le  danger  n'est  pas  qu'il  y  ait  au  sein  de 
l'Assemblée  législative  ti'opde  républicains  de  la  veille,  nous 
«•i"aindrions  plutôt  qu'il  y  en  eût  trop  peu,  car  ce  sont  les 
minorités  considérables  qui  font  les  majorités  compactes. 
Plus  une  majorité  est  forte  et  moins  elle  est  unie;  plus  une 
majorité  est  forte  et  plus  le  pouvoir  paraît  faible  s'il  est  dé- 
pourvu d'idées.  La  majorité  de  1846  est  là  pour  l'attester  ! 

Tous  les  embarras,  les  plus  graves,  il  faut  qu'on  s'y  at- 
tende et  qu'on  s'y  prépare,  viendront,  non  pas  des  républi- 
cains de  la  veille,  mais  de  ceux  des  républicains  du  lende- 
main qui  n'ont  accepté  que  comme  des  transitions  tacites 
la  Républiipic  du  24  février  et  l'élection  du  10  décembre. 
Personne  n'étant  resté  dans  la  sincérité  de  ses  antécédents, 
il  n'y  aura  que  des  situations  fausses,  ce  qui  ne  fût  pas  ar- 
rivé si  chaciue  parti  eût  arboré  francluunent  son  drapeau 
dans  les  élections,  si  chaque  parti  eût  institué  ses  comités 
distincts,  cl  si  chacjue  candidat  eût  été  tenu  de  déclarer 
sous  la  caution  morale  de  quel  comité  représenté  par  ses 
<hels  légitimes  il  se  présentait.  Or,  toute  situation  fausse 
est  essentiellement  i)récaire.  Sur  le  sull'rage  universel  on 
pouvait  construire  un  édifice  solide  ;  sur  le  mensonge  uni- 
versel, on  n'élèvera  (pi'un  fiagile  échafaudage.  A  moins 
d'iiisuneelion  qui  eelale  dans   la  rue.   la  division   ne   tnr- 
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dera  pas  à  éclater  dans  la  majorité.  Trois  mois  ne  se  seront 
pas  écoulés  après  le  13  mai  1849,  que  déjà  l'Assemblée  légis- 
lative aura  fait  regretter  l'Assemblée  constituante.  C'est  ce 
que  nous  n'avons  cessé  de  dire,  c'est  ce  qui  devient  chaque 
jour  plus  manifeste  quand  on  plonge  au  fond  des  choses, 
quand  on  interroge  les  prétentions  qui  se  taisent  et  les  illu- 
sions qui  se  trahissent,  quand  on  regarde  de  près  les  pilotes 
et  qu'on  les  voit  prendre  l'écueil  pour  le  port. 

Ce  qu'il  y  avait  à  faire  entre  le  10  décembre  et  le  13  mai 
était  cependant  bien  simple;  il  n'y  avait  qu'à  amnistier  le 
passé,  qu'à  abroger  toutes  les  lois  de  proscription,  qu'à  je- 
ter un  voile  d'oubli  sur  toutes  les  fautes,  sur  toutes  les  er- 
reurs dont  pas  un  seul  parti,  en  France,  ne  pouvait  dire 
qu'il  n'eût  à  peu  près  également  sa  part  devant  l'histoire  : 
il  n'y  avait  qu'à  interroger  le  suffrage  universel  et  qu'à  le 
laisser  faire! 

Mais  il  est  arrivé  au  suffrage  universel  ce  qui  était  ad- 
venu au  gouvernement  représentatif;  nous  n'avons  pas  eu 
de  cesse  que  nous  n'ayons  faussé  l'un  comme  nous  avions 
faussé  l'autre.  La  royauté  tout  entière  a  passé  sous  le  cy- 
lindre où  elle  avait  eu  l'imprudence  de  mettre  le  doigt. 
Puisse  la  guerre  civile  ne  pas  sortir  du  mensonge  uni- 
versel ! 


XII. 


12  mai  1849. 

Avant  que  le  scrutin  s'ouvre  demain  matin  dimanche 
13  mai  et  se  ferme  lundi  soir  14.  nous  tenons  à  constater  so- 
lennellement une  dernière  fois  qu'au  fond  du  scrutin  une 
seule  chose  se  trouvera  :  —  Timpuissance. 

L'impuissance  contre  laquelle  la  Frane*^  se  débat  depuis 
la  chute  de  l'empire  I 

L'impuissance  qui  a  donné  le  jour  à  deux  révolutions  : 
celle  du  27  juillet  1830  et  celle  du  24  février  1848  ! 

L'impuissance  qui  renferme  dans  ses  flancs  une  quatrième 
et  nouvelle  révolution! 
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L'inipuissnncc  qui  s'accuse  par  toutes  les  constitutions 
qu'elle  a  enfantées  sans  qu'une  seule  naquît  viable  ! 

L'impuissance  qui  s'atteste  parla  fragilité,  par  l'indigence 
(le  ses  œuvres  î 

L'impuissance  qui  se  traîne  pénil)lement  entre  la  résis- 
tance aveugle  et  Tagitation  stérile  ! 

L'impuissance  qui  a  pour  cause  une  forme  de  gouverne- 
ment mal  appropriée  à  la  solution  des  questions  ! 

L'impuissance,  enfin,  qui  nous  conduit  à  la  décadence  ! 

Que  les  républicains  de  la  veille  soient  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins  clairsemés  sur  les  bancs  de  la  nouvelle  Assem- 
blée où  vont  s'asseoir,  en  immense  majorité,  les  républi- 
cains du  lendemain,  l'impuissance  sera  la  même  ! 

Elle  sera  la  même,  parce  (ju'on  ne  réformera  rien  de  ce 
qu'il  faudrait  réformer  ;  parce  qu'on  continuera  de  subor- 
donner l'aptitude  i»  l'opinion,  au  lieu  de  subordonner  l'opi- 
nion à  l'aplilude  :  parce  qu'on  persistera  à  disserter  quand 
il  serait  urgent  d'agir;  parce  qu'on  n'osera  pas  plonger  au 
fond  de  cette  société  où  le  limon  qui  s'amasse  monte  cha- 
que année  plus  haut  près  de  la  surface;  parce  que  la  crainte 
de  verser  dans  l'abîme  est  telle  (ju'on  ne  songera  qu'à  s'en- 
foncer ])lus  profondément  encore  dans  l'ornière. 

L'aînée  de  nos  ivv(»lulions  n'a  pas,  il  s'en  faut,  remplacé 
tout  ce  qu'elle  a  détruit. 

Le  gouvernement  constitutionnel  qui  a  succédé  à  l'Em- 
pire n'a  guère  été  qu'un  gouvernement  improvisé  sous  les 
teulcsde  l'in\asion  élrangère.  i)lant(Vs  deux  fois  à  Paris,  en 
Ihlliet  enlHlo. 

Emprunté  i»  l'Angleterre,  où  une  puissante  aristocratie 
est  restée  debout,  où  les  |)au\  i-es  prélèvent  une  taxe  consi- 
dérable, où  l'habitude  de  la  liberté  en  a  dissipé  l'ivresse  , 
«tù  l'espi'il  national  est  fortement  développé  et  amplement 
s;itisfail.  où  la  confiance  dans  le  progrès  des  institutions  est 
telle  (ju'on  sait  i)aliemment  attendie,  où  le  pays  s'admi- 
nistre pai'  lui-même,  oii  riiMi  ne  fait  obstacle  aux  efforts  de 
l'acliN il»'  industiielle  :  —  emprunté  inconsidérément  à  l'An- 
fîletenc.  le  i-i'irime  drs  .issciublccs  (l«'libéi'anl(Vs  a  été  im- 
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porté  parmi  nous  sans  qu'il  vînt  à  la  pensée  d'aucun  homme 
d'État  de  se  demander  quelles  modifications  plus  ou  moins 
profondes  ce  régime  devait  subir,  afin  de  s'adapter  étroite- 
ment à  un  État  très  différent,  presque  opposé,  à  un  État 
d'où  toute  aristocratie  achève  de  disparaître,  où  la  liberté 
n'est  qu'un  accès,  conséquemment  un  excès,  où  l'esprit  de 
parti  est  aussi  fort  que  l'esprit  d'association  est  faible,  où 
l'esprit  public  est  absent,  où  la  défiance,  d'un  côté,  l'impa- 
tience, de  l'autre,  sont  en  lutte  permanente,  où  le  sol  est 
morcelé  à  l'infini,  où  l'égalité  des  fortunes  tend  rapidement 
à  s'opérer  par  l'égalité  des  partages  dans  les  successions, 
où  les  fonctions  publiques  sont  recherchées  avec  une  avi- 
dité qui  ne  trouve  pas  un  contrepoids  suffisant  dans  l'esprit 
d'entreprise,  d'industrie,  de  commerce,  où  les  communes 
sont  en  tutelle,  où  tout  aboutit,  sans  qu'on  puisse  l'éviter,  à 
une  centralisation  administrative  qui  a  deux  torts  :  celui 
d'être  exagérée  et  celui  d'être  imparfaite,  où,  enfin,  toute 
seconde  que  perd  un  ministre  est  une  pulsation  de  moins 
au  cœur  de  trente-cinq  millions  d'hommes  ! 

Le  système  représentatif  et  la  centralisation  administra- 
tive ne  sont-ils  pas  deux  régimes  incompatibles ,  deux  ré- 
gimes dont  l'un  exclut  l'autre,  et  entre  lesquels  il  faut 
opter? 

S'ils  ne  sont  pas  incompatibles,  comment  peut-on  les  faire 
vivre  ensemble  sans  qu'ils  se  nuisent?  Cette  question,  quel 
ministre  se  l'est  jamais  adressée?  Cette  enquête .  quel  ca- 
binet l'a  jamais  enlieprise?  Était-il  cependant  une  enquête 
qui  fût  plus  importante,  plus  nécessaire  ? 

C'est  en  vainque,  sous  les  deux  Monarchies  de  1815  et 
de  1830,  on  voyait  les  ministres  qui  passaient  pour  les  plus 
forts,  les  plus  habiles,  se  succéder  aux  affaires  pour  aboutir 
tous  delà  même  présomption  à  la  même  impuissance.  Cette 
impuissance  était  toujours  une  déception,  jamais  un  ensei- 
gnement; aussi  recommençait -on  sans  cesse  la  même 
épreuve,  qui  consistait  à  changer  les  hommes  au  lieu  de 
changer  les  choses. 

Eh  bien  !  ce  qu'on  a  fait  pendant  trente-cinq  ans,  c'est  ce 
vin.  u 
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qu'on  va  faire  encore.  On  croit  que  TAssemblée  législative 
rendra  la  tâche  du  gouvernement  plus  facile.  Illusion  !  illu- 
sion! Qu'importe  à  qui  ne  sait  pas  jouer  du  violon  que  le 
violon  qu'on  lui  présente  soit  excellent  ou  détestable? 
Républicains  de  la  veille  et  républicains  du  lendemain 
ont  été  vus  a  l'œuvre  ;  on  sait  ce  dont  ils  sont  capa- 
bles, on  sait  ce  qu'ils  ont  fait,  on  sait  exactement  de  quelle 
étendue  d'initiative  et  de  quelle  justesse  d'idées  ils  sont 
doués. 

Nous  n'en  attendons  rien,  absolument  rien,  car  ce  qui  ca- 
ractérise l'impuissance  c'est  l'intrigue,  et  ce  qui  caractérise 
l'intrigue  c'est  l'impuissance. 

Intrigue  et  impuissance  ,  voilà  tout  ce  qui  sortira  du 
scrutin  ! 


XIII. 


Électeurs  et  candidats  se  font  d'étranges  illusions,  si  nous 
en  jiig(M)ns  par  toutes  les  lettres  qui  nous  sont  adressées,  et 
f)ar  loutvs  les  professions  de  foi  qui  sont  publiées. 

Que  d'électeurs  s'imaginent  ([u"ils  auront  puissamment 
concouru  au  raffermissement  de  la  société  ébranlée,  s'ils 
lîarviennent  à  écarter  telle  liste  qui  les  effraie  au  profit  de 
telle  autre  qui  les  rassure!  Que  de  candidats,  insistantpour 
qu'on  les  choisisse,  se  persuadent  candidement  qu'il  n'y  a 
qu'à  les  élire  pour  améliorer  la  situation,  aplanir  les  diffi- 
cultés, écarter  les  périls  et  résoudre  les  questions.  Ils  se 
croient  consciencieux!  Il  faut  en  convenir,  on  ne  saurait 
pousser  plus  loin  l'ingénuité  et  la  présomption. 

On  dit  :  11  faut  que  la  majorité  soit  forte;  mais  on  ne  dit 
pas  :  Que  ferons-nous  de  la  majorité? 

Ou  dit  :  11  faut  s'entendre  ;  mais  on  ne  dit  pas  :  Sur  quoi  ? 
On  s'en  garde  bien. 

Le  lendemain  du  jour  où  la  nouvelle  Assemblée  aura  achevé 
(le  vérifier  ses  pouvoirs,  et  devra  constituer  son  bureau  dé- 
tinilif,  apparaîtront  tous  les  embai'ras.  On  ne  les  aura  pas 
prévus;  on  n'aura  pas  voulu  les  prévoir. 


LES  ÉLECTIONS  DU  13  MAI  1849.  35 

Que  fera-t-on  ? 

Une  majorité  est  un  instrument  ;  c'est  un  levier  ;  mais 
qu'est-ce  qu'un  levier  livré  à  lui-même  ? 

Une  majorité  vaut  ce  que  vaut  le  gouvernement  qui  la 
met  en  mouvement. 

Si  le  gouvernement  vaut  peu,  que  vaudra  la  majorité? 


XIV. 

20  mai  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  eu  successivement  pour  prési- 
dents MM.  Bûchez,  Marie,  Senard  et  Marrast  ;  il  esta  remar- 
quer qu'aucun  des  quatre  présidents  n'a  été  réélu;  le  suf~ 
frage  universel  n'a  pas  même  fait  grâce  au  rapporteur  de  la 
Constitution  ! 


XV. 


En  avTil  1848,  M.  de  Lamartine  était  élu  aux  acclamations 
de  la  France  entière  par  dix  départements  :  Bouches-du- 
Rhône,  Côte-d"Or,  Dordogne,  Finistère,  Gironde,  Ille-et- 
Vilaine,  Nord,  Saône-et-Loire ,  Seine,  Seine-Inférieure; 
ces  dix  départements  lui  donnaient  plus  de  deux  millions 
de  suffrages  ;  en  mai  1849,  M.  de  Lamartine  n'est  pas  même 
nommé  par  le  département  qui  s'enorgueillira  dans  l'his- 
toire de  l'avoir  vu  naître!  De  si  bruques  revirements  doi- 
vent faire  profondément  réfléchir  ceux  dont  l'élection  a  fait 
l'élévation.  De  si  brusques  revirements  doivent  surtout  faire 
réfléchir  ceux  qui  ne  s'arrêtent  pas  à  jeter  un  regard  dis- 
trait sur  la  surface  des  choses.  L'ingratitude  d'un  grand 
pays  est  toujours  de  sinistre  présage  ;  elle  est  comme  le 
grain  par  lequel  la  tempête  s'annonce  au  regard  exercé  du 
marin  dont  le  navire  va  être  mis  à  une  terrible  épreuve.  Si 
l'on  croit  que  la  non-réélection  de  M.  de  Lamartine  soit  un 
acte  insignifiant,  quand  M.  Ledru-Rollin  et  M.  Thiers  sont 
nommés,  on  s'aveugle  étrangement  !  Désormais  qui  voudra, 
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dans  la  mêlée  révolutionnaire,  se  jeter  entre  les  deux  par- 
tis extrêmes  pour  apaiser  les  colères  et  amortir  les  coups, 
lorsqu'une  telle  ingratitude  est  le  seul  prix  d'un  tel  dévoue- 
ment? 

XVI. 

23  mai  1849. 

La  Réunion  de  la  rue  de  Poitiers,  en  se  transformant,  le 
17  mars  1849,  en  Comité  électoral,  s  "était  principalement 
proposé  pour  but  d'assurer  à  ses  chefs  un  nombre  significa- 
tif d'élections  multiples  qui  fussent  une  protestation  impo- 
sante de  la  France  contre  la  «  surprise  du  24  février,  »  et 
une  condamnation  indirecte  de  la  République,  condamna- 
tion prononcée  par  le  sullVage  universel.  M.  Thiers,  qui  en 
juin  1848  avait  eu  quatre  nominations,  ne  doutait  pas  qu'il 
ne  fût  réélu  à  Paris,  à  Bordeaux,  à  Rouen,  à  Alençon,  et  ac- 
clamé dans  quinze  autres  départements  au  moins.  Il  avait 
tout  préparé  en  vue  de  reifet  produit  par  ces  vingt  nomi- 
nations qu'il  considérait  conune  cei'taines.  Il  comptait  qu'el- 
les lui  donneraient  une  influence  décisive  sur  l'esprit  de  la 
majorité  de  l'Assemblée  nouvelle.  Mais  M.  Thiers  avait 
compté  sans  le  scrutin,  qui  a  renversé  tous  ses  calculs. 

Un  seul  dépai'lement,  le  déparlement  de  la  Seine-Infé- 
rieure, a  réélu  M.  Thiers,  qui,  de  quatre  nominations,  est 
lumbé  à  une  seule,  tandis  que  M.  Ledru-Rollin,  qui,  sous 
son  propre  ministère,  avait  eu  tant  de  peine  à  se  faire  élire 
en  avril  18'j8,  a  eu  cinq  élections  en  mai  1849.  Voilà  à  quoi 
aura  servi  le  Comité  central  de  la  rue  de  Poitiers!  N'eût-il 
I)as  mieux  valu  laisser  au  sutl'rai^e  universel  sa  liberté  et  sa 
sincérité? 
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VICTOR  HUGO. 


3  mars  1849. 

Nous  rendons  à  M.  Victor  Hugo  la  justice  qui  lui  est  due. 

Sous  la  République  comme  sous  la  Royauté,  la  voix  de 
M.  Victor  Hugo  n'a  fait  défaut  à  aucune  grande  cause,  à 
aucune  infortune  glorieuse. 

Sous  la  Royauté  comme  sous  la  République  ,  il  a  pris  la 
défense  de  la  liberté  et  du  progrès,  et  l'un  de  ses  plus 
beaux  discours  à  la  Chambre  des  pairs  est  celui  qu'il  fit  à 
l'occasion  de  la  pétition  qui  avait  pour  objet  la  rentrée  en 
France  du  frère  de  l'empereur. 

Lorsque  tant  d'autres  courbaient  honteusement  la  tête 
sous  la  peur  de  l'état  de  siège  et  devant  la  cravache  du  gé- 
néral Gavaignac,  M.  Victor  Hugo  élevait  fermement  la  voix 
pour  protester  contre  le  régime  monstrueux  de  la  suspen- 
sion des  lois  et  contre  l'impertinence  d'une  dictature 
inutile. 

Les  discours  de  M.  Victor  Hugo,  en  ces  circonstances 
mémorables,  resteront  doublement  et  comme  un  rayon  de 
plus  à  l'auréole  de  son  génie,  et  comme  une  flétrissure  du 
silence  gardé  par  certains  orateurs  auxquels  leur  passé 
imposait  impérieusement  le  devoir  de  défendre  les  libertés 
outragées. 

Assurément,  si,  après  l'élection  du  10  décembre  1848, un 
membre  de  l'Assemblée  nationale  avait  des  litres  incontes- 
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tables  a  faire  partie  du  cabinet  du  20  décembre,  c'était 
M.  Victor  Hugo;  aussi  Ta-t-on  laissé  à  l'écart.  Nous  ne  di- 
rons pas  que  c'est  de  l'ingratitude,  ce  mot  exprimerait  trop 
faiblement  notre  pensée.  Les  gens  qui  ont  manqué  de  cou- 
rage sont  implacables  pour  quiconque  en  a  montré.  Nous  ne 
savons  s'il  en  est  ainsi  partout  :  mais,  ce  que  nous  savons 
parfaitement,  c'est  qu'en  France  le  courage  n'aboutit  qu'à 
lisolement.  Mieux  vautlrait  avoir  la  lièvre  jaune,  la  qua- 
rantaine serait  moins  longue.  La  Régence  reviendrait  que, 
selon  toute  vraisemblance,  M.  Victor  Hugo  serait  plus  que 
jamais  relégué  à  l'écart,  par  cette  raison  décisive  qu'il  fut 
le  dernier  à  plaider  sa  cause  devant  dix  mille  ouvriers  sur 
la  place  de  la  Bastille.  Lhomme  qui  fut  le  plus  prompt  à 
s'enfuir  le  24  février,  serait  certainement  le  premier  auquel 
on  songerait  et  qu'on  irait  chercher.  Et  l'on  s'étonne  qu'en 
France,  tout  autre  courage  que  le  courage  militaire  soit 
rare!  El  l'on  s'étonne  que  révolutions  et  contre-révolutions 
s'y  accomplissent  sans  résistance!  Pourquoi  brillons-nous 
par  l'éclat  du  courage  militaire?  C'est  que  nous  en  avons 
fait  une  gloire.  Pourquoi  ne  brillons-nous  pas  au  même  de- 
gré par  l'éclat  du  courage  politique?  C'est  que  nous  en 
avons  fait  une  duperie. 

Non,  certes,  sur  un  champ  de  bataille,  la  France  n'est  pas 
lâche;  elle  ne  compte  pas  ses  blessures  et  ne  mesure  pas 
les  flots  de  son  sang;  mais  l'histoire  est  loin  de  lui  rendre 
le  même  témoignage  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  ses  con- 
quêtes faites  sur  l'arbitraire,  de  maintenir  ses  garanties 
acquises  au  prix  de  plusieurs  révolutions,  d'opposer  une 
digue  aux  excès  du  despotisme,  qu'il  se  drape  dans  un 
manteau  semé  de  lys  ou  d'abeilles,  ou  qu'il  relève  les  man- 
ches de  sa  chemise  au-dessus  du  coude. 

Il  n'est  pas  moins  dangereux  de  flatter  les  peuples  que 
les  rois,  et  leur  prêter  des  qualilés  qu'ils  n'ont  jias  c'est  les 
entretenir  dans  la  pensée  (pi'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
se  donnent  la  peine  de  les  acquérir. 

Le  courage  poliliiinc  manque  essentiellement  à  la  France, 
et  c'est  précisément  par  celle  absence  de  courage  que  s'ex- 


VICTOR  HUGO.  39 

pliquc  la  périodicité  de  nos  révolutions  ;  si  nous  savions 
mieux  défendre  nos  libertés,  nous  n'aurions  pas  sans  cesse 
à  les  recon(}uérir  pour  les  perdre  encore  de  nouveau.  Mais 
nous  ne  savons  protester  contre  un  excès  qu'en  tombant 
dans  un  autre. 

Retourner  du  24  février  1848  au  25  juin  1847.  nous  n'ap- 
pelons pas  cela  du  courage,  nous  appelons  cela  de  l'aveu- 
glement.  et  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'aux  élections  pro- 
chaines, 31.  Victor  Hugo  ne  soit  pas  réélu  ;  on  voudra  le  pu- 
nir d'avoir  eu  le  double  et  rare  courage  des  balles  affron- 
tées dans  la  rue  et  des  colères  affrontées  à  la  tribune. 

Assurément  la  France  est  libre  de  choisir  la  forme  de 
gouvernement  la  plus  propre  au  développement  de  toutes 
ses  énergies;  mais  quand  l'Evénement  soutient  cette  thèse, 
il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  prononce  la  condamnation  de  ce 
prétendu  courage  dont  il  fait  l'éloge  ;  il  oublie  que  l'Assem- 
blée actuelle  compte  sur  ses  bancs  soixante  représentants 
élus  par  le  motif  même  qui  aurait  dû  les  empêcher  d'être 
nommés.  Ils  avaient  le  titre  de  commissaires  et  remplis- 
saient les  fonctions  de  préfets  !  C'était  pour  les  électeurs 
peu  républicains  une  belle  occasion  de  faire  du  courage  a 
bon  marché,  car  il  n'y  avait  qu'à  se  retrancher  derrière 
l'incompatibilité  des  deux  fonctions.  Or.  la  i)lupart  des  dé- 
partements n'en  ont  rien  fait.  Déjà  le  23  avril  1848  on  savait 
parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  républicains  de  la 
veille;  pourquoi  donc  la  France,  au  lieu  de  les  repousser, 
les  a-t-elle  nommés  ?  Pourquoi  donc  en  a-t-elle  nommé 
plusieurs  deux  fois,  trois  fois,  quatre  fois,  (juand  c'eût  été 
déjà  trop  d'une  seule  fois?  C'était  en  avril  surtout  qu'il  im- 
portait de  choisir  les  hommes  fermes,  énergiquement  résolus 
à  lutter  contre  tout  excès  révolutionnaire.  Eh  bien!  est-ce 
là  ce  que  la  France  a  fait  '? 

De  nouvelles  élections  générales  vont  avoir  lieu  :  cette 
fois,  on  excluera  systémati(iuement  les  ivpul)licains  de  la 
veille,  maintenant  qu'il  serait  sans  tlanger  de  les  admettre, 
maintenant  ([u'il  serait  peut-être  d'une  bonne  politique  de 
ne  pas  leur  fermei-  trop  étroitement  l'entrée  de  la  nouvelle 
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Assemblée  législative;  et  lorsqu'il  eût  été  sage,  prudent, 
courageux  de  les  repousser,  il  semblait  qu'on  n'eût  pas 
assez  de  voix  à  leur  donner  ! 

Et  c'est  là  ce  que  l'Événement  voudrait  nous  faire  louer, 
nous  faire  admirer!  Non.  Plus  que  jamais  nous  persistons  à 
penser  que  dès  que  la  France  a  pris  part  aux  deux  grands 
scrutins  du  23  avril  et  du  10  décembre  1848,  Thonneur  et 
la  logique  l'obligent  de  poursuivre  l'expérience  jusqu'au 
bout,  c'est-à-dire  jusqu'au  terme  légal  assigné  à  la  révision 
de  la  Constitution. 

Il  y  a  des  torts  qu'on  n'efïiice  qu'en  les  expiant. 


1849. 


LICENCE  ET  LIBERTÉ. 


"  Dans  la  destinée  des  hommes  politiques,  il  arrive 
souvent,  et  presque  fatalement,  qu'ils  ont  tout  à  la  fois 
a  combattre  et  pour  la  liberté  et  contre  la  licence.  »» 
M.  ODiLON  BAKROT.  3  mars  1849. 


4  mars  1849. 

Pendant  combien  de  temps  encore  la  fausse  distinction 
établie  entre  ces  deux  mots  :  Licence  et  Liberté  condam- 
nera-t-elle  la  France  aux  révolutions  et  à  la  décadence  ? 

Plus  d'un  demi-siècle  se  sera  écoulé  à  débattre  en  vain 
la  question  de  savoir  où  finit  la  Liberté,  où  commence  la 
Licence,  où  doit  être  plantée  la  borne  entre  la  Licence  et  la 
Liberté? 

Ce  qu'il  y  a  un  an  M.  Guizot  appelait  Licence  (1),  M.  Bar- 
rot  l'appelait  Liberté;  ce  que  M.  Ledru-Rollin  appelait  hier 
Liberté,  M.  Barrot  l'appelait  Licence. 

(1)  On  lit  dans  le  Journal  des  Débats  : 

«  C'est  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  que  M.Odilon  Barrot  réclame  le 
droit  de  surveiller  les  banquets  ;  c'est  dans  le  même  intérêt  que  !M.  Guizot 
réclamait  le  droit  de  les  interdire.  Le  droit  que  revendiquait  M.  Guizot, 
comme  celui  que  revendique  aujourd'hui  M.  Odilon  Barrot,  est  une  ga- 
rantie essentielle  à  tous  les  gouvernements  réguliers,  à  toutes  les  sociétés 
qui  ne  veulent  pas  s'abandonner  elles-mC'mes.  Le  droit  d'interdiction  et  le 
droit  de  surveillance  sont  fondés  sur  le  même  principe,  le  grand  et  éter- 
nel principe  du  salut  puiblic.  Que  ces  deux  droits  soient  écrits  ou  non  dans 
la  loi  de  1790,  peu  nous  importe  ;  ils  fout  partie  de  ces  droits  primor- 
diaux, imprescriptibles,  qui  n'ont  besoin  d'être  écrits  dans  aucun  texte,  et 
qui  sont  garantis  par  la  Constitution  nouvelle.  « 


42  184». 

Des  siècles  s'écouleront  encore  sans  que  la  question  fasse 
un  pas  en  avant,  si  on  persiste  à  la  maintenir  dans  les 
mêmes  termes,  si  l'on  ne  se  décide  pas  enfin  à  rayer  de 
notre  vocabulaire  politique  ce  mot  qui  nous  égare  et  nous 
fait  perdre  en  débats  oiseux  un  temps  précieux  que  récla- 
ment daulres  questions  moins  stériles.  Ce  mot,  ce  n'est  pas 
le  mot  Liberté  ;  non,  c'est  le  mot  Licence. 

L'Inquisition,  sous  toutes  ses  formes,  est  tombée  avant 
d'avoir  réussi  à  mettre  d'accord  la  loi  qui  traitait  d'impiété 
le  droit  d'examen,  et  le  droit  d'examen  qui  traitait  la  loi  de 
superstition. 

De  l'inutilité  des  persécutions  et  des  tortures  est  née  l'en- 
tière tolérance  religieuse. 

De  rimpossibililé  de  tracer  une  limite  qui  sépare  la  li- 
berté de  la  licence  doit  naître  l'entière  tolérance  politique. 

Laissez  toutes  les  libertés  creuser  leur  lit  ;  c'est  en  creu- 
sant leur  lit  que,  comme  les  fleuves,  elles  finiront  pas  res- 
pecter leurs  rives. 

Tout  excès  dure  d'autant  moins  qu'il  est  plus  grand. 

Toulc  liberté  (jui  n'est  pas  contestée  est  bien  vite 
émoussée. 

C'était  l'opinion  de  Cliateaubriand.  D'abord  on  commence 
par  ne  pas  la  trouver  sage  et  par  la  trouver  hardie;  puis, 
on  finit  |)ar  la  trouver  sage  et  par  ne  pas  la  trouver  hardie. 

Mais  cette  opinion,  fût-elle  aussi  profondément  fausse 
qu'elle  est  profondément  juste,  il  faudrait  encore  l'adopter 
par  rimi)ossibiIité  d'imaginer  des  moyens  de  répression  ef- 
licfices  qui  suppriment  la  licence  sans  supprimer  la  liberté. 

Force  a  été  de  renoncer  à  toute  tentative  de  mettre  des 
limites  au  droit  d'examen  en  matière  religieuse,  force  sera 
de  renoncer  à  toute  tentative  de  mettre  des  limites  à  la 
liberté  de  la  presse,  à  la  liberté  de  réunion,  h  la  liberté 
d'enseignement,  tous  ces  rejetons  de  la  mémo  souche  :  la 
liberté  de  penser. 

Ll'jnj)ire,  ne  sachaiU  connnent  régler  la  liberté  de  la 
|)resse,  l'a  suppi-imée:  il  est  allé  jusqu'à  exiler  une  femme. 
M'"''  de  St-iël. 
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La  Restauration  a  essayé  alternativement  de  la  liberté, 
du  privilège,  de  la  censure:  elle  a  fait  lois  sur  lois,  pour 
aboutir  à  quoi?—  aux  ordonnances  de  juillet  1830. 

Le  gouvernement  de  1830,  qui  devait  son  existence  à  une 
atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  presse,  a  cru  qu'il  trouve- 
rait sa  durée  dans  les  lois  de  septembre  1835.  Le  jour  où 
il  réussit  à  soumettre  au  régime  préventif  et  prohibitif  de 
la  censure  les  vignettes  et  les  caricatures,  il  se  crut  affermi 
h  perpétuité. 

La  République  de  1848,  à  peine  fondée  depuis  quelques 
mois,  s'est  laissée  glisser  sur  la  même  pente,  entraînée  par 
les  mêmes  illusions.  Elle  a  voté  la  loi  du  28  juillet  1848 
contre  l'exercice  du  droit  de  réunion,  et  les  lois  du  11  août 
18â8  contre  la  liberté  de  la  presse. 

La  République  croit  que  par  ces  lois  elle  s'est  fortifiée. 
Nous  croyons,  nous,  que  par  ces  lois  elle  s'est  affaiblie. 

Que  nos  lecteurs  soient  nos  juges  ! 

Par  la  loi  du  28  juillet,  le  gouvernement  s'est  réservé  le 
droit  d'assister  dans  la  personne  de  lun  de  ses  délégués  à 
tous  les  discours  prononcés  dans  les  clubs.  Interrogez  les 
faits  pour  vous  rendre  compte  si  ce  droit  n'a  pas  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages.  Supposons  un  discours  ré- 
puté dangereux.  Ce  discours  est  déféré  avec  éclat  aux  tri- 
bunaux. Il  est  lu  solennellement  à  Taudience  :  chaque  mot 
est  commenté  par  un  défenseur  habile  ou  audacieux.  Puis 
enfin  le  discours,  abrité  par  l'impunité  qui  protège  la  pu- 
blicité des  débats  judiciaires,  est  livré  à  la  publicité  des 
journaux  politiques.  Qu'importe  que  le  discours  ait  été 
condamné,  en  sera-t-il  moins  lu?  Ne  sera-t-il  pas  d'autant 
plus  avidement  lu  qu'il  aura  été  plus  sévèrement  con- 
damné? N'est-ce  pas  agir  à  la  manière  de  qui  se  jette  dans 
l'eau  de  peur  d'être  mouillé  ? 

Une  centaine  de  jeunes  gens  conviennent  de  se  réunir  le 
premier  jeudi  de  chaque  mois  dans  un  banquet.  Il  leurjjlaît 
de  s'infliger  des  discours  (pie  les  uns  prononcent  et  que  les  au- 
tres écoutent.  Vite  la  ])olice  en\  oie  un  commissaire  et  soulève 
une  question.  Cette  question  est  portée ii  la  tiibune  de  l'As^ 
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semblée  nationale  ;  elle  prend  la  moitié  d'une  séance  et 
Iburnit  à  M.  Ledru-Rollin  roccasion  de  rappeler  à  M.  Barrot 
ce  quil  disait  en  ces  termes  un  an  auparavant,  en  s'adres- 
sant  à  M.  Guizot  :  (c  II  est  bien  incroyable  que  dans  ce  pays, 
»  après  cinquante  ans  de  liberté,  la  main  de  la  police  doive 
i>  se  porter  partout  !  Il  est  bien  incroyable  que,  quand  il  S'a- 
»  git  de  Vexercice  dhin  droit  naturel,  vous  vouliez  avoir, 
»  pour  ainsi  dire,  une  main  mise  sur  la  bouche  de  ceux  qui 
»  veulent  parler.  ^^  Et  M.  Guizot  répondait  à  M.  Barrot: 
a  Prenez  bien  garde  que  si  vous  étiez  assis  sur  les  mêmes 
»  bancs  que  nous,  poursuivi  par  les  mêmes  exigences,  vous 
»  feriez  comme  rious.  »  Et  M.  Barrot  répliquait  à  M.  Guizot  : 
«  Je  vous  garantis  le  contraire,  fen  pjrends  rengagement  for- 
»  mel.  »  Sérieusement  ne  valait-il  pas  mieux  laisser  ces 
jeunes  gens  banqueter  en  compagnie  de  MM.  Martin-Ber- 
nard et  Pierre  Leroux,  sans  y  faire  aucune  attention  ?  Ne 
leur  a-t-on  pas  donné  une  importance  qu'ils  n'auraient  pas 
eue  sans  ce  débatV 

Par  la  loi  du  11  août  1848  on  a  aggravé  les  rigueurs  de  la 
législation  de  septembre  1835.  Peu  de  jours  se  passent  sans 
qu'on  apprenne  que,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  déparle- 
ments, un  article  de  journal  est  poursuivi.  Les  condamna- 
tions qui  ont  tué  la  Tribune  en  1832  ont-elles  sauvé  la  Mo- 
narchie de  1830  et  empêché  la  République  de  prendre  sa 
place?  Non;  elles  n'ont  réussi  qu'à  transformer  la  violence 
en  perfidie.  Au  lieu  de  s'attaquer  aux  principes  de  gouver- 
nement, on  s'est  attaqué  aux  hommes  de  gouvernement; 
or,  eomme  les  hommes  sont  plus  faciles  à  entamer  que  les 
principes,  il  est  arrivé  que  ce  qui  devait  retarder  l'heure  de 
In  cliute  l'a  au  contraire  avancé.  Sous  la  Restauration, 
quand  on  ne  pouvait  pas  faire  paraître  de  journaux,  on  fai- 
sait paraître  des  brochures,  et  quand  la  censure  supprimait 
les  articles,  les  pages  blanches  n'en  étaient  souvent  que 
plus  élofiuentes.  Ou  il  faut  supprimer  la  liberté  de  penser, 
ou  il  faut  la  laisser  se  produire  sous  toutes  ses  formes  :  li- 
berté de  croire,  liberté  d'éciire,  liberté  de  parler,  liberté 
d'enseigner;  ou  il  faut  rétablir  le  tribunal  du  Saint-Oflice, 
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ou  il  faut  renoncer  à  l'espoir  de  trouver  la  limite  imaginaire 
entre  la  liberté  et  la  licence! 

La  licence  est  un  accès  que  les  mœurs  sauront  rapide- 
ment et  efficacement  condamner.  Ce  que  les  lois  seront  im- 
puissantes à  faire,  les  mœurs  le  feront  sans  effort.  Voyez  ce 
qui  a  lieu  dans  les  théâtres  depuis  que  la  censure  a  cessé  d'y 
exercer  le  despotisme  de  ses  ciseaux. 

La  censure,  aiguillonnée  par  l'indignation  de  MM.  Fui- 
chiron  et  autres,  avait  interdit  la  représentation  de  Robert 
Macaire,  de  V Auberge  des  Adrets,  etc.,  etc.;  il  a  suffi  que 
ces  pièces  ne  fussent  plus  défendues  pour  qu'elles  ne  pro- 
duisissent plus  ni  effet,  ni  recettes,  pour  que  le  public  les 
délaissât,  et  peut-être  les  improuvât.  Un  mot  graveleux 
échappait-il  autrefois  à  la  censure,  il  était  applaudi  à  tout 
rompre,  aujourd'hui  il  est  sifflé.  Quelles  sont  les  pièces  qui 
attirent  la  foule?  Ce  sont  celles  qui  s'attaquent  aux  idées 
subversives  de  la  famille  et  de  la  propriété,  et  qui  tournent 
en  dérision  ces  idées.  On  n'a  plus  la  censure,  mais  on  a  la 
critique  ;  qui  oserait  prétendre  que  la  critique  ne  soit  pré- 
férable à  la  censure?  N'en  résultât-il  que  cet  avantage, 
qu'il  serait  déjà  très  grand  :  celui  de  dégager  la  responsa- 
bilité du  gouvernement,  qui  ne  savait  jamais  qu'imparfaite- 
ment ce  qu'il  devait  permettre  et  ce  qu'il  devait  défendre. 
En  Angleterre,  les  pièces  de  théâtre  ne  sont  pas  censurées  ; 
la  pudeur,  les  mœurs,  les  convenances  britanniques  en 
ont-elles  plus  à  souffrir?  En  Angleterre,  les  journaux  ne 
sont  pas  astreints  à  la  formalité  du  cautionnement;  le  nom- 
bre des  journaux  en  est-il  plus  considérable,  les  garanties 
en  sont-elles  moins  réelles,  les  écarts  en  sont-ils  plus  fré- 
quents? En  Angleterre,  jamais  on  ne  voit  le  gouvernement 
intenter  de  procès  à  la  presse  ;  le  gouvernement  en  est-il 
moins  fort?  En  Angleterre,  la  liberté  d'association  va,  ce 
que  nous  n'admettons  pas,  jusqu'à  envahir  et  encombrer  la 
voie  publique  ;  l'ordre  en  protége-l-il  moins  efficacement 
la  sécurité  des  transactions?  En  Angleterre,  la  liberté  d'en- 
seignement s'exerce  sans  intervention  de  l'autorité  ;  les  fa- 
milles en  ont-elles  moins  de  garanties?   En  Angleterre, 
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enfin,  la  licence  est  un  fantôme  qui  neffraie  personne  ;  la 
liberté  en  est-elle  plus  compromise?  Rayons  donc  de  notre 
vocabulaire  politique  le  mot  licence;  traitons  la  liberté  en 
France  comme  en  Suède  on  traite  Tivresse. 

L'ivresse,  arrivée  à  un  certain  degré  d'excès  ou  d'habi- 
tude, passait  pour  incurable,  car  on  avait  essayé,  mais  sans 
succès,  de  tous  les  modes  de  traitement  ;  le  preiiiier  traite- 
ment qui  naturellement  était  venu  à  la  pensée  consistait 
dans  remploi  de  Teau  et  dans  la  suppression  du  vin.  A 
Slockli(jlm,  un  établissement  spécial  s'est  fondé  où  le  trai- 
ment  qu'on  suit  est  le  traitement  absolument  opposé  à  celui 
qu'on  avait  adopté  partout  ailleurs.  On  met  du  vin  dans 
tout;  les  aliments  sont  cuits  au  vin  ;  au  lieu  d'eau,  c'est  du 
\  in  qui  coule  dans  les  baignoires.  Ce  traitement  a  merveil- 
leusement réussi.  Imitons-le  :  que  la  liberté  règne  partout, 
et  bientôt  il  ne  sera  plus  question  de  la  licence. 

Ce  sera  un  immense  pas  qu'on  aura  fait  dans  les  voies  de 
la  politique  nouvelle,  de  la  politique  féconde,  d'où  nous 
sommes  conslnnuncnt  détournés  par  des  débats  stériles, 
par  des  débats  sans  fin  sur  des  questions  sans  issue. 

Où  la  liberté  est  respectée  en  même  temps  que  le  pou- 
voir est  fort,  c'est  que  le  gouv^ernement  est  bon;  où  le  pou- 
voir a  peur  de  la  liberté,  c'est  que  le  gouvernement  est 
entre  des  mains  incapables. 
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Que  l'on  relise  toutes  les  discussions  parlementaires  qui 
ont  eu  lieu  à  l'occasion  des  lois  présentées  contre  la  liberté 
de  la  presse  et  le  droit  de  réunion,  sous  la  Restauration  de 
1815  et  sous  la  Monarchie  de  1830,  et  Ton  y  trouvera  tous 
les  arguments  qu'on  ne  fait  aujourd'hui  que  réimprimer. 

Que  Ton  prenne  des  passeports  pour  la  Russie,  et  tout  ce 
qu'on  entend  dire  à  Paris  contre  la  liberté  de  la  presse,  on 
l'entendra  dire  à  Saint-Pétersbourg  contre  la  liberté  de 
conversation.  Il  y  a  des  États  qui  se  croiraient  perdus  s'ils 
laissaient  à  deux  interlocuteurs  le  droit  de  blâmer  à  voix 
basse  telle  loi  ou  telle  mesure. 

Que  Ton  se  reporte  enfin  au  temps  où  Pascal  écrivait  ces 
paroles,  déjà  vieillies  de  deux  siècles  : 

«  On  ne  voit  presque  rien  de  juste  ou  d'injuste  qui  ne 
î)  change  de  qualité  en  changeant  de  climat.  Trois  degrés 
»  d'élévation  du  pôle  renversent  toute  la  jurisprudence.  Un 
»  méridien  décide  de  la  vérité.  En  peu  d'années  de  posses- 
»  sion,  les  lois  fondamentales  changent.  Le  droit  a  ses  épo- 
»  ques.  Plaisante  justice  qu'une  rivière  ou  une  montagne 
»  borne  !  Vérité  en  deçà  des  Pyrénées,  erreur  au-delà  !  '> 

En  effet,  ce  qui  paraît  un  excès  en  France,  n'en  est  pas 
un  aux  États-Unis,  en  Angleterre,  en  Belgique  ;  ce  qui  pa- 
raît un  danger  en  Russie  n'en  est  pas  un  en  France. 
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Laissez,  laissez  le  langage  de  la  passion  se  déconsidérer 
par  ses  propres  excès,  et  bientôt  il  aura  perdu  toute  action 
pernicieuse,  et  bientôt  il  n'y  aura  plus  que  la  modération 
qui  sera  en  possession  d'exercer  de  l'influence  1 

C'est  ce  qu'écrivait  en  1822  Chateaubriand. 

Deux  monarchies,  en  s'écroulant,  lui  ont  donné  raison. 

Mais  est-ce  à  dire  qu'à  côté  de  la  liberté,  l'ordre  ne  puisse 
plus  subsister?—  Nous  croyons  avoir  pleinement  démontré 
le  contraire  dans  la  note  du  14  décembre  1848. 

Interdiction,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  toute  so- 
ciété secrète  et  de  tout  attroupement  extérieur,  voilà  ce  que 
prescrivent  Tordre  matériel  et  la  sécurité  publique.  Au- 
delà,  la  liberté  individuelle  est  atteinte  ;  au-delà,  toute  dé- 
marcation durable  est  impossible  entre  le  droit  et  Tabus, 
la  liberté  et  la  licence. 

Quand  vous  avez  le  droit  de  discuter  tout,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  conspirer  !  Quand  vous  avez  le  droit  de  vous 
réunir  oii  bon  vous  semble,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'obs- 
truer la  voie  publique  par  aucun  rassemblement,  sous  au- 
cune forme  et  sous  aucun  prétexte  ! 

Tels  sont  les  principes. 

Tout  juste  milieu  entre  la  prohibition  absolue  et  la  liberté 
non  limitée  est  chimérique  et  dangereux.  L'expérience  est 
là  pour  l'attester! 

Mais,  dit-on,  le  gouvernement  provisoire  et  la  Commis- 
sion executive  ont  versé  au  peuple  à  pleine  coupe  la  liberté 
toute  pure;  dans  quel  état  d'ivresse  n'est-il  pas  tombé! 

Nous  pourrions  pi-étendre  que  le  fait  qu'on  nous  oppose 
n'est  pas  concluant,  attendu  que  l'expérience  n'a  duré  que 
quatre  mois,  et  que  quatre  mois  peuvent  n'cMre  pas  un 
terme  suffisant  pour  s'exercer  à  vider  sans  ivresse  la  coupe 
de  la  lil)erté.  Mais  toute  autre  sera  notre  réponse:  nous  ré- 
pondrons (}ue  ce  n'est  pas  le  régime  de  la  liberté  que  nous 
avons  eu  pendant  (juatre  mois;  c'est  le  régime  de  la  com- 
plicité du  pouvoir  avec  l'impunité  de  l'insurrection. 

Il  ne  faut  pas  confondre   la  complicité  avec   la  liberté! 
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Nul,  à  celte  époque,  n'avait  la  conviction  que  le  gouverne- 
ment qui  siégeait  à  lHôtel-de-Ville  eût,  soit  la  volonté,  soit 
les  moyens  de  faire  respecter  l'ordre  public,  qui  est  la  pre- 
mière garantie  de  la  liberté  individuelle  ;  car  lorsque  la  li- 
berté n'est  pas  égale  pour  tous,  ce  n'est  plus  la  liberté,  c'est 
l'intimidation.  La  première  condition  de  la  liberté,  c'est  de 
n'être  pas  le  privilège  de  quelques-uns. 

La  liberté  existait-elle,  lorsqu'une  multitude  soldée  me- 
naçait de  briser  nos  presses,  parce  que  nous  n'avions  pas 
craint  de  dire  que  le  gouvernement  provisoire  perdait  un 
temps  précieux  et  laissait  imprudemment  monter  le  flot  de 
la  misère  ?— Non.  Mais  si  au  lieu  d'être  soldée,  cette  multi- 
tude eût  été  dissipée,  la  liberté  eût  existé.  A  ce  moment,  ce 
qui  a  manqué,  c'est  un  pouvoir  qui  fût  un,  un  pouvoir  qui 
ne  fût  pas  tiré  dans  les  deux  sens  contraires  :  —  Intimida- 
tion et  Liberté;  un  pouvoir  qu'on  sût  très  énergiquement 
résolu  à  réprimer  sévèrement  toute  atteinte  portée  à  la  sé- 
curité publique  dans  la  sécurité  individuelle  ! 

A  cette  époque,  les  clubs  pouvaient  avoir  des  dangers, 
parce  que  les  clubs  pouvaient  mettre  dans  les  rues  des 
masses  armées,  quand  le  gouvernement,  lui,  n'avait  pas  un 
seul  régiment  dont  il  pût  déployer  les  ailes.  A  cette  époque, 
les  clubs  étaient  le  gouvernement  ;  c'est  ce  que  nous  ne 
voulons  jamais  qu'ils  soient,  et  c'est  pour  qu'ils  ne  le  soient 
jamais  que  nous  croyons  qu'il  est  prudent  de  les  laisser 
s'émousser  lorsqu'ils  sont  sans  danger,  lorsque  le  gouver- 
nement s'appuie  à  Paris  sur  une  armée  de  80,000  hommes, 
lorsque  les  casernes  dont  les  troupes  avaient  été  renvoyées 
sont  de  nouveau  occupées  par  les  troupes,  lorsque  la  force 
publique  est  centralisée,  lorsque  cette  foice  est  doublée  par 
la  confiance  qu'elle  s'inspire  aujourd'hui  à  elle-même.  C'est 
lorsqu'enfin  le  moment  est  venu,  ou  jamais  il  ne  viendra, 
de  fonder  la  liberté  dans  sa  plénitude  ;  autrement,  une  de- 
mi-liberté, une  liberté  contestée  nous  ramènera  encore  une 
fois  le  régime  de  l'intiinidalion. 

Or,  c'est  de  ce  régime  que  nous  ne  voulons  sous  aucune 
forme  et  sous  aucun  nom. 

vni.  4 
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Croyez-le  bien  :  Par  la  liberté  seule  on  éteindra  la  révo- 
lution. 

La  grande  et  profonde  erreur  de  tous  ceux  qui  parlent  de 
liberté,  c'est  "de  croire  que  par  elle-même  la  liberté  soit 
chose  fort  étendue  ;  de  sa  nature,  rien  n'est  moins  illimité  ; 
aussi  ne  concevons-nous  pas,  aussi  n'avons  jamais  conçu 
que  des  esprits  sérieux  s'effrayassent  au  mot  de  liberté. 

La  liberté  de  la  presse  ;  il  faut  conquérir  des  lecteurs  ! 

La  liberté  de  l'enseignement  ;  il  faut  convaincre  les  pa- 
rents pour  obtenir  des  élèves  ! 

La  liberté  de  réunion  ;  il  faut  garder  ses  auditeurs  ! 

Trois  choses,  par  ce  temps  de  concurrence,  qui  ne  sont 
pas  très  faciles. 

Lorsque  nous  demandons  un  pouvoir  administratif  qui 
soit  fort,  qui  soit  vigilant,  ce  n'est  pas  pour  quil  puisse 
contenir  les  libertés,  c'est  pour  qu'il  les  laisse  s"exercer. 

Qu'on  laisse  pendant  une  année  toutes  les  libertés  s'exer- 
cer dans  leur  plénitude,  et  l'on  n'entendra  plus  jamais  par- 
ler d'elles. 

La  liberté  s'émousserait  par  l'abus,  on  l'aiguise  par  la 
persécution. 

La  répression  est  aux  libertés  politiques,  qu'elle  stimule, 
ce  que  le  sommeil  est  aux  forces  humaines,  qu'il  répare. 
Voulez-vous  que  le  sentiment  de  la  liberté  ne  soit  plus  à 
craindre  ?  hAtez-vous  de  profiler,  pour  le  laisser  se  refroi- 
dir, des  moments  où  l'autorité  repose  en  des  mains  fermes 
et  vigilantes. 

C'est  par  le  mépris  qu'on  anéantira  les  clubs  î  Par  l'inter- 
diction plus  ou  moins  absolue,  on  ne  réussira  qu'à  leur 
donner  l'attrait  de  la  discussion  défendue.  Nos  prétendus 
hommes  d'État  agissent  toujours  comme  si  le  volcan  révo- 
lutionnaire en  était  à  sa  dernière  éruption. 

Erreur  profonde  !  dangereuse  imprévoyance  I 
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Les  détails  suivants  sont  empruntés  à  la  Gazette  des  Tri- 
bunaux : 

«  Un  épisode  assez  singulier  a  signalé,  en  ce  qui  concerne  Raspail,  le 
départ  des  prisonniers  de  Vincennes.  Au  moment  où,  après  avoir  été  suc- 
cessivement amenés  dans  Tavant-cour,  les  prisonniers  prenaient  place 
dans  les  voitures  cellulaires,  Raspail,  qui  était  monté  silencieusement 
dans  sa  stalle,  ainsi  que  ses  compagnons  de  captivité,  commença  à  faire 
entendre  des  protestations  et  à  frapper  contre  la  porte,  que  l'on  avait  re- 
fermée sur  lui,  avec  une  telle  violence,  que  l'on  crut  devoir  s'enquérir  de 
ce  qu'il  demandait.  A  peine  cette  porte  était-elle  ouverte  qu'il  s'élança  à 
bas  de  la  voiture,  en  criant  qu'il  était  horrible  d'enfermer  un  citoyen 
dans  un  aussi  étroit  espace,  qu'il  y  manquait  d'air,  qu'il  y  mourrait; 
qu'il  refusait  de  s'y  laisser  réinstaller,  et  qu'il  requérait  que  procès-verbal 
de  son  refus  fût  dressé. 

»  Cette  scène  produisait  une  certaine  émotion,  lorsque  le  général  com- 
mandant le  fort  de  Vincennes,  qui  avait  présidé  aux  préparatifs  du  dé- 
part intérieur,  intervint.  Après  avoir  intimé  l'ordre  à  Raspail  de  rentrer 
dans  sa  cellule,  et  sur  son  refus,  il  commanda  à  quatre  gendarmes  de  l'y 
réintégrer  de  gré  ou  de  force.  Cette  démonstration  calma  l'accusé,  qui,  de 
lui-même,  se  replaça  dans  sa  stalle.  » 

Assurément,  nous  pouvons  nous  exprimer  en  toute  li- 
berté sur  les  auteurs  de  l'invasion  du  15  mai  sans  être  sus- 
pects d'éprouver  pour  eux  aucune  sympathie  politique. 
Aussi  n'hésiterons-nous  pas  à  protester  avec  toute  l'énergie 
d'une  indignation  profondément  sentie  contre  l'inutile  ri- 
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gueur  qu'on  a  déployée  en  les  faisant  monter  dans  les  voi- 
tures destinées  au  transport  des  forçats  !  Sous  la  restaura- 
tion de  1815,  sous  la  monarchie  de  1830,  qu'eût-on  dit  si  la 
police  n'eût  pas  trouvé  d'autre  moyen  de  transporter  des 
membres  de  l'Assemblée  législative  et  un  ancien  comman- 
dant général  de  la  garde  nationale  de  Paris  ?  La  presse  tout 
entière  eût  été  unanime  à  flétrir  un  tel  acte  !  Dussions-nous 
être  seuls,  que  nous  ne  manquerons  pas  à  ce  devoir.  Celui 
qui  écrit  ces  lignes  y  manquera  d'autant  moins  qu'il  sait 
que  son  nom  figurait  le  second  sur  une  liste  de  proscription 
trouvée  au  domicile  de  l'un  des  accusés.  Sous  tous  les  régi- 
mes, la  police  sera-t-elle  donc  toujours  la  même  et  semble- 
ra-t-elle  ne  jamais  se  proposer  d'autre  but  que  de  détacher 
du  gouvernement,  qu'ils  désireraient  le  plus  aflérmir,  les 
honnnes  indépendants  que  révolte  tout  excès? 

En  lisant  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  les  regrettables 
détails  que  nous  venons  de  reproduire,  l'ancien  détenu  de 
Ilam,  aujourd'imi  président  delà  République,  aura  éprouvé, 
nous  n'en  doutons  pas,  les  mêmes  sentiments  que  ceux 
que  nous  venons  d'exprimer. 
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Rien  de  plus  difficile  que  de  tracer  la  limite  entre  la  Li- 
berté et  la  Licence;  la  preuve,  ce  sont  tous  les  discours  de 
M.  Banot.  de  juillet  1830  à  février  1848,  combattant  succes- 
sivement MM.  Périer,  Tliiers,  Guizot  et  Mole;  mais  rien  de 
plus  facile,  au  contraire,  que  de  tracer  la  limite  entre  la  Li- 
berté et  ['Ordre, 

VOrclre,  tel  que  nous  le  comprenons,  est  à  la  Liberté  ce 
que  le  Fait  est  à  Y  Intention. 

Vous  vous  réunissez  dans  un  club  ou  dans  un  banquet, 
vous  y  prononcez  des  discours  insensés  ;  gouvernement,  je 
n'interviens  pas  plus  dans  vos  clubs  ou  dans  vos  banquets 
que  je  n'interviens  dans  les  ateliers,  dans  les  salons,  dans 
les  cabinets,  dans  les  consciences,  pour  y  épier  ce  qui  se 
fait,  pour  y  écouter  ce  qui  se  dit,  pour  y  scruter  ce  qui  se 
passe.  Mais  vous  formez  un  rassemblement  dans  la  rue,  vous 
élevez  une  barricade;  là  finissent,  à  leur  dernière  limite, 
les  droits  de  la  liberté  individuelle;  là  commencent  les 
droits  de  l'ordre  public  et  les  devoirs  de  l'autorité  vigilante. 

Nul  n'a  le  droit  de  s'attrouper  sur  la  voie  publique,  car 
tout  attroupement  est  un  obstacle  à  la  circulation,  une  at- 
teinte portée  à  la  iibeiié  de  tous  par  Tusurpalion  de  quel- 
ques-uns ;  nul  n'a  le  droit  de  comploter  et  de  s'insurger,  car 
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là  surtout  où  la  liberté  est  sans  limites,  l'insurrection  est 
sans  excuses. 

Ce  n'est  donc  pas  sérieusement  qu'on  peut  affecter  de 
confondre  ces  mots  :  Attroupement  et  Réunion;  Insurrec- 
tion et  Licence.  Entre  les  mots  Attroupement  et  Réunion,  il 
y  a  toute  la  différence  qui  existe  entre  le  domicile  privé  et 
la  voie  publique  ;  entre  Insurrection  et  Licence^  i^  y  a  toute 
la  distance  qui  sépare  un  crime  d'un  excès.  De  nos  jours,  la 
tolérance  religieuse  est  entière  ;  le  juif  qui  publie  des  volu- 
mes pour  nier  la  divinité  de  Jésus-Christ  est  dans  l'exer- 
cice de  son  droit;  le  protestant  qui  proteste,  soit  dans  ses 
temples,  soit  dans  ses  journaux,  contre  le  culte  des  saints 
et  l'autorité  du  pape,  use  de  la  liberté  de  discussion  que  la 
Joi  lui  garantit  ;  mais  de  ce  que  le  juif  et  le  protestant  ont 
cette  liberté  et  ce  droit,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  puissent 
frapper  le  catholique  et  démolir  son  église.  La  loi  ne  punit 
plus  ni  le  schisme  ni  l'hérésie  ;  mais  elle  punit  toute  vio- 
lence qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  traduit  par 
des  voies  de  fait,  des  dommages  ou  des  troubles.  Nous  de- 
mandons la  même  tolérance  et  la  même  répression  en  ma- 
tière politique  et  en  matière  religieuse;  nous  demandons 
qu'on  assimile  la  licence  à  l'hésésie;  que  l'une  comme  l'au- 
tre ne  soit  plus  justiciable  que  de  deux  tribunaux  :  tribunal 
d'instance,  la  discussion;  cour  d'appel,  la  raison  publique. 

DROIT    ABSOLU  DE    LA  DISCUSSION    SOUS   tOUtCS  SCS     foumCS  : 

livres,  brochures,  journaux,  écoles,  clubs,  banquets;  inter- 
diction ABSOLUE  DE  l'insurrection  sous  toutcs  scs  formcs  : 
complots,  attroupements,  émeutes,  barricades,  révolutions; 
voici  nos  deux  formules,  lesquelles  se  consacrent  l'une  par 
Taulre  et  ne  se  contredisent  pas ,  car  tolérance  et  violence 
sont  deux  mots  qui  s'excluent. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  soulevé  la  question  de  déli- 
mitation entre  la  liberté  et  la  licence  ;  cette  question  a  été 
soulevée  par  le  ministère  et  par  M.  Odilon  Barrot,  président 
du  conseil.  Le  ministère  l'a  soulevée  en  apportant  à  l'As- 
semblée nationale  le  projet  de  loi  sur  les  clubs.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  l'a  soulevée  en  prononçant  à  la  tribune  ce^ 
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paroles  :  «  Dans  l'existence  des  hommes  politiques,  il  arrive 
»  souvent,  et  presque  fatalement,  qu'ils  ont  tout  à  la  fois  à 
»  combattre  pour  la  liberté  et  contre  la  licence.  »  Il  nous  a 
paru  qu'aucune  question  n'était  plus  importante  à  appro- 
fondir, parce  qu'aucune  n'était  plus  mal  comprise  ;  il  nous 
a  paru  qu'aucune  question  n'était  plus  urgente  à  traiter, 
parce  qu'il  faut  opter  entre  ces  deux  alternatives  :  avancer 
dans  l'avenir  ou  reculer  dans  le  passé. 

Reculerons-nous  ou  avancerons-nous  ? 

C'est  une  question  de  coup  d'oeil  et  d'esprit  de  décision. 

Combien  de  fois  est-il  arrivé  à  des  voyageurs  emportés 
sur  une  pente  par  les  chevaux  de  leur  voiture,  de  n'échap- 
per à  la  gravité  du  péril  que  par  l'accélération  de  la  vitesse 
et  la  vigueur  du  postillon!  Hésiter,  c'était  périr.  Braver  le 
péril,  c'était  y  échapper.  Nous  sommes  placés  sur  une  pente 
rapide;  malheur  à  nous  si  nous  laissons  à  une  révolution 
nouvelle  des  prétextes  sous  lesquels  elle  puisse  encore  une 
fois  abriter  ses  motifs  î 

Quand  nous  nous  exprimons  ainsi,  nos  lecteurs  peuvent 
et  doivent-  nous  croire,  car  nous  ne  sommes  pas  de  ceux 
qu'on  a  jamais  vus  prendre  aucune  part  à  aucune  agitation, 
assister  à  des  banquets  ou  pérorer  dans  des  clubs.  Non  ; 
nous  détestons,  nous  méprisons  l'agitation,  et  c'est  comme 
moyen  d'en  finir  avec  elle  que  nous  demandons  qu'on  re- 
nonce à  tous  les  systèmes  de  répression  dont  l'inefficacité  et 
la  fragilité  sont  attestées  par  l'expérience  qui  en  a  été  faite 
sous  les  régimes  les  plus  divers. 

La  vigueur,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  avec  laquelle 
nous  avons  résisté  à  toutes  les  tentatives  du  mauvais  esprit 
révolutionnaire,  nous  a  acquis  le  droit  d'exprimer  hautement 
notre  opinion  sur  toutes  les  questions  qui  touchent  à  l'exer- 
cice de  la  liberté. 

Tels  qui  courbaient  la  tète  en  mars  1848,  la  relèvent  bien 
haut  aujourd'hui  qu'ils  se  croient  les  plus  forts;  nous  qui  ne 
l'avons  pas  courbée  un  seul  instant,  nous  ne  la  portons  ni 
plus  bas  ni  plus  haut.  L'excès  dans  les  deux  sens  nous  trou- 
vera toujours  prêts  à  le  combattre,  qu'il  se  nomme  Intimi- 
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dation  ou  qu'il  se  nomme  Réaction,  deux  chemins  opposés 
conduisant  au  même  abîme. 

'  Voici  noire  principe  :  toutes  les  libertés  sont  indivisibles 
et  solidaires:  si  l'on  restreint  l'une,  il  faut  les  restreindre 
toutes  dans  les  mêmes  proportions  ;  si  l'on  restreint  la  li- 
berté de  réunion,  il  faut  restreindre  la  liberté  de  la  presse  ; 
si  l'on  restreint  la  liberté  de  la  presse,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  épargner  la  liberté  de  pensée,  la  liberté  de  croyance. 

Si  nous  sommes  opposés  à  l'interdiction  de  l'exercice  du 
droit  de  réunion,  à  la  fermeture  des  clubs,  c'est  afin  de 
n'en  être  que  plus  et  mieux  fondés  à  armer  la  société  con- 
tre les  sociétés  secrètes  et  contre  les  tentatives  d'insurrec- 
tion. 

On  peut  proposer  les  lois  les  plus  sévères  contre  les  fac- 
tieux pris  les  armes  à  la  main,  ou  contre  les  affiliés  à  des 
sociétés  secrètes,  nous  ne  trouverons  jamais  la  répression 
trop  sévère,  car  ils  seront  d'autant  plus  criminels  à  l'égard 
de  la  société  qu'elle  se  sera  montrée  plus  libérale  envers 
eux. 

Enlever  aux  révolutions  leurs  prélextes,  c'est  «faire  plus 
contre  elles,  peut-être,  que  si  on  leur  enlevait  leurs  motifs 
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L'autorité  qui  n'est  pas  Ja  supériorité  est  tout  uniment  la 
force;  or,  la  force  matérielle  ainsi  réduite  à  ses  seuls  élé- 
ments ne  nous  a  jamais  inspiré  qu'une  confiance  très 
étroitement  bornée. 

L'autorité,  c'est  le  talent  dans  le  maniement  du  pouvoir. 

Comme  le  talent,  l'autorité  est  d'essence  divine,  c'est  un 
don. 

L'homme  fait  l'autorité,  l'autorité  ne  fait  pas  l'homme. 

C'est  là  ce  qui  explique  comment  il  peut  exister  une  si 
grande  distance  entre  deux  souverains  se  succédant  sur  le 
même  trône,  et  régnant  sur  le  même  peuple,  sur  le  même 
territoire,  en  vertu  des  mêmes  lois  et  avec  la  possession  de 
tous  les  mêmes  moyens!  Ainsi,  quelle  distance,  par  exem- 
ple, de  Louis  XIII  à  son  prédécesseur  Henri  IV,  à  son  suc- 
cesseur Louis  XIV  ! 

Nul  ne  porte  plus  haut  que  nous  le  respect  de  l'autorité. 

C'est  afin  d'acquérir  précisément  le  droit  de  défendre  avec 
plus  de  vigueur  encore  l'autorité  en  péril,  que  nous  défen- 
dons avec  tant  d'insistance  la  liberté  en  question. 

Que  l'on  nous  garantisse  une  autorité  sans  abus,  nous  ga- 
rantirons une  liberté  sans  excès. 
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Une  question  grave  a  été  soulevée  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale  par  M.  Bastiat,  h  l'occasion  de  l'article 81 
de  la  loi  électorale,  qui  excepte  les  ministres  de  lincompa- 
libililé,  prononcée  par  l'article  28  de  la  Constitution,  entre 
toute  fonction  publique  rétribuée  et  le  mandat  de  repré- 
sentant du  peuple. 

Nous  reconnaissons,  avec  M.  Bastiat,  qu'en  choisissant  à 
peu  près  exclusivement  les  ministres  parmi  les  orateurs,  il 
arrive  trop  souvent  qu'au  lieu  de  prendre  des  organisateurs, 
on  ne  prend  que  des  agitateurs,  donnant  au  peuple  le  dé- 
testable spectacle  de  deux  langages  se  démentant  l'un 
l'autre  :  —  le  langage  qu'on  a  tenu  dans  l'opposition  et  le 
langage  contraire  qu'on  adopte  au  pouvoir:  nous  recon- 
naissons encore  avec  M.  Bastiat,  qu'en  donnant  à  l'art  delà 
parole  une  telle  prime  d'encouragament,  on  décourage  les 
administrateurs  laborieux,  on  sacrifie  à  de  stériles  discus- 
sions de  tii!)U!ie  les  véritables  intérêts,  les  intérêts  sé- 
rieux du  i)ays:  oui  cela  est  vi'ai,  oui  cela  est  iuconlestable, 
oui  cela  est  attesté  par  nos  trente-quatre  années  de  gou- 
vernement représentatif,  ti'cnte-quatre  années  de  discus- 
sions, qui  iToiil  |)u  ainuilii-  ii  faire  une  seule  loi  qui  fût  un 
monument,  et  (jui  ne  liU  pas  le  triomphe  d'un  parti  sur  un 
autre.  Lois  politicpies,  lois  pénales,   lois  industrielles,  lois 
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commerciales,  lois  financières,  toutes  sont  marquées  au 
coin  de  l'expédient.  Dix  fois  on  a  refait  la  loi  des  sucres,  et 
elle  est  à  refaire  !  Dix  fois  on  a  présenté  un  projet  de  loi  sur 
les  pensions  des  fonctionnaires,  et  les  rapports  se  sont  suc- 
cédé de  session  en  session,  de  législature  en  législature, 
sans  qu'on  arrivât  jamais  à  une  solution!  Tous  les  systèmes 
les  moins  étudiés  ont  présidé  à  la  concession  des  chemins 
de  fer,  si  bien  que  l'État,  quand  il  abandonnait  les  lignes 
les  plus  importantes,  gardait  dans  ses  mains  des  tronçons 
dérisoires.  On  a  voulu  faire  un  code  rural  ;  force  a  été  d'y 
renoncer,  de  même  pour  un  code  maritime,  de  même  pour 
un  code  militaire  ! 

Tout  cela  est  vrai,  rigoureusement  vrai  ;  mais,  tout  en 
en  convenant,  nous  ne  saurions  appuyer  l'amendement  de 
M.  Bastiat;  loin  de  là,  car  non-seulement  nous  sommes 
d'avis  qu'on  excepte  les  ministres  (1),  mais  nous  voudrions 
même  que  l'exception  s'étendît  aux  sous-secrétaires  cVÉtat 
et  aux  directeurs  généraux.  Nous  irions  plus  loin  encore, 
nous  étendrions  l'exception  à  tous  les  fonctionnaires  de 
Paris,  etc.,  auxquels  pourrait  être  appliqué  ce  principe  for- 
mulé et  soutenu  par  nous  depuis  dix  ans  :  Toute  fonction 
rétribuée  doit  être  exercée. 

Le  motif  pour  lequel  nous  souhaiterions  que  les  dii'ec- 
teurs  généraux  fussent  compris  dans  l'exception,  ce  motif 
a  deux  côtés  :  d'une  part,  afin  que  l'Assemblée  législative 
renfermât  dans  son  sein  des  hommes  spéciaux;  d'autre 
part,  afin  que  les  hommes  spéciaux  ne  se  renfermassent 
pas  trop  exclusivement  dans  leur  spécialité,  ce  qui  a  Tin- 
convénient  de  leur  fausser  le  jugement  et  de  leur  faire 
croire  qu'il  n'y  a  d'important  dans  l'État  que  l'objet  dont 
ils  s'occupent,  que  la  branche  de  service  qu'ils  dirigent. 
Cela  est  mauvais.  Il  est  mauvais  qu'un  directeur  général 
des  douanes,  par  exemple,  n'aperçoive  jamais  que  la  ques- 


(1)  Mirabeau,  en  présence  d'une  proposition  semblable  qui  s'inscrivit 
dans  la  Constitution  de  1791,  s'écria:  «  Réduisez  donc  votre  projet  à 
deux  mots  :  «  Mirabeau  ne  pourra  pas  être  ministre!  » 
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tion  des  douanes  par  son  côté  le  plus  étroit,  par  le  côté 
fiscal. 

Notre  système  de  réforme  administrative,  on  le  sait,  con- 
siste h  donner  au  pouvoir  la  forme  d'une  pyramide,  aiguë 
au  sommet  et  large  à  la  base,  en  d'autres  termes,  à  réduire 
le  cliifire  des  ministres  de  neuf  a  trois,  et  à  augmenter  con- 
sidérablement, au  contraire,  le  nombre  des  directeurs  gé- 
néraux, afin  d'en  former  une  pépinière  abondante  où  l'on 
-n'ait,  pour  trouver  désormais  de  bons  ministres,  que  l'em- 
bnrrns  du  choix  pnrmi  des  aptitudes  toutes  constatées, 
toutes  ayant  passé  à  la  double  épreuve  de  la  tribune  qui 
discute,  et  de  l'administration  qui  applique. 

Accroître  la  production  des  directeurs  généraux,  et  mé- 
nager la  consommation  des  ministres,  tel  est  le  double  res- 
sort de  notre  mécanisme  administratif,  qu'un  jour  ou  l'autre 
la  force  des  choses  et  la  faiblesse  des  hommes  contraindront 
d'adopter.  Nous  sommes  patients  autant  que  persévérants, 
et  si  nous  savons  passablement  lutter,  nous  savons  encore 
mieux  attendre. 

M.  de  Lamartine  a  eu  raison  de  dire  du  système  de 
M.  Bastiat  que,  s'il  était  adopté,  ce  serait  le  gouvernement 
de  l'anonyme;  notre  système  est  précisément  l'opposé  du 
système  Bastiat;  —  c'eut  le  gouvernement  de  l'aptitude 
éprouvée. 

Dans  ce  système,  s'il  était  adopté,  les  intrigues,  les  caba- 
les, les  ambitions  dénoncées  à  la  tribune  par  M.  Bastiat  se- 
raient peu  à  redouter;  mais  si  Ton  voulait  les  faire  dis- 
paraître entièrement,  rien  ne  serait  plus  facile.  Au  lieu 
d'étendre  jusqu'aux  ministres  l'incompatibilité  prononcée 
par  l'article  28  de  la  Constitution,  il  n  y  aurait  qu'à  décréter 
f]ue  leurs  fonctions  seront  désormais  gratuites,  saufquand 
les  ministres  sortiront  des  afiaires  h  voter  une  dotatiDU  h 
litre  de  récompense  nationale  à  ceux  qui  auront  été  jugés 
par  les  représentants  du  pays  l'avoir  méritée. 

Alois  les  ministres  ne  seraient  pas  salariés,  ils  seraient 
récompensés. 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  il  y  a  dans  le  rapproche- 
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ment  de  ces  deux  mots  salariés  et  récompensés  le  germe 
d'une  grande  pensée  démocratique,  un  principe  de  stabi- 
lité tout  nouveau. 

Moins  on  rendra  désiral)ie  la  possession  du  pouvoir,  et 
plus  on  rélèvera  ainsi  au-dessus  de  la  région  des  ambitions, 
des  cupidités  et  des  vanités  subalternes. 

Si  grande  que  l'on  mesure  la  responsabilité  ministérielle, 
elle  ne  sera  jamais  assez  grande  qu'autant  qu'elle  parvien- 
dra h  décourager  la  présomption  et  Tintrigue. 

Au  sein  d'une  société  démocratique  sans  frein,  l'exercice 
du  pouvoir  est  placé  entre  ces  deux  alternatives,  ou  d'exi- 
ger des  dévoûments  sans  bornes,  ou  de  provoquer  des  révo- 
lutions sans  fin. 

Si  l'on  veut  mettre  un  terme  aux  révolutions,  on  voit  donc 
ce  qu'il  y  a  à  faire  : 

Écarter  du  pouvoir  ce  qui  le  rend  facile  et  attrayant  ; 

Multiplier  autour  de  lui  ce  qui  le  rend  pénible  et  péril- 
leux. 

Cette  idée,  nous  l'avons  déjà  exprimée  dans|  la  [>'ote  di 

14  DÉCEMBRE. 

Mais  si  Ton  entrait  dans  ce  système,  il  ne  faudrait  gpas 
s'arrêter  à  mi-chemin,  il  ne  faudrait  pas  être  radical  à 
moitié  ;  il  faudrait  l'être  entièrement. 

A  quoi  servent  ces  hôtels  somptueux  ^dans  lesquels  nous 
logeons  nos  ministres?  Cela  ne  sert,  pour  la  plupart,  qu'à 
leur  donner  le  vertige  du  pouvoir,  qu'a  les  faire  monter  sur 
un  pic  pour  les  précipiter  dans  un  abîme.  En  Angleterre, 
les  ministres  se  rendent  tout  simplement  à  leurs  bureaux 
pour  expédier  les  atTaires  de  leur  département.  Le  soir,  ils 
reviennent  chez  eux  ;  c'est  chez  eux  qu'ils  reçoivent  leurs 
amis.  Il  n'y  a  pas  de  réception  ofiicielle  ;  pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  ainsi  en  France?  Eu  1840,  M.  Jaubert  allait  tous 
les  jours  au  mmistère  des  travaux  publics  donner  ses  si- 
gnatures et  ses  audiences,  et  quand  il  avait  fini,  il  revenait 
chez  lui,  rue  Saint-Florentin.  Nous  n'avons  pas  entendu 
dire  que  les  affaires  en  allassent  moins  bien  que  sous  ses 
prédécesseurs  et  sous  ses  successeurs.  Les  réceptions  of- 


62  1849. 

ficielles,  dont  la  France  a  conservé  le  monarchique  usage, 
ne  sont  bonnes  qu'à  faire  perdre  un  temps  précieux  et  qu'à 
maintenir  les  traditions  de  servilité  dans  ce  pays  où  la  ser- 
vilité a  perdu  tous  les  régimes.  Comment  veut-on  qu'un 
ministre  qui  tombe  de  son  quatrième  étage  dans  l'immense 
jardin  d'un  hôtel  ministériel  où  il  ne  peut  faire  un  pas  sans 
qu'une  multitude  d'huissiers,  la  chaîne  au  cou,  ne  s'incli- 
nent révérencieusement  ;  comment  veut-on  qu'un  ministre, 
sans  cesse  imploré  comme  un  demi-dieu  par  une  nuée  de 
solliciteurs  les  plus  humbles,  ne  sente  pas  parfois  la  tête  lui 
tourner  ?  Simplifiez  les  rouages  administratifs,  vous  dimi- 
nuerez le  nombre  des  solliciteurs  ;  supprimez  tous  ces  dî- 
niers  officiels  et  périodiques  de  50  couverts,  et  vous  sup- 
primerez tous  les  parasites.  Des  parasites  de  moins  et  du 
temps  de  plus,  ce  sera  double  profit.  Tout  ce  luxe  d'hôtels 
et  de  table,  d'huissiers  et  de  cuisiniers,  s'expliquait  parfaite- 
ment sous  Pancien  régime,  où  les  mmistres  étaient  choisis 
par  la  volonté  du  monarque  dans  des  conditions  telles  que, 
lorsque  les  ministres  entraient  dans  un  ministère  où  en 
sortaient,  leur  manière  de  vivre  restait  la  même  ;  il  s'ex- 
pliquait encore  sous  l'Empire,  où  Napoléon  dotait  ses  mi- 
nistres quand  ils  n'avaient  pas  une  fortune  suffisante.  Mais 
aujourd'hui,  ce  luxe  ne  s'explique  plus,  c'est  un  anachro- 
nisme politique  ;  plus  que  cela,  c'est  un  levain  révolution- 
naire. 

Croyez-vous  que  M.  Flocon  qui  a  habité  l'hôtel  de  la  rue  de 
Varcnnes,  M.  Becurt  qui  a  habité  l'hôtel  de  la  rue  de  Gre- 
nelle, M.  Bastide  qui  a  habité  Ihôtel  des  Capucines,  M.  Mar- 
rast  qui  a  donné  fêtes  et  dîners  à  l'hôtel  du  quai  des  Inva- 
lides, etc.,  etc.,  prennent  facilement  leur  parti  de  la  vie 
obscure  dans  laquelle  les  ont  replongés  ou  vont  les  replon- 
ger les  vicissitudes  de  la  politique  ? 

Le  croire,  ce  serait  étrangement  s'abuser! 

Le  croire,  ce  serait  attribuer  à  leur  caractère  plus  d'élé- 
vation que  n'en  a  montré  M.  Thiers,  qui  n'a  pas  craint  de 
sacrifier  la  royauté  à  une  question  d'hôtel,  à  une  question 
de  salon.  Après  avoir  été  ministre  des  affaires  étrangères 
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en  1836  et  en  1840,  il  a  écarté  dédaigneusement,  opiniâ- 
trement, toutes  les  combinaisons  qui  auraient  eu  pour  effet 
de  le  ramener  au  ministère  de  l'intérieur.  —  Pourquoi  ?  — 
Parce  qu'il  trouv'ait  que  le  personnel  préfectoral  n'était  pas 
d'aussi  bonne  compagnie  que  le  corps  diplomatique.  Trois 
ou  quatre  fois,  sans  cette  prétention  de  M.  Thiers,  qui  a 
rendu  impossible,  de  1840  à  1848,  la  formation  de  tout  ca- 
binet, le  ministère  du  29  octobre  fût  tombé,  ce  qui  eût 
sauvé  la  monarchie. 

Ainsi  s'est  vérifiée  sous  nos  yeux  cette  pensée  de  Vol- 
taire :  «  Les  petites  considérations  sont  le  tombeau  des 
»  grandes  choses.  » 

Veut-on  rendre,  en  France,  les  révolutions  plus  rares? 
On  n'a  qu'à  faire  du  pouvoir  une  tâche,  au  lieu  d'en  faire 
une  dignité  ;  on  n'a  qu'à  en  faire  une  épreuve  redoutée,  au 
lieu  d'en  faire  une  position  convoitée. 

Cela  vaudra  mieux  que  de  déclarer  incompatibles  les 
fonctions  de  ministre  avec  celles  de  représentant  du  peuple, 
ainsi  que  le  propose  M.  Bastiat. 
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Si  rien  n'est  plus  aisé  que  de  tracer  une  limite  entre  la 
liberté  et  la  licence,  d'où  vient  donc  que  tous  les  régimes  : 
République  de  93,  Directoire,  Consulat,  Empire,  Restau- 
ration, Monarchie  de  1830  aient  échoué  à  fœuvre?  Liberté 
individuelle,  liberté  de  réunion,  liberté  d'enseignement, 
liberté  de  la  presse,  liberté  de  la  défense,  liberté  de  dis- 
cussion, parlez  !  comment  avez-vous  été  traitées  par  cha- 
cun de  ces  régimes?  Si  rien  n'est  plus  aisé  que  de  tracer 
une  limite  entre  la  liberté  et  la  licence,  d'où  vient  donc  que 
l'empereur  Napoléon,  dont  on  ne  contestera  pas  assurément 
l'immense  génie,  n'ait  pas  su  la  découvrir?  Si  rien  n'est 
plus  aisé  que  de  tracer  une  limite  entre  la  liberté  et  la  li- 
cence, d'où  vient  donc  que  Chateaubriand  et  Benjamin 
Constant,  après  l'avoir  cherchée  toute  leur  vie,  aient  été 
conduits  aux  mômes  conclusions  que  celles  que  nous  n'a- 
vons fait  que  leur  emprunter?  Si  rien  n'est  plus  aisé  que  de 
tracer  une  limite  entre  la  liberté  et  la  licence,  d'où  vient 
donc  que  MM.  Barrot  et  Guizot,  MM.  Lamartine  et  Thiers,  le 
Courrier  français  rédigé  par  M.  Léon  Faucher  et  le  Journal 
des  Débats  dirigé  par  M.  Aimand  Berlin,  n'aient  jamais  pu  ar- 
rivera se  mettre  d'accord  sur  la  question  de  liberté?  Si  rien 
n'est  plus  aisé  que  de  tracer  une  limite  entre  la  liberté  et  la 
licence,  d'où  \  iont  dono  qu'en  1847  MM.  Barrot  et  Ledru- 
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Rulliii  aient  couru  à  Tenvi  aux  quatre  coins  de  la  France 
présider  des  banquets,  tandis  que  MM.  Dufaure  et  Billault 
refusaient  de  prendre  part  à  ce  mode  de  manifestation  '?  Si 
rien  n'est  plus  aisé  que  de  tracer  une  Jimite  entre  la  liberté 
et  la  licence,  d'où  vient  donc  que  le  National^  quand  il  est 
journal  ministériel,  professe  une  opinion  toute  difTérente  de 
celle  du  National,  quand  il  est  journal  d'opposition,  quil 
S'indigne  de  l'arrestation  arbitraire  de  M.  Forestier,  le  30 
janvier  1849,  et  qu'il  trouve  légitime  l'arrestation  de  M.  de 
Girardin  le  25  juin  1848?  Si  rien  n'est  plus  aisé  que  de 
tracer  une  limite  entre  la  liberté  et  la  licence,  que  l'on  se 
bâte  donc  de  prendre  un  cordeau  et  de  planter  des  piquets, 
et,  si  l'on  réussit  à  trouver  cette  limite,  on  pourra  se  rendre 
à  soi-même  ce  témoignage,  que  nul  n'aura  mieux  mérité  de 
la  patrie  î  Mais  limite  est  un  mot  vide  de  sens  s'il  ne  signifie 
pas  précision,  s'il  ne  se  traduit  pas  ainsi  :  ligne  de  démar- 
cation très  distinctement  tracée. 

«  La  licence  commence  où  la  liberté  souffre.  » 

Une  telle  définition  est  trop  vague  pour  être  une  limite. 

Où  la  liberté  commence-t-elle  à  soufïrii? 

Est-ce  qu'en  1847  la  liberté,  sous  la  Monarcliie,  était  moins 
étendue  qu'aujourd'hui  sous  la  République?  Pourquoi  donc 
MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  de  Maleville  fomentaient-ils, 
en  août  1847,  le  fameux  banquet  du  Chàteau-Rouge.  ce 
premier  des  banquets  qui  ne  tarda  pas  a  en  engendrer  tant 
d'autres?  Si  la  liberté  souffrait  en  1847,  qu'a-t-elle  gagné  à 
la  révolution  de  1848?  Depuis  cette  époque  a-t-elle  moins 
souffert,  soulïre-t-elle  moins? 

((  La  licence  commence  oii  la  liberté  souffre.  » 

C'est  là  un  bel  axiome,  devant  lequel  nous  n'aurons  qu'à 
rétracter  notre  erreur  et  qu'à  confesser  notre  hérésie  aussitôt 
qu'on  aura  dissipé  dans  notre  esprit  quelques  doutes  obsti- 
nés entretenus  par  les  faits  suivaiis  : 

Un  peintre,  M.  Pérignon,  admet  à  venir  voir  dans  son 

atelier  deux  portraits  qu'il  a  faits  de  M.  le  comte  et  de  M™®  la 

comtesse  de  Ghambord;  la  censure  est  abolie  en  ce  qui 

concerne  les  joui'n.iux.  mais  la  police  la  rétablit  en  ce  qui 

viii.  5 
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concerne  les  tableaux.  La  licence  avait-elle  commencé,  la 
liberté  avait-elle  souffert  ?  Avait-on  arrêté  les  passants  dans 
la  rue  de  La  Bruyère,  les  avait-on  pris  à  la  gorge  et  les 
avait-on  contraints  de  monter  chez  M.  Pérignon? 

Un  papetier.  M.  Jeanne,  met  en  vente  des  statuettes  re- 
cherchées des  partisans  de  la  légitimité  :  la  même  censure 
s'exerce  encore  avec  la  même  intolérance.  La  licence  avait- 
elle  commencé,  la  liberté  avait-elle  souffert?  Devons-nous 
approuver,  en  février  1849,  ce  que  nous  avons  blâmé  en  no- 
vembre 1848,  lorsque  la  police,  sous  M.  Cavaignac,  empê-- 
chait  qu'on  ne  mît  en  vente  le  portrait  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte? 

MM.  Forestier  et  d'Alton-Shée  sont  arrêtés  sans  causes, 
ils  sont  arrêtés  sans  preuves.  M.  d'Alton-Shée  est  retenu 
pendant  vingt-quatre  jours  à  la  Conciergerie,  contraire- 
ment h  toutes  les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  devraient  servir  de  garanties  à  la  liberté  indivi- 
duelle. Moins  on  trouve  d'indices  qui  accusent  M.  d'Alton, 
et  plus  on  met  de  lenteurs  à  ordonner  sa  mise  en  liberté, 
afin  de  lui  faire  expier,  par  les  rigueurs  dune  détention 
préventive,  les  exagérations  de  son  opinion  politique.  La 
licence  avait-elle  commencé,  la  liberté  avait-elle  souffert? 
Ce  que  les  républicains  de  la  veille  avaient  eu  le  tort  de 
faire,  les  républicains  du  lendemain  ont-ils  eu  raison  de 
Timiter? 

Sur  le  passage  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  dans  lave- 
nue  des  Champs-Elysées,  deux  hommes  font  entendre  des 
paroles  qui  expriment  une  opinion  différente  de  celle  qui 
s'exhale  en  vives  acclamations;  aussitôt  ces  deux  hommes 
s(jnt  arrêtés  et  conduits  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police. 
La  liberté  des  opinions,  qui  est  de  droit  la  plume  à  la  main, 
est-elle  donc  interdite  entre  deux  interlocuteurs?  La  licence 
avait-elle  commencé,  la  liberté  avait-elle  souffert?  Ces 
deux  hommes  avaient-ils  empêché  leurs  voisins  de  crier  : 
Vive  le  président  de  la  République!  vive  Napoléon! 

11  y  a  trois  mois,  c'était  la  Presse  qui  était  mise  à  l'index 
des  casernes,  parce  qu'elle  combattait  la  candidature  du 
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général  Cavaignac  aussi  vivement  qu'elle  appuyait  la  can- 
didature de  Louis-Napoléon  Bonaparte;  aujourd'hui,  c'est  le 
tour  du  journal  le  Peuple,  parce  qu'on  craint  que  les  doc- 
trines qu'il  professe  ne  pervertissent  l'opinion  du  soldat. 
Où  finit  le  soldat,  où  commence  l'électeur?  C'est  une  ques- 
tion que  nous  laissons  à  trancher  à  ceux  qui  prétendent  si 
dogmatiquement  que  «  la  licence  commence  où  la  liberté 
souffre.  »  Un  soldat  qui  avait  le  droit  d'élire  Louis-Napoléon 
Bonaparte  n'avait-il  donc  pas  le  droit  de  lire  le  journal  qui 
défendait  son  candidat  contre  d'ignobles  attaques,  contre 
d'odieuses  calomnies  ?  Un  soldat  qui  aura  le  droit  de  voter 
pour  le  citoyen  Proudhon  n'a-t-il  donc  pas  le  droit  de  lire 
le  journal  que  celui-ci  rédige?  Alors,  dirons-nous,  ou  enle- 
vez au  soldat  son  droit  d'électeur,  ou  cherchez,  ce  qui  est 
notre  avis,  un  autre  mode  de  recrutement  de  l'armée  ! 

Deux  accusés,  Barbes  et  Flotte,  sont  traduits  devant  une 
juridiction  qu'à  tort  ou  à  raison  ils  déclinent  ;  ils  insistent 
pour  ne  pas  assister  aux  débats;  que  fait-on?  On  les  y  con- 
traint; l'un  d'eux,  privé  de  son  dernier  vêtement^  est  forcé, 
par  d'indignes  traitements,  de  se  vêtir  ;  il  est  apporté  à 
l'audience.  Pourquoi  ne  pas  laisser  à  la  défense  sa  liberté, 
toute  sa  hberté,  même  celle  de  garder  le  silence?  —  Mais 
la  présence  de  ces  accusés  pouvait  être  nécessaire  au 
débat  !  —  Qu'importe  qu'ils  y  assistent,  s'ils  persistent  à  ne 
pas  vouloir  répondre  ?  Après  les  avoir  contraints  à  s'habiller 
et  à  venir,  les  forcera-t-on  à  parler?  Comment?  Rétablira- 
t-on  la  question?  Perfectiorniera-t-on  les  anciens  instru- 
ments de  torture  ? 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  questions  de  liberté  et  de  li- 
ceripe  se  posent,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  liberté  de  réunion 
ou  de  la  liberté  de  défense,  la  même  difficulté  de  tracer  la 
limite  se  présente.  Newton  de  la  liberté,  révélez-nous  donc 
la  loi  de  la  liberté  sans  licence,  de  cette  liberté  philoso- 
phale!  Enseignez-nous  donc  celte  loi  que  nous  cherchons 
en  vain,  et,  recevez-en  notre  parole  solennelle,  vous  n'aurez 
pas  de  disciple  plus  fervent  que  nous  ! 

Entre  la  liberté  comme   aux  États-Unis  et  la  liberté 
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comme  en  Russie,  nous  n'avons  rien  épargné,  études,  mé- 
ditations, pour  trouver  un  juste  milieu  ;  ce  juste  milieu, 
avouons-le  à  la  honte  de  notre  esprit,  nous  a  toujours 
échappé. 

Comment!  répond-on,  vous  êtes  chargé  de  maintenir 
iWdre  dans  cette  grande  cité;  vous  êtes,  par  exemple,  mi- 
nistre de  la  police;  vos  agents  vous  préviennent  que,  dans 
tel  faubourof.  tous  les  soirs,  à  telle  heure,  un  certain  nombre 
de  personnes  se  réunissent,  et  que  là,  sous  prétexte  de 
traiter  telles  ou  telles  questions  politiques,  une  faction  or- 
ganise ses  hommes  pour  les  lancer  au  premier  jour  dans  la 
rue;  que  des  sectaires  frénétiques  montent  à  la  tribune  de 
ce  club,  qu'ils  y  font  des  motions  incendiaires,  désignant  à 
la  fureur  publique,  nominativement,  telle  ou  telle  personne, 
tel  ou  tel  grand  établissement,  par  exemple  la  Banque  de 
France,  et  vous  attendriez,  pour  intervenir,  vous,  respon- 
sable de  tout  le  sang  qui  peut  couler  dans  les  rues,  que  de 
la  licence  on  ait  passé  à  V insurrection;  c'est  devant  la 
barricade  seulement  que  vous  songeriez  ii  crier  au  O'ime! 

A  cette  interpellation  nous  répondons  : 

Que  fait  le  capitaine  d'un  navire  auquel  un  écueil  est  si- 
gnalé? Le  suppiime-t-il?  —  Non,  il  l'évite.  C'est  ce  que 
nous  nous  fussions  efforcé  de  faire  si  nous  eussions  accepté 
la  préfecture  de  police  quand  elle  nous  a  été  offerte.  Chargé 
de  maintenir  Tordre,  nous  leussions  maintenu  sans  atteinte 
portée  à  la  liberté,  et,  nous  le  croyons,  sans  péril  comme 
sans  effort.  Nous  eussions  laissé  tenir,  sans  nous  en  effrayer 
beaucoup,  tous  ces  discours  qui  effraient  tant  les  poltrons; 
nous  les  aurions  laissé  tenir  par  celle  raison  suprême,  qu'il 
ini])orte  assez  peu  de  mettre  des  bornes  ii  la  parole  quand 
il  est  impossible  de  mettre  des  limites  à  la  pensée  humaine 
se  renfermant  dans  le  silence,  lequel  n'exclut  pas  la  ré- 
flexion, la  médilalion,  la  conception;  nous  les  eussions 
laissé  tenir  par  cette  raison  éprouvée,  que  la  pensée  qui 
s'évapore  est  moins  dangei'euse  que  la  pensée  qui  se  con- 
dense, (lue  le  péril  qui  se  montre  est  plus  facile  à  écarler 
que  le  péril  (jui  se  cache.  Nous  avons  un  carton  rempli  de 
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lettres,  les  unes  anonymes,  les  autres  signées,  où  Ton  nous 
menace  de  nous  tuer  si  nous  continuons  à  exprimer  telle 
opinion  sur  telle  question  ou  sur  telle  personne  ;  nous  avons 
continué,  et  nous  sommes  encore  en  vie;  cependant  l'exal- 
tation qui  dicte  une  lettre  est  moins  fugitive  que  l'exaltation 
qui  inspire  un  discours.  Cela  prouve  qu'il  y  a  des  menaces 
auxquelles  il  ne  faut  pas  attacher  d'importance.  Chargé  de 
maintenir  l'ordre  de  la  grande  cité,  nous  nous  fussions  bien 
gardé  de  requérir  la  présence  solennelle  d'un  commissaire 
de  police,  d'un  agent  officiel  du  pouvoir  exécutif,  à  des 
réunions  n'ayant  pas  incontestablement  un  caractère  pu- 
blic, parce  que  nous  eussions  considéré  que  c'était  consti- 
tuer le  pouvoir  k  l'état  d'impuissance,  le  placer  dans  une 
situation  fausse,  délicate,  presque  ridicule;  il  nous  eût  suffi 
d'être  averti,  et  les  moyens  d'information  ne  nous  eussent 
pas  manqué.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  motions  vio- 
lentes se  fussent  dissipées  en  fumée,  ou  elles  se  fussent 
converties  en  tentatives  coupables,  c'est-à-dire  en  attrou- 
pements^  en  insurrections.  C'est  alors,  mais  alors  seule- 
ment, que  jamais  l'ordre  n'aurait  eu  de  défenseur  plus  ré- 
solu que  nous  à  le  faire  respecter.  Nul  ne  l'aurait  ignoré, 
nul  n'en  aurait  douté;  et  comme  nous  n'eussions  toléré  au- 
cun attroupement,  par  ce  seul  fait  nous  eussions  rendu  im- 
possible la  construction  de  toute  barricade.  Fermement 
convaincu  qu'une  force  armée  insuffisante  encourage  les 
factieux,  tandis  qu'une  force  armée  imposante  les  décou- 
rage, nous  eussions  insisté,  en  toute  circonstance  grave, 
afin  que  l'autorité  militaire  n'attendît  jamais  au  dernier 
moment  pour  se  déployer  dans  toute  sa  vigueur  préventive. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  il  existait  le  29  janvier  1849  un 
complot  ledoutable,  ou  ce  complot  était  imaginaire.  S'il 
existait  réellement,  nierez-vous  qu'il  a  suffi,  pour  le  faire 
évanouir,  que  le  général  Changarnier  fît  ce  qu'aurait  dû 
faiie  le  22  juin  1848  le  général  Cavaignac?  Eh  bien  donc, 
il  n'y  aurait  qu'à  agir  toujours  ainsi,  avec  le  même  esprit 
de  décision,  avec  la  même  vigilance.  Donnez-moi  de  la 
force,  je  vous  donnerai  de  la  liberté  :  je  ne  comprends  pas 
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plus  la  liberté  sans  la  protection  de  la  force,  que  la  force 
sans  le  respect  de  la  liberté.  Le  ministère  du  20  décembre 
avait  une  admirable  tache,  une  sublime  mission!  c'était  de 
reculer  toutes  les  limites  de  la  liberté,  en  perfectionnant 
tous  les  instruments  de  pouvoir;  c'était  de  ne  verser  ni 
dans  l'ornière  de  MM.  Guizot.  Cavaignac  et  Thiers^  ni  dans 
l'ornière  de  MM.  Ledru-Rollin,  Marrast  et  Gaussidière;  c'é- 
tait de  ne  tomber  dans  aucun  écart,  dans  aucune  faiblesse  ; 
c'était  d'élever  la  police  à  la  hauteur  où  doit  se  placer  qui 
veut  tout  dominer  d'un  seul  regard;  c'était  de  descendre 
dans  les  entrailles  des  questions  qu'on  effleTn'e;  c'était, 
enfin,  de  sortir  de  ce  détestable  régime  de  la  Peur  qui  pour 
un  danger  qu'il  écarte  fait  naître  dix  périls  !  Nous  ne  sau- 
rions le  répéter  trop  souvent,  ce  n'est  que  par  les  libertés 
sans  limites  qu'on  sortira  des  révolutions  sans  fin,  et  qu'on 
entrera  dans  les  voies  de  la  politique  nouvelle,  de  la  politi- 
que du  hien-être,  fondée  par  l'accord  de  la  consommation  et 
de  la  production,  le  développement  de  toutes  les  facultés  de 
Ihomme,  la  prévoyance  du  pouvoir. 


1849, 
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.'  M.  GcizoT.  ministre  des  affaires  e'trangères  :  Le 
principe  du  suffrage  universel  est  en  soi-même  si  ab- 
surde, qu'aucun  de  ses  partisans  mêmes  n'ose  l'accepter 
et  le  soutenir  tout  efitier.  '  Marques  de  dénégation  à 
l'extrême  gauche.)  Personne. 

Il  M.  GARNiER-PAGÈs  :  Sou  jour  viendra. 

>•  M.  GCIZOT  :  Il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage 
universel.  La  question  ne  mérite  pas  que  je  me  détourne 
en  ce  moment  de  celle  qui  nous  occupe.  (Adhésion  au 
centre.)  " 

Chambre  des  députés,  26  mars  1847. 


16  mars  1849. 

La  République  existe.  ^ 

Elle  existe  en  vertu  d'une  Constitution  qui  a  été  votée 
par  neuf  cents  représentants  élus  par  neuf  millions  d'élec- 
teurs. 

Quant  à  présent,  du  moins,  le  débat  n'est  pas  entre  la 
République  et  la  Monarchie,  il  est  entre  la  République 
comme  en  1793,  et  la  République  comme  aux  Etats-Unis. 

Dès  les  premiers  jours  de  mars  1848,  nous  nous  sommes 
prononcés  pour  la  République  comme  aux  Etats-Unis  contre 
la  République  comme  en  1793,  pour  la  liberté  contre  l'inti- 
midation, pour  M.  de  Lamartine  contre  M.  Ledru-Rollin. 

Ce  que  nous  pensions  en  mars  1848,  nous  n'avons  pas 
cessé  de  le  penser  en  mars  1849;  il  n'y  a  pas  de  flux  sans 
leflux:  la  peur,  ne  nous  ayant  pas  entraînés  dans  un  écart, 
n'a  pas  eu  a  nous  rejeter  dans  un  autre. 
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Notre  renne  conviction  est  que  la  France  n"a  échappé  à  la 
terreur  de  la  révolution  que  par  la  liljerté  de  la  presse,  que 
par  le  courage  qu'ont  déployé  quelques  journaux  de  Paris 
et  beaucoup  de  journaux  de  départements. 

Aujourd'hui  on  l'oublie,  on  a  tort.  On  est  prêt  à  frapper 
la  liberté,  croyant  aflermir  Tordre:  on  ne  fera  que  creuser 
plus  profondément  le  gouffre  révolutionnaire,  d'où  la  France 
ne  réussit  jamais  à  sortir  que  pour  y  retomber  toujours. 

Quels  sont  les  deux  pays  du  monde  où  la  stabilité  des 
institutions  a  les  fondements  les  plus  solides,  où  la  sécurité 
repose  sur  les  garanties  individuelles  les  plus  étendues,  où 
les  révolutions  sont  le  moins  à  redouter  '/  Ce  sont  les  deux 
pays  où  les  libertés  sont  les  plus  complètes  :  ce  sont  les 
Etats-Unis  et  FAngleterre. 

Indignes  calomniateurs  de  la  France,  pourquoi  donc  notre 
pays,  après  trois  révolutions,  ne  serait-il  pas  encore  mûr 
aux  libertés  dont  l'Angleterre  jouit  sans  trouble  depuis  près 
de  tleux  siècles, dont  les  Etats-Unis  donnent  depuis  soixante 
ans  l'exemple  à  l'ancien  monde?  En  accuserez-vous  nos 
idées,  nos  mœurs?  Eh  bien!  rectifiez  nos  idées,  améliorez 
nos  mœurs  par  un  système  d'instruction  moins  arriéré  et 
plus  rationnel,  qui  ne  pousse  pas  aux  révolutions  et  qui 
l)()usse  à  la  liberté,  qui  féconde  la  discussion  et  anéantisse 
1  insurrection. 

Ecrivains  timorés!  tout  ce  que  vous  dites  aujourd'hui 
contre  la  liberté,  d'autres  le  disaient,  en  mars  1847,  contre 
l'abaissement  du  cens  électoral,  aloi's  qu'il  s'agissait  seule- 
ment de  déclarer  que  tout  juré  serait  électeur,  alors  qu'il 
s'agissait  seulement  d'augmenter  de  (juelques  milliers  le 
nombre  des  électeurs,  s'élevant  à  cette  époque  à  240,000 
environ  ! 

Que  d'arguments  la  peur  n'eut- elle  pas  trouvés  alors 
contre  le  suffrage  universel,  si  elle  lui  eut  fait  l'honneur  de 
le  discuter,  si  M.  iJuvergier  de  llauranne  avait  osé  étendre 
jusf|ue-lii  les  limites  de  sa  proposition  qualifiée  de  subver- 
sive l)i(Mi  (pic  foil  olroile!  Nous-mêmes,  nous  l'avouons, 
nous  eussions  laxé  d'exagérée,  de  prématurée,  de  lenié- 
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rairo,  la  proposition  d'étal)lir  le  siifFrage  universel!  Nous 
eussions  dit  que  la  France  n'était  pas  suffisamment  préparée 
à  une  réforme  si  prompte  et  si  com])lète;  que  c'était  livrer 
à  l'inconnu  l'avenir  de  la  société  et  l'existence  du  gouver- 
nement. Eh  hien!  il  s'est  trouvé  que  la  France,  sans  pré- 
paration, est  sortie  deux  fois  victorieuse  des  deux  grandes 
épreuves  auxquelles  a  été  mise,  le  23  avril  et  le  10  dé- 
cembre 1848.  cette  merveilleuse  sagacité,  cette  merveil- 
leuse promptitude  d'esprit  dont  elle  est  douée  et  qu'avaient 
paralysée  de  stupides  défiances. 

Que  cette  leçon  nous  serve  et  nous  rassure  ! 
.  Pourquoi  donc,  puisque  nos  craintes  ont  été  heureuse- 
jnent  trompées  par  le  suffrage  universel,  ne  seraient-elles 
pas  aussi  heureusement  trompées  par  la  liberté  non  limitée  ? 
.  Le  suffrage  universel  est  à  la  liberté  non  limitée  ce  que 
le  frère  est  à  la  sœur. 

Que  pouvez- vous  craindre?  Peut-il  vous  arriver  rien  de 
plus  grave  que  ce  qu'a  produit  en  1830  et  en  1858  le  régime 
de  la  défiance  politique  et  de  la  répression  légale?  Si  vous 
suivez  le  même  régime,  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'appréhender 
qu'il  ne  vous  conduise  encore  une  fois  aux  mêmes  consé- 
quences, c'est-à-dire  à  une  révolution  nouvelle  ?  Au  con- 
traire, en  suivant  un  autre  système,  un  système  ailleurs 
éprouvé  avec  succès,  vous  vous  créez  au  moins  une  chance 
d'éviter  ce  péril  ! 

Quel  est  le  meilleur  moyen  de  le  prévenir  ? 

Est-ce  le  moyen  qui  a  échoué  en  France,  en  Espagne,  en 
Portugal? 

Est-ce  le  moyen  qui  a  l'éussi  enAmeri(iue.  en  Angleleri'c, 
en  Belgique? 

Là  est  toute  la  question. 

Ce  que  M.  Guizot  disait,  le  26  mars  1847,  du  suflrage  uni- 
versel, vous  le  dites  de  la    liberté,  avec  autant  tl'aveugle 
ment  et  avec  moins  de  raison,  car,  entre  le  26  mars  1847  et 
le  16  mars  1849,  une  révolution  s'est  faite. 

Cette  l'évolution  ne  nous  a-î-clle  donc  appiis  (|u"a  fermer 
les  yeux? 
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Il  a  fallu  une  révolution  pour  conquérir  le  suffrage  uni-- 
versel;  une  autre  révolution  sera-t-elle  nécessaire  pour 
conquérir  la  liberté?  Ne  serait-il  donc  pas  plus  sage  de  se 
servir  de  la  liberté  pour  en  finir  avec  les  révolutions  pério- 
diques ? 

Vous  avez  à  choisir  entre  la  République  comme  en  1793 
et  la  République  comme  aux  Etats-Unis.  En  écartant  celle- 
ci,  vous  nous  ramenez  fatalement  à  l'autre,  insensés! 

En  vérité,  nous  sommes  honteux  pour  notre  pays  de  la 
discussion  qu'on  nous  oblige  à  soutenir  sur  une  question 
qui  devrait  être  épuisée  depuis  longues  années,  et  du  temps 
qu'on  nous  fait  ainsi  perdre  lorsque  nous  pourrions  l'em- 
ployer plus  utilement  à  l'étude  des  lois  nouvelles  de  k  so- 
ciété, telle  que  l'ont  profondément  modifiée,  depuis  un 
siècle,  les  découvertes  de  la  science,  les  conquêtes  de  l'in- 
dustrie, les  progrès  du  commerce. 

Ce  que  nous  disons  de  la  liberté,  c'est  ce  que  nous  di- 
sions, il  y  a  SIX  ans,  du  suffrage  universel.  Le  l®''  octobre 
1843,  nous  disions  : 

«  Nous  croyons  que  de  part  et  d'autre,  gouvernement  et 
«  opposition  s'exagèrent,  celui-là  le  danger,  celle-ci  l'avan- 
»  tage  de  certaines  réformes  politiques  ;  nous  ne  croyons 
»  pas  que  le  suffrage  universel  rendît  la  France  plus  libre 
»  et  donnât  à  la  représentation  nationale  plus  d'éclat  et  des 
»  membres  plus  éclairés,  plus  indépendants  ;  mais  nous  ne 
»  croyons  pas  non  plus  que  la  France,  protégée  par  la  di- 
»  vision  de  la  propriété  foncière,  soit  si  faible  qu'elle  ne 
»  puisse  supporter,  sans  tomber  dans  Tanarchie,  une  loi 
»  électorale  nouvelle,  cette  loi  accordât-elle  à  tout  citoyen 
»  âgé  de  vingt-cinq  ans,  inscrit  sur  le  rôle  de  l'une  des 
»  quatre  conliibutions,  et  en  état  d'écrire  son  bulletin,  le 
»  droit  de  concourir  à  l'élection  des  représentants  de  son 
»  dépai-lemenL  » 

A  qui  le  suffrage  universel  a-t-il  donné  tort?  Est-ce  à 
MOUS?  Dès  18i3,  l'avions-nous  bien  ou  mal  jugé?  A-l-il 
justifié  les  craintes  irréfféchies  qu'il  inspirait  au  Siècle^  A- 
)-il  iviilisé  les  (^siiérjuiccs  exagérées  fjue  fondait  sur  Iwi  le 
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National?  La  Presse,  oui  ou  non,  est-elle  le  seul  journal 
qui  soit  resté  strictement  dans  la  limite  de  la  vérité  ab- 
solue? Que  les  scrutins  d'avril,  de  juin,  de  septembre  et  de 
décembre  1848  répondent  pour  nous  ! 

Eh  bien  !  nous  l'affirmons,  il  en  sera  de  la  liberté  comme 
il  en  a  été  du  suffrage  universel;  elle  aussi  trompera  toutes 
les  craintes  irréfléchies  et  toutes  les  espérances  exagérées. 
Du  jour  où  l'on  ne  pourra  plus  discuter  sur  la  queslion  de 
limite,  de  ce  jour  on  cessera  pleinement  de  s'occuper  de  la 
question  de  liberté.  Les  hommes  se  disputent  la  terre  qu'ils 
partagent;  ils  ne  se  disputent  pas  Pair  qu'ils  respirent. 
Respirons  la  liberté,  et  ne  nous  la  partageons  pas.  Toute 
discussion  cessera. 

C'est  précisément  parce  que  nous  tenons  compte  des 
passions  humaines,  de  ce  vague  et  insatiable  désir  qui 
cherche  et  demande  toujours  une  liberté  nouvelle,  que 
nous  voulons  en  venir  tout  de  suite  à  ce  qu'on  ne  puisse 
plus  en  réclamer  aucune.  Quand  l'adolescent  a  atteint  l'é- 
poque marquée  de  sa  majorité,  il  n'aspire  plus  à  être  ma- 
jeur, il  l'est.  Quand  nous  aurons  atteint  cette  époque  d'en- 
tière liberté  d'un  peuple,  qui  peut  se  comparera  la  majorité 
de  l'individu,  nous  n'aspirerons  plus  à  être  majeurs,  nous 
le  serons.  Est-ce  à  dire  cependant  que,  parce  que  la  liberté 
de  discussion  sera  entière,  les  ambitions  et  les  cupidités 
disparaîtront?  Non,  assurément,  les  cupidités  et  les  ambi- 
tions resteront  ;  mais  l'attention  du  pouvoir  ne  sera  plus 
détournée  des  sujets  sérieux  par  des  débats  stériles.  Quelle 
grande  nation  la  France  serait  aujourd'hui  si,  depuis  trente 
ans,  tous  les  efforts  qu'on  a  tentés  pour  restreindre  sa  li- 
berté, on  les  avait  employés  pour  accroître  sa  richesse  ! 

Aux  États-Unis  (1),  où  la  liberté  n'est  plus  en  queslion, 


(1)  Pour  répondre  à  l'objection  qui  ne  manquera  pas  de  nous  être  faite, 
qu'on  ne  saurait  assimiler  les  États-Unis  à  la  France,  à  deux  époques 
aus,?i  différentes  que  celles  de  la  fin  du  dix-huitième  et  du  milieu  du  dix- 
neuvième  siècle,  nous  empruntons  à  l'éloge  de  Washington,  par  M.  Gui- 
zot,  le  passage  suivant  : 

«  Au  milieu  des  États  les  plus  civilisés,  les  plus  sages,  les  théories  Icii, 
plus  radicales  obtenaient  non  seulement  faveur,  mais  intiisancf. 
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de  quoi  parle-l-on  ?  D'industrie,  de  commerce.  Ouvrez  les 
journaux  américains,  déployez-les,  de  quoi  sont-ils  rem- 
plis? Est-ce  de  dissertations  sur  la  liberté?  —  Non.  —  Ils 
sont  remplis  de  nouvelles  et  d'avis  destinés  au  négociant, 
au  capitaliste,  à  l'armateur  et  à  tous  les  travailleurs.  Nul 
n'ayant  plus  à  s'occuper  d'étendre  sa  liberté,  chacun  ne 
s'occupe  plus  qu'à  faire  ou  qu'à  grossir  sa  fortune. 

La  liberté  d'association  y  est  entière;  on  n"y  voit  éclater 
aucune  insurrection  :  chez  nous  la  liberté  d'association  est 
lestreinle  ;  nous  sommes  toujours  en  révolution. 

La  lil)erté  d'enseignement  n'y  estassujétie  à  aucune  autre 
surveillance  que  celle  des  familles  ;  chez  nous  la  liberté 
d'enseignement  n'existe  pas,  les  Français  ont-ils  plus  de 
moralité  que  les  Américains? 

La  liberté  des  cultes  y  est  absolue,  et  les  ministres  d'au- 
cune religion  n'y  sont  salariés  par  l'État  ;  chez  nous  le 
budget  des  cultes  prélève  30  millions  sui-  le  budget  de 
l'Etat,  sommes-nous  plus  religieux  en  France  qu'aux  États- 
Unis  ? 


»  Les  terres  des  États-Unis,  écrit  le  gémirai  Kuox  à  \Va>hington,  ont 
»  été  sauvées  fies  contiscations  de  la  Grande-Bretagne  par  les  efforts  de 
»  tous  :  elles  doivent  être  la  propriélé  commune  de  tous.  Quiconque  s'oppose 
»  a.  cette  maxime  est  un  ennemi  de  la  justice  et  mérite  d'être  balayé  de  la 
n  face  de  la  terre...  Il  faut  annuler  toutes  les  dettes  publiques  et  })rivées,  éta- 
»  blir  des  lois  agraires,  ce  qui  se  peut  au  moyen  d'un  papier-monnaie  tatis 
»  ffage  et  à  cours  forcé. 

»  Ces  rêves  étaient  accueillis  dans  le  MassacLusett,  le  Connecticut,  le 
Xew-IIampshire,  etc.  Le  mal  paraissait  si  grave  que  Madison.  l'ami  de 
Jefferson,  l'un  des  chefs  du  parti  démocratique,  regardait  presque  la  so- 
ciété américaine  comme  perdue.  » 

(guizot.  Etoyede  Washington.) 

Ainsi  l'Amérique,  privée  de  l'unité  qui  fait  la  force  de  notre  civilisation 
française,  connut  le  pénible  enfantement  de  la  liberté  ;  cela  n'empêcha 
l)as  la  nouvelle  république  d'avoir  toi  eu  son  étoile  et  de  marcher  sous  Jef- 
ferson, sous  Madirron  et  sous  Jack-on,  dans  les  voies  larges  de  la  démo- 
cratie. Il  est  vrai  (praux  yeux  de  certains  hommes,  ce  qui  se  passe  aux 
Etats-Unis  est  de  peu  de  conséquence  comparé  à  ce  que  nous  voyons. 
Pour  ces  gens  là,  le  soleil  qui  se  lève  sur  cette  partie  des  bords  de  l'At- 
lantique n'est  pas  le  m'me  évidemment  que  celui  qui  nous  éclaire.  X'ou- 
blioiis  pas  (le  remarquer  toutefois  que  la  thèse  du  droit  de  propriété  était 
agitée  et  traitée  dans  ce  pays  par  des  bandes  armées  de  q\iinze  et  vingt 
mille  hommes.  C'est  encore  M.  Ciuizot  qui  nous  l'apprend;  et  la  démo- 
cratie intelligente  est  venue  à  bout  de  tout  cela  sans  recourir  au  système 
de  compression  que  noiis  combattons. 
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La  liberté  de  la  presse  s'y  exerce  sans  répression  ;  chez 
nous,  la  lii3erté  de  la  presse  compte  un  procès  par  jour, 
notre  gouvernement  en  est-il  plus  stable? 

La  liberté  des  théâtres  n'y  est  assujétie  à  aucune  censure; 
chez  nous,  la  censure  existe  ;  le  théâtre  y  est-il  plus  ré- 
servé ? 

Les  Etats-L'nis,  où  toutes  ces  libertés  existent,  où  ni 
clubs  ni  meetings  ne  sont  interdits,  quoique  des  ignorants 
prétendent  le  contraire,  sont-ils  donc  en  décadence  ?  Si  vous 
appelez  décadence  cet  accroissement  si  rapide  de  puissance, 
cette  prospérité  fabuleuse  des  États-Unis,  qu'appelez-vous 
donc  grandeur  ?  Est-ce  la  situation  de  la  France  depuis 
1815,  voyant  chaque  année  son  influence  décroître  et  «on 
budget  augmenter? 

Aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  où  l'on  a  semé  la  liberté 
à  pleines  mains,  on  a  récolté  la  stabilité  :  en  France,  où  le 
pouvoir  s'est  montré  avare  de  libertés,  le  peuple  s'est 
montré  prodigue  de  révolutions.  Si  ce  contraste  lumineux 
ne  vous  éclaire  pas,  ce  serait  vainement  que  nous  prolon- 
gerions cette  discussion  ;  aussi  bien  nous  apercevons-nous, 
mais  trop  tard,  que  nous  avons  eu  tort  d'accepter  le  débat 
sur  notre  terrain;  c'est  sur  votre  terrain  que  nous  devions 
nous  placer.  Vous  êtes  pour  la  liberté  limitée.  Eh  bien! 
faites  donc  une  loi  durable  qui  restreigne  la  liberté  sans  la 
supprimer.  Nous  vous  en  défions. 

République,  Consulat,  Empire,  Restauration  de  I8I0, 
Révolution  de  1830,  République  de  1848,  ont  entassé  lois 
sur  lois  contre  le  droit  de  réunion  et  contre  le  droit  de  dis- 
cussion, sans  pouvoir  en  faire  une  seule  qui  fut  efticace. 

MM.  Thiers,  Cousin,  Yillemain,  Guizot,  de  Broglie,  ont 
présenté  projets  sur  projets,  rapports  sur  rapports,  pour 
réglementer  la  liberté  de  l'enseignement,  sans  pouvoir, 
après  dix-huit  années  de  tentatives,  aboutir  jamais  à  auliv 
chose  qu'à  des  avortements  législatifs. 

MM.  Cavaignac  et  Odilon  Barrot.  MM.  Senard  et  Faucher 
ont  lutté  à  l'envi  contre  les  clubs:  la  lui  du  28  juillet  1848 
ne  comptait  pas  huit  mois  d'existence  que  déjà  l'insuffisance 
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en  était  déclarée,  et  que  la  même  Assemblée  nationale 
était  saisie  d  un  autre  projet.  Qu'est  devenu  ce  projet  à  la 
deuxième  délibération? 

Vous  voulez  faire  tenir  le  monde  politique  en  équilibre 
sur  une  idée  fausse  ;  cette  idée  fausse  s'appelle  :  Liberté 
limitée  :  vous  n'y  parviendrez  pas:  vous  avez  échoué  dans 
le  passé,  vous  ne  réussirez  pas  mieux  dans  l'avenir  !  Suf- 
frage universel  et  Liberté  limitée  sont  deux  mots  qui  s'ex- 
cluent. 


1849. 


CANDIDATURE  REFUSÉE. 


18  mars  1849. 

Les  mêmes  motifs  qui,  le  14  février  1848,  déterminèrent 
M.  de  Girardin,  député  de  la  Creuse,  à  donner  sa  démis- 
sion, lui  ont  dicté  la  réponse  suivante,  adressée  aux  élec- 
teurs des  départements  de  la  Creuse,  de  la  Charente,  de  la 
Loire-Inférieure,  de  l'Orne,  de  la  Mayenne  et  de  Tarn-et- 
Garonne  : 

«  Paris,  18  mars  1849. 

»  Messieurs, 

»  L'hésitation  qu'avaient  fait  naître  dans  ma  pensée  de 
pressantes  lettres,  trop  nombreuses  pour  que  je  puisse  ré- 
pondre particulièrement  à  chacune  d'elles,  cette  hésitation 
a  entièrement  disparu  devant  un  examen  approfondi  de  la 
situation  telle  qu'elle  m'apparaît,  telle  qu'elle  se  dessine 
chaque  jour  plus  nettement. 

»  Je  renonce  à  toute  candidature,  sans  en  excepter  ni  le 
département  de  la  Creuse,  où  mes  amis,  je  les  en  remercie, 
attendaient,  avec  impatience,  l'occasion  de  prendre  une 
éclatante  revanche  de  l'échec  si  bien  expliqué  par  les  lettres 
des  citoyens  commissaires  généraux,  spéciaux,  extraordi- 
naires, supplémentaires,  temporaires,  anonymes,  etc.,  Ma- 
dier  de  Montjau,  Guizard,  Boissier,  Leclerc,  Cramouzaud, 
Laumond,  Trélat,  etc.,  etc.,  etc.,  ni  le  département  de 
Tarn-et-Garonne,  où  je  m'honore  d'avoir  conservé  de  si 
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persévérantes  amitiés,  ni  le  département  de  la  Seine,  où 
70.000  suffrages  me  furent  spontanément  donnés  sans  autre 
déclaration  de  ma  part  que  celle-ci  :  «  Je  ne  suis  pas  répu- 
»  blicain  de  la  veille.  » 

»  Une  seule  fois,  je  briguai  l'élection,  ce  fut  en  septem- 
bre 1848,  quand  Paris,  quati'e  mois  après  avoir  imposé  la 
République  ;i  la  France,  subissait  encore  et  déjà  la  dure 
expiation  de  l'étal  de  siège,  de  la  juridiction  militaire,  du 
régime  prolongé  de  la  suspension  des  lois  ;  quand  les  plus 
éminents  orateurs,  illustres  déserteurs  de  la  tribune,  lais- 
saient en  silence  outrager  la  justice  dans  toutes  ses  garan- 
ties, la  liberté  dans  tous  ses  droits;  quand  il  n'y  avait  pas 
un  excès,  pas  un  abus  que  ne  pût  commettre  le  général 
Cavaignac,  je  ne  dis  pas  avec  impunité,  ce  ne  serait  pas 
assez  dire,  je  dis  avec  l'assentiment  unanime  d'une  Assem- 
blée frénétique. 

»  Au  mois  de  juin,  je  n'avais  rien  fait  pour  obtenir 
70,000  voix;  au  mois  de  septembre,  en  acceptant,  cette  fois, 
hautement  la  candidature,  je  croyais  remplir  un  devoir  et 
braver  un  ])éril  ;  je  n'épargnai  donc  rien  pour  m'assurer  la 
majorité;  mais,  au  lieu  de  70,000  voix,  je  n'en  réunis  plus 
que  26,000.  C'était  beaucoup  encore,  si  Ton  considère  que 
toute  arrestation  arbitraire  commence  par  livrer  à  la  con- 
tagion du  soupçon  et  de  la  peur  celui  que  devrait,  au  con- 
Iraiie,  éncrgiquement  protéger  la  conscience  publique  jus- 
tement révoltée.  En  effet,  voter  pour  moi,  c'était  se  com- 
promettre ceilainement,  s'exposer  peut-être  !  Aux  élections 
de  juin,  M.  Proudhon  m'avait  été  préféré  ;  aux  élections  de 
septembre,  j"eus  moins  de  voix  que  M.  Achille  Fould  ! 

»  Aujourd'hui,  la  situation  pt»lili(jue  n'est  plus  ce  qu'elle 
était  alors.  MM.  Cavaignac  cl  AJarrast  ont  cessé  d'exercer 
d'accord  une  dictature  qui  n'avait  pas  de  limites.  IJeureuse- 
menl,  le  pouv(»ir  a  changé  de  dépositaii'es;  mais  un  autre 
sentiment  (jue  celui  de  la  crainte  s'est  emparé  des  esprits. 

»  .le  ne  partage  pas  ce  sentiment.  Je  vois  le  mal  et  le  re- 
mède où  Ton  s'obsline  à  ne  pas  les  voii*;  je  ne  les  vois  pas 
là  où  l'on  [)crsiste  à  prétendre  qu'ils  sont. 
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»  Profondément  convaincu  qu'en  continuant  de  mécon- 
naître les  causes  invétérées  auxquelles  deux  fois  déjà,  en 
1830  et  en  1848^  la  Révolution  a  dû  son  triomphe,  on  ne  la 
comprimera  momentanément  que  pour  la  faire  éclater  une 
troisième  fois  plus  terrible,  sur  quels  bancs  et  de  quel  côté 
de  l'Assemblée  irais-je  m'asseoir  ?  A  droite,  la  négation  et 
l'imprévoyance  ;  à  gauche,  l'impatience  et  l'exagération  ; 
des  deux  côtés  égalementmême  inintelligence  de  la  Liberté, 
même  routine  de  l'Arbitraire.  Avec  qui  voterais-je  ?  Vote- 
rais-ie  avec  ceux  qui  font  avancer  les  révolutions  en  pré- 
tendant qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  ou  voterais-je  avec  ceux  qui 
les  font  reculer  en  prétendant  qu'il  faut  tout  changer? 

))  L'idéal  de  l'Assemblée  nouvelle,  tel  que  je  vois  qu'on  le 
poursuit,  c'est  une  Assemblée  qui  diffère  le  moins  possible 
de  celle  élue  le  1^^  août  1846,  et  qui  ramène  la  plupart  des 
membres  de  l'ancienne  majorité,  illustrée  par  les  votes  qui 
ont  abouti  à  une  troisième  révolution  ! 

»  Cet  idéal  n'est  pas  le  mien.  Aucune  des  méprises  qu'a- 
près le  24  février  j'ai  vu  commettre,  aucune  des  fautes  que 
J  me  suis  efforcé  de  prévenir,  aucun  des  excès  que  je  n'ai 
pas  craint  de  combattre,  aucune  des  épreuves  par  lesquelles 
j'ai  passé,  n'a  ébranlé,  n'a  altéré  ma  foi  politique  dans  la 
liberté  et  dans  le  progrès. 

«  Cette  foi,  je  le  sais,  est  en  même  temps  trop  opiniâtre 
et  trop  calme  pour  n'avoir  point  contre  elle  toutes  les  im- 
placables passions  qui  se  heurtent  en  sens  contraire.  Il  faut 
qu'elles  se  satisfassent,  et  je  ne  les  satisferais  pas.  Mes 
votes  pour  retenir  le  pouvoir,  mes  efforts  pour  éclairer  la 
majorité  seraient  tout  aussi  \  ains  dans  l'avenir  qu'ils  le 
fui'ent  dans  le  passé. 

»  A  cet  égard,  aucun  doute  ne  saurait  m'èlre  laissé,  à 
moins  de  m'abuser  sur  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  composi- 
tion du  comité  de  soixante -douze  membres  qui  aspire  à 
diriger  les  élections  prochaines ,  sous  rinOuence  de 
MM.  Thiers  et  Berryer,  et  dont  le  premier  acte  a  été  d'ad- 
uieltre  dans  son  sein  l'auleur  du  célèbre  ordre  du  jour 
vni.  6 
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du  25  juin  1847,  par  lequel  la  majorité,  niant  l'évidence,  se 
déclara  satisfaite. 

»  Quand  les  satisfaits  qui  ont  perdu  la  royauté  sont  ap- 
pelés à  sauver  la  France,  à  diriger  et  k  caractériser  les 
élections  prochaines,  qu'ai-je  de  mieux  à  faire  que  de 
nrabstenir  de  nouveau  ? 

»  Rentrer,  le  13  mai  1849,  dans  une  Assemblée  pareille  à 
celle  d'où  je  suis  sorti  par  ma  démission  le  14  février  1848. 
ne  serait-ce  pas  une  contradiction? 

»  Le  15  février  1848,  jinformais  en  ces  termes  les  élec- 
teurs de  l'arrondissement  de  Bourganeuf  de  la  démission 
que  je  venais  de  donner;  je  leur  disais  : 

«  A  une  forfanterie  aboutissant  à  la  confusion,  ou 

')  bien  à  une  résistance  couvant  une  l'évolution,  lorsqu'il  y 
»  avait  rappel  parfaitement  constitutionnel  au  pays  légal, 
»  lorsqu^on  pouvait  y  recourir  et  qu'on  n'y  recourait  pas, 
«  j'ai  préféré  l'isolement. 

»  J'attendrai  les  élections  générales...  S'il  me  paraît  que 
»  ces  élections  doivent  être,  dans  l'avenir,  aussi  stériles 
»  que  dans  le  passé,  je  continuerai  de  m'abstenir.  Tourner 
»  une  meule  qui  ne  moud  rien  est  un  supplice  dont  vous 
»  ne  sauriez  vous  former  une  juste  idée...  » 

»  Depuis  l'épofjue  où  j'écrivais  ces  lignes,  il  y  a  un  roi  de 
moins,  il  n'y  a  pas  une  idée  de  plus;  le  suffrage  universel 
a  considérablement  élargi  le  cercle  de  Pélection.  et  des 
élections  générales  ont  eu  lieu  le  23  avril  1848:  ces  élections 
ont-elles  justifié  les  espérances  que  la  Fiance  entière  avait 
mises  en  elles?  Non,  apparemment,  puisque  depuis  trois 
mois  la  France  exprime  sous  toutes  les  formes  son  ardente 
impatience  de  voir  l'Assemblée  constituante  faire  place  à 
l'Assemblée  législative. 

»  Je  ne  crois  pas  trop  nravancer,  celte  fois  encore,  en 
affirmant  qu'il  en  sera  des  élections  prochaines  comme  il  en 
a  été  des  élections  passées,  ipii  toutes  furent  des  mé- 
comptes ;  l'impuissance  ministérielle  continuera  d'ajourner 
toutes  les  (|uestions  importantes,  et  l'intrigue  parlemen- 
taire coiitinuera  de  s'agiter  dans  le  vide. 
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»  Député  pendant  de  longues  années,  j'ai  vu  à  l'œuvre 
tous  les  hommes  politiques;  j'ai  vu  ce  qu'ils  paraissaient 
dans  l'opposition;  j'ai  vu  ce  qu'ils  étaient  au  pouvoir;  j'ai 
vu  à  quelles  minces  questions  ils  attachaient  de  l'impor- 
tance ;  j'ai  vu  à  quelles  petites  passions  ils  sacrifiaient  les 
considérations  les  plus  élevées;  j'ai  vu  à  quels  intérêts  pri- 
vés ils  donnaient  la  préférence  sur  les  intérêts  généraux  ; 
j'ai  vu  à  quelle  indifférence  étaient  exposées  de  leur  part 
toutes  les  idées  dont  les  coteries  ne  s'étaient  pas  fait  une 
arme  de  tribune;  j'ai  vu  à  quelles  intrigues  subalternes,  à 
quels  débats  oiseux,  à  quelles  luttes  stériles  on  employait 
un  temps  précieux  que  réclamaient,  en  vain,  les  affaires 
les  plus  sérieuses  du  pays  ;  j'ai  vu  les  réformes  les  plus 
inoffensives  attaquées   comme   dangereuses  et  les  symp- 
tômes les  plus  graves  dédaignés  comme  insignifiants;  j'ai 
vu  sur  quelles  pointes  d'aiguilles,  sur  quelles  équivoques 
méprisables,  sur  quelles  expressions  inconsidérées  ou  per- 
fides, sur  quels  amendements  sans  valeur,  sur  quels  ordres 
du  jour  sans  bonne  foi ,  sur  quels  votes  de  confiance  sans 
durée,  Texistence  des  cabinets  était  tenue  en  suspens;  j'ai 
vu  se  livrer  mensuellement  des  batailles  acharnées  sur  des 
nominations  puériles  de  présidents  et  de  secrétaires  de  bu- 
reaux ou  de  commissions  ;  j'ai  vu  remporter  d'innombrables 
victoires  par  un  parti  sur  fautre  sans  que  le  pays  en  retirât 
jamais  le  plus  faible  avantage;  j'ai  vu,  enfin,  s'accomplir 
une  révolution  que  j'avais  pressentie  ;  je  l'ai  vue  détruire 
les  institutions  et  conserver  les  abus,  étendre  larbilraire 
et  resti"eindre  la  liberté. 

»  Aujourd'hui,  la  France  croit  qu'avec  de  «  bonnes  èlec- 
»  lions  et  une  bonne  Assemblée,  »  ce  qui  allait  mal  dans  le 
passé  ira  bien  dans  l'avenir;  c'est  une  illusion  que  je  ne 
saurais  partager.  Ce  qui  n'allait  pas  bien  dans  le  passé  n'ira 
pas  mieux  dans  l'avenir.  Ce  qu'il  faudrait  l\  la  France,  avant 
tout,  c'est  ce  qu'elle  dédaigne  :  c'est  une  bonne  administra- 
tion ;  une  administration  qui  ne  fasse  pas  obstacle  à  l'essor 
de  son  agriculture,  de  son  industrie,  de  son  commerce,  de 
son  crédit,  de  sa  richesse  et  de  sa  grandeur;   une  adminis- 
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tion  qui  soit  lexpression  vivante  d'une  politique  suivie, 
ferme  et  rationnelle  ;  une  administration  qui  soit  à  la  hau- 
teur de  toutes  les  exigences  que  trente  années  de  paix  ont 
rendues  légitimes,  et  de  tous  les  rapports  nouveaux  qu'ont 
lait  naître  l'invention  de  la  vapeur  et  le  perfectionnement 
des  voies  de  communication  ;  une  administration  qui  s'ap- 
plique sans  relâche  à  diminuer  l'écart  trop  grand  qui  existe 
entre  la  consommation  et  la  production  ;  une  administra- 
tion qui  donne  au  pouvoir  une  base  si  large  qu'il  soit  im- 
possible désormais  de  le  renverser;  une  administration  qui 
sache  rendre  le  travail  plus  abondant,  et,  en  le  répartissant 
mieux,  les  chômages  plus  rares,  et  les  crises  plus  courtes  ; 
une  administration  qui  fonde  sur  l'épargne  individuelle  la 
prévoyance  sociale  ;  une  administration  qui  s'enquièrcavec 
vigilance  de  toutes  les  causes  furtives  de  perturbation  qui 
tendent  à  s'introduire  dans  toute  organisation,  si  parfaite 
(ju'elle  ait  été  à  son  origine  ;  une  administration  qui  s'efforce 
sans  cesse  de  simplifier  les  rouages,  d'écarter  les  détails, 
d'abréger  les  délais,  d'économiser  les  forces,  d'utiliser  le 
temps;  une  administration,  enfin,  qui,  s'inspirant  de  l'es- 
prit de  Sully  et  de  Turgot,  se  donne  pour  tâche  et  convoite 
pour  récompense  de  réconcilier  le  contribuable  avec  l'impôt, 
et  de  lui  faire  avouer  qu'en  effet  ce  peut  être  «  le  meilleur 
»  des  placements!  »  Mais  cette  bonne  administration,  qui 
manque  à  la  France,  est-ce  une  bonne  Assemblée  qui  la  lui 
tlonnera ?  L'espérer,  ce  serait  s'abuser;  el.  pour  s'abuser 
ainsi,  il  faudrait  ne  pas  savoir  comment  fonctionnent  les 
Assemblées  délibérantes. 

»  Une  l)onne  Assemblée  peut  empêcher  le  mal  ;  elle  ne 
peut  pas  faire  le  bien  dans  un  pays  tel  que  la  France,  livré 
il  la  division  des  fortunes  et  à  la  centralisation  administra- 
tive. Une  bonne  Assemblée  peut  exercer  un  contrôle  effi- 
cace, opérer  une  réforme  partielle,  mais  elle  ne  saurait  ac- 
quérir cette  connaissance  approfondie  de  tous  les  détails 
(|ui  n'appartient  qu'au  gouvernement .  connaissance  sans 
la(iuelle  toute  innovation  qu'on  improvise  est  un  trouble  au 
lieu  d'être  un  progrès. 


CANDIDATURE  REFUSÉE.  85 

»  Peu  de  candidats  seront  de  mon  avis  ;  car  autrement  je 
ne  m'expliquerais  pas  comment, dans  chaque  dépaitement, 
il  s'en  présente  un  si  grand  nombre,  tous  accourant  avec  la 
conviction  que  la  France  n'a  qu'à  nommer  une  majorité  à 
leur  image  pour  voir  aussitôt  fermée  l'ère  des  révolutions. 

»  Comme  je  n'aurais  pas  i'excuse  de  cette  présomptueuse 
ingénuité,  c'est  un  motif  de  plus  pour  que  je  reste  à  l'écart 
d'une  Assemblée  de  laquelle  il  ne  peut  sortir  certaine- 
ment que  de  nouvelle^  déceptions,  et  peut-être  de  graves 
complications. 

»  C'est  cette  conviction  mûrement  réfléchie  qui  ma  dicté 
cette  lettre  par  laquelle,  en  vous  répondant  que  je  n'ac- 
cepte pas  votre  mandat,  je  crois  acquérir  un  nouveau  titre 
à  votre  confiance. 

»  Sincérité  dévouée, 

»  EMILE  DE  GIRARDIN.  » 
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II  importe  que  notre  pensée  soit  bien  comprise. 

Quand  neus  prenons  la  défense  de  la  liberté  de  réunion, 
ce  n'est  pas  la  liberté  de  réunion  que  nous  défendons,  c'est 
la  liberté  d'enseignement;  quand  nous  prenons  la  défense 
de  la  liberté  d'enseignement,  ce  n'est  pas  la  liberté  d'en- 
seignement que  nous  défendons ,  c'est  la  liberté  de  la 
presse  ;  quand  nous  prenons  la  défense  de  la  liberté  de  la 
presse,  ce  n'est  pas  la  liberté  de  la  presse  que  nous  défen- 
dons, c'est  la  liberté  de  la  tribune;  quand  nous  prenons  la 
défense  de  la  liberté  de  la  tribune  ;  ce  n'est  pas  la  liberté 
de  la  tribune  que  nous  défendons,  c'est  la  liberté  de  la 
conversation  ;  quand  nous  prenons  la  défense  de  la  liberté 
de  la  conversation,  ce  n'est  pas  la  liberté  de  la  conversa- 
lion  ((ue  nous  défendons,  c'est  la  liberté  de  la  pensée  sous 
ses  diverses  formes  de  manifestation  :  quand  nous  prenons 
la  défense  de  la  libeité  de  la  pensée,  ce  n'est  pas  la  liberté 
de  la  pensée  que  nous  défendons,  c'est  la  liberté  de  con- 
science, c'est  la  li])erté  de  croyance  ,  c'est  la  liberté  du  si- 
lence, car  toutes  les  libertés  sont  solidaires,  et  là  où  n'existe 
pas  la  liberté  de  pailer,  là  n'existe  pas  non  plus  la  liberté 
de  se   taire.   Toutes  les  libertés  sont  les   anneaux  d'une 
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même  chaîne  ,  et  il  faut  choisir  entre  la  hberté  comme  en 
Russie  et  la  liberté  comme  aux  Etats-Unis. 

Dira-t-on  qu'en  posant  la  q,uestion  dans  ces  termes  nous 
tombons  dans  l'exagération  ?  Eh  bien  !  qu'on  nous  explique 
donc  pourquoi,  sous  la  République  de  1793,  toutes  les  liber- 
tés, sans  même  en  excepter  la  liberté  du  silence,  ont  dis- 
paru? Qu'on  nous   explique  pourquoi,   sous  le  Consulat, 
elles  n'ont  guère  été  plus  épargnées  ?   Qu'on  nous  explique 
pourquoi,  sous  l'Empire,  il  n'était  pas  permis  à  une  femme, 
à  M"^®  de  Staël,  de  réunir  ses  amis,  et  de  causer  librement 
avec  eux  ?  A  cette  époque,  une  police  inquiète ,   ombra- 
geuse, s'exerçait  dans  tous  les  salons  en  passant  le  plus 
souvent  par  les  alcôves.   Cependant  ce  n'étaient  ni  la  force 
ni  le  génie  qui  manquaient  à  l'Empereur  ;   mais  de  toutes 
les  puissances  la  plus  absolue,  c'est  la  logique  invisible  ;  le 
génie  lui-même  n'a  pas  le  pouvoir  de  s'y  soustraire.  Enfin, 
qu'on   nous   explique  pourquoi,  sous  la  Restauration,   les 
mêmes  questions  de  liberté  se  sont  posées  avec  la  même 
difficulté  de  les  résoudre  ?  En  effet,  de  1815  à  1830  :  intolé- 
rance religieuse,  intolérance  politique  ,   loi  du  sacrilège, 
suppression  de  la  liberté  de  la  presse,  inviolabilité  de  la 
tribune  détruite  par  l'expulsion  de  Manuel  ;   liberté  même 
du  silence  violée  dans  la  personne  des  fonctionnaires  sus- 
pectés de  tiédeur  royaliste.  Qu'on  nous  explique  pourquoi, 
après  la  révolution  de  juillet,  les  mêmes  défiances  de  la  li- 
berté, la  même  inintelligence  de  l'ordre  ont  ramené  les 
mêmes  méprises,  les  mêmes  fautes,  les  mêmes  illusions, 
les  mêmes  écarts,  et  pourquoi  le  même  aveuglement  a  eu 
le  même  sort,  la  même  fin,  le  même  châtiment.  La  liberté 
est  la  grande  vengeresse,  la  Némésis  des  temps  nouveaux, 
et  Napoléon  à  Sainte-Hélène  a  eu  raison  de  dire  :  «  Ce  ne 
w  sont  pas  les  Cosaques  qui  m'ont  renversé,  ce  sont  les 
»  idées  libérales.  » 

Si  le  roi  Louis-Philippe  avec  loute  son  expérience,  si  le 
roi  Charles  X  avec  la  droiture  de  sa  conscience,  si  l'empe- 
reur Napoléon  avec  l'étendue  de  son  esprit,  si  la  Répul)li- 
que  avec  les  principes  dont  il  semblait  qu'elle  dut  être  le 
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triomphe,  ont  tous  été  successivement  et  également  impuis- 
sants à  contenir  la  liberté  sans  l'étouffer,  qu'en  faut-il  con- 
clure ?— En  faut-il  conclure  qu'ils  ont  tous  manqué  de  force 
et  d'habileté,  ou  bien  en  faut-il  conclure  que  la  liberté  de 
la  pensée  est  une  et  indivisible,  qu'on  peut  la  supprimer, 
mais  qu'on  ne  peut  pas  la  réprimer? 

Aux  Etats-Unis  et  en  Russie  on  est  logique;  on  ne  l'est 
pas  en  France,  on  ne  Test  pas  en  Espagne ,  ni  dans  aucun 
de  ces  pays  où  l'on  a  voulu  imiter  l'Angleterre,  mais  sans 
oser  l'imiter  entièrenient ,  où  le  droit  d'examen  s'est  fait 
jour,  mais  où  il  est  né  ontrefait,  difforme,  boiteux  et  bègue. 
Aussi  une  révolution  qui  s'éteint  n'y  est-elle  que  le  prélude 
d'une  autre  qui  couve.  Cette  périodicité  des  révolutions 
s'explique  par  le  choc  de  deux  idées  qui  se  contrarient  : 
liberté  de  la  pensée  et  limite  de  la  parole. 

Aux  Etats-Unis,  la  liberté  de  discussion,  s(jus  toutes  ses 
formes,  est  illimitée  ;  en  Russie,  la  liberté  du  silence  n'est 
pas  admise,  car  il  est  une  foule  de  circonstances  où  se  taire 
ce  serait  paraître  improuver,  où  se  taire  ce  serait  s'exposer 
à  être  traité  de  factieux.  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  une 
forme  de  despotisme  particulière  à  la  Russie,  car,  en 
lù'ance  ,  sous  la  Républi(]ue  ,  sous  TEmpire,  sous  la  Res- 
tauration, il  en  a  été  longtemps  ainsi  :  c'était  de  la  logique. 

La  logique  est  absolue.  La  comprimer  ne  sert  qu'à  la  faire 
éclater. 

Si  vous  ne  voulez  pas  de  la  liberté  complète  comme  aux 
Etals-Unis,  soyez  conséquents;  prenez  les  devants  sur  les 
événements:  halez-vous  d'interdire,  comme  en  Russie  , 
toutes  les  libertés,  sans  même  en  excepter  la  liberté  du 
silence. 

Mais  alors  que  deviendia  le  suffrage  universel  ? 

Et  (luand  vous  aurez  dépouillé  le  contribuable  de  son 
droit  d'examen,  de  son  droit  d'élection,  comment  vous  y 
pn>ndr(»z-vous  pour  percevoir  le  budget  de  «piinze  cents 
millions  qui  vous  est  nécessaire  pour  solder  une  armée  de 
.•300,000  hommes  ? 
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Mais  si  vous  n'avez  plus  la  force  militairement  orga- 
nisée ,  comment  résislerez-vous  à  la  liberté  justement  im- 
placable? 

Alors,  encore  une  t'ois,  la  Ii])erlc  disparaîtra  pour  faire 
place  à  la  terreur,  et  tout  le  sang  qu'elle  aura  versé  retom- 
bera sur  vous.  Vous  l'aurez  voulu  ! 


1849. 


COURAGE  :  LIBERTE. 


I. 


20  mars  1849. 

On  nous  dit  :  a  Ledeniier  terme  de  la  liberté  de  la  presse, 
»  c'est  Ma  rat. 

»  Le  dernier  terme  de  la  liberté  des  clubs,  c'est  Danton, 
»  le  chef  des  septeml)riseiirs. 

>>  Le  dernier  terme  de  la  liberté  d'enseignement,  c'est 
»  Laréveillère-Lépeaiix  avec  sa  théophilantropie. 

«  Le  dernier  terme  des  doctrines  sociales,  c'est  Babœuf. 

»  Le  dernier  terme  de  la  liberté  gouvernementale,  c'est 
»  Robespierre. 

»  Le  dernier  terme  de  la  liberté  de  croyance,  c'est  le  ba- 
"  ron  d'Holbach. 

»  Le  dernier  terme  de  la  liberté  illimitée  de  la  morale, 
»  c'est  le  iii;H'(|uis  de  Sade. 

»  Nous  demandons  à  M.  de  Girardin  s'il  adopte  ces  termes 
>•  de  la  liberté  illimitée?  » 

Nous  répondons  :  Lederniertermede  lalibei'le  limitée  de 
la  presse,  c'est  Napoléon,  la  supprimant. 

Le  (Irrnicr  terme  de  la  liberté  limitée  de  réunion,  c'est 
GodelVoy  Cavaignac,  le  président  de  la  Société  des  Droits 
(\r  r Homme. 


COL'KAGE  :  LIBERTE.  91 

Le  dernier  terme  de  la  liberté  limitée  d'enseignement, 
c'est  M.  Thiers  ayant  peur  des  jésuites. 

Le  dernier  terme  des  doctrines  opposées  à  celles  de  Ba- 
bœuf,  c'est  M.  de  Peyronnet  rétablissant  le  droit  d'aînesse. 

Le  dernier  terme  de  la  liberté  gouvernementale,  c'est  la 
Restauration  proscrivant  toute  la  famille  de  Napoléon  Bo- 
naparte; c'est  la  branche  cadette  des  Bourbons,  proscri- 
vant la  branche  ahiée,  et  la  branche  cadette,  à  son  tour, 
proscrite  par  ses  anciens  ministres. 

Le  dernier  tei-me  de  lintolérance  religieuse,  c'est  la  con- 
damnation de  Galilée  par  Tinquisition. 

Le  dernier  terme  de  la  liberté  exemplaire  de  la  morale, 
c'est  le  pape  Alexandre  VI,  c'est  le  cardinal  Dubois,  c'est  le 
roi  Louis  XV,  donnant  le  Parc-aux-GeMs  pour  préface  à  la 
révolution  de  1789. 

Faut-il  donc  supprimer  la  papauté  et  l'église  parce  que 
des  papes,  des  cardinaux  et  des  prêtres  n'ont  reculé  ni  de- 
vant le  crime,  ni  devant  l'infamie?  Faut-il  donc  condam- 
ner la  royauté  parce  que  des  rois  ont  souillé  leur  mémoire 
par  les  plus  lâches  assassinats  et  les  plus  abominables  mas- 
sacres? 

En  mars  1848,  quand  paraissait  le  Journal  de  la  Canaille, 
est-ce  que  la  Presse  gardait  le  silence  ? 

En  mars  1848,  quand  siégeait  le  club  de  la  Montagne,  est- 
ce  que  le  club  de  la  garde  nationale  ne  se  hâtait  pas  d'éle- 
ver tribune  contre  tribune? 

Est-ce  que  M.  Proudhon  n'a  pas  rencontré  M.  Thiers  pour 
le  réfuter? 

Est-ce  qu'enfin  l'intimidation  n'a  pas  été  vaincue  par  la 
résistance  ? 

Est-ce  que  la  crainte  de  l'attaque  n'a  pas  créé  aussitôt  la 
nécessité  de  la  défense?  Est-ce  ({ue  la  violence  des  jour- 
naux dangereux  n'a  pas  fait  la  poi)ularitc  des  journaux  cou- 
rageux ? 

Où  serait  donc  le  mal,  après  tout,  (juand  plus  de  liberté 
donnerait  à  la  France  plus  de  courage? 
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II. 


L"r«/oN.  désavouée  par  tous  les  humuies  de  cœur  du  parti 
légitimiste,  qui  ont  éprouvé  le  besoin  de  constater  hautement 
(ju'ils  S'en  séparaient  en  fondant  l'Opinion  publique.  IX- 
nion  croit  nous  accabler  en  citant  dans  ses  colonnes  les  li- 
gnes suivantes  extraites  d'un  article  du  Peuple  : 

«  La  Presse  continue  à  défendre  avec  infiniment  de  talent  le  principe 
de  la  liberté  absolue  contre  les  champions  de  l'autorité  sans  limites.  Nul, 
nous  devons  le  déclarer,  dans  le  journalisme  puriàien,  n'a  plus  qu'elle  le 
sentiment  profond  du  respect  qu'on  doit  à  ce  principe,  raison  de  tout  or- 
dre et  de  tout  progrès.  » 

L^Union  s'abuse,  et  la  preuve  qu'elle  se  trompe,  c'est  que 
nous  reproduisons  sa  propre  citation.  Il  n'est  pas  plus  au 
pouvoir  de  l'éloge  de  nous  entraîner,  de  quelque  part  qu'il 
vienne,  au  delà  de  notre  but,  qu'il  n'est  au  pouvoir  du  per- 
siflage ou  de  l'injure  de  nous  faire  arrêter  en  deçà.  La  vé- 
rité seule  a  le  pouvoir  d'agir  sur  nous  par  la  réflexion. 

Une  citation  en  vaut  une  autre  :  à  celle  du  Peuple  que 
nous  oppose  l'C'»/o/},  nous  opposerons  celle  de  \i\  Gazette 
de  France  : 

«  Le  journal  la  Presse  a  posé  depuis  quelques  jours  les  questions  de  li- 
berté avec  une  hardiesse,  une  netteté,  une  fermeté  qui  étonne  et  décon- 
certe les  intelligents  libéraux  de  cette  vieille  et  triste  école  qu'on  appelait 
autrefois  le  centre  gauche. 

»  Les  tacticiens,  les  hésitants,  les  méticuleux,  les  expectants,  les  en- 
donneurs,  sont  aujourd'hui  distancés  et  perdus  î 

»  Ils  ont  beau  se  donner  le  titre  de  sages,  de  prudents,  de  modérés,  de 
conciliateurs,  de  sauveurs,  ils  sont  en  dehors  du  mouvement,  et  ils  péri- 
ront sous  le  masque  s'ils  ne  se  décident  pas  à  sortir  des  obscurités  men- 
teuses et  du  rôle  sans  franchise  où  ils  se  sont  renfermés  jusqu'ici.  » 

L'Union  nous  permettra  d'accorder  moins  dimportance  à 
son  opinion  qu'à  celle  de  la  Gazette  de  France,  et  si  l'Union 
désire  en  connaître  le  motif,  nous  allons  le  lui  dire  :  c'est  que 
la  Gazette  de  France^  il  faut  le  reconnaître,  a  le  courage  de 
ses  convictions:  elle  n'a  pas  craint,  en  août  1848,  sous  le 
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régime  exceptionnel  de  la  juridiction  militaire,  de  se  faire 
supprimer  par  M.  Cavaignac,  qui  l'accusait  de  mettre  en 
péril  la  République  par  la  manière  dont  elle  défendait  la  Mo- 
narchie. Pendant  que  la  Gazette  de  France  était  arbitraire- 
ment supprimée,  que  faisait  l'Union  ?  —  Elle  faisait  anti- 
chambre chez  M.  Armand  Marrast. 


1849, 
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21  mars  1849. 

Ce  qu'on  devrait  appeler  terreur,  on  l'appelle  liberté. 

De  là  toutes  ces  idées  fausses  qui  ont  cours,  que  nous 
avons  tailt  de  peine  à  détruire,  que  les  écrivains  ne  de- 
vraient pas  partager,  et  que  cependant  ils  propagent. 

La  liberté,  —  nous  disent-ils,  —  est  la  cause  de  tous  les 
excès  qui  ont  ensanglanté  la  France  pendant  tout  le  temps 
de  la  première  révolution. 

Est-ce  que  la  liberté  de  réunion,  est-ce  que  les  clubs, 
est-ce  que  la  lil)erlé  de  la  presse  existaient  le  14  juillet 
1789,  à  l'époque  de  la  prise  de  la  Bastille  ? 

A  cette  époque,  la  liberté  de  la  presse  existait  si  peu, 
que  si  vous  ouvrez  le  Moniteur  de  mai  1789  (page  13),  vous 
y  trouverez  deux  arrêts  du  conseil  d'État  interdisant  la  pu- 
blication de  tout  journal  ou  feuille  périodique  sans  une  per- 
mission  expresse  ['l).  et  suppi'imant  le  n°   1®^  d'un  jour- 


(1)  ARRÊT  DU   CONSEIL   D'ÉTAT  DU  ROI   SUR  LA   VENTE 

DES   LIVRES   ET   JOURNAUX. 

'(  Lp.  roi,  ('"tant  informé  qu'on  distribue  dans  le  public  plusieurs  pros- 
pectus d'œuvres  périodiques  pour  lesquels  il  n'a  été  accordé  aucune  per- 
mission, a  résolu  de  réprimer  un  abus  aussi  contraire  au  bon  ordre 
qu'aux  règlements  de  la  librairie. 

0  Fait  eu  conséquence,  Sa  Majesté,  très  expresses  inhibitions  et  défen- 
ses à  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres,  d'imprimer,  publier  ou  distri- 
buer aucun  prospectus,  journal  ou  autre  feuilbî  périodique,  sous  quelque 
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nal  (1)  ayant  pour  litre  :  Les  États-Généraux,  et  pour  fon- 
dateur... lAIIRABEAU  ! 

Dans  cet  édit,  que  reproche-t-on  à  Mirabeau?  On  lui  re- 
proche d'avoir  OSÉ  répandre  dans  le  puljlic  un  écrit  aussi 
condainnable  au  fond  que  répréhe.nsible  daxs  la  forme. 
Que  répond  Miral^eau  ?  Il  écrit  le  8  mai  1789  à  ses  commet- 
tants : 

«  Nommé  votre  représentant  aux  États-Généraux,  je  vous 
»  dois  un  compte  particulier  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
»  affaires  publiques.  Puisqu'il  m'est  physiquement  impos- 
»  sible  de  rempUr  ce  devoir  envers  vous  tous,  autrement 
»  que  par  la  voie  de  l'impression,  souffrez  que  je  publie 
»  cette  correspondance...  Chaque  membre  des  États-Géné- 
»  raux  devant  se  considérer,  non  comme  le  député  d'un 
»  ordre  ou  d'un  district,  mais  comme  le  procureur  fondé 
»  de  pouvoirs  de  la  nation  entière,  il  manquerait  au  pre- 
»  mier  de  ses  engagements  s'il  ne  l'instruisait  de  tout  ce 
»  qui  peut  l'intéresser;  personne,  sans  exception,  ne  pour- 
»  rait  s'y  opposer  sans  se  rendre  coupable  du  crime  de 


dénomination  que  ce  soit,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  une  permission 
expresse  de  S.  M. 

»  Fait  au  conseil  d'Elat  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu  à  Versaille.''  le  6  mai 
1789.  »  [Moniteur,  1789,  p.  13.) 

(1)     KOUVEL    ARRÊT    DU    CONSEIL    U'ÉTAT    DU     ROI,    QUI     SUPPRIME    LE 

NO  1er  d'une  FEUILLE   PÉRIODIQUE  AYANT   POUR  TITRE   États  Géné- 
raux,  ET  QUI  FAIT  DÉFENSE   D'EN   PUBLIER  LA    SUITE. 

n  Le  roi,  par  son  arrêt  du  6  de  ce  mois,  en  ordonnant  re-xéciition  des 
règlements  de  la  librairie,  a  défendu  l'impression,  publication  et  distribu- 
tion de  tous  prospectus,  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques  qui  ne 
seraient  pas  revêtus  de  sa  permission  expresse  ;  mais  Sa  ^Majesté  étant  in- 
formée qu'on  a  osé  répandre  dans  le  public,  en  vertu  d'une  souscription 
ouverte  sans  aucune  autorisation  et  sous  la  forme  d'un  ouvrage  périodi- 
que, un  imprimé  portant  n'  l*"'",  et  ayant  pour  titre  :  Étal.s-Généraux , 

a  cru  devoir  marquer  particulièrement  son  improbation  sur  un  écrit  aussi 
condamnable  au  fond,  qu'il  est  repréliensible  dans  la  forme.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil, 
de  l'avis  de  Isl.  le  garde-des-sceaux,  a  supprimé  et  supprime  ledit  im- 
primé comme  injurieux,  et  portant  avec  lui,  sous  l\t}>parence  de  la  liberté, 
tous  les  caractères  de  la  licence;  défend  à  tous  imprimeurs,  libraires,  col- 
porteurs et  autres,  de  vendre,  publier  ou  distribuer  ledit  imprimé,  sons 
peine  d'interdiction  de  leur  état  ;  ordonne  S.  M.  ii  toutes  personnes  qui 
pourraient  en  avoir  des  exemplaires  de  les  porter  au  greffe  du  conseil  pour 
y  être  supprimés 

;;  Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi....  cf  7  mai  1789.  » 
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»  lèse-majesté  nationale,  puisque  même,  de  particulier  à 
»  particulier,  ce  serait  une  injustice  des  plus  atroces. 

»  J'avais  cru  qu'un  journal,  qu'on  a  annoncé  dans  son 
»  prospectus  comme  devant  être  rédigé  par  quelques  mem- 
»  bres  des  Étals-Généraux,  pourrait,  jusqu'à  un  certain 
»  point,  remplir  envers  la  nation  ce  devoir  commun  à  tous 
»  les  députés;  mais  le  ministère  vient  de  donner  le  scan- 
»  dale  public  de  deux  arrêts  du  conseil,  dont  l'un,  au  mé- 
«  pris  avoué  du  caractère  de  ses  rédacteurs,  supprime  la 
»  feuille  des  Etats-Généraux,  et  dont  l'autre  défend  la  pu- 
»  blication  des  écrits  périodiques. 

»  Il  est  heureux,  messieurs,  qu'on  ne  puisse  imputer  au 
»  monarque  ces  proscriptions  que  les  circonstances  rendent 
»  encore  plus  criminelles.  Personne  n'ignore  aujourd'hui 
»  que  les  arrêts  du  conseil  sont  des  feux  éternels,  où  les 
»  ministres  se  permettent  d'apposer  le  sceau  du  roi  ;  on  ne 
»  prend  pas  même  la  peine  de  déguiser  cette  étrange  mal- 
»  versation;  tant  il  est  vrai  que  nous  en  sommes  au  point 
«  où  les  formes  les  plus  despotiques  marchent  aussi  ron- 
»  dément  qu'une  administration  légale  ! 

»  Vingt-cinq  millions  de  voix  réclament  la  liberté  de  la 
»  presse.  La  nation  et  le  roi  demandent  unanimement  le 
»  concours  de  toutes  les  lumières.  Eh  bien  !  c'est  alors 
»  qu'après  nous  avoir  leurrés  d'une  tolérance  illusoire  et 
)^  perfide,  un  ministère  soi-disant  populaire  ose  effronté- 
»  ment  mettre  le  scellé  sur  nos  pensées,  privilégier  le  Ira- 
»  fie  du  mensonge,  et  traiter  connue  objet  de  contrebande 
»  l'indispensable  exportati(m  de  la  vérité. 

»  Que  la  tyrannie  se  montre  avec  franchise,  et  nous  ver- 
»  rons  alors  si  nous  devons  nous  raidir  ou  nous  envelopper 
»  la  tête. 

»  Je  continue  le  journal  des  États-Généraux. 

»    MIRABEAU.  » 

La  liberté  de  la  presse,  ainsi  que  le  prouvent  cette  lettre 
de  Mirabeau  et  les  deux  édits  des  6  et  7  mai,  n'existait  pas 
h'  0  mai  1789;  ce  nest  donc  pas  à  elle  qu'on  peut  imputer 
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a  prise  de  la  Bastille  :  ce  n'est  donc  pas  elle  qui  fut  la  cause 
de  la  Révolution  française  ! 

D'exécrables  excès  ont  déshonoré  notre  première  révolu- 
tion. Qui  faut-il  en  accuser?  Il  faut  en  accuser  la  terreur; 
il  ne  faut  pas  en  accuser  la  liberté. 

Est-ce  qu'à  cette  époque  aucune  liberté  existait?  Ne  se 
souvient-on  donc  plus  du  tribunal  révolutionnaire,  du  co- 
mité de  salut  public,  de  Tarmée  révolutionnaire  et  des  pou- 
voirs illimités  des  consuls  ? 

§  I.  —  LIBERTÉ    DE   LA   PRESSE. 

Était-elle  illimitée  ?  —  Qu'on  lise  les  décrets  suivants  : 
Décret  du  2t  mars  4790. 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  ses  comités  de  sû- 
))  reté  générale  et  de  législation  lui  rendront  compte  de- 
»  main,  sans  autre  délai,  de  Fexécution  du  décret  du  9  du 
»  présent  mois,  qui  prohibe  aux  membres  de  la  Convention 
»  la  faculté  de  rédiger  sous  leurs  noms  aucuns  des  journaux 
»  qui  se  rédigent  dans  son  enceinte  ou  ailleurs...  » 

Décret  du  29  mars  1793. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  composé  ou  imprimé 
»  des  ouvrages  ou  écrits  qui  provoquent  la  dissolution  de  la 
»  représentation  nationale,  le  rétablissement  de  la  royauté, 
»  ou  de  tout  autre  pouvoir  attentatoire àla  souveraineté  du 
»  peuple  (traduisez  :  qui  aura  déplu  au  pouvoir),  sera  tra- 
»  duit  en  tribunal  extraordinaire  et  puni  de  mort.  » 

La  liberté  de  la  presse  existait  si  peu.  que  Danton  et  Real 
furent  obligés  d'en  faire,  en  l'an  IL  la  demande  formelle  au 
club  des  Jacobins.  ([Moniteur,  1794,  n^  111.) 

§  IL    —    LIBERTÉ  DE  LA  TRIBLXE. 

Était-elle  illimitée?  Qu'on  ouvre  le  Moniteur  et  qu'on  y 
lise  tous  les  décrets  d'accusation  et  d'arrestation  que  la 
Convention  a  rendus  contre  ses  membres  : 

Décret  du  51  mars  1795. 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  députés,   ses 

VIII.  7 
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»  membres,  dont  les  noms  suivent,  seront  mis  en  état  d'ar- 
»  restation  chez  eux  et  qu'ils  y  seront  sous  la  sauvegarde 
»  du  peuple  français  et  de  la  Convention  nationale,  ainsi 
»  que  de  la  loyauté  des  citoyens  de  Paris  : 

»  Gensonné,  Guadot.  Brissol,  Gorsas,  Pétion,  Vergniaud, 
»  Salles.  Barharoux,  Chambon,  Buzot,  Biroteau,  Lidon,  La- 
«  source,  Lanjuinais,  Grangeneuve,  Lehardy,  Lesage,  Lou- 
»  vet,  Dufriche-Valazé,  Kervelegan,  Gardien,  Rabaut-Saint- 
»  Etienne,  Boileau,  Bertrand,  Lahordinière,  Vigée,  Molle- 
»  vault,  Larivière,  Gommaire,  Bergoing.  »  C'est  ce  décret 
qui  envoya  les  Girondins  à  la  mort. 

Ce  premier  décret  n'était  que  le  premier  pas. 

Condorcet  et  Devérité  sont  décrétés  le  8  juillet  suivant. 
Coustard  est  décrété  le  18,  Serre  le  21,  Carré  le  2  août,  La- 
plaigne  lo  6  août,  Saladin  le  21,  Brissot  et  ses  complices  le 
26  septembre,  Perrin,  le  17  vendémiaire  an  2,  Osselin  le  18 
brumaire  suivant,  Cussyle  24  brumaire,  Fabre  d'Eglantine, 
Chabot,  Bazire.  .Julien,  etc.,  Je  29  ventôse,  Camille  Desmou- 
lins, Danton,  Hérault,  Philippeaux  et  Lacroix  le  11  germi- 
nal. DiKjuesnoy.  Diiray-Bi)urbelte,  Prieur  et  27  autres  le  2 
prairial  an  3,  Collot,  Billaud,  Barrère  et  Vadier  le  5  praii'ial. 

>;  III.  —  LIBERTÉ    DE   RÉUNION, 

La  liberté  de  réunion  était-elle  plus  illimitée  ?  Le  12  jan- 
vier 1792,  un  décret  des  Girondins  fait  fermer  le  chil)  des 
Feuillants,  parce  qu-il  leur  déplaisait. 

§  IV.  —  LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE. 

La  liberté  de  conscience  elle-même  fut-elle  respectée  ? 
Le  contraire  est  attesté  par  \v  décret  suivant  du  27  mai 
1792  : 

«  Art.  P^  La  déportation  des  ecclésiastiques  insermentés 
»  aura  lieu  comme  mesure  de  sûreté  publicjue  et  de  police 
»  générale  dans  les  cas  et  suivant  la  forme  ci-après  : 

»  Art.  2.  Seront  considérés  comme  ecclésiastiques  inser- 
n  mentes  tous  ceux  qui.  assujettis  au  serment  prescrit  par 
»  la  lui  du  20  décembre  1790,  ne  lauraienl  pas  prêté;  ceux 
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»  aussi  qui,  n'étant  pas  soumis  à  cette  loi,  n'ont  pas  prêté 
»  le  serment  civique  postérieurement  au  2  septembre  der- 
»  nier...;  ceujt  enfin  qui  auront  rétracté  l'un  ou  l'autre  ser- 
-f>  fnent.  » 

§  V.  —  LIBERTÉ    INDIVIDUELLE. 

r  '       '        '  , 

La  loi  des  suspects  est  là  pour  montrer  de  quelles  garan>^ 
tles  jouissait  alors  la  liberté  individuelle  : 

Décret  des  suspects  du  17  septembre  i79d. 

«  Art.  l®^  Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
»  décret,  tous  les  gens  suspects  qui  se  trouvent  dans  le  ter- 
»  ritoire  de  la  République,  et  qui  sont  encore  en  liberté,  se- 
»  ront  mis  en  état  d'arrestation» 

»  Art.  2.  Sont  réputés  gens  suspects  :  1°  Ceux  qui,  soit  par 
»  leur  conduite^  soit  par  leurs  relations,  soit  par  leurs  pro^ 
»  pos  ou  leurs  écrits,  se  sont  montrés  partisans  de  la  ty^ 
»  rannie  ou  du  fédéralisme,  et  ennemis  de  la  liberté  ;  2°  ceux 
»  qui  ne  pourront  pas  justifier  de  leurs  moyens  d'existence 
j)  et  de  Vacquit  de  leurs  devoirs  civiques  ;  3°  ceux  à  qui  il  a 
»  été  refusé  des  certificats  de  civisme,  etc.,  etc,  » 

§    VI.    —    LIBERTÉ  POLITIQUE. 

Qu'on  lise  le  décret  du  10  mars  1793  instituant  le  tribunal 
révolutionnaire  : 

L'art,  l®""  établit  à  Paris  «  un  tribunal  criminel  extraordi- 
»  naire  qui  connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolulion- 
»  naire,  de  tous  attentats  contre  la  liberté,  Tégalité,  l'unité, 
»  l'indivisibilité  de  la  République,  la  sûreté  intérieure  et 
»  extérieure  de  l'État,  etc.  » 

En  vertu  des  art.  0,6,7,  juges,  accusateui-public  et  jurés 
étaient  nommés  à  demeure  par  la  Convention, 

En  vertu  de  l'art,  3  du  titre  2  :  «  Ceux  qui  seraient  con- 
»  vaincus  de  crimes  ou  de  délits,  qui  n'auraient  pas  été  pré- 
»  vus  par  le  Code  pénal  et  les  lois  postérieures,  oif  dont  la 
»  punition  ne  serait  pas  déterminée  par  les  lois,  et  dont 
»  Vincivisme  et  la  résidence  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
»  que  auraient  été  un  sujet  de  trouble  public  et  d'agita- 
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»  tion  »  devaient  être  «  condamnés  à  la  peine  de  la  dépor- 
»  tation.  » 

La  liberté  de  parler  ou  d'écrire,  de  voter  même  selon  son 
opinion,  cette  liberté  existait-elle  lorsqu'une  accusation 
d'incivisme  pouvait  vous  envoyer  exceptionnellement  au- 
delà  des  mers,  et  généralement  à  la  guillotine? 

Voici  le  décret  du  6  avril  1793.  qui  instituait  le  comité  de 
salut  public  : 

u  Art.  P^  Il  sera  formé,  par  appel  nominal,  un  comité  de 
»  salut  public  composé  de  neuf  membres  de  la  Convention 
»  nationale. 

»  Art.  2.  Le  comité  délibérera  en  secret  ;  il  sera  chargé  de 
»  surveiller  et  d'accélérer  l'action  de  l'administration  con- 
»  fiée  au  conseil  exécutif  provisoire,  dont  il  pouri'a  même 
»  suspendre  les  arrêtés...  » 

On  sait  comment  ces  attributions,  si  simples  en  appa- 
rence, s'étendirent  jusqu'à  prononcer  sans  appel  sur  le  sort 
et  la  fortune  de  tous  les  citoyens  et  jusqu'à  décimer  la  Con- 
vention. 

Le  décret  du  19  vendémiaire  an  2  nivestit  le  comité  de 
salut  j)ublic  du  pouvoir  absolu  et  dictatorial 

Est-ce  donc  lorsque  le  comité  de  salut  public  centralisait 
ainsi  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement 
révolutionnaire  que  la  France  jouissait  de  la  liberté  illi- 
mitée ? 

Voici  maintenant  le  décret  qui  insliluail  larmée  révolu- 
tionnaire : 

Décret  du  ffJ  vendémiaire  an  i,  art.  f2  et  to. 

«  La  direction  et  l'emploi  de  Tarmée  révolutionnaire  se- 
»  ront  incessamment  réglés  de  manière  à  comprimer  les 
»  contre-révolutionnaires.  Le  comité  de  salut  public  en  pré- 
»  sente  le  plan.  Le  conseil  enverra  garnison  dans  les  villes 
»  où  il  se  sera  élevé  des  mouvements  contre-révolulion- 
»  naires.  Les  garnisons  seront  payées  et  entretenues  par 
»  les  riches  de  ces  villes  jusqu'à  la  paix.  » 

Suppression  de  toutes   les   libertés  :  liberté  de  la  con- 
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science,  liberté  de  l'individu,  liberté  de  la  tribune,  liberté 
de  la  pensée,  liberté  du  silence,  voilà  donc  ce  que  des  écri- 
vains ignorants  ou  de  mauvaise  foi  appellent  le  régime  de 
la  liberté  illimitée  ! 

Jusqu'où  peut  aller  Taveuglement  de  la  peur,  puisqu'il  va 
jusqu'à  prendre  la  terreur  pour  la  liberté  et  l'échafaud  pour 
l'écritoire  ! 

Ah  !  si  la  liberté  eût  existé  à  cette  époque,  laterreurn'eût 
pas  duré  vingt-quatre  heures ,  la  liberté  eût  sauvé  la 
France,  car  la  liberté  de  la  presse  eût  contraint  les  hommes 
abattus  de  relever  la  tète  et  .de  montrer  le  courage  qu'il  a 
fallu  que  deux  femmes  leur  inspirassent  :  Charlotte  Corday 
et  M"^®  Tallien. 

Cette  opinion,  que  nous  avons  puisée  dans  l'étude  appro- 
fondie des  faits,  était  celle  de  Chateaubriand,  qui  l'exprime 
en  ces  termes  dans  ses  Mémoires  : 

«  On  touchait  au  renouvellement  de  la  Convention La 

y>  liberté  de  la  presse,  momentanément  rendue,  travaillait 
y>  dans  le  sens  de  la  délivrance  ;  mais,  comme  les  démocra- 
»  tes  n^avaient  jamais  aimé  cette  liberté,  et  qu'elle  attaquait 
«  leurs  erreurs,  ils  l'accusaient d'élre  royaliste...  » 

Eh  bien  !  pour  récompenser  la  liberté  de  la  presse  de  son 
courage,  qu'ont  fait  tous  les  régimes  qui  se  sont  succédé  : 
Empire,  Restauration.  MonaiThie  de  1830,  République  de 
1848?  —  Tous,  à  l'envi,  n'ont  eu  qu'une  pensée  :  la  gar- 
rotter. 

Pauvre  liberté  de  la  presse  !  on  voit  les  excès  qu'elle  a  com- 
mis, on  oublie  les  services  qu'elle  a  rendus  !  Ce  sera  cepen- 
dant encore  elle  qui  protégera  et  sauvera  ,  en  France,  les 
grands  intérêts  et  les  grands  principes  de  l'ordre,  de  l'hu- 
manité, de  la  civilisation  î 


1849, 


LEÇON  POUR  i; AVENIR, 


Plusieurs  journaux  publient  et  commentent  inconsidéré- 
ment les  paroles  suivantes,  prononcées  par  M.  Ledru-RoUin 
dans  sa  déposition  devant  la  haute  cour  de  Bourges  : 

«  Croyez-vous  donc  que  les  révolutions  se  fassent  eu  disant  le  mot  pouv 
lequel  elles  se  font  V  Xon,  on  s'empare  de  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent émouvoir  l'opinion  publique,  et  à  l'aide  d'un  toui:  de  main  on  i*en- 
versele  gouvernement.  » 

Cet  aveu  ne  nous  a  rien  appris,  nous  n'en  avions  pas  be- 
soin pour  savoir  comment  la  révolution  du  24  février  1848 
s'était  faite  :  mais  si  cet  aveu  flétrit  l'origine  de  cette  révo- 
lution, il  ne  flétrit  pas  moins  la  conduite  de  ceux  qui,  étant 
ministres,  se  sont  laissés  renverser  par  «  in  tour  de  main,  » 
sans  tenter  le  moindre  eflort,  sans  avoir  une  autre  pensée 
que  celle  de  s'enfuir  et  de  se  cacher.  On  ne  peut  rapetisser  la 
révolution  du  24  février  sans  rapetisser  encore  les  honmies 
qui,  ayant  accepté  la  ti^che  d'abriter  l'inviolabilité  royale 
derrière  la  responsabilité  ministérielle,  ont  manqué  à  tous 
leurs  devoirs,  et .  au  lieu  de  sauver  la  royauté,  se  sont 
sauvés. 

Le  24  févriei-.  (ju'est-ce  qui  était  président  du  conseil?  — 
NVtail-ce  pas  M.  Tliiers?  —  Qu'a-t-il  fait?  — Où  était-il, 
tandis  que  M.  Odilon  Barrot ,  lui  au  moins,  montait  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  députés  pour  >  lenlei-  un  dernier 
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etiort  en  laveur  de  la  régence  de  M"™®  la  duchesse  d'Or- 
léans ?  M.  Thiers  cmpêcliait-il  le  roi  de  quitter  le  palais  des 
Tuileries?  —  Non.  —  Engageait-il  les  fils  du  roi  à  monter  à 
cheval?  —  Non.  —  Accompagnait-il  la  famille  royale  dans 
sa  retraite,  ne  fût-ce  que  pour  la  protéger ?  — Non.  —Ap- 
pelait-il autour  de  lui  les  hommes  doués  de  quelque  fer- 
meté pour  délibérer  sur  la  conduite  à  tenir,  sur  le  parti  a 
prendre  ?  —  Non.  —  L'idée  la  plus  simple,  celle  de  faire 
donner  à  tous  les  régiments  l'ordre  de  se  diriger  sur  Neuilly, 
Meudon  ou  Saint-Gloud ,  afin  de  se  ménager  au  moins  le 
lendemain  les  moyens  de  conclure  une  capitulation  hono- 
rable, une  transaction  quelconque  ;  cette  idée  si  simple  ne 
lui  est  pas  même  venue  à  l'esprit,  tant  la  frayeur  qui  le 
troublait  était  grande.  Croit-on  que  la  République  procla- 
mée à  l'Hôtel-de-Ville  le  24  février,  à  cinq  heures  du  soir, 
eût  encore  existé  le  lendemain  à  la  môme  heure,  si  pairs, 
députés,  garde  nationale  avaient  su  que  la  résistance  ar- 
mée, la  résistance  légale  était  organisée  sur  un  point?  De 
toutes  parts  on  se  fût  empressé  de  s'y  rendre,  car.  le  matin 
du  24  février,  à  l'exception  d'une  poignée  de  meneurs,  qui 
songeait  à  la  République  ?  Personne  n'allait  au  delà  d'un 
changement  de  cabinet  et  d'une  réforme.  C'est  donc,  en 
réalité.  M.  Thiers,  qui,  par  un  défaut  absolu  de  courage  et 
de  présence  d'esprit,  a  concouru  plus  que  qui  que  ce  soit  à 
l'avènement  de  la  République.  Certes,  si,  dans  la  soirée  du 
24  février  ou  dans  la  matinée  du  25,  on  était  venu  dire  à 
l'Hôtel-de-Ville  à  MM.  Arago,  Ledru-Rollin  et  Lamartine, 
que  MM.  Thiers,  Sauzet,  Pasquier,  de  Rroglie  étaient  à 
Saint-Cloud  avec  M.  le  maréchal  Rugeaud,  un  grand  nom- 
bre de  pairs,  de  députés  et  un  certain  nombre  de  régi- 
ments, certes  MM.  de  Lamartine,  Ledru-Rollin,  Arago,  eus- 
sent profondément  réfiéchi  avant  de  s'engager  plus  avant 
dans  une  entreprise  contre  la  Constitution ,  où  il  pouvait  y 
aller  de  leur  tête!  On  n'eût  pas  vu  des  lieutenants-géné- 
raux venir  en  toute  hâte,  dès  le  soir  même  du  24  février, 
offrir  de  mettre  leur  épée  au  service  du  gouvernemont  im- 
provisé! On  n'eût  pas  vu,  dès  le  lendemain,  des  premiers 
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présidents  de  cuui's,  des  magistrats,  mettre  spontanément 
en  accusation  des  ministres  dont  ils  avaient  complaisam- 
ment  encouragé  les  tendances  !  Le  24  février,  à  cinq  heures 
du  soir,  rien  n'eût  été  perdu  encore,  s'il  se  fût  trouvé  parmi 
les  conseillers  de  la  couronne,  parmi  les  dignitaires  des 
deux  Chambres,  un  homme,  un  seul  ! 

Qui  oserait  prétendre  que,  le  24  février,  le  gouvernement 
n'avait  pas  à  sa  disposition  plus  de  forces  que  n'en  avait,  le 
15  mai,  la  commission  executive?  Si,  le  15  mai,  l'Assem- 
blée nationale  envahie  se  fût  laissée  disperser,  comme  le 
24  février  la  Chambre  des  députés,  sans  même  essayer  de 
se  rassembler;  si  la  commission  executive,  au  lieu  de  se 
réunir,  se  fût  enfuie  comme  M.  ïhiers,  le  triomphe  de 
MM.  Barbes,  Blanqui,  Raspail  avait  lieu.  La  journée  du  15 
mai  est  donc  la  condamnation  sans  appel  des  ministres  du 
24  février,  à  l'exception  cependant  de  M.  Odilon  Barrot,  à 
qui  nous  aimons  à  rendre  la  justice  de  déclarer  qu'il  n'a 
trahi  à  la  tribune  ni  sa  cause,  ni  sa  pensée. 

A  notre  avis,  ceux  qui  défendent  31.  Thiers  ont  tort  de 
viser  M.  Ledru-Rollin,  car  tout  coup  qu'ils  portent  à  celui-cj 
ricoche  sur  l'ancien  président  du  conseil  des  22  février 
1836,  V'  mars  1840  et  24  février  1848.  On  ne  peut  frapper 
Tun  sans  frapper  l'autre. 

Mais  le  passé  n"est  bon  qu'à  une  chose,  c'est  à  servir  de 
leçon  à  l'avenir;  tirons  donc  des  paroles  de  M.  Ledru-Rollin 
l'enseignement  qu'elles  renferment. 

Cet  enseignement  est  celui-ci  :  premièrement ,  on  ne 
saurait  prévenir  de  trop  loin  les  «  circonstances  qui  peuvent 
émouvoir  l'opinion  publique;  «deuxièmement,  il  faut  cons- 
tituer le  gouvernemejit  de  telle  sorte  qu'il  «  ne  puisse  être 
renversé  a  l'aide  d'un  tour  de  main.  « 


1849. 


LA  CENSURE  PUBLIQUE. 


22  mars  rd49. 

Qu'on  cesse  doue  enfin  d'avoir  {)eiir  de  la  liberté  com- 
plète, et  chaque  jour  apportera  ainsi  une  nouvelle  preuve  à 
l'appui  de  la  vérité  des  opinions  que  nous  soutenons,  opi- 
nions qui,  après  tout,  sont  celles  que  soutenaient,  en  1830. 
MM.  Odilon  Barrot  et  de  Tracy. 

L'impuissance  de  la  répression  légale  est  démontrée  par 
un  demi-siècle  d'épreuves,  toutes  vaines  et  dangereuses; 
on  ne  risque  donc  rien  à  essayer  du  gouvernement  au 
moyen  de  l'opinion  publique.  Aux  Etats-Unis,  ce  frein  est 
tout-puissant,  pourquoi  donc  serait  il  moins  puissant  en 
France?  Aux  Etats-Unis,  l'opinion  publique  est  au  gouver- 
nement ce  que  le  vent  est  à  la  na\  igation  à  voiles.  Aux 
Etats-Unis,  président  de  la  Républicjue,  sénateurs,  repré- 
sentants, ministres,  magistrats,  jurés,  ont  toujours  l'œil  fixé 
sur  le  côté  d'où  vient  le  vent,  afin  de  ne  jamais  faire  une 
fausse  manœuvre  qui  exposerait  le  navire  à  sombrer  ou  à 
échouer.  Aux  Etats-Unis  ,  tout  ce  qui  serait  de  nature  h 
soulever  une  question  de  libei'té,  quelle  qu'elle  soit,  est 
évité  avec  autant  de  soin  qu'en  France,  au  contraire,  on 
met  d'empressement  à  la  susciter. 

Citons  un  exemple  : 

On  se  souvient  des  tableaux  vicants  dont,  a  Paris,  la  cen- 
sure dramatique  avait  autorisé  l'exhibition  au  théâtre  de 
la  Porte-Saint-Maitin  et  au  théâtre  des  Variétés.  Les  en- 
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trepreneuis  de  ces  groupes  animés  n"avaiem  pas  douté 
qu'ils  ne  fissent  une  rapide  fortune  aux  États-Unis,  où  il 
n'existe  aucune  censure  gouvernementale.  Mais  ils  avaient 
compté  sans  la  censure  publique.  Arrivés  à  New- York, 
l'opinion  se  souleva  avec  une  si  violente  indignation  contre 
ce  spectacle  de  femmes  n'ayant  d'autre  vêtement  qu'un 
simple  maillot,  que  le  gouvernement  délibéra  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  devait  pas  intervenir  pour  défendre 
un  spectacle  contre  lequel  s'élevaient  tant  de  clameurs. 
Après  examen  de  la  question,  considérant  que  cette  défense 
pourrait  être  considérée  comme  une  atteinte  au  principe  de 
la  liberté  et  créer  ainsi  pour  Favenir  un  précédent  dont  on 
serait  tenté  d'abuser,  le  gouvernement  décida  qu'il  conti- 
nuerait de  s'abstenir.  Qu'arriva-t-il  ?  Il  arriva  qu'aussitôt 
l'opinion  publique  exerça  souverainement  la  censure  dont 
le  gouvernement,  avec  une  raison  ])rofonde,  lui  avait  aban- 
donné la  responsabilité.  Le  vide  le  plus  absolu  se  fit  à  New- 
York,  autour  de  ces  groupes,  qui ,  à  Paris,  avaient  attiré  la 
foule,  et  la  colonie  plastique  dut  quitter  la  ville. 

Qu'on  ne  dise  plus  qu'il  ne  faut  pas  comparer  la  France 
aux  États-Unis,  qu'on  ne  dise  plus  que  les  Américains  com- 
preiment  et  pratiquent  la  liberté  mieux  que  nous  ne  savons 
la  comprendre  et  la  pia tiquer.  Ce  qui  a  eu  lieu  au  théâtre 
des  Variétés,  pour  la  représentation  de  la  Goutte  de  lait^ 
est  là  pour  attester  le  contraire  et  vient  à  Tappui  de  ce 
que  nous  avions  déjà  cité  des  représentations  de  Robert 
Macaire  et  de  V Auberge  des  Adrets,  contre  lesquelles  le  bon 
goût  du  public  s'est  soulevé  dés  qu'il  n'a  plus  été  altéré  par 
l'inlluence  pernicieuse  de  la  censure  et  par  l'attrait  irrésis- 
tible du  fruit  défendu. 

Laissez,  laissez  i»  la  liberté  le  temps  de  grandir,  et  elle 
n'aura  plus  besoin  ni  de  lan.n:es,  ni  de  lisières,  ni  de  bour- 
I ciels!  Ln  France,  la  liberté  na  pas  cessé  d'être  un  enfant, 
et  vous  vous  étonnez  qu'elle  bi'ise  ses  jouets  et  qu'elle 
souille  ses  couches!  Aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  si  la 
liberté  est  féconde,  c'est  que  le  pouvoir  a  su  attendre,  sans 
impalienc<'  cl  sans  crainte,  qu'elle  fût  nubile. 


1849. 


LA  CENSURE  MIXISTERIELLE 


I. 


23  mars  1849. 

Nous  manquerions  a  la  mission  que  nous  nous  sommes 
donnée  de  défendre  les  véritables  principes  de  la  Liberté 
comme  aux  États-Unis,  par  opposition  aux  principes  de  la 
Terreur,  comme  en  1795,  si  nous  ne  protestions  pas  contre 
toute  tentative  du  rétablissement  de  la  censure  théâtrale, 
cette  inconséquence  politique. 

Si  le  ministre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  croit 
le  droit  dlnterdire  la  représentation  d'\n\o  pièce,  alors  il  ne 
doit  permettre  la  représentation  d'aucune  des  pièces  où  se 
trouvent  des  attaques,  des  allusions  contre  la  République, 
contre  l'Assemblée  nationale,  contre  la  Constitution.  Il  faut 
ou  tout  permettre  ou  tout  défendre.  Permottro  à  moitié, 
c'est  assumer  sur  le  gouvernement  la  responsabilité  de  tout 
ce  qu'il  n'interdit  pas,  c'est  l'en  faire  complice. 

—  Mais  il  sera  donc  permis  de  traduire  sur  la  scène  des 
personnages  connus,  et  de  les  livi'cr  ninsi  à  la  risée  du  pu- 
blic ? 

—  Est-ce  (|ue  cela  n'a  pas  lieu  tous  les  malins  dans  le 
Charivari?  Est-ce  que  cent  personnes  plus  ou  moins  célç>^ 
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bres  n'ont  pns  le  privilège  de  fournir  chaque  jour  un  sujet 
nouveau  de  caricature,  exposée  aux  vitres  de  tous  les  mar- 
chands d'estampes?  Alors,  si  l'on  veut  être  conséquent,  il 
faut  rétahnr  la  censure  sur  les  lithographies,  les  gravures 
et  les  dessins,  car  il  n"est  pas  au  pouvoir  du  crayon  d'ab- 
soudre ce  qui  serait  condamnable  en  dialogue  :  et  si  l'on  ré- 
tablit la  censure  sur  les  caricatures,  il  n'y  a  pas  de  motif 
pour  qu'on  ne  la  rétablisse  pas  sur  les  journaux  ;  et  si  on  la 
rétablit  sur  les  journaux,  il  faut  l'étendre  aux  brochures  et 
aux  livres.  Dès  qu'on  rentre  dans  ce  régime,  il  n'y  a  même 
plus  de  raison  pour  qu'on  respecte  le  secret  de  la  corres- 
pondance, pour  qu'on  s'arrête  devant  l'inviolabilité  de  la 
conscience.  Par  la  pente  qu'on  suit,  on  ne  tardera  pas  à  nous 
ramener  au  despotisme  ou  à  la  terreur.  Nous  y  allons  droit. 
Il  ne  faut  pas  s'abuser.  Les  intentions  les  meilleures  sont 
souvent  celles  qui  vous  mènent  le  plus  loin  dans  le  sens 
contraire  de  celui  qu'on  voulait  suivre;  assurément,  MM.  Odi- 
lon  Barrot  et  Duvergier  de  Hauranne  ne  croyaient  pas,  en 
1847.  avancer  l'heure  du  cadran  révolutionnaire,  ils 
croyaient  plutôt  la  retarder. 

M.  Odilon  Barrot  est  aujourd'hui  fermement  et  conscien- 
cieusement convaincu  qu'en  démentant  ses  paroles  par  ses 
actions  il  allermit  l'ordre;  eh  bien!  nous  ne  craignons  pas 
de  le  lui  dire,  il  se  trompe;  il  n'avait  pas  de  meilleure  con- 
duite h  tenir  (jue  celle  de  se  rester  fidèle  h  lui-même,  et  de 
s'afl'ranchir  des  influences  funestes  qui  ont  perdu  la  royauté, 
(jui  ont  entraîné  M.  Guizot.  qui  ont  fourvoyé  M.  Cavaignac 
lui-même  ! 

Hors  de  la  liberté  et  de  la  légalité,  il  n'est  pas  de  salut 
pour  la  France,  et,  si  nous  nous  en  écartons,  nous  n'avons 
qu'a  nous  préparer  à  être  Cosatjues  pour  vérifier  la  prédic- 
tion de  l'einpei'cur. 


11. 


Tous  les  jours  le  Peuple  est  saisi.  A  force  de  saisies,  de 
procès  et  d'amendes,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  par- 
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vienne  à  l'anéantir,  comme,  en  1834,  on  est  parvenu  a  rui- 
ner la  Tribune  et  à  la  mettre  dans  l'impossibilité  de  paraî- 
tre. La  mort  de  la  Tribune  a-t-elle  fait  vivre  la  monarchie  ? 


m. 


On  s'égare,  on  fait  fausse  voie  lorsqu'on  se  pei'suade  que 
c'est  par  la  répression  que  Ton  combattra  efficacement  et 
que  l'on  dissipera  le  danger  des  idées  subversives;  non,  il 
n^est  qu'un  moyen  d'en  arrêter  le  progrès,  c'est  pnr  une 
administration  qui  s'élève  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  et  qui 
sache  distinguer,  parmi  les  idées  dites  socialistes,  celles  qui 
sont  vraies  de  celles  qui  sont  fausses,  afind'oter  h  toutes  les 
prétentions  sans  fondement  la  force  qu'elles  empruntent 
aux  réclamations  légitimes. 

On  croit  faire  une  chose  bonne  en  mettant  à  Tordre  dans 
les  casernes  l'interdiction  de  lire  le  journal  le  Peuple,  et  en 
punissant  sévèrement  les  soldats  qui  sont  surpris  à  l'ache- 
ter ou  à  le  lire  :  on  croit  faire  une  chose  bonne,  on  en  fait 
une  détestable.  On  croit  frapper  le  socialisme,  on  recrute 
pour  lui.  Quelle  est  la  religion  qui  n'ait  pas  dû  son  triomphe 
à  la  persécution  ?  Que  n"a  pas  fait  le  général  Cavaignac 
pour  assurer  le  succès  de  sa  candidature,  particulièrement 
dans  Tarmée?  Surveillance  minutieuse,  punitions  sévères, 
biographies  répandues,  journaux  interdits,  rien  n'a  été 
épargné;  à  quoi  cela  a-t-il  servi?— Cela  a  servi  à  grossir  le 
nombre  des  voix  données  h  Louis-Napoléon  Bonaparte.  11 
faut  tenir  compte  de  l'esprit  xle  contradiction  et  du  senti- 
ment de  l'indépendance.  Plus  on  fait  d'efforts  pour  les  com- 
primer, et  plus  la  vivacité  s'en  accroît. 

Qui  parle  ainsi  ?  —  Ce  n'est  pas  nous,  c'est  l'expérience. 
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L'interpellation  suivante  nous  est  adressée  par  le  journal 
V Assemblée  nationale  : 

«  Quel  est  le  but  de  M.  de  Girardin  dans  sa  campagne  en  faveur  de  la 
liberté  illimitée?  Un  journal  de  cette  importance,  un  esprit  de  cette  va- 
leur, ne  sauraient  suivre  une  voie  différente  de  celle  de  la  veille,  sans  des 
motifs  graves,  sans  un  but  bien  déterminé.  Quels  sont  ces  motifs?  quel  est 
ce  but  ?  M.  de  Girardin  a  combattu  avec  courage  les  révolutionnaires  de  fé- 
vrier, pourquoi  devient-il  aujourd'hui  leur  allié?  M.  de  Girardin  a  contribué 
puissamment  à  l'élection  du  10  décembre,  pourquoi  a-t-il  fait  volte-face  et 
levé  V étendard  de  V opposition  le  lendemain  de  V élection?  M.  de  Girardin  s'est 
consacré  résolument  à  la  défense  de  l'ordre,  et  il  prêche  aujotird'' hui  la  liberté 
illimitée,  et  par  conséquent  le  désordre,  l'anarchie.  » 

Commençons  par  déclarer  que  ce  n'est  pas  à  notre  de- 
mande que  cette  interpellation  nous  a  été  adressée,  et  que 
ce  n'est  pas  nous  (p.ii  en  avons  dicté  les  termes,  car  on  se- 
rait tenté  de  le  croire,  tant  cette  interpellation  nous  lait  la 
partie  belle  et  la  réponse  facile  ! 

Assurément,  quand  nous  soutenons  la  cause  de  la  liberté, 
nous  ne  devons  pas  être  suspects,  car  si  nous  consultions 
nos  intérêts  au  lieu  de  consulter  nos  convictions,  notre  lan- 
gage serait  très  différent.  Toute  restriction  qu'on  apportera 
à  la  publication  des  journaux  profitera  au  monopole  de  fait 
que  nous  exerçons.  Rétablissez  l'ancien  taux  des  caution- 
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iiements,  augmentez-le,  ressuscitez  le  timbre,  supprimez  la 
vente  sur  la  voie  publique,  ruinez  le  journal  le  Peuple  par 
des  amendes,  et  condamnez  au  silence  son  rédacteur  en 
chef,  tout  cela  profitera  à  la  Presse,  grandira  son  influence, 
accroîtra  sa  prospérité.  En  soutenant  la  cause  de  la  li- 
berté, nous  immolons  donc,  sans  qu'on  puisse  le  contester, 
nos  intérêts  pécuniaires  à  nos  convictions  politiques  ;  mais 
peut-être  ce  désintéressement  n'est-il  qu'un  masque  sous 
lequel  se  cache  un  ardent  besoin  de  la  popularité?  A  cette 
objection,  au  devant  de  laquelle  nous  allons,  voici  notre  ré- 
ponse :  Si  nous  cherchions  la  popularité,  le  chemin  que 
nous  suivons  n'est  pas  celui  que  nous  prendrions  ;  au  lieu 
de  faire  entendre  aux  partis  le  langage  calme  de  la  raison, 
de  Texpérience  et  de  l'hnpartialité,  nous  leur  parlerions  le 
langage  passionné  qui  plaît  à  la  peur  et  à  la  violence.  Ce- 
pendant il  est  une  justice  que  nous  devons  rendre  publi- 
quement à  nos  lecteurs  :  leur  confiance  en  nous  ne  s'est  pas 
un  seul  moment  attiédie,  elle  nous  a  suivis  dans  cette  der- 
nière lutte  comme  elle  nous  avait  suivis  dans  notre  polémi- 
que à  l'occasion  de  Télection  du  10  décembre.  La  Presse  a 
le  droit  d'être  fière  de  ses  abonnés!  Ils  sont  intrépides  et 
<lévoués  comme  des  soldats  aguerris  par  la  victoire.  Hon- 
neur à  eux  1  Leur  fidélité  fait  notre  force. 

<^uand  nous  prenons  la  défense  de  la  liberté  non  légale- 
ment limitée,  ce  n'est  pas  par  engoûment,  il  s'en  faut  !  Nous 
n'avons  qu'un  but,  c'est  de  faire  ce  qu'a  fait  le  suffrage  uni- 
versel :  d'un  seul  coup,  il  a  mis  fin  à  tous  les  débats  sur  les 
questions  d'abaissement  de  cens,  d'adjonction  tle  capaci- 
tés, etc.,  débats  qui  eussent  duré  des  siècles.  Nous  vou- 
drions également  que  d'un  seul  coup  on  mît  fin  h  toutes  les 
questions  de  limites  en  fait  dé  liberté,  afin  de  ne  plus  en- 
tendre jamais  parler  d'elle.  La  France  a  mieux  à  faire  que 
de  s'occuper  éternellement  ainsi  de  lil)erté  :  elle  a  à  donner 
à  tous  ses  enfants,  instruction,  travail ,  moralité .  pré- 
voyance, bien-être!  La  question  de  bien-être  intéresse 
trente-cinq  millions  d'habitants;  la  question  de  Iil>erté  n'in- 
téresse directement  que  très  peu  d'individus. 
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Qu'importe  à  Toiivrier.  et  surtout  au  cultivateur,  que  l'é- 
crivain ou  l'orateur  soit  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  res- 
treint dans  l'expression  de  sa  pensée  !  Qu'importe  à  des 
millions  de  Français  qui  ne  savent  pas  ce  que  c'est  qu'un 
théâtre,  que  la  censure  dramatique  soit  rétablie  ou  ne  le 
soit  pas  !  Qu'importe  à  toutes  ces  familles  trop  pauvres  pour 
envoyer  leurs  enfants  môme  à  l'école  primaire,  que  les  ju- 
rys d'examen  pour  la  collation  des  grades  soient  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins  dépendants  de  l'Université  î  Finis- 
sons-en donc  avec  la  question  de  liberté,  pour  n'avoir  plus 
à  nous  occuper  que  des  moyens  de  rendre  la  France  plus 
riche,  et  de  continuer  la  noble  tâche  que  s'étaient  donnée 
Henri  IV  et  Napoléon  :  —  l'extinction  du  paupérisme  ! 

Cette  voie,  dans  laquelle  nous  marchons  d'un  pas  ferme, 
est-elle  «  une  voie  différente  de  celle  que  nous  suivio7is  la 
veille.  ^^  ainsi  que  l'insinue  V  Assemblée  nationale?  Pour  faire 
justice  de  cette  insinuation,  il  nous  suffira  d'en  appeler  à 
l'article  intitulé  :  la  liberté  !  qui  porte  la  date  du  2  mars 
1848,  il  y  a  un  an.  VAssemblée  nationale  n'a  qu'à  le  lire 
pour  s'assurer  qu'il  n'existe  pas  la  plus  légère  différence 
entre  l'opinion  que  nous  soutenions  en  mars  1848  et  l'opi- 
nion que  nous  défendons  en  mars  1849. 

Oui,  cela  est  vrai,  «  nous  avons  combattu  les  révolution- 
»  naires  de  février  ;  »  mais  pourquoi?  — Précisément  parce» 
qu'ils  ne  respectaient  pas  l'inviolabilité  des  convictions  ; 
parcp  qu'ils  étouffaient  la  liberté  sous  Tintimidation.  Que 
les  mêmes  circonstances  se  représentent,  et  nous  tiendrions 
le  même  langage,  la  même  conduite  ;  c'est  au  nom  de  la  li- 
berté que  nous  coml)allrions  de  nouveau  la  violence. 

Où  donc  VAssemblée  nationale  a-t-elle  vu  qu'après  avoir 
puissamment  contribué  à  l'élection  du  10  décembre,  «  nous 
»  ayons  fait  le  lendemain  volte-face  et  levé  V étendard  de 
»  l'opposition?  »  Avons-nous  donc  écrit,  depuis  le  20  dé- 
cembre, un  seul  mot  qui  ne  se  soit  pas  proposé  pour  but 
d'affermir  L.-N.  Bonaparte  dans  sa  position,  de  lui  faciliter 
sa  lâche,  d'écarter  de  lui  les  pièges  et  les  périls  ?  La  seule 
récompense  (pie  nous  ayons  jamais  ambitionnée  pour  prix 
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de  notre  concours,  c'est  qu'aux  yeux  de  nos  lecteurs  l'Élu 
du  10  décembre  nous  rendît  fier  de  le  lui  avoir  prêté.  Est-ce 
notre  faute,  à  nous,  si  M.  Barrot  nous  a  mis  dans  cette  fâ- 
cheuse nécessité,  ou  de  nous  contredire  pour  l'appuyer,  ou 
de  ne  pas  l'appuyer  pour  ne  point  nous  contredire  ?  Fallait- 
il  donc  que  nous  fissions  comme  lui.  que  nous  tinssions,  à 
une  année  de  distance,  les  deux  langages  les  plus  opposés? 
Quelle  force,  quelle  autorité  eussions-nous  conservés  dans 
l'avenir?  Le  jour  n'est  pas  loin  peut-être  où  l'on  s'applau- 
dira que  nous  n'ayons  pas  sacrifié  les  principes  qui  durent 
aux  considérations  qui  passent. 

L'ordre  nous  a  toujours  ti'ouvé  prêt  à  le  défendre  résolu- 
ment; et  ce  n'est  pas  nous  qui  trahirons  jamais  sa  cause  ; 
mais  est-ce  trahir  la  cause  de  Tordre  que  de  défendre  celle 
de  la  liberté  comme  aux  États-Unis,  comme  en  Angleterre, 
comme  en  Belgique  ?  —  L'Assemblée  nationale  dit  oui  ;  la 
Presse  dit  non;  mais  l'Assemblée  nationale  a  un  moyen  cer- 
tain de  convertir  à  ses  doctrines  la  Presse,  c'est  de  traduire 
eu  lois  efficaces  la  liberté  limitée,  ce  que  n'ont  pu  faire  ni 
l'Empereur,  ni  la  Restauration,  ni  la  Monarchie  de  1830,  ni 
le  général  Cavaignac,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  ni,  en- 
fin, le  ministère  du  50  décembre. 

Si  la  liberté  limitée  n'est  pas  une  chimère,  d'où  vient 
donc  qu'on  la  poursuive  sous  tous  les  régimes,  sous  tous  les 
cabinets,  sans  pouvoir  jamais  l'atteindre?  D'où  vient  donc 
que  la  loi  contre  les  clubs  n'ait  abouti  qu'à  des  dispositions 
qui  se  contredisent  et  qui  laissent  subsister  le  péril  en  l'ag- 
gravant ?  D'où  vient  donc  que  six  jours  de  discussion  n'aient 
fait  que  nous  donner  pleinement  raison  ? 

Parce  que  des  hommes  dont  nous  honorions  le  caractère 
se  discréditent  par  de  déplorables  palinodies,  sommes-nous 
donc  obligés  de  suivre  leur  exemple?  Qu'est-ce  que  la 
cause  de  l'ordre  et  de  l'avenir  aurait  à  gagner  à  celte  ab- 
négation de  notre  part?  S'amoindrir,  s'avilir,  a  toujours  été 
un  détestable  moyen  de  servir  sa  cause,  son  pays,  ses  amis. 
On  l'a  vu,  on  le  verra. 

Non.  cela  est  \rai,  nous  ne  saNonspas  être  inconséquents, 
vni  s 
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nous  ne  savons  pas  ce  que  c'est  que  d'avoir  deux  poids  et 
deux  mesures  ;  lorsqu'au  mois  de  novembre  1848  la  lec- 
ture de  la  Presse  était  interdite  dans  les  casernes,  lors- 
qiviiu  mois  de  novembre  1848  on  punissait  les  soldats  sur- 
pris l'achetant  et  la  lisant ,  parce  qu'elle  soutenait  la 
candidature  de  L.-N.  Bonaparte  et  attaquait  celle  du  géné- 
ral Cavaignac,  nous  nous  indignions,  nous  protestions 
contre  cette  atteinte  portée  au  droit  de  s'éclairer,  insépa- 
i-able  du  droit  d'élire  ;  et  aujourd'hui  on  voudrait  que,  parce 
qu'il  s'agit  du  journal  le  Peuple^  nous  trouvassions  bien  ce 
que  nous  trouvions  mal  lorsqu'il  s'agissait  de  la  Presse! 
Non  ;  il  n'y  a  pas  de  socialisme  qui  tienne,  cela  nous  est 
impossible.  Aveugles  que  vous  êtes,  ne  voyez-vous  donc 
pas  que  ce  que  vous  défendez  aujourd'hui  au  nom  du  so- 
cialisme, on  le  défendra  dans  quelques  mois  peut-être  au 
nom  du  royalisme? 

Nous  résumons  toute  notre  politique  par  un  mot  :  ce  mot, 
c'est  justice. 

Tant  pis  pour  ceux  (jue  la  justice  atteint;  ce  sont  eux- 
mêmes  qui  se  condamnent. 

Les  cabinets  «  qiCon  démolit  »  sont  des  cabinets  qui  n'ont 
pas  en  eux-mêmes  de  conditions  de  durée. 

Que  demandons-nous  h  tous  les  ministres  qui  se  succè- 
dent ;ui  pouvoir  ?— Nous  leur  demandons  de  ne  pas  renier 
leurs  discours  par  leurs  actes.  Est-ce  donc  être  trop  exi- 
geant? 

S'emparer  du  pouvoir  par  l'opposition  pour  faire  triom- 
pher ses  idées,  rien  n'est  plus  légitime  ;  mais  s'emparer  du 
pouvoir  pourjibandonner  ses  convictions,  c'est  mériter  qu'à 
la  tribune  on  vous  dise  :  Ainsi  usurpé,  v  te  pouvoir  c'est  le  volh) 
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^'e  flatter  complaisamment  aucune  opinion,  tenir  impar- 
tialement d'une  main  ferme  la  balance  entre  tous  les  partis, 
ne  propager  sciemment  aucune  erreur,  coml^attre  avec  per- 
sévérance les  excès  du  pouvoir,  défendre  avec  conviction 
les  principes  méconnus ,  concilier  sans  faiblesse  comme 
sans  violence  le  maintien  de  l'ordre  avec  le  respect  de  la 
liberté  :  telle  est  la  mission  difficile  que  nous  poursuivons, 
au  travers  des  menaces  et  des  calomnies  dont  nous  nous 
plaisons  à  fendre  le  flot.  Des  journaux  inconsidérés  trou- 
vent juste  qu'on  punisse  les  soldais  auxquels  il  plaît 
d'exercer  leur  droit  de  lire  tel  journal  de  préférence  a  tel 
autre  ;  ils  ne  savent  pas  que  rien  n'est  plus  funeste  à  la  dis- 
cipline que  l'arbitraire  ;  nous  avons  dit  à  ces  journaux  notre 
pensée.  Gest  avec  la  même  franchise  que  nous  nous  adres- 
sons aux  journaux  qui  s'élèvent  véhémentement  contre  des 
précautions  militaires  que  rien,  disent-ils,  ne  juslifie. 

Qu'en  savent-ils  ? 

Jamais,  quant  à  nous,  jamais  nous  ne  trouverons  exces- 
sives les  précautions  qui  auront  pour  but  et  pour  etïet  de 
prévenir  tout  attroupement,  toute  insurrection,  sous  la 
seule  réserve  que  ces  précautions  ne  porteront  aucune  at- 
teinte au  principe  de  liberté  dont  nous  avons  reculé  la  li- 
mite jusqu'au  point  extrême  où  finit  le  droit  pacifique  de 
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discussion.  Jamais  nous  ne  blâmerons  le  gouvernement  de 
saisir  toutes  les  occasions  de  faire  entrer  dans  tous  les  es- 
prits la  persuasion  profonde  qu'il  est  résolu,  vigilant  et  fort. 
L'appareil  de  la  force  et  l'abus  de  la  force  sont  deux  choses 
distinctes  que  nous  ne  confondons  pas;  il  y  a  entre  elles 
toute  la  distance  qui  existe  entre  l'autorité  qui  impose  et  la 
violence  qui  exaspère.  Jamais  on  n'entendra  notre  voix  s'é- 
lever pour  nous  plaindre  que  l'on  ait  consigné  les  troupes 
dans  les  casernes,  fortifié  les  postes,  multiplié  les  pa- 
trouilles; si  le  général  Changarnier  a  fait  tout  cela,  il  a 
bien  fait,  le  péril  fût-il  imaginaire.  Mieux  Vaut  prendre  dix 
fois  une  précaution  superflue  que  de  négliger  une  seule  fois 
une  précaution  nécessaire.  C'est  précisément  parce  que  le 
général  Changarnier,  par  son  esprit  de  décision,  par  sa 
conduite,  qui  n'a  jamais  été  équivoque,  alors  que  la  con- 
duite de  beaucoup  d'autres  était  louche;  c'est  précisément 
parce  que  le  général  Changarnier  nous  inspire  toute  con- 
fiance, toute  sécurité,  que  nous  insistons,  afin  qu'on  se  hâte 
de  profiler  de  linstanl  jjropice  pour  franchir  la  périlleuse 
épreuve  par  laquelle  il  faut  ({ue  la  liberté,  qui  sort  de  l'en- 
fance, passe  avant  d'atteindre  à  la  puberté.  Nous  n'insiste- 
rions pas  comme  nous  le  faisons,  si  le  commandement  de 
l'armée  était  en  d'autres  mains;  s'il  était  encore  dans  des 
mains  tendues  à  l'émeute,  dans  des  mains  signant  l'ordre 
de  ne  pas  battre  le  rappel  au  moment  le  plus  critique,  au 
moment  où  l'Assemblée  nationale  était  envahie.  Mais  à 
quelle  époque,  dans  quel  temps,  dans  quelle  circonstance 
le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  central  sera-t-il  jamais  plus 
fort  qu'il  l'est  maintenant,  avec  deux  armées  considérables, 
lune  à  Paris,  sous  le  conunandement  du  général  Changar- 
nier, l'autre  à  la  frontière,  sous  le  commandement  du  ma- 
réchal Bugeaud?  Comment  a-t-onfait  des  Français  les  pre- 
miers soldats  du  monde?  —  En  les  menant  à  la  guerre. 
Comment  fera-t-on  de  la  France  la  première  nation  paci- 
fique ?  —  En  la  menant  à  la  liberté. 

Il  faut  quatre  années  au  moins  pour  faire  un  soldat  pas- 
sable, qui  sache  niciii»'  un  pied  devant  l'autre,  évoluer  à 
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droite  et  à  gauche,  exécuter  la  charge  dans  les  temps  pres- 
crits, rompre  et  serrer  les  rangs,  et  l'on  voudrait  que  la  li- 
berté s'apprît  tout  à  coup,  sans  écart,  sans  excès  !  Cela  est 
impossible.  Si  nous  ne  nous  exerçons  pas  à  la  liberté,  nous 
ne  saurons  jamais  la  pratiquer,  et  nous  ne  saurons  jamais 
la  pratiquer  si  nous  attendons  pour  nous  y  exercer  que  le 
pouvoir  soit  trop  faible  pour  la  protéger  et  pour  la  faire 
impartialement  respecter.  C'est  ce  que  nous  ne  nous  lasse- 
rons pas  de  répéter  sous  tous  les  régimes  et  sous  tous  les 
ministères,  que  ces  régimes  s'appellent  Monarchie  ou  Ré- 
publique, que  ces  ministères  aient  pour  chefs  M.  Guizot  ou 
M.  Barrot  ! 

Nous  voulons  fermement  la  liberté  complète,  mais  nous 
voulons  non  moins  fermement  l'ordre  absolu. 

Force  et  Liberté  :  voilà  notre  mot  d'ordre.  Le  gouverne- 
ment du  24  février  avait  fait  de  la  liberté  sans  force,  le 
gouvernement  du  24  juin  avait  fait  de  la  force  sans  liberté. 
Éviter  ce  double  écueil,  telle  nous  paraissait  devoir  être  la 
mission  du  ministère  du  20  décembre.  Comment  ne  l'a-t-il 
pas  conçue  ainsi  !  Comment  M.  Odilon  Barrot  n'a-t-il  pas 
compris  qu'imiter  M.  Guizot  c'était  l'absoudre  et  se  con- 
damner; c'était  jouer  de  nouveau  le  jeu  de  M.  Ledru~Rol- 
lin  ;  c'était  s'ôter  sa  valeur  et  sa  signification  ;  c'était  perdre 
à  plaisir  le  fruit  de  vingt  années  d'opposition  conscien- 
cieuse !  M.  Odilon  Barrot  n'a  donc  pas  autour  de  lui  d'amis 
éclairés  qui  lui  disent  la  vérité  !  M.  Odilon  Barrot  devait 
puiser  sa  force  dans  sa  fidélité  inébranlable  à  des  principes 
qui  avaient  été  ceux  de  toute  sa  vie.  Plus  cette  fidélité  au- 
rait été  scrupuleuse,  et  plus  cette  force  aurait  été  grande. 
Assurément,  de  ces  deux  dangers  :  —  M.  Guizot  ou  M.  Le- 
dru-Rollin  au  pouvoir,  le  plus  imminent  n'était  pas  le  pre- 
mier; donc,  ce  que  conseillait  la  prudence  à  M.  Odilon 
Barrot,  c'était  de  s'appliquer  à  ôter  à  M.  Ledru-Rollin  tout 
juste  motif  de  revenir,  toute  raison  plausible  d'exister  poli- 
tiquement. Or,  c'est  absolument  le  contraire  qu'a  fait 
M.  Odilon  Barrot;  il  semble  ne  s'être  appliqué  qu'à  rendre 
M.  Guizot  inutile.  C'est  là  une  faute  grossière  contre  la- 
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quelle  la  probité  politique  de  M.  Odilon  Barrot  devait  le 
tenir  en  garde  ;  pour  qu'il  ait  commis  cette  faute,  il  faut 
qu'il  y  ait  été  entraîné;  il  sera  arrivé  à  M.  Barrot  ce  qui  est 
arrivé  à  M.  Guizot.  C'est  M.  Hébert  qui.  par  cette  aigreur 
de  caractère  qu'on  prend  souvent  pour  de  la  fermeté,  poussa 
dans  une  voie  funeste  le  cabinet  du  29  octobre  1840  ;  nous  ne 
serions  pas  étonnés  que  ce  fût  M.  Léon  Faucher  qui  ait  en- 
traîné dans  la  même  voie  le  cabinet  du  20  décembre  18i8. 
M.  Faucher  et  M.  Hébert  ont  plus  d'un  rapport  commun  : 
même  aigreur  de  caractère,  même  sécheresse  de  langage, 
même  confiance  en  soi-même,  même  suffisance,  même  at- 
titude, même  conformation  physique  grêle  et  anguleuse, 
même  tendance,  enfin,  à  pousser  les  situations  à  l'extrême. 
C'est  cette  situation  extrême  que  nous  déplorons,  car 
fausser  une  touche  du  clavier  politique,  c'est  en  détruire 
tout  l'accord. 
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Supprimée  le  24  aijùt  1848  par  arrêté  signé  Cavaignac, 
contresigné  Senard,  la  Gazette  de  France  a  reparu  le  15  oc- 
tobre suivant,  grâce  au  vote  de  la  proposition  Xavier  Dur- 
rieu  ;  eh  bien  !  le  jour  où  la  Gazette  de  France  a  repris  sa 
discussion  interrompue,  la  République  s'est-elle  eflacée 
pour  faire  place  à  la  Monarchie,  les  citoyens  se  sont-ils  ar- 
més les  uns  contre  les  autres,  et  la  guerre  civile  a-t-elle 
éclaté  à  Paris  et  dans  les  départements  ?  Nous  le  deman- 
dons à  tous  ceux  qui  ont  applaudi  à  larrèté  du  général  Ca- 
vaignac comme  à  une  mesure  dictée  par  la  prudence  et  la 
nécessité.  Nous  le  demandons  au  général  Cavaignac  lui- 
même  !  Qu'il  relise  cet  arrêté  signé  de  son  nom,  il  n'en  vou- 
dra pas  croire  ses  yeux  !  11  doutera  qu'il  soit  éveillé  !  Il  se 
demandera  comment  il  a  pu  s'imaginer  que  la  publication 
de  la  Gazette  de  France  dût  mettre  «  en  danger  l'existence 
de  la  République.  »  lise  demandera  comment  un  conseil  des 
ministres  a  pu  délibérer  sans  rire  sur  une  telle  question.  H 
se  demandera  enfin,  s'il  avait,  le  24  août,  la  plénitude  de 
sa  raison. 

Voilà  cependant  dans  quels  écarts  incroyables,  dans  quels 
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travers  ridicules  vous  jette  le  vertige  du  pouvoir,  lorsque 
l'on  se  persuade  qu'il  est  plus  facile  et  plus  sûr  de  descen- 
dre la  pente  de  la  peur  et  de  l'arbitraire  que  de  gravir  la 
côte  de  la  raison  et  la  liberté  ! 

Il  ne  faut  pas  s'abuser!  ce  qu'on  a  vu  en  août  1848.  ce  qui 
paraît  aujoui'd'hui  stupide,  on  le  verra  se  renouveler  si  Ton 
n'a  pas  le  courage  d'admettre  pleinement  le  droit^  de  dis- 
cussion. 

Et  la  preuve  que  toutes  les  libertés  sont  solidaires,  que 
toutes  se  tiennent  étroitement,  c'est  ce  même  arrêté  du 
24  août  1848  signé  Cavaignac. 

Ou  il  ne  fallait  pas  supprimer  la  liberté  de  la  presse,  ou 
il  fallait  du  même  coup  supprimer  h>  liberté  de  la  tri- 
bune ;  car  la  liberté,  par  la  voix  de  M.  Xavier  Durrieu,  a  ré- 
tabli ce  qu'avait  détruit  l'arbitraire  par  la  main  de  M.  Eu- 
gène Cavaignac. 

Ce  n'est  pas  le  10  décembre  que  M.  Cavaignac  a  été 
vaincu,  c'est  le  13  octobre  ;  ce  ne  sont  pas  cinq  millions  et 
demi  d'électeurs  qui  l'ont  renversé  du  piédestal  de  la  dic- 
tature, c'est  un  seul  homme  avec  une  proposition  de  deux 
lignes  ;  ce  n'est  pas  un  vote,  c'est  un  principe. 

Quel  exemple  plus  concluant  1 

Si  on  ne  veut  pas  de  la  liberté  entière,  il  faut  supprimer 
toutes  les  libertés  partielles  sans  en  excepter  une  seule, 
renverser  la  tribune  et  rétablir  l'Inquisition.  Il  faut  aller 
jusque-là,  car,  en  politique,  une  inconséquence  est  comme 
une  fêlure  à  une  amphore  :  on  l'emplit,  elle  se  vide. 

La  France  est  avertie  ;  c'est  h  elle  maintenant  à  fixer  son 
choix  ;  c'est  à  elle  à  opter  entre  le  mnintien  de  la  liberté  et 
le  rétablissement  de  l'Inijuisition. 

Entre  le  régime  de  l'orthodoxie  et  le  régime  de  la  liberté, 
il  faut  opter;  l'un  exclut  l'autre. 


II. 


27  mars  1849. 
Ouvrez  le  Moniteur  iniircrsel  du  12  juin  1847.  Il   s'agit 
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d'une  question  soulevée  par  M.  Lanjuinais,  il  s'agit  de  la 
liberté  de  la  presse  en  Algérie.  M.  Guizot.  ministre  des  af- 
faires étrangères,  répond  : 

a  Quant  au  fond  même  de  la  question,  je  ne  crois  {.as ,  pour  mon  compte, 
'/lie  la  liberté  de  la  presse  puisse  être,  à  Vheure  qu'il  est,  introduite  réellement, 
efficacement  en  Algérie.  Je  suis  convaincu  qu'il  est  de  l'intérêt  et  de  la  sa- 
gesse de  l'administration  d'exercer  le  pouvoir  qui  lui  est  donné  sur  la 
presse  avec  mesure,  de  la  contenir  dans  de  certaines  limites,  de  laisser  à 
la  manifestation,  à  la  défense  des  intérêts  civils  en  Algérie  une  grande 
latitude;  mais  la  liberté  de  la  presse,  comme  institution,  je  ne  croi.'i  pas  i)Os- 
sible  de  V introduire,  quant  à  présent,  en  Algérie. 

»  M.  DUPix  :  La  Charte  n'a  pas  dit  que  la  liberté  des  Français,  à  cet 
égard,  comme  toutes  nos  autres  libertés,  ne  serait  exercée  et  respectée 
que  sur  le  sol  continental  de  France  ;  elle  n'a  pas  dit  qu'elle  ne  serait  pas 
exercée  ailleurs  quand  les  Français  y  exerçaient  l'autorité.  Voilà  com- 
ment le  droit  des  citoyens  et  la  liberté  de  la  presse  doivent  être  enten- 
dus :  la  liberté  de  la  presse  partout,  la  censure  nulle  part  ;  caria  Charte 
n'a  pas  fait  d'exception  à  ces  principes  ;  en  prohibant  la  censure  d'une 
manière  absolue  en  France,  elle  n'a  pas  donné  le  droit  de  l'établir  ailleurs. 
(Rumeurs  négatives  au  centre.  —  Adhésion  à  gauche.)  Si  la  liberté  de  la 
presse  avait  existé  dans  l'origine  pour  l'Algérie,  beaucoup  de  faits  qui 
ont  été  soigneusement  dissimulés  auraient  été  connus  ;  beaucoup  de  faits 
qu'on  a  soigneusement  altérés  auraient  été  rectitiés  ;  beaucoup  d'abus 
dont  on  a  joui  et  dont  on  s'est  prévalu,  et  qui  se  sont  perpétués  et  étendus, 
n'auraient  peut-être  pas  pris  naissance,  ou  du  moins  n'auraient  pas  pu 
prendre  racine  dans  le  sol,  car  le  pays  eût  été  informé.  C'est  précisément 
parce  que  c'est  un  pays  nouvellement  conquis,  qui  ne  jouit  pas  encore 
d'une  organisation  complète,  parce  que  c'est  un  pays  éloigné  de  la  métro- 
pole, un  pays  dans  lequel  on  délègue  de  grands  pouvoirs,  c'est  précisé- 
ment pour  cela  que  la  métropole  a  le  plus  grand  intérêt  d'être  mieux  in- 
formée, et  d'être  mise  à  portée  de  protéger  le  droit  partout  où  il  est 
méconnu.  Ainsi,  je  soutiens  que  s'il  y  a  en  Algérie  une  censure,  si  l'on 
interdit  aux  Français  d'y  publier  leurs  opinions,  il  y  aura  à  leur  égard 
une  violation  de  la  loi  constitutionnelle.  (Dénégations  au  centre.  —  Ap- 
probation à  gauche.) 

»  M.  GUIZOT,  ministre  des  affaires  étrangères  :  Je  ne  reprends  la  parole 
que  pour  bien  marquer  que  le  gouvernement  ne  peut  en  aucune  façon  ac- 
cepter ce  qui  vient  d'être  dit  par  l'honorable  préopinant.  » 

El  la  majorité  de  se  prononcer  cette  fois  encore,  comme 
déjà  elie  Tavait  fait  plusieurs  fois,  contre  la  liberté  de  la 
presse  en  Algérie,  de  traiter  de  chimérique  la  supposition 
que  la  liberté  de  la  presse  pût  y  exister  sans  compromettre 
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le  présent  et  l'avenir  de  la  colonie.  Eh  bien  !  depuis  le 
24  février,  la  liberté  de  la  presse  existe  en  Algérie;  les 
craintes  de  MM.  Guizot,  Bugeaiid,  Lamoricière,  se  sont- 
elles  vérifiées?  La  liberté  de  la  presse  a-t-elle  mis  en  péril 
l'Algérie  ?  Y  a-t-elle  jeté  la  perturbation,  et  avions-nous 
tort  à  cette  époque  de  différer  d'avis,  sur  cette  question, 
avec  la  majorité  et  le  gouvernement? 

On  le  voit,  les  gouvernements  sont  tous  les  mêmes;  ce 
sont  toujours  les  mémos  objections  marquées  au  coin  des 
mêmes  défiances  de  la  liberté  ;  c'est  toujours  le  même  lan- 
gage, et  toujours  ce  même  langage  est  démenti  par  les 
faits. 

Lorsque  tant  de  faits  si  concluants  se  réunissent  pour 
nous  servir  de  caution  et  condamner  nos  contradicteurs,  si 
éminents  qu'ils  soient,  nous  faudra-t-il  donc  encore  insis- 
ter longuement  pour  faire  revenir  à  jamais  la  France  de  ces 
stupides  frayeurs  qu'on  est  parvenu  à  lui  inculquer,  comme 
on  pervertit  par  la  peur  des  fantômes  la  raison  des  enfants 
lorsqu'on  en  veut  étoufl'er  les  cris  importuns  ! 

En  effet,  les  effrayer  est  plus  court  que  les  calmer;  les 
rendre  peureux  est  plus  facile  que  les  rendre  patients. 

0  pauvre  Fi'ance  !  hors  des  champs  de  bataille,  c'est  ainsi 
qu'on  te  traite.  Au  lieu  de  t'éclairer  on  te  trompe,  au  lieu 
de  faguerrir  on  t'énerve  ! 

La  peur  est  l'étoupe  qui  met  le  feu  à  toutes  les  révolu- 
tions. 

En  1830,  peur  de  la  liberté  de  la  presse. 

En  1848,  peur.de  la  liberté  de  réunion. 

Si  l'on  en  croyait  la  Peur,  la  Peur  irait  jusqu'à  vouloir 
fjuon  supprimAt  l'ombre! 
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BARRICADES  ET  PRISONS. 


30  mars  1849. 

Peuple  et  gouvernement,  en  France,  ne  s'entendent  pas 
mieux,  l'un  à  défendre  la  liberté,  que  Fautre  à  maintenir 
l'ordre. 

Le  peuple  ne  sait  qu'élever  des  barricades,  le  gouverne- 
ment ne  sait  que*construire  des  prisons. 

Quand  le  peuple  a  vaincu  le  pouvoir  derrière  les  barrica- 
des, il  croit  que  la  liberté  a  triomphé  ;  quand  le  gouverne- 
ment a  fait  condamner  ses  ennemis  à  la  prison,  il  croit  que 
l'ordre  est  affermi. 

Erreur,  illusion  des  deux  parts  ! 

Le  lendemain  d'une  révolution ,  la  liberté  y  a  plutôt 
perdu;  le  lendemain  d'une  condamnation,  l'ordre  n'y  a  rien 
gagné. 

Cela  a-t-il  beaucoup  profité  à  la  Restauration  de  1815  de 
faire  condamner  à  la  prison  Béranger  et  Jouy  ? 

Cela  a-l-il  beaucoup  profité  h  la  Révolution  de  1830  de 
faire  condamner  à  la  prison  Chateaubriand  et  Lamennais? 

Cela  profitera-t-il  beaucoup  à  la  République  de  suivre 
les  mêmes  errements  et  d'avoir  fait  condamner  MM.  Deles- 
cluze  et  Proudhon  ? 

Nous  en  doutons. 
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Nous  persistons  à  penser  que  l'argent  qu'on  dépense  à 
incarcérer  les  écrivains  serait  mieux  employé  à  les  réfuter. 

Nous  persistons  à  penser  qu'un  gouvernenement  a  mieux 
à  faire  que  de  traduire  devant  la  justice  ses  détracteurs  : 
c'est  de  leur  donner  tort  devant  lopinion. 


1849. 


BELLE  SITUATION  MAL  COMPRISE. 


2  avril  1849. 

On  nous  accuse  d'affaiblir  le  ministère  par  nos  observa- 
tions. 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  nos  observations  sont  fondées  ou  elles  ne  le  sont  pas. 
Si  elles  sont  fondées,  on  a  tort  de  les  écarter  ;  si  elles  ne  sont 
pas  fondées,  on  a  tort  de  s"en  effrayer. 

Mais  si  nos  observations  sont  justes,  pourquoi  les  con- 
damnerions-nous au  silence?  Est-ce  que,  pendant  dix-huit 
années,  M.  Odilon  Barrot  a  renfermé  dans  son  sein  ses  con- 
victions de  peur  qu'en  s'en  échappant  elles  n'aflaiblissent 
les  dix-sept  ministères  plus  ou  moins  forts  contre  lesquels 
il  ne  manquait  en  aucune  circonstance  de  prendre  la  dé- 
fense des  libertés  menacées  ?  Est-ce  que  M.  Barrot  s'est 
fait  scrupule  de  combattre  M.  Giiizot  '?  Est-ce  que  Ton  trou- 
verait juste  que  nous  eussions  pour  l'un  plus  de  ménage- 
ments que  nous  n'en  avons  eus  pour  l'autre  ?  Est-ce  que  , 
par  hasard,  nous  reprocherions  à  M.  Barrot  de  vouloir  faire 
passer  dans  les  traditions  du  g(>u\ernemcnt  les  doctrines 
qu'il  défendait  dans  les  rangs  de  Topposilion  ?  —  Non,  ce 
que  nous  lui  reprochons,  au  contraire,  c'est  d'avoir  trompé 
notre  attente  ;  c'est  d'avoir,  sous  le  coup  d'une  inspiration 
malheureuse  ou  d'une  influence  funeste,  déserté  son  dra- 
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peau  victorieux  pour  s'envelopper  dans  le  drapeau  vaincu'; 
c'est  d'avoir  manqué  de  foi  dans  ses  principes  ;  c'est  de  n'a- 
voir eu  rien  de  plus  pressé  que  de  réhabiliter  l'accusé  et  de 
condamner  l'accusateur  du  22  février  (1)  ;  c'est  d'avoir  versé 
dans  l'ornière  où  s'étaient  laissé  glisser  tous  ses  devanciers; 
c'est,  lui  aussi,  de  n'avoir  pas  été  le  lendemain  l'homme  de 
la  veille  ;  c'est,  enfin,  de  n'avoir  pas  compris  l'admirable 
situation  que  lui  avait  faite  la  confiance  du  président  de 
la  République  en  l'appelant  à  composer  le  cabinet  du  20  dé- 
cembre. 

Quelle  était  la  tAchefiue  devait  se  proposer  M.  Barrot? 

L'ne  tache  facile  et  cependant  glorieuse  :  —  Mettre  la  li- 
berté sous  la  protection  de  la  force. 

C'est  ce  qu'avait  essayé  M.  de  Lamartine  aussitôt  que  le 
flot  populaiie  l'eut  porté  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  c'est  malheu- 
reusement ce  qu'il  ne  put  faire  que  très  imparfaitement, 
car  lui,  simple  membre  du  gouvernement  provisoire,  n'a- 
vait pas  ce  qu'a  M.Barrot.  soixante  mille  hommes  de  troupes 
i»  Paris,  commandées  par  un  général  vigilant  et  ferme;  et 
il  avait  ce  que  n'a  pas  M.  Bairot.  la  majorité  de  ses  collègues 
contre  lui  ! 

En  moins.  M.  Ledru-Rollin;  en  }jIus.  une  armée,  voilà 
l'immense  difTérence  entre  la  situation  de  M.  Barrot  en 
avril  l8i'J  et  la  situation  de  M.  de  Lamartine  en  avril  1848. 

Quel  avantage  pour  M.  Barrot  î  II  n'a  pas  su  le  compren- 
(li  <'.  il  n'a  pas  su  en  profiter,  il  n'a  pas  su  se  défier  de  ceux 
qui,  pour  s'absoudre,  avaient  intérêt  à  le  perdre  ! 

Nous  le  regrettons  profondément,  car  nous  l'honorions, 
nous  l'an'ectionnions-.  Notre  confiance  en  sa  probité  politique 
était  illimitée.  Si  nous  avions  eu  une  appréhension,  c'eût 
été  i)liilùl  (]u"il  ne  poilAl  le  scrupule  jusqu'à  l'excès,  et  que 
la  crainte  de  se  contredire  ne  le  fît  parfois  trop  longtemps 
hésiter. 

Le  jour  où  nous  avons  vu  M.  Barrot  abandonner  tous  ses 


(1)  L°  22  février,  c'est  M.   l^anot    qui  vt'digea  et  qui  signala  mise    eu 
accusation  de  M.  Giiiznt. 
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principes,  ouljlier  tous  ses  antécédents,  fouler  trente  volu- 
mes du  Moniteur  à  ses  pieds,  détourner  les  yeux  de  ses  pro- 
pres discours,  étouffer  le  cri  de  ses  criants  souvenirs,  cal- 
quer son  langage  et  sa  conduite  sur  la  conduite  et  le  lan- 
gage de  M.  Guizot,  ce  jour-là  a  été  pour  nous  un  jour  de 
déception,  de  deuil  et  d'anxiété,  car  nous  nous  sommes  dit  : 
Il  vient  de  rouvrir  la  cicatrice  révolutionnaire  ;  il  vient  de 
la  rouvrir  dangereusement  quand  il  pouvait  si  facilement 
achever  de  la  fermer  ! 

M.  Odilon  Barrot  n'avait  qu'à  rester  M.  Odilon  Barrot,  l'o- 
rateur dont;  en  toute  circonstance,  nous  avions  entendu  la 
voix  défendre  avec  conviction  la  liberté,  combattre  avec  indi- 
dignation  l'arbitraire  et  flétrir  avec  mépris  la  police.  Nous  ne 
lui  demandions  rien  de  plus,  rien  de  moins.  C'était  assez  pour 
qu'il  imprimât  à  la  révolution  de  1848  un  autre  cours  que 
celui  si  malheureusement  suivi  par  la  révolution  de  1830  ; 
c'était  assez  pour  qu'il  fût  l'arche  jetée  sur  le  torrent  démo- 
cratique, entre  les  deux  rives  opposées  :  MM.  Ledru-Rollin 
et  M.  Guizot. 

Mais  au  lieu  de  maintenir  avec  soin  l'écart  entre  ces  deux 
noms,  afin  d'empêcher  de  nouveau  un  choc  plus  terrible 
encore  peut-être  que  celui  du  24  février,  qu'a  fait  M.  Bar- 
rot? —  Il  a  supprimé  cet  écart,  sans  lequel  le  cabinet  du 
20  décembre  n'a  plus  de  raison  d'exister,  car  cet  écart  était 
ce  qui  en  faisait  l'utilité,  la  nécessité,  la  force,  Ta  venir. 

Quoi  qu'on  fasse  maintenant,  on  n'empêchera  plus  Tal- 
ternative  de  se  poser  étroitement  entre  M.  Guizot  et  M.  Le- 
dru-Rollin. 

En  effet,  à  quel  titre  M.  Barrot  garderait-il  le  pouvoii-,  si 
ce  n'est  pour  en  faire  exactement  le  môme  usage  que 
M.  Guizot,  si  ce  n'est  pour  tenir  le  même  langage  avec  moins 
de  sincérité?  Dans  ce  cas,  nous  le  déclarons  sans  hésiter, 
nous  préférons  M.  Guizot,  car  si  M.  Barrot  a  eu  tort  de  ren- 
verser M.  Guizot,  il  n'est  pas  juste  qu'il  le  remplace,  et  s'il 
a  eu  raison  de  l'attaquer,  il  est  condamnable  de  Timiter. 

Tels  sont  les  termes,  il  faut  s'y  attendre,  dans  lesquels  la 
question  se  posera  à  l'Assemblée  prochaine  entre  les  deux 
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tendances  opposées.  Que  répondra,  que  pourra  répondre 
M.  Barrot  aux  interpellations  qui  se  croiseront  des  deux  cô- 
tés? Dira-t-il  qu'il  était  de  bonne  foi  dans  l'opposition,  mais 
qu'il  était  dans  Terreur  ;  alors  on  lui  criera  :  Expiez  votre 
eneur  on  rendant  le  pouvoir  à  qui  logiquement  n'aurait  pas 
dû  le  perdre.  Dira-t-il  que  les  deux  politiques  sont  différen- 
tes ;  on  lui  demandera  d'expliquer  eu  quoi? 

C'est  ainsi  qu'en  cédant  à  de  funestes  suggestions,  c'est 
ainsi  qu'en  se  laissant  circonvenir  par  les  stupides  pusilla- 
nimités qui  ont  perdu  tous  les  régimes,  M.  Odilon  Barrot, 
contrairement  à  toutes  ses  intentions,  aura  rendu  à  M.  Le- 
dru-Koilin  la  situation  quequatre  mois  de  pouvoir  lui  avaient 
fait  presque  entièrement  perdre  !  Et  lorsque  nous  voyons 
commettre  d'impardonnables  fautes,  d'inexcusables  incon- 
séquences, on  voudrait  que  nous  nous  fermassions  les  yeux 
ou  que  nous  gardassions  le  silence  ! 

Mais  pourquoi  donc  fait-on  un  journal? 

Est-ce  pour  se  taire  ou  pour  parler?  Est-ce  pour  déguiser 
ou  pour  dire  ce  que  l'on  pense  ? 

Un  journal  n'a  le  choix  qu'entre  ces  quatre  alternatives  : 

Avertir; 

Approuver  ; 

Blâmer; 

Se  taire. 

Avertir  !  Nous  avons  averti. 

Approuver!  Consciencieusement,  le  pouvons-nous? 

Mais  c'est  ici  ([ue  vient  se  placer  sous  notre  plume  Tob- 
jection  à  laquelle  il  nous  reste  à  répondre  : 

—  Par  vos  observations,  nous  dit-on,  vous  affaiblissez  le 
ministère. 

C'est  ce  que  nous  nions  positivement. 

Le  silence  du  Moniteur  a-t-il  jamais  retardé  la  chute  d'un 
cal)inet  '! 

L'appui  du  Journal  des  Débats  a-t-il  jamais  donné  de  la 
force  à  un  ministère  (jui  n'en  avait  pas  en  lui-même? 

L'opposition  de  hi  piesse  presque  unanime  a-t-elle  em- 
péehf  le  caltiMcl  du  29  octobre  de  durei'  huit  années? 
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Un  ministère  ne  tombe  jamais  que  sous  le  poids  de  ses 
fautes.  Loin  de  l'él^ranler,  les  attaques  injustes,  las  accusa- 
tions exagérées  ne  servent  qu'à  l'affermir.  Elles  exercent 
sur  lui  l'action  du  marteau  qui  enfonce  le  clou  sur  lequel  il 
frappe.  Elles  le  fortifient  par  la  lutte  :  elles  le  grandissent 
par  le  triomphe. 

Loin  de  se  plaindre  des  observations  injustes,  qu'il  s'en 
félicite  ;  et  si  elles  sont  fondées,  qu'il  les  rende  impuissan- 
tes. —  Gomment  ?  —  En  les  mettant  à  profit. 


vm. 


1849. 


DEUX  QUESTIONS 


I. 


6  avril  1849. 

La  Réforme  nous  pose  deux  questions  : 

L'une,  sur  la  liberté  du  crédit  par  la  concurrence  libre 
des  banques  de  circulation; 

L'autre,  sur  l'attitude  de  la  France  dans  le  cas  où  le  prin- 
cipe de  non-intervention  ne  serait  pas  respecté  par  des 
États  rivaux. 

A  ces  deux  questions,  voici  notre  réponse  : 

Sur  la  première  question  :  —  En  matière  de  crédit,  la  li- 
berté passe  après  la  sécurité,  et  la  preuve,  c'est  ce  qui  a 
lieu  à  la  Banque  de  Banque  :  ses  caves  sont  pleines  d'es- 
pèces, et  son  portefeuille  est  vide  d'effets  de  commerce.  A 
quoi  servirait  de  créer  prématurément  des  chemins  de 
fer  là  où  il  n'y  aurait  encore  ni  passagers  ni  marchandises 
l\  transporter?  A  quoi  servirait  la  concurrence  libre  des 
banfjues  de  circulation  là  où  le  cours  du  travail  et  de  la 
consommation  est  arrêté? 

Sur  la  seconde  question  :  —  La  France  laisserait  imper- 
turbablement déchirer  les  traités  de  1815,  que  ce  serait  un 
précédent  qui  achèverait  de  la  délier  et  qui  mettrait  de  son 
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côté  le  droit,  le  jour  où,  avec  le  droit,  elle  aurait  la  force.  Il 
est  des  occasions  qu'il  faut  savoir  attendre.  L'œuf  d'où 
l'aigle  doit  éclore,  après  avoir  été  pondu,  doit  être  couvé. 
Le  jour  où  FAutriche  s'est  emparée  de  Cracovie,  l'ambassa- 
deur de  France  à  Vienne,  M.  de  Flahaut,  aurait  dû  faire 
illuminer  son  hôtel.  Ces  lampions  eussent  parlé  plus  haut 
que  tous  les  protocoles  envoyés  de  Paris  et  de  Londres. 
Celui  qui  écrit  ces  lignes  ne  fait  que  répéter  ici  ce  qu'il  se 
souvient  d'avoir  dit  alors  à  M.  Guizot.  Ou  un  principe  est 
juste,  ou  il  est  faux;  s'il  est  faux,  empressez-vous  de  l'écar- 
ter; s'il  est  juste,  prouvez-le  en  n'hésitant  jamais  à  l'ob- 
server ! 


II. 


Nous  laissons  à  l'écart  la  question  de  la  liberté  des  ban- 
ques, sur  laquelle  le  journal  la  Réforme  revient,  parce  que, 
avant  de  rechercher  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  construire 
solidement  Tédifice  du  crédit  et  en  rendre  l'accès  facile 
à  toutes  les  solvabilités  nouvelles,  il  faut  d'abord  déblayer 
le  sol  politique  de  ces  deux  anachronismes  : 

LIBERTÉ   RESTRELME, 
PAIX  AR)IÉE. 

La  Réforme  croit  que  la  France  est  assez  forte  pour  tra- 
duire en  actes  ces  paroles  du  programme  des  représentants 
de  la  Montagne  :  «  L'armée  de  la  France  est  Vannée  de  la 
»  Liberté...  Ses  principes,  ses  promesses,  son  passé,  son 
»  avenir,  son  salut,  son  honneur,  rengagent  envers  la 
»  Pologne,  ritalie,  l'Allemagne,  la  Hongrie,  envers  tous 
»  ceux  qui  veulent,  comme  elle,  briser  leurs  fers...  »  Cette 
conviction  de  la  Réforme^  cette  illusion  des  représentants 
de  la  Montagne,  nous  ne  la  partageons  pas. 

Nous  croyons  au  triomphe  de  la  liberté  par  la  paix,  nous 
n'y  croyons  pas  par  la  guerre;  nous  croyons  au  triomphe 
de  la  liberté  par  le  progrès  des  idées,  par  la  puissance  de 
l'exemple,  par  le  perfectionnement  des  voies  de  c jmmuni- 
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cation  qui  multiplient  les  relations  et  les  échanges  entre 
peuples;  nous  n'y  croyons  pas  par  l'éclat  des  batailles,  qui 
fait  des  généraux  victorieux  les  arbitres  du  monde. 

En  matière  de  liberté,  nous  nous  défions  des  généraux. 
La  gloire  ne  fait  jamais  un  pas,  que  ce  pas  ne  l'éloigné  de  la 
liberté  et  ne  la  rapproche  du  despotisme. 

ARMÉE  et  LIBERTÉ  sont  dcux  mots  dont  l'accouplement  est 
un  contre-sens  prouvé  par  l'histoire. 

Si  la  Réforme  veut  être  un  journal  sérieux,  elle  fera  donc 
bien  de  choisir  entre  ces  deux  systèmes  exclusifs  : 
-    Paix  et  Liberté, 

Guerre  et  Despotisme. 

Notre  choix  est  fait  depuis  longtemps.  C'est  parce  que 
nous  ne  voulons  pas  du  despotisme  que  nous  ne  voulons 
pas  de  la  guerre,  même  de  celle  qui  commencerait  par  se 
faire  au  nom  de  la  liberté  des  peuples. 


ni. 


Le  journal  la  Liberté  devrait  changer  de  titre  et  s'appeler 
la  Gloire  1 

Le  journal  la  Liberté,  quand  il  nous  oppose  des  exemples 
tirés  dos  règnes  d'Henri  IV,  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon, 
n'oublie  qu'un  détail  :  c'est  que  la  liberté,  dont  il  porte  ce- 
pendant le  nom,  n'existait  pas  aux  temps  qu'il  rappelle. 

La  Gloire  est  un  régime  qui  a  ses  conditions,  ses  exigen- 
ces ;  la  Liberté  est  un  autre  régime  qui  a  ses  exigences  non 
moins  impérieuses,  ses  conditions  non  moins  exclusives. 

Nous  dirons  à  la  Liberté  comme  à  la  Réforme  :  Il  faut 
opter. 


1849. 


MORALISEZ  LA  SOCIETE  ! 


12  avril  1849. 

Fondée  par  M.  de  La  Rochejaquelein,  rédigée  par  M.  de 
la  Guéronnière,  VÈre  nouvelle,  qui  se  complaît  dans  ce  va- 
gue avec  lequel  on  fait  d'admirables  discours  et  de  détes- 
table politique,  s'écrie  : 

a  Le  génie  de  l'homme,  c'est  beaucoup  ;  nous  lui  faisons  sa  part  ;  nous 
sommes  émerveillés  de  ce  qu'il  a  créé  dans  le  passé,  de  ce  qu'il  crée  dans 
le  présent  ;  nous  savons  ce  qu'il  peut  enfanter  de  nouvelles  merveilles  et 
de  glorieux  résultats  dans  l'avenir.  Oui,  l'esprit  si  juste,  si  ferme  et  si 
pénétrant  de  M.  de  Girardin  a  admirablement  compris  l'immense  force 
qu'on  pouvait  tirer  dans  l'ordre  politique  de  tous  les  progrès  accomplis 
dans  l'ordre  matériel.  Oui,  la  paix,  la  liberté,  le  crédit,  les  échanges,  sont 
des  moyens  puissants  d'amélioration  qui  doivent  être  substitués  aux  pro- 
cédés anciens  de  la  routine.  Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  puissant 
que  tout  cela,  c'est  la  morale.  Moralisez  donc  !  moralisez  par  les  lois,  mo- 
ralisez par  l'enseignement,  moralisez  par  la  presse,  moralisez  par  vos 
principes,  moralisez  par  vos  exemples,  moralisez  la  société,  et  vous  la 
fortifierez  !  » 

Excellentes  intentions  et  belles  paroles,  assurément! 
Mais  comment  les  traduirez- vous  en  faits?  Comment  em- 
pêcherez-vous  que  l'exagération  de  l'impôt  encourage  à  la 
fraude?  Comment  empêcherez-vous  que  l'arbitraire  fasse 
détester  l'autorité?  Comment  changerez-vous  le  caractère 
de  la  loi,  et  d'oppressif  le  rendrez-voustutélaire?  Comment 
réformerez-vous  l'enseignement?  Comment  améliorerez- 
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vous  la  presse?  A  tout  gouvernement  il  faut  un  homme; 
où  est  riiomme  de  ce  gouvernement? 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  Moralisez  la  société!  C'est  le  but 
que  se  proposent  tous  les  gouvernements,  en  tous  temps  et 
on  tous  pays.  La  prescription  n'est  pas  neuve,  et  on  aura 
beau  la  renouveler  qu'on  ne  la  rendra  pas  plus  efficace,  si 
on  persiste  dans  les  mêmes  errements 


1849. 


LE  PROVISOIRE. 


13  avril  1849. 

Avons-nous  Tesprit  chagrin  ou  l'esprit  clairvoyant?  Est- 
ce  le  bon  sens  qui  nous  éclaire  ou  le  vertige  qui  nous 
aveugle  ? 

C'est  la  question  que  nous  nous  adressons  quand,  chaque 
jour,  en  prenant  la  plume  avec  le  désir  sincère  de  louer  le 
ministère,  de  Taider  dans  sa  tache,  nous  voyons,  malgré 
nous,  l'éloge  se  transformer  en  blâme,  sous  peine  d'abdi- 
quer la  raison  et  de  renier  l'évidence. 

Vainement  nous  avons  cherché  des  arguments  à  l'appui 
du  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à 
l'effet  de  suspendre  pendant  trois  mois  les  dispositions  de 
l'article  67  de  la  loi  du  22  mars  1831,  ainsi  conçu  : 

(r  Aucun  officier  exerçant  un  emploi  actif  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer  ne  pourra  être  nommé  officier  ni  commandant  supérieur  des  gar- 
des nationales  en  service  ordinaire.  » 

Le  motif  sur  lequel  se  fonde  ce  projet  de  loi  est  exposé  en 
ces  termes  : 

«  Des  circonstances  exceptionnelles  ont  déterminé  le  gouvernement  à 
réunir  dans  les  mêmes  mains  le  commandement  supérieur  des  gardes  na- 
tionales de  la  Seine  et  celui  des  troupes  de  ligne  qui  composent  la  garni- 
son de  Paris  et  des  autres  places  de  la  première  division  militaire. 

»  Unité  de  direction  pour  la  force  publique,  impulsion  plus  rapide  imprimée 
à  son  mouvement^  sûreté  complète  dans  Vexécution^  tels  sont  les  avantafjes  de 
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cette  mesure.  Si  elle  déroge  aux  dispositions  de  l'article  67  de  la  loi  du  22 
mars  1831,  la  nécessité  de  tenir  toujours  prêts  des  moyens  de  résistance 
et  de  répression  l'explique  et  la  justifie.  » 

Pourquoi  n'être  pas  franc?  Pourquoi  persister  dans  la  dé- 
plorable habitude  d'éterniser  le  provisoire  et  d'ajourner 
toutes  les  solutions  définitives? 

Croit-on  sincèrement  que  dans  «  trois  mois  »  les  circons- 
tances qui  rendent  impérieusement  nécessaires  «  Vunité  de 
direction  jwur  la  force  publique^  Vimpidsion  rapide  impri- 
mée à  son  mouvement^  la  sûreté  complète  dans  inexécution^  » 
croit-on  que  dans  trois  mois  ces  circonstances  auront  cessé 
d'exister?  —  Non,  elles  existeront  encore  dans  trois  mois, 
et,  alors  même  qu'elles  auraient  cessé  d'exister  en  appa- 
rence, ce  ne  serait  pas  un  motif  pour  renoncer  à  des  me- 
sures dictées  par  la  prévoyance.  La  prévoyance  ne  doit  pas 
avoir  d'intermittences.  Pourquoi  ne  pas  avoir  proposé  tout 
de  suite  de  constituer  la  force  publique  à  Paris  sur  ses 
véritables  bases?  C'est  ainsi  que  le  pouvoir  s'use  en  expé- 
dients sans  valeur  et  en  discussions  sans  fin  ;  c'est  ainsi 
que  toutes  les  questions  les  plus  importantes  demeurent  en 
suspens,  et  qu'elles  entretiennent  une  fébrile  agitation 
dans  les  esprits,  au  lieu  du  repos  qu'elles  y  feraient  entrer 
dès  qu'elles  auraient  été  définitivement  résolues. 

Voyez  ce  qui  a  lieu  pour  la  liberté  de  l'enseignement, 
promise  depuis  1830!  La  Constitution  de  1848  l'avait  ren- 
voyée aux  lois  organiques  ;  arrive  le  moment  de  la  discus- 
sion des  lois  organiques,  l'Assemblée  constituante  renvoie 
la  question  à  l'Assemblée  législative.  Pauvre  liberté  de 
renseignement!  Sera-t-clle  plus  heureuse  dans  l'avenir 
que  dans  le  passé? 

Voyez  ce  qui  a  lieu  pour  la  liberté  de  la  presse  !  Deux 
décrets  provisoires  sont  votés  en  août  1848,  en  attendant  la 
solution  définitive  confiée  à  la  commission  de  Constitution. 
La  Constitution  est  votée,  promulguée,  et  la  loi  définitive 
sur  la  presse  est  encore  h  rédiger.  Cependant  le  terme  fatal 
marqué  à  l'abolition  des  cautionnements  expire  le  \^^  mai. 
Le  ministère  est  favorable  au  maintien   des   cautionne- 
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ments  ;  que  fait-il  ?  Se  hâte-t-il  de  réunir  autour  de  lui  les 
hommes  compétents,  afin  de  les  charger  de  préparer  sans 
retard  un  projet  de  loi  définitif  sur  la  presse?  Non  ;  il  ne  le 
peut  pas,  car  il  a  insisté  pour  que  l'Assemblée  nationale 
rayât  les  lois  organiques  de  son  ordre  du  jour  ;  en  consé- 
quence, il  propose  de  proroger  jusqu'au  1®"^  août  le  délai 
expirant  le  l®'"  mai.  Pauvre  liberté  de  la  presse!  Sera-t-elle 
mieux  traitée  sous  la  Constitution  de  1848  que  sous  les 
Chartes  de  t«15  et  de  1830? 

Léguer  à  l'Assemblée  législative  une  responsabilité  qu'il 
était  prudent  de  laisser  tout  entière  à  la  charge  de  l'As- 
semblée constituante,  tout  ajourner,  ne  rien  résoudre,  est- 
ce  là  ce  qu'on  appelle  gouverner? 

En  avril  1847,  >DL  Odilon  Barrot,  Léon  Faucher,  do 
Tracy,  etc.,  eussent  répondu  :  —  Non. 


1849. 


LE  TRIBUNAL  DE  L'EXPÉRIENCE. 


14  avril  1849. 

Il  esl  un  tribunal  dans  lequel  nous  avons  plus  de  con- 
fiance que  dans  celui  qui  condamne  un  écrivain  à  l'amende 
et  à  la  prison,  que  cet  écrivain  s'appelle  Béranger,  Cha- 
teaubriand, Lamennais,  de  Conny,  Armand  Marrast,  Laro- 
chefoucault-Doudeauville  ,  ou  Proudhon  :  c'est  le  tribunal 
de  rexpérience,  ce  juge,  le  seul  infaillible,  de  toutes  les 
tenlalivcs  prématurées,  de  toutes  les  entreprises  chimé- 
riques. 

Nous  préférons  l'Expérience  à  la  Répression,  avons-nous 
ton  ? 

Il  y  a  deux  mois,  lorsque  M.  Proudhon  annonça  la  fonda- 
tion de  sa  BANQUE  du  peuple,  que  fit  le  Constitutionnel?  — 
Il  la  persifla.  Que  fit  la  Presse?— Elle  déclara  que  c'était  à 
l'Expérience  à  prononcer  sur  le  mérite  et  sur  le  sort  de  cet 
établissement  ;  que  moins  il  avait  de  chances  de  succès  et 
de  durée,  et  plus  ce  devait  être  une  raison  de  s'abstenir  de 
riiustililé  et  de  l'ironie. 

Aujourd  hui,  le  journal  le  Peuple  annonce  solennellement 
la  dissolution  de  la  banque  du  peuple,  fondée  sous  la  raison 
sociale  P.-J.  Proudhon  et  Compagnie. 

Au  8  avril   l,S'i9  : 

Les  recettes  étaient  de 17,933  fr. 

Les  dépenses  étaient  de 8,147  fr. 
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Par  ce  chiffre  de  17,933  fr.  versés,  on  peut  juger  du  degré 
d'exagération  de  toutes  les  craintes  de  ces  poltrons  qui,  si 
on  les  croyait,  exigeraient  que  la  moitié  de  la  France  mît 
l'autre  en  prison. 

A  les  entendre,  il  faudrait  se  hâter  de  supprimer  la  li- 
berté de  réunion,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  la 
tribune;  il  faudrait  condamner  la  France  au  mutisme  pour 
étouffer  le  socialisme.  Ce  moyen  est  le  seul  qui  leur  paraisse 
efficace,  ils  le  déclarent  hautement! 

A  les  entendre,  M.  Proudhon  tiendrait  dans  ses  mains  les 
destinées  de  la  France  et  l'avenir  de  la  société. 

A  les  entendre ,  M.  Proudhon  n'aurait  qu'à  secouer  les 
colonnes  du  temple  pour  que  le  temple  s'écroulât  et  ense- 
velît sous   ses  décombres  :  Religion,  Famille,  Propriété. 

0  poltrons  !  qui  prenez  vos  frayeurs  pour  des  dangers  et 
les  fantômes  pour  les  réalités,  expliquez-nous  donc  com- 
ment, s'il  est  vrai  que  M.  Proudhon,  ainsi  que  vous  vous  ef- 
forcez de  le  faire  croire,  exerce  une  si  grande  autorité,  un 
si  funeste  empire,  comment  les  appels  répétés,  les  appels 
précédés  de  la  déclaration  la  plus  solennelle,  n'ont  abouti 
qu'à  ce  chiffre  insignifiant  :  17,933  francs  ? 

Expliquez-nous  donc  comment  le  total  des  sommes  re- 
çues pour  compléter  le  cautionnement  du  Peuple,  ébréché 
par  des  amendes,  ne  s'élève  fort  péniblement  qu'à  3,854  fr. 
50  centimes  ? 

Expliquez-nous  donc  comment  la  souscription  pour  déli- 
vrer gratuitement  des  numéros  du  journal  le  Peuple  aux 
soldats  de  la  garnison  de  Paris  se  traîne  sur  le  chifîre  de 
1,071  francs  20  centimes? 

La  conséquence  qui  se  déduit  tout  naturellement  de  ces 
deux  chiffres  comparés  n'est-elle  pas  qu'on  a  prêté  à 
M.  Proudhon  une  influence  qu'il  est  fort  loin  d'exercer, 
puisqu'il  est  aussi  impuissant  à  édifier  ce  qu'il  vante  qu'à 
renverser  ce  qu'il  dénigre  ? 

Quiconque  effraie  des  enfants  leur  paraît  un  ogre. 

0  grands  enfants  que  vous  êtes  ! 


1849. 


DÉCENTRALISATION  ADMINISTRATRll. 


14  avril  1849. 

M.  Etienne  Anisson,  ancien  sous-préfet,  vient  de  publier, 
sous  ce  titre  :  De  la  Centralisation  administrative  et  de  ses 
dangers  dans  un  État  démocratique^  un  écrit  qui  soulève 
quatre  graves  questions  : 

Doit-on  restreindre  la  centralisation  administrative  ? 

Dans  quelle  mesure  peut-on  la  restreindre? 

Doit-on  s'appliquer  de  préférence  à  la  perfectionner,  à  la 
rendre  plus  rapide,  plus  simple  ? 

Doit-on  à  la  fois  la  perfectionner  et  la  restreindre? 

Profonde  est  l'erreur  de  ceux  qui  s'imaginent  qu'il  n'y  a 
qu'à  donner  à  l'administration  départementale  et  commu- 
nale des  attributions  moins  restreintes  pour  enlever  à  la 
centralisation  administrative  les  dangers  qu'on  lui  impute  ! 

Qu'est-ce  qui  fait  la  puissance  de  la  centralisation  admi- 
nistrative? Est-ce  le  droit  d'empêcher  le  département,  la 
commune  d'exécuter  sans  autorisation  ministérielle  préala- 
ble des  travaux  utiles,  urgents,  dépassant  le  minimum  fixé 
par  la  loi?  —  Non.  Ce  qui  fait  la  puissance  de  la  centralisa- 
tion administrative,  c'est  d'abord  une  armée  de  cinq  cent 
mille  hommes  soumise  au  commandement  d'un  chef;  c'est 
ensuite  un  budget  de  quinze  cent  millions  duquel  relève  le 
clergé  et  rUnivorsité,  voté  par  une  assemblée;  c'est  enfin 
les  administrations  des  postes  et  des  télégraphes,  établies 
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à  Paris  et  rayonnant  du  centre  à  toutes  les  extrémités  de 
la  circonférence. 

Comment  décentraliserez-vous  les  télégraphes,  les  postes, 
le  commandement  de  la  force  publique  ?  Comment  empê- 
cherez-vous  que  Paris  ne  représente  à  lui  seul  un  trentième 
de  la  population  de  toute  la  France?  Comment  ferez-vous 
pour  que  1,200,000  habitants  agglomérés  cessent  de  peser 
dans  les  balances  d'une  révolution  un  poids  qui  l'emporte 
sur  34  millions  d'habitants  disséminés  dans  37,000  com- 
munes? 

Point  de  phrases,  point  d'illusions!  des  raisons  et  des 
faits. 


1849. 


LA  JUSTICE  ET  LA  POLITIQUE. 


16  avril  1849. 

La  conscience  du  juré,  celle  des  magistrats  sont  des 
sanctuaires  où  nul  n'a  le  droit  de  s'introduire,  car  essayer 
même  d'y  pénétrer,  c'est  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  de 
la  première  des  libertés  de  Thomme  :  la  liberté  de  con- 
science. 

Le  juré  n'a  qu'un  juge,  le  juge  n'a  qu'un  juré,  c'est  Dieu  ! 

Nous  n'avons  donc  pas  dit  un  mot,  un  seul  qui  fût,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement,  soit  une  improbation,soit  une 
adhésion  à  divers  arrêts  qui  ont  été  rendus  depuis  la  for- 
mation du  nouveau  cabinet. 

Si  Tadministration  de  la  justice  est  défectueuse,  que  la 
législation  l'améliore,  mais  que  cette  administration  soit 
changée  ou  maintenue,  respect  à  la  justice,  à  la  justice  qui. 
ne  ruublions  jamais,  a  fait  le  faible  l'égal  du  fort  ! 

Mais  si  notre  devoir  est  de  nous  taire  quand  la  justice  a 
parlé,  notre  devoir  est  de  parler  quand  la  politique  a  be- 
soin d'être  avertie. 

Avant  le  scrutin  de  la  présidence,  nous  étions  au  fond 
d'un  abîme;  aujourd'hui,  nous  sommes  au  sommet  d'un 
pic  ;  le  péi'il  est  dilTérent,  mais  il  n'est  pas  moindre. 

Ce  que  l'élection  du  10  décembre  avait  si  miraculeuse- 
ment fait,  le  ministère  du  20  décembre  l'a  inconsidérément 
défait. 
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C'est  nous  qui  aurons  eu  tort,  et  c'est  le  ministère  qui 
aura  eu  raison,  s'il  réussit  dans  l'accomplissement  de  l'œu- 
vre qui  a  vu  successivement  échouer  tous  les  ministres  de 
deux  régimes  et  de  trois  règnes  ;  s'il  réussit  à  restreindre 
l'exercice  de  la  liberté  sans  surexciter  le  sentiment  de 
l'honneur;  s'il  réussit,  enfin,  à  donner  au  pouvoir  de  la  sta- 
bilité, s'il  y  réussit  sans  idées,  sans  initiative,  sans  éclat, 
sans  prestige  ! 

Mais  il  faut  que  le  ministère  le  sache  bien,  il  est  con- 
damné au  succès. 

Il  y  est  condamné,  car  la  partie  qu'il  joue  est  une  revan- 
che où  nos  têtes  forment  l'enjeu. 

C'est  lui  qui  tient  les  cartes,  mais  c'est  nous  qui,  cette 
fois  encore,  payerons;  car,  au  jour  de  péril,  on  sait  comme 
se  sauvent  les  prétendus  sauveurs  de  la  société;  on  sait  qui 
reste,  on  sait  qui  s'enfuit;  on  sait  qui  se  montre,  on  sait  qui 
se  cache  ;  on  sait  qui  parle,  on  sait  qui  se  tait  ! 

Tendre  la  corde  lorsqu'il  aurait  fallu  la  lâcher,  la  tendre 
jusqu'à  ce  qu'elle  se  rompe,  telle  est  la  faute  dans  laquelle, 
au  mépris  de  l'expérience  la  plus  opiniâtre,  retombent  tous 
les  pouvoirs,  tous  les  ministres  qui  se  succèdent  :  telle  est 
la  faute  que  le  ministère  du  20  décembre  devait  s'appliquer 
à  éviter.  L'amnistie  lui  en  offrait  le  moyen;  il  Ta  repoussée. 

L'amnistie  était  une  simplification,  il  Ta  écartée. 

L'amnistie  était  un  voile  qui,  s'il  eût  couvert  des  actes 
punissables ,  eût  couvert  aussi  des  faiblesses  honteuses 
qu'à  défaut  de  la  loi  Thistoire  flétrira. 

L'amnistie  faisait  oublier  que  des  magistrats,  au  lieu  de 
mettre,  le  25  février,  en  accusation  les  insurgés  du  24,  y 
avaient  mis  les  ministres  du  23  ;  elle  faisait  oublier  encore 
que  des  magistrats,  au  lieu  de  déposer  leur  robe  solennelle, 
s'en  paraient  pour  aller  féliciter,  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  Gouver- 
nement provisoire,  et  à  la  chancellerie  le  garde-des- sceaux 
qui  avait  porté  la  main  sur  leur  inamovibilité. 

L'amnistie,  proposée  par  l'ancien  prisonnier  de  Ham.  ef- 
façait les  deux  tentatives  de  Strasbourg  et  de  Boulogne. 
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L'amnistie  refoulait  au  fond  du  passé  tout  ce  qui  s'était 
accompli  de  regrettable  entre  le  24  février  et  le  10  décem- 
bre 1848. 

L'amnistie  était  le  point  de  départ  d'une  politique  nou- 
velle. 

Cette  amnistie  générale  était  la  condamnation  des  \ieux 
partis,  la  consécration  du  suffrage  universel,  l'auréole  de 
rÉlu  du  10  décembre. 

C'est  ainsi  que  nous  l'avions  comprise  dès  le  14  décem- 
bre 1848,  sans  savoir  encore  quel  cabinet  serait  formé. 

Soit,  nous  avions  tort;  le  ministère  a  eu  raison;  la  ma- 
gnanimité du  pouvoir  eût  été  une  faiblesse  ;  l'inexorabilité 
de  la  loi  est  de  l'héroïsme  !  Oui  ;  mais  il  n'est  pas  sans 
exemple  que  Théroïsme  ait  été  trahi  par  la  victoire.  Un 
gouvernement  sage  et  des  ministres  prévoyants  doivent 
donc  toujours  admettre  l'hypothèse  de  la  défaite,  et  pren- 
dre cette  hypothèse  pour  boussole  de  leur  conduite.  La  vue 
du  port  qui  se  montre  ne  doit  jamais  faire  oubher  la  perfi- 
die de  l'écueil  qui  se  cache.  Que  de  fautes  éviteraient  les 
dépositaires  du  pouvoir,  sous  quelque  régime  que  ce  soit, 
s'ils  se  donnaient  pour  tâche  de  ne  laisser  à  leurs  succes- 
seurs aucune  représaille   légitime  à  exercer  !  Si  le  règne 
du  roi  Louis-Phihppe  n'avait  pas  été  ce  qu'il  a  été  :  —  cons- 
tamment marqué  au  coin  de  la  clémence,  croit-on  que  la 
révolution  du  24  février  se  fût  bornée  à  passer  sur  Paris 
comme  un  nuage  d'où  la  foudre  gronde,  mais  n'éclate  pas  ? 
Si  la  Révolution  de  1848  n'a  pas  été  sanguinaire,  c'est  que 
la  Royauté  de  1830  n'avait  pas  été  cruelle,  c'est   que   la 
Royauté  de  1830  avait  beaucoup  pardonné,  et  souvent  am- 
nistié ;  c'est  que  la  Révolution  de  1848  ne  renfermait  en  elle 
aucun  principe  malfaisant  de   réaction  fondée.  Mais  qui 
sait,  qui  pourrait  dire  combien  de  têtes  fussent  tombées,  si 
Barbes,  condamné  à  mort,   n'avait  pas  été  épargné  par 
i'échafaud  en  1839  ;  si  le  peuple,  entièrement  abandonné  à 
lui-même  pendant  quatre   mois,  avait  eu,  plus  ou  moins 
justement,  à  demander  au  bourreau  une  réparation?  La 
modération  dont  la  Révolution  de  1848  a  fait  preuve,  dans 
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son  triomphe,  est  le  plus  bel  éloge  qui  pût  être  indirecte- 
ment décerné  à  la  Royauté  de  1830,  après  sa  chute. 

Eh  bien  !  nous  le  demandons,  si  par  une  cause  ou  par 
une  autre,  une  nouvelle  révolution  avait  lieu,  qu'arriverait- 
il  et  comment  l'arrèterait-on? 

Cette  question,  si  simple,  le  ministère  du  20  décembre 
se  Test-il  posée  ? 

Nous  la  posons  ;  nous  avons  le  droit  de  la  poser. 

Qu'on  y  réfléchisse  mûrement,  car  il  importe  qu'on  se 
garde  d'avoir  dans  l'emploi  de  la  force,  dans  Temploi  des 
baïonnettes,  cette  confiance  funeste  qui  a  coûté  le  trône  à 
deux  royautés,  cette  confiance  aveugle  qui  fait  dédaigner 
la  raison  conmie  importune  et  la  prévoyance  comme  su- 
perflue ! 


vfîi.  iO 


1849. 


LE  PAUTI  DE  lA  DISCUSSION. 


I. 


16  avril  1849. 

Plus  nous  étudions  les  questions,  les  événements  et  les 
faits,  et  moins  nous  croyons  à  l'infaillibilité  des  partis,  des 
temps  et  des  hommes. 

Gomment  y  croirions-nous,  quand  chaque  jour  vient 
donner  d'accablants  démentis  aux  affirmations  les  plus  ab- 
solues comme  aux  autorités  les  moins  contestées  ,  aux 
craintes  qui  paraissent  les  plus  fondées  comme  aux  espé- 
rances qui  paraissent  le  moins  exagérées  ? 

Aussi  avions-nous  entrepris  de  ramener  toutes  les  pré- 
tentions fausses  ou  vraies,  présomptueuses  ou  modestes, 
hypocrites  ou  sincères  à  cette  double  épreuve  : 

Le  droit  à  la  discussion  ; 

Le  droit  à  l'expérience. 

Tant  pis  pour  les  prétentions  qui,  soit  par  une  cause, 
soit  par  une  autre,  succomberont  dans  cette  épreuve  ;  nous 
n'en  exceptons  pas  même  nos  propres  idées. 

Depuis  soixante  ans,  deux  partis  aveugles,  également 
passionnés,  sont  en  présence  :  l'un  a  inscrit  sur  son  dra- 
peau :  Répression,  l'autre  a  écrit  sur  sa  bannière  :  Insur- 
rection ;  tous  deux  alternativement,  cause  et  effet,  n'ont  su 
produire  que  des  révolutions  qui  n'ont  profité  ni  à  l'un  ni  à 
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l'autre.  Comment  les  empêcher  désormais  de  se  heurter? 
Comment  anéantir  cet  antagonisme,  non  moins  fatal  au 
principe  de  liberté  qu'au  principe  d'autorité  ?  C'est  ce  que 
nous  avons  cherché,  laborieusement  cherché,  et  nous 
n'avons  trouvé  que  la  Discussion  illimitée  pour  en  finir  à  la 
fois  avec  la  Répression  inefficace  et  l'Insurrection  pério- 
dique. 

Faire  triompher,  en  France,  le  principe  auquel  l'Angle- 
terre, les  États-Unis,  la  Belgique,  doivent  raffermissement 
de  leurs  institutions,  telle  est  la  tâche  au  succès  de  laquelle 
nous  nous  sommes  dévoués,  sans  nous  laisser  arrêter  par 
les  clameurs  irréfléchies  et  les  propos  inconsidérés. 

Il  existe  deux  partis  qui  se  menacent  ;  il  en  faut  créer  un 
troisième  qui  les  mette  d'accord  en  les  absorbant;  c'est  ce 
parti  que  nous  aspirons  à  fonder. 

Ce  parti  ne  s'appellera  pas  \e  Parti  de  V Ordre,  car  c'est  là 
un  mot  sur  lequel  on  ne  réussit  à  s'entendre  qu'en  se  con- 
damnant au  silence  ,  en  cachant  son  drapeau  ,  en  travestis- 
sant son  principe,  en  masquant  son  but,  en  réprimant  ses 
espérances  et  ses  sympathies  ;  car  c'est  là  un  mot  dont  la 
pleine  acception  diffère  selon  qu'il  est  prononcé  par  M.Thiers, 
par  M.  Berryer  ou  par  M.  Piat,  tous  les  trois,  cependant, 
membres  d'une  même  réunion  ;  selon  qu'il  est  prononcé  un 
an  plus  tôt  ou  un  an  plus  tard,  en  tel  lieu  et  non  pas  en  tel 
autre  :  ce  parti  médiateur  que  nous  aspirons  à  fonder, 
prendra  place  entre  le  Parti  de  la  Répression  et  le  Parti  de 
l'Insurrection;  il  s'appellera  :  le  Parti  de  la  Discussion. 

C'est  là  un  titre  qui  dit  ce  qu'il  veut  dire,  tout  ce  qu'il 
veut  dire,  rien  que  ce  qu'il  veut  dire.  Il  n'abrite  aucun 
mensonge,  et  ne  se  retranche  derrière  aucune  ambiguïté. 
Êtes-vous  impatients,  et  vous  tarde-t-ild'en  finir  par  une 
insurrection,  que  cette  insurrection  se  traduise  par  des 
barricades  ou  par  des  coups  d'État,  soit  au  profit  de  la  Lé- 
gitimité, de  la  Régence,  de  l'Empire  ou  de  la  République 
démocratique  et  sociale,  peu  importe  ;  dès  que  vous  mon- 
trez plus  de  foi  dans  la  force  qui  éclate  que  dans  la  raison 
qui  éclaire,  nous  vous  considérons  comme  nos  ennemis  ! 
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Êtes-vous  intolérants,  ne  croyez-vous  au  salut  de  votre 
cause,  au  triomphe  de  vos  doctrines,  quelles  qu'elles 
soient,  qu'à  la  condition  d'intimider  les  contradicteurs  té- 
méraires par  Ténormité  de  l'amende  et  la  rigueur  de  la 
prison  ;  dès  que  vous  rompez  l'équilibre  de  la  discussion 
en  faisant  intervenir  la  Justice  dans  un  débat  où  il  n'est 
pas  bon,  où  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  s'immisce,  consi- 
dérez-nous comme  vos  adversaires. 

On  le  voit  :  le  Parti  de  la  Discussion  n'a  rien  de  vague, 
rien  d'arbitraire,  on  sait  où  il  commence ,  on  sait  où  il  finit  ; 
tout  ce  qui  s'évapore  en  pensées,  en  intentions,  en  doc- 
trines, en  discours  ou  en  écrits  est  dans  son  droit  ;  mais 
tout  ce  qui  se  condense  en  un  commencement  d'exécution 
tombe  aussitôt  sous  l'appréciation  de  la  loi. 

Où  commence  le  Parti  de  VOrdre  ?  Où  finit-il?  Nul  ne  le 
sait  ;'nul  ne  le  pourrait  dire. 

A  force  de  discuter,  il  faut  espérer  qu'une  étincelle  jail- 
lira du  choc  des  opinions,  et  qu'on  saura  clairement  enfin 
ce  que  veut  la  France. 

Aujourd'hui,  qui  pourrait  le  dire? 

Elle  veut  l'ordre  !  —Mais  l'ordre  est  au  gouvernement  ce 
que  le  son  est  à  Tinstrument  ;  il  faut  d'abord  posséder  l'ins- 
trument si  l'on  veut  tirer  le  son.  Or,  la  France  laisse  entre- 
voir l'instrument  dont  elle  ne  veut  pas,  mais  elle  ne  laisse 
pas  voir  l'instrument  qu'elle  veut. 

Que  tous  les  hommes  sensés  n'hésitent  donc  pas  à  se 
ranger  sous  le  drapeau  du  seul  parti  qui  puisse  nous  con- 
duire, sans  choc  et  sans  révolution,  jusqu'à  l'époque  où  la 
France  sera  naturellement  appelée  à  reviser  sa  Constitu- 
tion, du  seul  qui  puisse  dissoudre  le  Parti  de  la  Répression 
et  le  Parti  de  V Insurrection;  ce  parti,  c'est  le  nôtre,  c'est 
le  Parti  de  la  Discussion  ! 

Le  Parti  de  la  Répression  veut  la  paix  sans  la  liberté. 

Le  Parti  de  l'Insurrection  veut  la  liberté  sans  la  paix. 

Le  Parti  de  la  Discussion  veut  la  paix  et  la  liberté. 

La  preuve  évidente  que  le  Parti  de  V Insurrection  et  le 
Parti  de  la  Répression  sont  également  dans  le  faux,  c'est 
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que,  par  leur  conduite,  tous  deux  se  condamnent  et  se  jus- 
tifient alternativement.  Le  Parti  de  V Insurrection,  par  son 
impatience,  justifie  le  Parti  de  la  Répression  :  a  son  tour, 
le  Parti  de  la  Répression  justifie,  par  son  inconséquence,  le 
Parti  de  l'Insurrection. 
Tout  abus  de  la  victoire  profite  à  la  défaite. 


II. 


Le  Parti  de  la  Discussion,  dont  nous  avons  arboré  le  dra- 
peau, est  discuté  en  ces  termes  par  le  journal  la  Liberté  : 

«.  Pour  répondre  à  une  mise  en  demeure  d'adopter  un  parti,  la  Presse  se 
décide  à  être  entin  d'un  parti  qu'elle  appelle  le  parti  de  la  discussion. 

»  Qu'elle  nous  permette  de  lui  dire,  avec  toute  la  déférence  que  nous 
professons  pour  sa  haute  intelligence,  sa  dialectique  serrée  et  sa  logique, 
ordinairement  si  pleine  de  bon  sens,  que  discuter  n'est  pas  résoudre.  » 

Sans  aucun  doute,  discuter  n'est  pas  résoudre,  pas  plus 
que  marcher  n'est  arriver,  pas  plus  que  le  chemin  n'est  le 
but;  mais  le  moyen  d'arriver,  c'est  de  marcher;  mais  le 
moyen  d'atteindre  le  but,  c'est  de  prendre  le  chemin  qui  y 
conduit.  Or,  la  discussion  est  à  la  solution  ce  que  le  chemin 
est  au  but. 


1849. 


LE  PARTI  DE  LA  RÉALISATION. 


18  avril  1849. 

Nous  n'avons  pas.  on  le  sait,  la  passion  des  vains  débats 
et  des  paroles  stériles,  aussi  serions-nous  pour  le  Parti  de 
la  Réalisation,  de  préférence  au  Parti  de  la  Discussion,  si 
le  labour  ne  devait  pas  précéder  la  semence,  et  la  semence, 
à  son  tour,  précéder  la  moisson. 

Selon  nous,  le  Parti  de  l'Insurrection  n'a  d'existence  du- 
rable que  celle  que  lui  donne  le  Parti  de  la  Répression  ; 
supprimez  le  Parti  de  la  Répression,  et  vous  en  aurez  bien 
vite  fini  avec  le  Parti  de  l'Insurrection  ;  il  ne  restera  plus 
alors  en  présence  que  deux  Partis  sans  danger  ;  —  le  Parti 
de  la  Discussion  et  le  Parti  de  la  Réalisation,  le  premier 
étant  au  second  ce  que  la  meule  est  à  la  farine. 

Quand  nous  parlons  du  Parti  delà  Répression,  nous  n'en- 
tendons parler  que  de  la  répression  appliquée  aux  discours 
et  aux  écrits.  Nous  admettons  le  droit  de  tout  dire,  le  droit 
de  tout  écrire,  sous  le  seul  contrôle  de  l'opinion  publique  ; 
mais  nous  n'admettons  le  droit  de  tout  faire  que  dans  les 
limites  tracées  par  la  loi. 

N'arrivera-t-on  donc  jamais,  en  France,  à  comprendre 
que  le  Droit  de  tout  dire,  de  tout  écrire,  ne  nuit  qu'aux 
partis  qui  on  abus(^nt.  ot  i)rorite,  au  contraire,  aux  intérêts 
que  ces  partis  menacent?  11  avertit  ia  société,  il  en  resserre 
les  liens  détendus.  Qui  a  contribué  en  mars,  avril  et  mai 
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1848,  plus  qu'aucun  autre  journal,  sans  même  en  excepter 
la  Presse,  à  rendre  de  la  vigueur  aux  esprits  ?  N'est-ce  pas 
le  langage,  n'est-ce  pas  jusqu'au  titre  de  ces  feuilles  qui 
s'appelaient  le  Père  Duchêne,  le  Journal  de  la  Canaille,  le 
Pilori,  etc.,  etc.,  etc.  ?  C'est  par  l'excès  de  l'indignation  que 
la  France  a  échappé  à  l'abattement  de  la  peur. 

Ne  l'oublions  pas  !  On  l'oublie. 

Depuis  que  le  Peuple  et  la  Révolution  démocratique  et  so- 
ciale ont  été  condamnés  à  des  peines  exorbitantes,  il  y  a, 
pour  qui  sait  voir,  plus  de  motifs  de  s'effrayer  après  qu'a- 
vant leur  condamnation.  La  violence  de  leurs  articles  en- 
tretenait l'esprit  de  résistance,  tandis  que  la  fausse  modé- 
ration dont  ils  vont  s'appliquer  à  revêtir  habilement  les  de- 
hors afin  d'échapper  sûrement  aux  rigueurs  de  la  loi,  ne 
fera  que  rendre  leurs  traits  plus  aigus  et  leurs  coups  plus 
sûrs,  car  on  s'en  défiera  moins. 

Ce  qu'il  est  défendu  de  dire  sous  une  forme,  il  est  per- 
mis de  le  dire  sous  une  autre  ;  tout  peut  se  dire,  tout  peut 
s^écrire;  ce  n'est  qu'une  question  de  vocabulaire.  MM.  Gar- 
nier-Pagès  et  Ledru-Rollin  l'ont  bien  prouvé  à  la  tribune, 
alors  qu'il  était  défendu  de  s'avouer  républicain,  alors  qu'il 
fallait,  pour  siéger  à  la  Chambre  des  députés,  prêter  ser- 
ment à  la  Charte  constitutionnelle  et  au  roi  des  Français  ; 
le  National  et  la  Réforme  aussi  l'ont  bien  prouvé,  sans  at- 
tendre le  25  février  1848,  car  si  sévères  que  fussent  les  lois 
de  septembre  1835,  elles  ne  les  ont  pas  beaucoup  gênés. 

Le  Parti  de  la  Discussion  est  le  moyen  d'en  finir  d'un  seul 
coup  avec  le  Parti  de  la  Répression  et  le  Parti  de  l'Insurrec- 
tion ;  c'est  pourquoi  le  Parti  de  la  Discussion  est  le  nôtre, 
en  attendant,  et  nous  souhaitons  que  ce  soit  le  plus  tôt  pos- 
sible, en  attendant  que  le  jour  soit  venu  de  nous  ranger 
sous  le  drapeau  du  Parti  de  la  Réalisation. 


1849. 


LA  LIBERTÉ  LXTERMITTENTE. 


I. 


20  avril  1B49. 

Nous  sommes  pour  la  liberté  permanente,  mais  nous  ne 
sommes  pas  pour  la  liberté  intermittente ,  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  nous  ne  sommes  pas  pour  la  liberté  inter- 
mittente que  nous  sommes  pour  la  liberté  permanente.  La 
liberté  intermittente,  c'est  la  fièvre  qui  emporte  le  malade. 
Comme  on  ne  saurait  vouloir  interdire  la  liberté  intermit- 
tente  de  réunion,  nous  sommes  pour  la  liberté  permanente 
de  réunion  ;  nous  croyons  à  celle-ci  inliniment  moins  de 
dangers  qu'à  l'autre,  et  ce  qui  nous  étonne,  c'est  que  pour 
faire  comprendre  une  chose  si  simple  on  ait  besoin  d'y  re- 
veniP  si  souvent. 

Nous  sommes  également  pour  qu'en  matière  de  liberté 
de  presse  on  abolisse  les  cautionnements  :  il  n"y  a  pas  un 
motif,  un  seul,  qui  puisse  en  justifier  le  maintien  ;  mais,  si 
on  ne  les  abolit  pas,  ce  n'est  point  une  raison  suffisante 
pour  créer  le  régime  exceptionnel  que  Ton  propose  d'é- 
tablir pendant  les  quarante-cinq  jours  (jui  précéderont  les 
élections,  régime  qui  consisterait  à  aiïrancliir  de  toute  en- 
trave toutes  publications,  pendant  ce  temps  de  quarante- 
cinq  jours,  sorte  do  jours  gras  delà  Liberté. 

Liberté  entière  ou  restreinte,  mais  point  de  liberté  inter- 
mittente 1 
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II. 

9  mai  1849. 

La  liberté  de  tout  dire  n'étant  qu'une  question  de  forme. 
en  faire  une  question  de  fond  est  puériL  C'est  ce  qu'on  a  re- 
connu aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  en  Belgique  ;  c'est  ce 
qu'il  est  impossible  qu'on  ne  finisse  point  par  reconnaître 
en  France.  Depuis  quinze  jours,  la  liberté  d'afficher  et  de 
crier  est  entière  :  consultez  les  crieurs,  consultez  les  affi- 
cheurs, consultez  l'expérience  ! 

Cette  expérience  nous  donne  pleinement  raison,  et  ce- 
pendant, nous  qui  réclamons  comme  tutélaire  la  liberté  in- 
contestée, nous  avions  repoussé  comme  dangereuse  la  //- 
berté  intermittente  ! 

Qu'est-ce  que  cela  prouve?  —  Cela  prouve  que  si  nous 
méritons  un  reproche,  ce  serait  plutôt  d'incliner  à  la  timi- 
dité qu'à  la  témérité. 


1849. 


rAGlTATlUN  PERMANENTE. 


22  avril  1849. 

Nous  persistons  à  soutenir  plus  fermement  que  jamais 
que  la  liberté  limitée,  c'est  l'agitation  permanente  ;  vous 
persistez,  vous,  à  soutenir  que  cette  doctrine  est  fausse  et 
dangereuse,  et  qu'il  n'y  a  de  liberté  durable  que  la  liberté 
restreinte.  Eh  bien  !  nous  vous  dirons  :  Imitez  l'exemple  de 
ce  philosophe  de  Tantiquité  devant  lequel  on  niait  le  mou- 
vement et  qui  se  mit  à  marcher.  Si  nous  avons  tort  de  sou- 
tenir qu'il  n'y  a  pas  de  régime  intermédiaire  possible  entre 
le  régime  d'interdiction  absolue  du  droit  d'examen,  tel  qu'il 
est  pratiqué  en  Russie,  et  le  régime  de  l'inviolabilité  abso- 
lue du  droit  d'examen,  tel  qu'il  existe  aux  Etats-Unis;  s'il 
est  possil)le  de  tracer  des  limites  à  la  liberté  de  la  pensée, 
de  la  parole  et  de  la  plume,  prouvez-nous-le  !  Ces  limites 
(lue  trois  gouvernements  ont  vainement  cherchées,  trouvez- 
les  !  Tracez-les  ! 

Les  dépositaires  actuels  du  pouvoir  sont  favorables  aux 
idées  de  liberté  restieinte  ;  eh  bien  î  (juils  fassent  donc  trois 
lois  qui  règlent  eflicacement  : 

La  liberté  de  réunion  ; 

La  liberté  de  renseignement; 

La  liberté  de  la  presse  ! 

S'ils  y  parvieiment,  nous  pieuons  d'a\ance  rengagement 
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solennel  d'abandonner  notre  opinion  pour  nous  convertir  à 
la  leur. 

Mais  est-ce  que  nous  ne  vivons  pas  sous  le  régime  de  la 
liberté  restreinte  ?  Est-ce  que  l'entière  liberté  de  l'ensei- 
gnement existe?  Est-ce  que  les  deux  décrets  du  11  août 
1848  n'ont  pas  aggravé  les  lois  de  septembre  1835  contre  la 
liberté  de  la  presse?  Est-ce  que  les  clubs  ne  sont  pas  as- 
treints à  l'accomplissement  préalable  d'innombrables  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  28  juillet  1848  ?  Est-ce 
que  le  glaive  de  la  loi  n'est  pas  toujours  suspendu  au-des- 
sus de  leurs  tribunes  ? 

Eh  bien  !  si  ce  système  est  bon,  d'où  vient  donc  que  la  si- 
tuation est  mauvaise?  D'où  vient  donc  que  l'agitation,  loin 
de  se  calmer,  s'aggrave  ?  D'où  vient  donc  que  l'ordre  n'existe 
qu'à  la  surface,  et  que  la  fermentation  la  plus  aigre  gagne 
les  plus  bas-fonds  ? 

Par  ses  fruits  nous  jugeons  de  votre  arbre  !  Par  son  im- 
puissance nous  apprécions  votre  système  ! 

Il  fonctionne.  Vous  plaindre,  c'est  le  condamner,  s'il  est 
bon.  Cessez  donc  de  semer  la  plainte  et  l'alarme  comme 
vous  le  faites  chaque  jour. 

Fondamentale  est  Terreur  de  ceux  qui  confondent  dans 
la  même  acception,  en  parlant  de  la  liberté  de  la  presse, 
ses  abus  avec  ses  dangers. 

Les  dangers  de  la  liberté  de  la  presse  sont  d'autant  plus 
graves,  que  les  abus  en  sont  plus  faibles. 

Ce  ne  sont  pas  les  journaux  violents  (|ui  sont  à  redouter, 
ce  sont  les  journaux  modérés.  Or,  comment  atteindre  judi- 
ciairement les  journaux  modérés? 

Si,  le  24  juin,  le  général  Cavaignac  en  a  supprimé  deux, 
c'est  parce  qu'il  n'avait  que  ce  moyen  de  leur  ôter  la  liberté 
d'exprimer  leur  opinion.  Il  ne  pouvait  pas  les  poursuivre, 
car  il  n'y  avait  pas  une  seule  ligne  de  leurs  articles  qui  pût 
être  incriminée,  qui  fût  une  attaque  aux  institutions  ou  à  la 
société.  Il  ne  pouvait  donc  qu\)pi)()ser  la  violence  à  leur 
modération,  et  que  profiter  de  la  dictature  pour  conlisquer 
la  liberté. 
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Quel  fait  prouve  plus  incontestablement  que  tout  régime 
qui  n'est  pas,  soit  la  suppression  absolue,  soit  l'inviolabilité 
absolue  du  droit  d'examen,  est  une  chimère  qu'on  pour- 
suivra toujours  sans  l'atteindre  jamais? 

Yeut-on  reculer  plus  loin  que  la  Charte  de  1815,  veut-on 
remonter  à  TEmpire,  où  la  tribune  était  muette  et  où  la 
presse  était  censurée?  Toute  la  question  est  là  ;  même  elle 
n'est  plus  là,  car  pour  restaurer  un  tel  régime,  il  faudrait 
détruire  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  à  vapeur,  qui 
ont  fait  de  Londres  et  de  Paris  presqu'une  même  ville,  qui 
ont  fait  de  Paris  et  de  Londres  les  deux  mamelles  de  la  ci- 
vilisation. 11  faudrait  intercepter  toute  communication,  non- 
seulement  entre  lAngleterre  et  la  France,  mais  encore  en- 
tre Ja  France  et  la  Belgique,  la  France  et  la  Suisse,  etc..  etc. 

Résignons-nous  donc  à  la  liberté.  Il  se  peut  que  vivre 
avec  elle  soit  difficile,  mais  vivre  sans  elle  aujourd'hui  se- 
rait impossible. 

S'il  en  est  ainsi ,  la  question  se  réduit  à  savoir  la- 
quelle vaut  mieux  d'une  liberté  incontestée  dont  on  ne 
parle  jamais,  ou  d'une  liberté  limitée  dont  on  parle  tou- 
jours ? 

Est-ce  la  liberté  de  la  presse  qui  a  renveisé,  en  1830.  la 
Restauration  de  1815?— Non  ;  car,  en  juillet  1830.  la  liberté 
de  la  presse  n'existait  pas. 

Sont-ce  les  clubs  qui  ont  renversé,  en  1848,  la  Monarchie 
de  1830  ?  —  Non  ;  car,  en  février  1848,  il  n'existait  pas  de 
clubs. 

Est-ce  parce  que  la  Royauté  n'était  pas  légitime  qu'elle 
a  succombé  en  1830  ?— Non  ;  car  Charles  X  régnait  on  vertu 
du  droit  divin. 

Est-ce  parce  que  la  Royauté  était  légitime  qu'elle  a  suc- 
combé en  1848  ?—  Non;  car  Louis-Philippe  régnait  en  vertu 
de  la  souveraineté  populaire. 

Les  deux  révolutions  de  1830  et  de  1848  auraient-elles 
donc  été  deux  elTets  sans  causes?  —  Non;  car  exi)liquer 
ainsi  ces  deux  révolutions,  ce  serait  prononcer  la  condam- 
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nation  de  tous  les  ministres  aux  mains  desquels  les  desti- 
nées de  la  France  ont  été  confiées. 

S'il  y  a  eu  des  cnuses.  quelles  sont-elles?  Qui  s'applique 
à  les  chercher  ?  Croit-on  que  c'est  en  ne  les  cherchant  pas 
qu'on  les  trouvera  ? 

La  France  a  le  choix  entre  deux  systèmes  : 

L'agitation  sans  liberté, 

Ou  la  liberté  sans  agitation. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  est  celui  contre  lequel 
M.  Odilon  Barrot  n'a  cessé  de  protester. 

Le  second  est  celui  que  nous  nous  efforçons  de  faire  pré- 
valoir. 

De  ces  deux  systèmes,  lequel  est  le  meilleur? 


1849, 


LE  RENVERSEMENT  DE  LA  REPUBLIQUE. 


26  avril  1849. 

L'Assemblée  nationale,  en  1849.  sous  la  République, 
continue  de  discuter  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation 
de  la  force  publique,  absolument  comme  Peut  fait,  en  1847, 
sous  la  Monarchie,  la  Chambre  des  députés,  sans  paraître 
se  douter  le  moins  du  monde  que  le  24  février  1848  a 
changé  la  forme  du  gouvernement  français,  et  mis  la  Ré- 
publique à  la  place  de  la  Monarchie. 

S'abuserait-on  jusqu'à  croire  que  les  conditions  d'exis- 
tence d'une  république  et  d'une  monarchie  sont  les  mêmes 
et  ne  diffèrent  que  dans  le  mode  de  transmission  du 
pouvoir? 

Alors,  à  quoi  donc  aurait  servi  la  peine  que  Montesquieu 
a  prise  pour  décrire  avec  tant  de  soin,  dans  l'Esprit  des 
Lois,  la  nature  des  trois  diverses  formes  de  gouvernement, 
la  différence  entre  la  nature  du  gouvernement  et  son  prin- 
cipe, la  corrélation  étroite  qui  doit  exister  entre  le  principe 
du  gouvernement  et  ses  lois,  etc.  ? 

Mais  ce  n'est  pas  Montesquieu  que  nous  voulons  invoquer 
ici,  car  il  faudrait  citer  les  principaux  livres  de  l'Esprit  des 
Lois;  nous  n'irons  chercher  ni  si  loin  ni  si  haut  notre  auto- 
rité, nous  nous  bornerons  à  emprunter  à  un  ouvrage  de 
M.  Thiers  ,  publié  en  1831,  sous  ce  litre  :  La  Monarchie  de 
1850,  les  deux  lignes  suivantes  : 
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«  LÀ  RÉPUBLIQUE  >'E  PEUT  SUBSISTER  DANS  DES  ÉTATS  TOUT  MILI- 
TAIRES ;  ELLE  Y  DÉGÉNÈRE  BIENTÔT  EX  GOUVERNEMENT  DU  SABRE.  » 

Incontestable  est  la  vérité  de  ces  paroles ,  qui  ont  reçu  le 
24  juin  1848  une  consécration  nouvelle. 

Eh  bien  !  de  deux  choses  Tune  : 

Ou  il  faut  renoncer  à  la  pensée  de  conserver  la  forme  ré- 
publicaine ; 

Ou  il  faut  renoncer  a  l'idée  d'entretenir  une  armée  de 
cinq  cent  soixante  mille  hommes. 

Cette  alternative,  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  posée, 
c'est  M.  Thiers  ;  nous  prions  de  le  remarquer. 

Voter  annuellement  la  dépense  d'une  armée  permanente 
de  cinq  cent  soixante  mille  hommes,  c'est  absolument  la 
même  chose  que  voter  indirectement  le  renversement  de 
la  République  et  le  retour  de  la  Monarchie  ;  voilà  ce  qu'il 
importe  qu'on  sache  bien  ! 

Le  pays  et  ses  représentants  sont  avertis! 

Notre  tâche  est  remphe. 


1849, 


LA  POLITIQUE  ET  LA  JUSTICE. 


27  avril  1849. 

Si  M.  le  général  Cavaignac  est  passé  sur  la  place  du  Pa- 
lais-de-Justice  au  moment  où  était  suspendu  à  un  poteau 
l'arrêt  qui  condamne  M.  Louis  Blanc  à  la  peine  de  la  dé- 
portation, M.  le  général  Cavaignac  a  dû  éprouver  un  senti- 
ment douloureux,  car  celui  qui  écrit  ces  lignes  a  entendu, 
le  26  août  1848,  M.  le  général  Cavaignac  lui  dire  :  «  ...  Quant 
»  à  Louis  Blanc,  ma  conviction  profonde  est  qu'il  n'est  pas 
»  plus  criminel  que  moi...  »  Comment  expliquer  qu'ayant 
cette  conviction  ,  M.  Cavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif^ 
quelques  heures  auparavant ,  soit  monté  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  constituante  pour  y  tenir  un  langage  tout  dif- 
férent ? 


1849 


QUESTION  PUEPJLE. 


I. 


30  avril  1849. 

Quelles  sont  les  questions,  qui  se  débattent,  quelles  sont 
les  questions  qu'il  serait  important  et  urgent  de  résoudre  ? 

Les  dépenses  de  l'État  s'élèvent  à  plus  de  quinze  cents 
millions  par  an,  qu'il  faut  que  payent  forcément  le  contri- 
buable pauvre,  le  propriétaire  obéré,  Recherche-t-on  sé- 
rieusement comment  les  dépenses  de  l'État  pourraient  être 
sensiblement  réduites,  ou  comment  les  revenus  des  contri- 
buables pourraient  être  augmentés?  —  Non. 

La  République  est  une  forme  de  gouvernement  qui  a  des 
conditions  qui  lui  sont  propres.  Recherche-t-on  conscien- 
cieusement, parmi  toutes  les  traditions  de  l'Empire,  de  la 
Restauration  et  de  la  Monarchie  de  1830,  celles  qui  doivent 
être  écartées  ou  maintenues  ?  —  Non. 

L'Angleterre  doit  à  la  puissance  de  son  aristocratie  sa 
suprématie  industrielle,  commerciale  et  maritime.  Recher- 
che-t-on sur  quelles  bases  la  démocratie  devrait  être  cons- 
tituée, en  France,  pour  pouvoir  résister  hune  si  redoutable 
rivalité?  —  Non. 

Les  révolutions  se  succèdent  parmi  nous  sans  que  le  pays 
en  lire  aucun  profit,  sans  que  le  gouvernement  en  lire  au- 

VUI.  11 
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cun  enseignement.  Recherche-t-on  ce  qu'il  y  aurait  à  faire 
pour  mettre  un  terme  à  des  révolutions  qui,  si  elles  étaient 
des  effets  sans  cause  ,  seraient  la  condamnation  sans  appel 
du  peuple  français  devant  la  postérité  ?  —  Non. 

La  force  numérique  dos  classes  ouvrières  agglomérées 
dans  les  villes,  dans  les  usines,  est  un  élément  nouveau 
qui,  combiné  avec  l'enseignement  primaire  et  le  suffrage 
universel ,  avec  la  liberté  de  la  tribune  et  la  liberté  de  la 
presse  ,  est  appelé  à  changer  tôt  ou  tard  les  conditions  de 
l'exercice  du  pouvoir  ,  et  peut-être  même  les  conditions 
d'existence  de  la  société.  Recherche-t-on  s'il  n'y  a  pas 
d'autres  moyens  à  employer  que  ceux  que  l'expérience  a 
déjà  tant  de  fois  condamnés,  et  qui  n'ont  jamais  abouti 
qu'à  des  défaites  que  la  veille  on  déclarait  impossibles?  — 
Non. 

La  consommation  rencontre  de  toutes  parts  des  obstacles 
dont  souffre  la  production;  le  crédit,  qui  est  l'âme  du  tra- 
vail, est  d'un  accès  dont  la  difficulté  nuit  à  l'activité  du 
commerce.  Recherche-t-on  comment  le  marché  intérieur 
pourrait  être  considéiablemcnt  élargi,  comment  la  solvabi- 
lité individuelle,  facilement  vérifiée,  sûrement  constatée, 
pourrait  concourir  énergiquemenl  à  la  richesse  nationale? 
—  Non. 

Toutes  les  questions  qu'il  importerait  d'approfondir  et  de 
résoudre  sont  précisément  celles  qu'on  effleure  et  qu'on 
ajourne;  toutes  les  questions  rebattues,  toutes  les  questions 
qui  devraient  être  épuisées  et  abandonnées  sont,  au  con- 
traire, celles  qu'on  n'abandonne  jamais  et  qu'on  agite  tou- 
jours. 

0  puérilité!  la  grande  question  qui  tient  en  suspens  op- 
position et  gouveinement,  Paris  ému  et  la  province  in- 
quiète, et  pour  Texainen  de  laquelle  une  commission  de 
quinze  membres  a  été  nommée,  c'est  la  question  de  sa- 
voir si  les  commissaires  de  police  ont  le  droit  d'assister 
aux  réunions  électorales  préparatoires,  comprises  dans  l'ex- 
ception prévue  par  l'article  19  du  décret  du  28  juillet  1848? 

Du  gouvernement  qui  a  élevé  cette  prétention  ou  de  l'op- 
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position  qui  s'arrête  à  la  combattre ,  nous  ne  saurions  dire 
de  quel  côté  est  la  taquinerie  la  plus  stupide.  Opposition  et 
gouvernement  voudraient  s'amoindrir  et  se  déconsidérer  à 
l'envi  qu'ils  ne  s'y  prendraient  pas  autrement, 

A  l'opposition,  nous  dirons  : 

Que  vous  importe  qu'un  commissaire  de  police  assiste  à 
des  débats  qui  sont  publics  !  Ce  n'est  qu'un  auditeur  de 
plus.  En  quoi  sa  présence  officielle,  sa  surveillance  passive 
gênent-elles  la  libre  expression  de  vos  opinions  ?  —  La  pré- 
tention du  gouvernement  n'est  pas  légale.  —  Soit.  Raison 
de  plus  pour  vous  montrer  doué  de  la  sagesse  dont  il  se 
montre  dépourvu,  dès  que  cette  prétention  n'apporte  à 
l'exercice  de  votre  droit  aucune  restriction.  La  meilleure 
manière  de  combattre  une  tracasserie ,  de  la  déjouer  ou  de 
la  vaincre,  c'est  de  la  dédaigner. 

Au  gouvernement,  nous  nous  adressons  en  ces  termes  : 

A  quoi  bon  la  présence  solennelle  d'un  commissaire  de 
police  ceint  de  son  écharpe?  Est-ce  pour  intimider  la  dis- 
cussion, est-ce  pour  l'irriter?  Excellent  moyen  pour  l'irriter, 
détestable  moyen  pour  l'intimider.  Est-ce  afin  que  l'auto- 
rité soit  avertie  de  ce  qui  se  dit  et  de  ce  qui  se  passe  au 
sein  de  ces  réunions?  Mais  est-il  donc  besoin  pour  cela  que 
l'autorité  se  pare  de  ses  insignes  et  fasse  du  nœud  de  son 
écharpe  une  grave  complication,  une  dangereuse  provoca- 
tion? Un  agent  de  l'autorité  qui  assiste  officiellement  et 
impassiblement  à  des  discours  qu'il  a  le  droit  de  noter, 
mais  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'interrompre  ,  n'e*st-il  pas  dans 
une  position  fausse,  délicate,  plus  nuisible  que  profitable 
au  principe  de  l'autorité  et  à  son  prestige  ?  Sa  présence  of- 
ficielle n'est-elle  pas  là  moins  une  garantie  qu'un  contre- 
sens ?  A  quoi  sert-elle  ?  —  A  maintenir  l'ordre  ?  —  Non  ;  la 
police  de  l'assemblée  appartient  au  président  du  bureau, 
et  n'appartient  pas  à  l'agent  de  l'autorité.  —  A  donner  un 
caractère  d'authenticité  aux  paroles  recueillies,  dans  le  cas 
où  ces  paroles,  considérées  comme  dangereuses,  devraient 
être  déférées  à  la  justice  des  tribunaux?  —  C'est  jeter  de 
l'eau  sur  la  cendre  quand  la  flamme  est  éteinte.  On  vient, 
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un  mois  après  qu'un  discours  a  été  tenu ,  alors  qu'il  n'a  al- 
lumé aucun  incendie,  on  vient  le  qualifier  d'incendiaire, 
sans  s'apercevoir,  ou  que  c'est  raviver  le  feu,  ou  que  c'est 
se  donner  le  ridicule  d'une  exagération  démentie. 

Eh  bien  !  c'est  à  débattre  d'aussi  puériles  questions  que, 
dans  les  circonstances  les  plus  graves,  gouvernement  et 
opposition  emploient  leur  temps,  un  temps  qui  pourrait  être 
si  utilement  employé  ! 

Tel  gouvernement,  telle  opposition. 

Où  donc  est  la  raison?  Où  donc  est  l'avenir? 

Rien  de  plus  dangereux  que  la  fausse  fermeté. 

La  fausse  fermeté  de  M.  Hébert  a  coûté  le  trône  à  une 
dynastie. 

La  fausse  fermeté  amasse  les  nuages  ;  la  vraie  fermeté  les 
dissipe. 

La  fausse  fermeté  provoque  les  tracasseries  ;  la  vraie  fer- 
meté les  écarte. 

La  fausse  fermeté  est  ceUe  qui  a  besoin  de  faire  sans 
cesse  parler  d'elle;  la  vraie  fermeté  est  celle  dont  on  n'en- 
tend jamais  parler. 

L'opposition  est  bien  heureuse  que  le  gouvernement  soit 
ce  qu'il  est;  que  fût-elle  devenue  s'il  eût  quitté  les  ornières 
du  passé  et  dédaigné  les  débats  stériles? 

M.  Ledru-Rollin.  s'il  n'est  pas  ingrat,  doit  à  M.  Léon 
Faucher  de  lui  faire  graver  une  médaille  avec  ces  mots  au 
revers  : 

au   gouvernement 

l'opposition  reconnaissante. 

1849. 


IL 


On  lit  dans  le  Journal  de  la  Vraie  République  : 

a  La  liberté  est,  de  sa  nature,  quelque  chose  d'indivisible.  Tel  est  le 
yirincipe  vrai  que  posait  la  Presse.  Et  cependant  ce  même  journal  traite  de 
Qi'ESTiON  ruÉKiLE  le  débat  engagé  entre  le  peuple  et  le  gouvernement 
sur  la  liberté  électorale.   Quimporte  la  présence,   officielle  ou  non,  d  un 
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commissaire  de  police  dans  une  réuuion  de  citoyens  exerçant  le  plus  es- 
sentiel de  leurs  droits?  «  Ce  n'est  qu'un  auditeur  de  plus.  » 

»  Il  importe  si  bien,  —  dirait  La  Fontaine,  —  que  je  ne  voudrais  pas,  à 
ce  prix,  d'un  trésor. 

»  Le  peuple  garde  le  trésor  de  la  liberté,  autour  duquel  rôdent  les  ser- 
viteurs du  maître,  portant  encore  la  trace  du  collier  dont  ils  furent  at- 
tachés. Le  peuple  aime  mieux  enfouir  la  liberté  que  de  l'exposer  à  un  sur- 
veillant qui  met  en  écharpe  le  collier  de  servitude  ;  car  il  sait  que  son  tré- 
sor est  indivisible  et  que,  lui  en  prendre  une  parcelle,  c'est  le  lui  ravir  tout 
entier.  » 

M.  Thoré  n'est  pas  conséquent  dans  sa  conduile  avec  le 
langage  qu'il  tient  dans  son  journal  ;  car  par  le  même  motif 
qui  a  déterminé  les  électeurs  de  son  opinion  à  renoncer  à 
l'exercice  de  leur  droit  de  réunion ,  il  aurait  dû  renoncer  à 
la  réapparition  de  son  journal  assujettie  au  versement  préa- 
lable d'un  cautionnement. 

Certes,  le  versement  du  cautionnement  exigé  pour  la  pu- 
blication d'un  journal  n'est  pas  une  atteinte  moins  grave 
portée  à  la  liberté  de  la  presse  que  l'atteinte  portée  à  la  li- 
berté de  la  parole  par  la  présence  officielle  et  passive  d'un 
commissaire  de  police  ! 

Cependant,  M.  Thoré  n'a  pas  hésité  à  s'attacher  au  cou  le 
collier  auquel  il  fait  allusion.  Il  a  fait  plus  :  il  ne  s'est  pas 
borné  à  effectuer  le  versement  du  cautionnement  exigé,  il 
pousse  chaque  matin  la  condescendance  envers  l'autorité 
jusqu'à  aller  déposer  un  exemplaire  de  son  journal,  si- 
gné en  minute,  entre  les  mains  de  M.  le  procureur  de  la 
République. 

Nous  avions  donc  bien  raison,  la  conduite  de  M.  Thoré  est 
là  pour  l'attester,  de  qualifier  de  question  puérile  la  ques- 
tion soulevée  également  à  tort  des  deux  parts. 

Le  pouvoir  qui  prétend  défentlre  l'ordre  le  met  en 
péril. 

L'opposition  qui  prétend  défendre  la  liberté  la  met  en 
danger. 

Chacun  de  son  côté  va  ainsi  au  rebours  de  son  but.  0  aveu- 
glement ! 


1849. 


U  FAUSSE  PRUDENCE. 


Il  Un  vaisseau  français  conduit  par  un  noble  jeune 
homme  est  allé  chercher  vos  cendres...  n 

LOCIS-NAPOLÉOS    BONAPARTE. 

Citadelle  de  Ham,  15  de'cembre  1840. 


1"  mai  1849. 

Avions-nous  lort  lorsque,  dans  la  note  du  14  décembre 
1848,  nous  insistions  sur  la  nécessilé  d'abroger  la  loi  du 
10  avril  1832  et  le  décret  du  28  mai  1848,  qui  bannissent 
les  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon  ?  Cette  mesure, 
nous  le  savions,  était  dans  les  vœux,  dans  les  sentiments, 
dans  les  idées,  dans  les  intentions  de  TÉlu  du  10  décembre, 
qui,  dans  son  manifeste  aux  électeurs,  avait  exprimé  cette 
opinion  en  ces  termes  : 

a  La  République  doit  être  généreuse  et  avoir  foi  dans  son 
»  avenir;  aussi,  moi  qui  ai  connu  l'exil  et  la  captivité,  j'ap- 
»  pelle  de  tous  mes  vœux  le  jour  où  la  patrie  pourra  sans 
»  danger  faire  cesser  toutes  les  proscriptions  et  effacer  les 
»  dernières  traces  de  nos  discordes  civiles.  » 

Conti'e  l'adoption  de  cette  mesure,  qu'a-t-on  allégué  ?  — 
On  a  allégué  que  cette  mesure  serait  prématurée,  qu'elle 
manquerait  de  prudence,  qu'elle  ajouterait  une  complica- 
tion de  plus  à  toutes  les  complications  de  la  situation... 
C'était  exactement  le  même  langage  que  celui  qu'on  tenait 
en  1847,  quand  le  frère  de  l'empereur  adressait  aux  Cham- 
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bres  législatives  une  pétition  dans  laquelle  il  implorait  la 
consolation,  achetée  par  trente  années  d'exil,  de  venir 
mourir  en  France,  pétition  vivement  combattue  par  M.  Hé- 
bert, alors  ministre  de  la  justice.  Cette  prudence  à  courte 
vue,  qui  se  trouve  être  toujours  de  Timprudence  à  longue 
date,  cette  prudence  vulgaire  qui  survit  à  tous  l^s  événe- 
ments par  lesquels  elle  est  démasquée  et  contredite,  cette 
fausse  prudence  que  nous  méprisons,  l'a  emporté  sur  nous. 
Mais  le  triomphe  n'en  aura  pas  été  long;  une  complication 
plus  grave  que  celle  qu'on  supposait  n'est-elle  pas  sur  le 
point  de  naître? 

Tous  les  journaux  de  la  Haute-Marne  ne  s'entretiennent 
que  de  l'élection  de  l'amiral  de  Joinville  ;  elle  paraît  assurée, 
malgré  tous  les  efforts  que  fait  Tadministration  pour  la  com- 
battre, malgré  les  termes  formels  de  la  circulaire  spéciale, 
en  date  du  25  avril,  adressée  au  préfet  de  la  Haute-Marne 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  malgré  la  réserve  gardée 
par  l'amiral  de  Joinville,  lequel  ne  fait  rien,  absolument  rien 
pour  encourager  l'élan  enthousiaste  dont  il  est  l'objet  dans 
la  Haute-Marne,  de  la  part  des  paysans  surtout.  Ce  sont  eux 
qui  tiennent  à  le  nommer.  Leur  gros  bon  sens  se  refuse  à 
comprendre  que  celui  qui  est  allé  chercher  les  cendres  de 
l'empereur  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  qui  les  a  ramenées  à 
Paris  si  pieusement,  soit  banni  de  France  lorsque  la  Képu- 
bhque  française  a  pour  président  l'héritier  de  l'empereur  ! 
Vainement  on  leur  lit  ce  passage  de  la  circulaire  signée 
Léon  Faucher  : 

((  Si,  dans  le  but  de  maintenir  le  respect  pour  laConstitu- 
»  tion  et  pour  ses  principes,  le  législateur  a  voulu  frapper 
«  de  nullité  tout  suffrage  qui,  dans  sa  forme,  les  attaque- 
»  rait  ouvertement,  il  est  évident  qu'à  plus  forteraison  celte 
»  nullité  absolue  doit  atteindre  tout  suffrage  qui,  dans  son 
»  essence  même,  est  un  acte  d'hostilité  envers  la  Constitu- 
»  tion.  Tel  serait  un  vote  désignant  des  personnes  à  qui  le 
»  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies  est  interdit  par 
»  la  loi  du  10  avril  1832  et  par  le  décret  du  26  mai  1848, 
»  c'est-à-dire  les  membres  de  la  branche  aînée  de  la  mai- 
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»  son  de  Bourbon  et  ceux  de  la  famille  d'Orléans.  Bannis 
y>  de  la  France  par  une  mesure  politique,  protectrice  des 
»  principes  sur  lesquels  est  fondée  la  Constitution  républi- 
»  caine,  ils  ne  peuvent,  tant  que  cette  mesure  subsistera, 
y>  jouir  en  France  d'aucun  droit  politique,  et  le  vote  qui  les 
»  appellerait  à  la  représentation  nationale  serait  par  lui- 
»  même  un  acte  inconstitutionnel.  » 

Savez-vous  ce  qu'ils  répondent,  toujours  avec  ce  rustique 
bon  sens  qui  est  inexorable  ?  —  Ils  répondent  :  Eh  bien  I 
est-ce  que  la  loi  du  10  avril  1832  n'existait  pas  en  avril  1848? 
Est-ce  qu'elle  a  empêché  quatre  proscrits  d'être  élus  :  Louis 
Bonaparte,  Napoléon  Bonaparte,  Pierre  Bonaparte,  Lucien 
Murât?  Est-ce  qu'elle  a  empêché  Louis  Bonaparte,  après 
que  celui-ci  eut  donné  sa  démission  le  23  mai,  d'être  réélu 
en  juiU;  et  réélu  encore  en  septembre?  Est-ce  qu'elle  l'a 
empêché  d'être  admis  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  et 
plus  tard  d'être  élu  et  proclamé  président  de  la  République  ? 
Par  quels  mots  commence  le  manifeste  de  L.-N.  Bonaparte 
aux  électeurs?  —  11  commence  par  ces  mots  :  «  Pour  me 
»  rappeler  de  Vexil^  vous  m'avez  nommé  représentant  du 
»  peuple.  »  Eh  bien!  ce  qu'ont  voulu  les  électeurs  de  la 
Corse,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Moselle  et  de  l'Yonne, 
c'est,  à  notre  tour,  ce  que  nous  voulons,  disent  les  élec- 
teurs de  la  Haute-Marne. 

A  celte  déclaration,  que  répondront  \eshabiles^  et  que  fe- 
ront-ils si  l'amiral  de  Joinville,  ainsi  que  cela  paraît  pro- 
bable, est  élu?  Les  ministres  de  L.-N.  Bonaparte  monte- 
ront-ils à  la  tribune  pour  y  soutenir  les  conclusions  de  la 
circulaire  de  M.  Léon  Faucher,  faire  annuler  l'élection  de  la 
Haute-Marne,  et  prendre  la  défense  d'une  loi  do  proscrip- 
tion odieuse  et  stupide?  Le  président  de  la  République  ne 
le  leur  permettrait  pas,  car  il  ne  voudrait  pas  qu'on  l'ex- 
posât à  s'entendre  lire  à  la  tribune  la  lettre  qu'il  adressait 
de  Londres  h  la  Presse  le  23  mai  1848,  et  qui  commençait 
par  ces  lignes  mémorables  : 

a  J'apprends  par  les  journaux  du  22  qu'on  a  proposé  dans 
»  les  bureaux  de  l'Assemblée  de  maintenir  contre  moi  seul 
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»  la  loi  d'exil  qui  frappe  ma  famille  depuis  1816;  je  viens 
))  demander  aux  représentants  du  peui)le  pourquoi  je  mé- 
»  riterais  une  semblable  peine  ? 

»  Serait-ce...,  etc.  » 

Ne  serait-ce  pas  faire  à  l'amiral  de  Join\ille  la  positiiju 
trop  belle,  car  lui  aussi  ne  pourrait-il  pas  demander  com- 
ment il  a  mérité  une  semblable  peine,  si  c'est  pour  être  allé 
à  Sainte-Hélène,  si  c'est  pour  avoir  bombardé  Ulloa,  Tanger 
et  Mogador,  si  c'est,  enfin,  pour  avoir  quitté  l'Algérie  comme 
il  l'a  quittée,  en  donnant,  son  frère  et  lui,  le  plus  noble 
exemple  de  la  plus  noble  soumission  à  la  volonté  nationale, 
alors  que  la  sincérité  de  cette  volonté  pouvait  être  au  moins 
contestée  ? 

Voilà  ce  qu'on  gagne  à  ajourner  les  difficultés,  au  lieu  de 
les  résoudre  !  on  les  amasse,  on  les  aggrave. 

Ce  qui  a  lieu  n'est  que  la  réalisation  de  ce  que  nous  avions 
prévu  dès  le  14  décembre,  alors  que  nous  insistions  si  vive- 
ment pour  que  l'Élu  du  10  décembre,  «  à  défaut  de  la 
»  gloire,  demandât  son  prestige  à  la  générosité  (1).  »  D'au- 
tres conseils  l'ont  emporté  sur  les  nôtres.  Étaient-ils  aussi 
sincères,  aussi  éclairés?  C'est  ce  que  l'avenir  montrera.  Les 
complications  vont  commencer.  N'eût-on  pas  mieux  fait  de 
s'élever  au-dessus  d'elles? 

Le  14  décembre  1848,  quelle  admirable  situation  était 
celle  du  prisonnier  de  Ham,  du  banni  de  1816,  de  1832  et  de 
1848,  élu  par  cinq  millions  et  demi  de  suffrages  !  Existait-il 
une  seule  rivalité  qu'il  eût  à  redouter  ?  En  moins  de  cinq 
mois,  qu'a-t-on  fait  de  cette  situation  sans  pareille  dans 
l'histoire?  De  quels  progrès  la  stabilité  dans  le  présent  et 
la  confiance  dans  l'avenir  sont-elles  redevables  à  la  fausse 
prudence  qui  a  prévalu,  nous  le  répétons,  contre  les  senti- 
ments et  les  idées  de  L.-N.  Bonaparte,  car,  en  1843,  il  ju- 
geait absolument  comme  nous  la  fausse  prudence,  et  s'a- 
dressait en  ces  termes  au  parti  conservateur  : 

«  Appelez-vous  donc  conservateurs  tant  que  vous  vou- 

(1)  Note  du  14  décembre  184B. 
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»  (Irez,  hommes  d'Etat  à  petite  vue  et  à  petite  portée,  nous 
»  rirons  de  pitié  ;  car  prêcher  le  maintien  d'un  étal  fébrile 
»  et  maladif  au  lieu  de  chercher  le  remède  efficace,  c'est  le 
»  propre  de  l'ineptie  et  de  la  sottise. 

»  Nul  ne  peut  échapper  à  sa  destinée.  Tout  gouverne- 
»  ment  condamné  à  périr,  périt  par  les  moyens  qu'il  em- 
»  ploie  pour  se  sauver.  » 

Demain,  nous  le  prévoyons,  on  ne  manquera  pas  de  nous 
accuser  de  vouloir  renverser  déjà  ce  que  nous  avons  con- 
tribué à  édifier  il  y  a  six  mois,  de  susciter  au  président  de 
la  Répubhque  une  candidature  inquiétante,  de  créer  un 
nouvel  embarras Nous  sommes  accoutumés  aux  accusa- 
tions sans  fondement  ;  il  y  a  longtemps  que  nous  ne  les 
comptons  plus. 

Non-seulement  nous  ne  sommes  pour  rien  dans  la  candi- 
dature dont  retentissent  les  trois  journaux  de  la  Haute- 
Marne,  l'Echo  du  Peuple,  VUnion  de  la  Haute-Marne,  le 
Messager  de  la  Haute-Marne;  mais  c'est  contre  notre  avis 
que  cette  élection  a  lieu.  Ce  n'est  pas  notre  faute  si  les  évé- 
nements sont  pkis  logiques  que  les  hommes. 

En  mentionnant  ici  la  candidature  de  la  Haute-Marne, 
nous  n'avons  d'autre  objet  que  de  constater  un  fait  qui 
donne  pleinement  raison  à  la  note  du  14  décembre  1848 
contre  le  ministère  du  20  décembre,  et  qui  montre  de  quel 
côté  étaient  la  vraie  piudence  et  les  sincères  amis  du  pré- 
sident de  la  République  ! 


IL 
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Nous  ne  saurions  laisser  sans  réponse  l'article  suivant 
du  journal  lo  Peuple  : 

«  Qu  est-ce  doue  que  M.  de  Girardin  ?  Est-ce  un  révolutionnaire  sam  le  sa- 
voir,  on  le  pins  roué  des  contre-révolutionnairei?  Hier,  il  combattait  é;;ale- 
ment  le  parti  de  la  compression  et  celui  de  rinsurrection  ;  il  déclarait 
vouloir  fonder  un  tiers-parti,  celui  de  la  discussion  :  ne  serait-il  pas  pu- 
rement et  simplement  du  parti  de  la  trahison  ? 
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»  Trois  journaux  de  la  Haute-Marne  se  sont  avisés  tout  récemment  da 
poser  et  patronner  la  candidature  de  l'amiral  de  Joinville.  Le  ministère, 
toujours  maladroit,  disons  mieux,  traître  à  M.  Louis  Bonaparte,  a  écrit, 
le  25  avril,  une  circulaire  pour  prévenir  le  préfet  du  département  que  la 
branche  d'Orléans  étant  bannie  du  territoire  français,  tout  vote  en  faveur 
du  nouveau  candidat  serait  inconstitutionnel  et  par  cela  même  déclaré  nul. 

»  M.  de  Girardin  prend  prétexte  de  cette  interdiction  gouvernementale 
pour  montrer  que  les  électeurs  de  la  Haute-Marne  n'ont  fait  que  suivre  la 
logique  des  événements  en  posait  la  candidature  du  fils  de  Louis-Phi- 
lippe. 

»  Ou  M.  de  Girardin  sert  la  Révolution  sans  s'en  douter,  ou  il 
trahit  sciemment  ses  amis.  L'élection  du  10  décembre  a  été  en  quelque 
sorte  son  fait,  et  c'est  lui  qui  aujourd'hui  vient  patronner  le  compétiteur 
de  l'Élu  du  10  décembre  ! 

)j  Quelle  comédie  nous  donne-t-il  là  ?  Ou  il  mérite  d'être  conduit  couronné 
de  (leurs  au  Capitole,  ou  bien  il  doit  être  traîné  chargé  de  fers  devant  des 
juges.  ». 

Le  Peuple  demande  :  Qu'est-ce  donc  que  M.  de  Girar- 
din ? 

La  Presse  répond  :  M.  de  Girardin  est  un  écrivain  qui, 
sous  tous  Jes  régimes,  monarchique  ou  républicain,  res- 
pecte la  loi,  consulte  la  juslice,  conseille  la  générosité, 
cherche  le  progrès,  hait  la  violence,  repousse  l'arbitraire  et 
combat  l'intimidation  sous  quelque  nom  qu'elle  se  montre, 
sous  quelque  prétexte  qu'elle  se  cache,  sous  quelque  dra- 
peau qu'elle  se  range. 

Est-ce  un  révolutionnaire  sans  le  savoir  ou  le  plus  i^oué 
des  contre-révolutionnaires  ?  —  Ni  l'un  ni  l'autre. 

Non,  c'est  tout  bonnement  un  esprit  essentiellement  pa- 
cifique et  progressiste  qui,  une  forme  de  gouvernement  étant 
donnée^  ne  se  demande  pas  si  c'était  la  meilleure  qu'on  dut 
choisir,  mais  comment  on  pourrait  la  rendre  aussi  parfaite 
qu'il  est  en  elle  de  le  devenir. 

C'est  un  capitaine  à  son  bord  qui  se  dit  que  moins  le  na- 
vire est  bon  et  plus  l'équipage  doit  redoubler  de  vigi- 
lance. 

C'est  une  sentinelle  à  son  poste  qui   n'attend  pas  pour 
avertir  qu'il  soit  trop  tard  de  donner  le  signal. 
C'est  un  adversaire  loyal  et  un  auxiliaire  sincère  qui  dit 
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la  vérité  à  tout  risque;  au  risque  de  servir  ses  ennemis  et 
de  déplaire  à  ses  amis  ;  au  risque  d'être  bJâmé  le  lendemain 
par  ceux  qui  le  louaient  la  veille,  ou  loué  trop  tard  par  ceux 
qui  l'avaient  blâmé  trop  tôt.  au  risque  enfin  de  déchaîner 
contre  lui  toutes  les  inimitiés  successives  et  toutes  les  ca- 
lomnies opposées. 

11  est  ainsi  ;  il  suit  une  ligne  ;  cette  ligne  est-elle  droite? 
Là  e^t  toute  la  question. 

Lorsque  le  12  juin  1848  M.  de  Lamartine  insistait  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  nationale  pour  empêcher  l'admission  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte,  et  maintenir  l'ostracisme  qui  le 
frappait,  de  quel  côté  était  la  Presse?  —  Elle  se  séparait 
sans  hésiter  de  M.  de  Lamartine  pour  se  ranger  du  côté  de 
M.  Louis  Blanc,  dont  voici  quelques-unes  des  paroles  qui 
méritent  d'être  rappelées  : 

a  Citoyens,  c'est  comme  républicain  que  je  vieus  combattre  la  mesure 
proposée  contre  Louis  Bonaparte. 

»  Vous  dites  qu'il  ne  faut  pas  embarrasser  la  Républiqiie  par  un  pré- 
tendant. Je  vais  vous  dire  oii  serait  l'embarras  qu'on  créerait  à  la  Eépu- 
blique  ;  il  existerait  si,  par  le  décret  qu'on  vous  propose,  vous  en  veniez  à 
irriter  les  sympathies  que  peut  avoir  excitées  celui  que  vous  appelez  un 
prétendant  ;  à  donner  une  importance  néfaste  à  des  agitations  factices 
peut-être,  soldées  peut-être,  dont  le  mépris  public  fera  justice.  Ne  gran- 
dissez pas  les  préten<lants  par  l'éloignement  ;  il  nous  convient  de  les  voir 
de  près,  parce  qu'alors  nous  les  mesurerons  mieux. 

))  Les  gouvernements  qui  tombent  sont  ceux  qui  ne  croient  pas  à  leur 
lendemain. 

»  A"oulez-vous  empêclier  Louis  Bonaparte  d'arriver  jamais  comme  pré- 
sident de  votre  République  ?  Vous  avez  pour  cela  un  moyen  bien  simple 
et  sur  lequel  j'appelle  vos  méditations  :  vous  n'avez  qu'à  écrire  dans  la 
Constitution  que  vous  allez  faii-e,  ce  qui  serait  éminemment  républicain, 
ce  qui  serait  le  vrai  gage  de  la  solidité  de  la  République,  l'article  que 
voici  : 

«  Dans  la  République  française,  fondée  le  24  février,  il  n'y  a  pas  de 
»  président.  » 

»  Un  autre  moyen  de  tuer  les  prétendants  et  leurs  prétentions,  c'est  de 
faire  la  République  assez  grande,  assez  glorieuse,  assez  tutélaire.du 
peuple  pour  que  le  peuple,  en  lui  préférant  un  prétendant,  ne  fît  pas  acte 
de  démence. 

»  Avoir  l'air  de  trembler  pour  la  République,  c'est  l'outrager. 
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»  Oui,  les  lois  d'exclusion,  les  lois  de  proscription  sont  des  lois  essen- 
tiellement anli-répitbUcaines. 

»  Je  sais  bien  qu'il  faut  qu'un  gouvernement  vive,  mais  tous  les  gou- 
vernements n'ont  pas  les  mêmes  conditions  de  vie  et  de  force. 

»  La  force  du  despotisme,  c'est  la  violence  ;  la  force  des  monarchies 
constitutionnelles,  c'est  la  corruption  ;  la  force  de  la  République,  et  c'est 
à  cause  de  cela  que  je  l'adopte,  c'est  la  justice.  » 

Lorsque  M.  Louis  Blanc  s'exprimait  ainsi  ,  lorsque  le 
25  mai  1848  il  votait  contre  le  décret  qui  bannissait  les 
membres  de  la  famille  d'Orléans,  décret  en  faveur  duquel 
votaient  MM.  Cavaignac,DrouyndeLhuys,  Dufaure,  Duver- 
gier  de  Hauranne,  Léon  de  Maleville,  Vivien,  etc.  (1), 
M.  Louis  Blanc  abandonnait-il  la  cause  de  la  République  ? 
M.  Louis  Blanc  était-il  du  «  jmrti  delà  trahison?  »  —  Noub 
nous  bornons  à  poser  au  journal  le  Peuple  cette  question. 

En  mai  et  en  juin  1848,  nous  protestions  contre  toute  loi 
de  proscription  ;  l'élection  du  10  décembre  ne  nous  a  pas 
fait  changer  d'opinion.  Rester  fidèle  à  ses  convictions,  se- 
rait-ce donc  trahir  ses  amitiés?  Nous  ne  saurions  l'admet- 
tre ;  aussi  les  premiers  conseils  que  nous  avons  donnés  à 
l'Élu  du  10  décembre  ont-ils  été  de  convertir  en  réalités  les 
espérances  qu'avait  fait  luire  son  manifeste  aux  yeux  de 
tous  les  proscrits,  aux  yeux  de  tous  les  condamnés  politi- 
ques. 

D'autres  que  nous  peut-être,  après  l'élection  du  10  dé- 
cembre, ne  se  fussent  occupés  que  d'eux  et  n'eussent  songé 
qu'à  élargir  la  brèche  par  laquelle  on  leur  offrait  d'entrer 
au  pouvoir  ;  nous  n'avons  pensé,  nous,  qu'à  l'élu  et  qu'aux 
moyens  de  l'élever  à  la  hauteur  de  son  nom  et  au  niveau  de 
sa  tache. 

A  peine  le  scrutin  était-il  dépouillé  ,  il  n'était  encore 
qu'imparfaitement  connu,  que  déjà  nous  faisions  entendre 
un  langage  qui  n'avait  assurément  rien  de  commun  avec 
celui  de  l'ambition  et  de  la  servilité,  ainsi  que  l'atteste  la 

NOTE   DU  14  DÉCEMBRE  1848. 

L'écrivain  qui  fait  parler  ainsi  le  dévoùment  et  la  vérité 

(1)  MM.  OdilonBarrot  et  Léon  Faucher  se  sont  abstenus  de  voter. 
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est-il  un  écrivain  «  qui  donne  la  comédie  et  qui  doive  être 
traîné  chargé  de  fers  devant  des  juges  ?  » 

Ce  n'est  pas  à  nos  lecteurs  que  nous  posons  cette  ques- 
tion ;  ils  nous  connaissent  ;  c'est  h  des  lecteurs  qui  ne  nous 
connaissent  pas  ou  qui  nous  connaissent  mal. 

Pourquoi  donc  serions-nous  contre-révolutionnaires  ? 
Pourquoi  donc  ne  serions-nous  pas  indépendants  de  toute 
influence,  même  de  celle  exercée  par  la  crainte  de  faire 
oublier  quelques  services  que  nous  avons  peut-être  ren- 
dus? Qu'avons-nous  à  demander  à  quelque  gouvernement 
que  ce  soit?  Qu'avons-nous  à  souhaiter  qui  vaille  autant 
que  la  position  où  nous  ne  relevons  que  de  notre  cons- 
cience? Le  pouvoir,  tel  qu'on  l'a  abaissé,  a  cessé  d'être  une 
élévation,  il  n'est  plus  qu'une  épreuve.  Donc,  il  convient  de 
mettre  une  autre  adresse  que  la  nôtre  à  ces  mots  que  nous 
repoussons  avec  indignation  :  le  parti  de  la  trahison. 


III. 


V Événement  juge  l'élection  de  la  Haute-Marne  à  un  tout 
autre  point  de  vue  que  le  Peuple,  mnsi  qu'on  le  verra  par  le 
passage  suivant  ; 

«  Nous  nous  associons  pleinement  aux  réflexions  de  la  Presse,  et  nous 
trouvons  comme  elle  que  le  ministère  a  manqué  d'adresse  autant  que  de 
grandeur  en  se  laissant  imposer  par  le  suffrage  universel  une  réconcilia- 
tion dont  il  aurait  dû  prendre  l'initiative.  Mais  comment  la  Presse,  après 
avoir  si  péremptoirement  réfuté  les  objections  qu'on  oppose  aux  électeurs 
de  la  Haute- Marne,  termine-t-elle  en  désa^pprouvant  cette  élection?  Com- 
ment écrit  elle  ceci  :  «  Non  seulement  nous  ne  sommes  pour  rien  dans  la 
*  candidature  dont  retentissent  les  trois  journaux  de  la  Haute-Marne, 
ï/  maïs  c'est  contre  notre  avis  que  cette  élection  a  lieu.  »  Comment  la 
Presse  peut-elle  blâmer  le  peuple  de  faire  ce  qu'elle  blâme  le  gouverne- 
ment de  n'avoir  pas  fait?  Pour  notre  part,  la  même  raison  qui  nous  a 
fait  nous  affliger  en  décembre  de  ce  que  le  cabinet  n'abrogeait  pas  les 
lois  de  proscription,  nous  fait  nous  réjouir  aujourd'hui  de  ce  que  le  pays 
les  abroge.  Si  le  cabinet  a  eu  tort,  le  pays  a  donc  raison  ?  » 

Rien  de  plus  simple  à  expliquer  que  notre  conduite,  qui, 
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en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  se  comprendrait  d'elle- 
même. 

Avant  tout,  le  respect  de  la  loi,  couvrît-elle  une  erreur, 
une  violence,  une  injustice. 

Quand  une  loi  existe,  et  que  cette  loi  est  mauvaise  ou 
n'est  plus  nécessaire,  nous  ne  connaissons  qu'une  manière 
de  l'annuler,  c'est  de  l'abroger. 

Nous  ne  reconnaissons  pas  même  au  suffrage  universel  le 
droit  de  s'insurger  contre  une  loi  ;  toujours  nous  avons  éner- 
giquemenl  blâmé  le  maintien  de  la  loi  de  proscription  du 
10  avril  1832,  jamais  nous  n'en  avons  encouragé  la  viola- 
tion. Nous  eussions  préféré  de  beaucoup  que  l'élection  et 
l'admission  de  quatre  membres  de  la  famille  de  l'empereur 
n'eussent  lieu  qu'après  l'abrogation  de  la  loi  qui  leur  inter- 
disait à  perpétuité  le  territoire  de  la  France.  Comment 
veut-on  que  le  peuple  respecte  la  loi  lorsque  les  pouvoirs 
dont  elle  émane  en  tiennent  si  peu  compte  ?  Aussi  ne  com- 
prenons-nous pas  le  rejet  de  l'amnistie,  lorsque  parmi  ceux 
qui  l'ont,  ou  combattue,  ou  rejetée,  il  en  est  tant  qui  au- 
raient à  s'adresser  à  eux-mêmes  les  plus  graves  reproches. 
L'oubli  et  le  pardon  du  passé  n'étaient  pas  nécessaires  à 
ceux-là  seulement  qu'une  justice  exceptionnelle  et  rétros- 
pective a  condamnés.  Les  plus  coupables  ne  sont  pas  les 
insensés  qui  se  sont  battus  et  qui  ont  été  transportés;  les 
plus  coupables ,  ce  sont  les  présomptueux  qui,  les  uns,  ont 
d'abord  agité  le  peuple  inconsidérément,  et  les  autres  l'ont 
ensuite  égaré  par  des  engagements  solennels,  par  des  pro- 
messes illusoires  ! 

Nous  pouvons  parler  hautement  ainsi,  nous  qu'on  n'a  ja- 
mais trouvé  du  côté  d'aucune  agitation  stérile,  d'aucune 
insurrection  condamnable,  d'aucune  tentative  séditieuse, 
d'aucune  violence  coupable,  nous  qui  n'approuvons  pas 
plus  les  barricades  de  bulletins  élevées  contre  une  loi 
de  proscription,  que  les  barricades  de  pavés  construites 
contre  un  gouvernement  établi. 

C'est  précisément  parce  que  nous  n'approuvons  les  bar- 
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ricades  d'aucune  sorte,  pas  plus  les  barricades  de  bulletins 
que  les  barricades  de  pavés,  que,  tout  en  conseillant  avec 
insistance  l'abrogation  de  la  loi  du  10  avril  1832  et  du  dé- 
cret du  26  mai  1848,  nous  avons  émis  un  avis  contraire  à 
l'élection  de  M.  l'amiral  de  Joinville. 
La  loi  pour  tous  ! 


1849. 


LA  FRANCE  S'ABUSE 


4  mai  1849. 

La  France  s'abuse,  aujourd'hui  4  mai  1849,  comme  elle 
s'abusait  il  y  a  un  an,  a  pareil  jour,  lorsqu'elle  fondait  tant 
d'espérances  sur  l'Assemblée  constituante,  issue  du  suf- 
frage universel,  et  prenait  possession,  le  4  mai  1848,  du 
lieu  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  son  doyen  d'âge, 
M.  Audry  de  Puyraveau. 

Que  sont  devenues  ces  espérances  ?  En  est-il  une  seule 
qui  n'ait  pas  été  cruellement  déçue  ? 

Par  quels  monuments  durables,  par  quels  travaux  utiles 
l'Assemblée  constituante  de  1848  vivra-t-elle  dans  This- 
toire  ?  Quel  progrès  législatif  aura-t-elle  accompli  ?  Quel 
problème  social  aura-t-elle  résolu  ?  Quelle  semence  féconde 
aura-t-elle  jetée?  Quelle  misère  publique  aura-t-elle  tarie? 
Quelles  plaies  vives  aura-t-clle  cicatrisées?  Quels  abus 
aura-t-elle  détruits  ?  Quelle  impulsion  aura-t-elle  impri- 
mée ?  Quelle  émulation  aura-t-elle  fait  naître  ?  Quelle  in- 
fluence aura-t-elle  exercée?  Quel  mémorable  exemple,  en- 
fin, aura-t-elle  donné  ? 

Telle  est  rimperfeclion  de  la  Constitution  promulguée  le 
4  décembre,  que  déjà,  après  six  mois  d'existence,  c'est  une 
question  posée  dans  beaucoup  d'esprits  impatients  que  celle 
de  savoir  si  cette  Constitution,  à  la  fois  incomplète  et  com- 

YUl.  12 


178  t84». 

pliquée,  pourra  vivre  jusqu'à  l'époque  légalement  assignée 
à  l'exercice  régulier  du  droit  de  révision. 

Ainsi  se  sont  vérifiées,  de  point  en  point,  toutes  nos  pré- 
visions ;  et,  lorsque  nous  le  rappelons,  ce  n'est  pas  que 
nous  veuillons  en  faire  honneur  à  l'étendue  de  notre  pers- 
picacité. Non,  la  politique  comme  la  dynamique  a  ses  lois  ; 
il  suffit  de  les  étudier,  il  suffit  de  les  connaître. 

Rien  ti'était  plus  facile  à  prévoir  que  neuf  cents  législa- 
teurs feraient  en  neuf  mois  neuf  cents  fois  moins  de  travail 
utile  qu'un  seul  ministre  ayant  assez  de  bon  sens  pour  s'iso- 
ler, pour  fermer  sa  porte  aux  importuns,  aux  solliciteurs, 
aux  intrigants,  pour  méditer  au  lieu  de  discuter,  pour  agir 
au  lieu  de  délibérer. 

L'Assemblée  constituante  n'a  rien  fait  qui  doive  mériter 
de  durer;  l'Assemblée  législative  ne  fera  rien  de  plus,  rien 
de  mieux. 

Qui  croirait  le  contraire  s'abuserait  ! 

La  tribune  est  un  instrument  de  discussion  excellent  pour 
introduire  la  liberté  là  où  le  pouvoir  la  repousse  ;  mais  là 
où  la  liberté  n'a  plus  de  conquêtes  à  faire,  de  garanties  à 
stipuler,  les  assemblées  représentatives  ne  tardent  pas  à 
dégénérer  en  vains  spectacles  et  en  débats  stériles,  plus 
nuisibles  que  profitables  à  la  grandeur  des  États,  au  bien- 
être  des  peuples,  au  progrès  de  la  civilisation. 

Cela  est  vrai  surtout  pour  les  pays  dont  les  institutions  et 
les  mœurs  sont  démocratiques,  et  dont  tous  les  intérêts, 
comme  en  France,  sont  placés  sous  la  tutelle  d'une  centra- 
lisation administrative  ombrageuse  et  compliquée,  lente  et 
minutieuse.  Cela  est  moins  vrai  pour  les  pays  où,  comme 
en  Angleterre,  il  existe  une  aristocratie  riche  et  puissante, 
qui,  suppléant  l'État,  peiniet  de  réduire  la  centralisation 
administrative  à  ses  attributions  les  plus  strictes.  Le  temps 
que  passe  le  Parlement  britannique  à  débattre  une  ques- 
tion, à  la  mûrir,  peut  être  souvent  du  temps  mal  employé, 
mais  il  n'est  jamais  du  temps  enlevé  à  la  gestion  des  in- 
nombrables allaires  courantes  dont  le  gouvernement  fran- 
çais attire  à  lui  le  poids  et  la  responsabilité. 
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En  France,  les  ministres  auraient  besoin  d'avoir  cent  fois 
plus  de  temps  qu'en  Angleterre,  oii  le  pays  s'administre 
presque  entièrement  par  lui-même  ;  où,  par  suite  des  di- 
vers modes  de  concentration  des  capitaux,  l'esprit  d'asso- 
ciation dispose  de  ressources  qu'il  ne  saurait  jamais  éga- 
ler en  France,  quelque  développement  qu'il  y  prenne,  car 
il  faut  avoir  les  moyens  de  perdre  pour  ne  pas  craindre  de 
l'isquer.  Ils  auraient  besoin  d'avoir  cent  fois  plus  de  temps, 
ils  en  ont  cent  fois  moins.  Il  y  a  entre  les  deux  pays  des 
différences  fondamentales  dont  on  n'a  pas  tenu  assez  de 
compte  lorsque  l'on  a  voulu  importer  en  France  les  formes 
du  gouvernement  britannique.  Aussi,  notre  crédit,  notre 
industrie,  notre  commerce  sont-ils  loin  de  faire  les  rapides 
progrès  qu'ils  feraient  avec  une  forme  de  gouvernement 
plus  judicieusement  appropriée  à  l'extrême  division  des 
fortunes  et  au  morcellement  infini  de  notre  sol. 

Cette  forme  de  gouvernement,  quelle  devrait-elle  être  ? 
C'est  la  question  que,  le  18  mars  1848,  nous  conjurions 
les  dictateurs  de  l'Hôtel-de-Ville  de  mettre  sans  retard  à 
l'élude. 

Si  ce  conseil  eût  été  suivi,  que  de  temps  perdu  eût  été 
épargné!  L'Assemblée  constituante  n'eût  pas  opéré  dans  le 
vide  !  L'avenir  n'eût  pas  été  inconsidérément  engagé  !  Peut- 
être  n'eût-on  pas  atteint  tout  de  suite  le  but,  mais  du  moins 
l'on  eût  ouvert,  tracé,  aplani  le  chemin!  Peut-être,  enfin, 
n'eussions-nous  eu  à  déplorer  ni  l'invasion  du  15  mai,  ni 
l'insurrection  du  '24  juin  1848? 

Mais,  à  cette  époque,  le  18  mars  1848,  les  illusions  étaient 
si  grandes  que  l'on  croyait  quïl suffirait  à  l'Assemblée  con- 
stituante de  se  réunir  pour  écarter  tous  les  périls  et  sur- 
monter toutes  les  difficultés. 

Les  illusions  ont  changé  d'objet,  mais  elles  n'onl  j)ns  di- 
minué d'aveuglement. 

«  Les  élections  seront  bonnes  !  »  Telle  est  la  conclusion  de 
tous  les  discours  que  nous  entendons  chaque  jour  répéter 
autour  de  nous 
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«  Les  élections  seront  bonnes  !  »  Qu'est-ce  que  cela  veut 
dire  ?  Cela  veut-il  dire  que  les  représentants  seront  choisis 
moins  en  raison  de  leur  opinion  connue  qu'en  raison  de  leur 
aptitude  éprouvée  ?  Non,  cela  veut  dire  justement  le  con- 
traire. Suffit-il  donc,  pour  empêcher  le  mal  et  faire  le  bien, 
d'être  animé  de  bonnes  intentions  ?  Les  mieux  intention- 
nés sont-ils  toujours  les  plus  éclairés? 

Nous  ne  contesterons  pas  que  les  élections  ne  soient  bon- 
nes; mais  d'avance  nous  affirmons  que  l'Assemblée  sera 
mauvaise,  c'est-à-dire  accessible  aux  intrigues  et  inacces- 
sible aux  solutions. 

Aussi  demeurons-nous  profondément  indifférents  au 
choix  de  tels  candidats  de  préférence  à  tels  autres  :  les  plus 
capables  seront  impuissants  ;  forts  et  faibles  seront  égaux 
devant  l'impossibifité  qui  les  dominera  tous.  Oncontinuera  h 
perdre  un  temps  précieux,  à  faire  tourner  dans  le  vide  d'im- 
menses talents,  à  s'agiter  sans  cesse  entre  la  résistance  et 
le  mouvement,  à  piétiner  dans  l'immobilité  entre  deux  ré- 
volutions, à  tout  ajourner,  à  ne  rien  résoudre,  à  discuter 
toujours,  à  n'agir  jamais,  à  sacrifier  les  grands  intérêts  du 
pays  aux  petites  considérations  de  personnes,  à  tout  nier 
au  lieu  de  vérifier  tout,  à  compliquer  quand  il  faudrait  sim- 
plifier, à  irriter  quand  il  serait  prudent  d'apaiser,  à  résister 
quand  il  serait  opportun  de  céder,  et  à  céder  quand  il  serait 
digne  de  résister  ! 

On  fera,  enfin,  tout  comme  on  a  fait,  depuis  trente-cinq 
années,  depuis  la  chute  de  l'Empire.  Vainement  on  tente- 
rait de  faire  autrement  !  On  n'y  parviendrait  pas. 

Une  Assemblée  est  une  Assemblée  ;  il  ne  faut  pas  lui  de- 
mander plus  qu'il  n'est  en  son  pouvoir  de  donner.  Une  As- 
semblée peut  détruire,  elle  peut  contrôler  ;  mais  elle  ne 
saurait  édifier,  et  elle  y  sera  d'autant  moins  apte  qu'elle 
sera  plus  nombreuse.  Ce  qu'une  Chambre  des  députés 
composée  de  459  membres  a  été  impuissante  à  faire,  une 
Assemblée  législative  composée  de  750  représentants  le  sera 
bien  plus  encore.  Elle  effleurd'a  toutes  les  questions  et  n'en 
approfondira  aucune. 
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Telle  est  notre  conviction,  et  si  la  France  ne  la  partage 
pas,  c'est  qu'elle  s"abuse  ! 

Parce  que  le  suffrage  universel,  dans  une  circonstance 
où  il  n'avait  qu'à  se  prononcer  entre  deux  ou  trois  noms,  a 
dépassé  le  10  décembre  toutes  les  espérances,  on  se  plaît  à 
en  exagérer  le  mérite  et  la  puissance.  On  attend  de  lui  ce 
qu'il  ne  saurait  produire.  On  croit  qu'il  peut  dispenser  d'un 
bon  gouvernement  ;  c'est  encore  une  illusion.  Dans  le  port, 
on  oublie  l'écueil  ;  mais,  de  ce  qu'on  oublie  l'écueil,  cela 
n'empêche  pas  qu'il  existe.  Le  suffrage  universel  a  rendu 
des  services  qu'il  faudrait  être  ingrat  pour  ne  pas  recon- 
naître :  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ait  des  périls  qu'il 
faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  ! 

Comment  les  conjurer  ?  —  En  ne  demandant  au  sufl'rage 
universel  que  ce  qu'il  contient  dans  son  urne.  Rien  de  plus, 
rien  de  moins. 


1849, 


UN  BOX  GOUVERNEMENT. 


7  mai  1849 

—  Qu'appelez-vuus  un  bon  gouvernement  ? 

—  A  notre  tour,  nous  vous  demanderons  :  Qu'appelez- 
vous  un  bon  vaisseau,  qu'appelez-vous  un  bon  fusil  ?  —  Un 
bon  vaisseau,  c'est  celui  qui  est  construit  de  telle  sorte 
qu'il  soit  en  état  d'affronter  les  épreuves  de  la  plus  longue 
ou  de  la  plus  difficile  traversée.  Un  bon  fusil,  c'est  celui 
qui  peut  contenir  la  plus  forte  charge  avec  le  moins  de 
risque  d'explosion,  porter  à  la  fois  le  plus  loin  et  le  plus 
juste. 

—  Eh  bien  !  un  bon  gouvernement,  c'est  le  gouvernement 
qui  remplit  les  conditions  les  plus  propres  à  atteindre  le  but 
qui  lui  est  assigné  ;  c'est  celui  qui  offre  le  moins  de  prise  au 
danger  d'un  naufrage,  ou  le  moins  de  chance  à  l'éclat  d'une 
explosion;  c'est  celui  qui,  existant  en  vertu  de  certaines 
lois,  les  observe  strictement;  c'est  celui  qui  ne  prend  pas 
le  sommet  pour  la  base  et  la  base  pour  le  sommet  ;  c'est 
celui  qui  ne  fausse  aucun  ressort  ;  c'est  celui  qui  puise 
sa  force  dans  son  homogénéité;  c'est  celui  qui  fonctionne 
sans  frottements  nuisibles  ou  dangereux  ;  c'est  celui  qui 
met  en  mouvement  toutes  les  énergies  de  la  nation;  c'est 
celui  qui  impi'ime  à  la  circulation  sous  toutes  les  formes 
l'essor  le  plus  rapide;  c'est  celui  qui  augmente  la  valeur  de 
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J'actif  national  ;  c'est  celui  qui  diminue  le  paupérisme:  c'est 
celui  qui  ne  laisse  en  retard  aucun  progrès  réel,  en  souf- 
france aucune  prétention  légitime,  en  suspens  aucune 
question  importante,  à  l'écart  aucune  capacité  reconnue, 
aucun  concours  utile  ;  c'est  celui  qui  embiasse  et  satisfait 
le  plus  grand  nombre  d'intérêts  généraux;  c'est  celui  qui 
s'élève  le  plus  haut  au-dessus  des  considérations  purement 
individuelles;  c'est,  enfin,  celui  qu'il  est  facile  de  réformer 
et  difficile  de  renverser. 

Le  gouvernement  entre  les  mains  duquel  reposent  les 
destinées  de  la  France  ressenible-t-il  à  celui  que  nous  ve- 
nons d'esquisser  rapidement  ? 

—  Non  ;  mais  ne  saurait-on  le  rendre  moins  imparfait  ? 
Ne  saurait-on  lui  donner  la  force  et  la  solidité  qui  lui 
manquent  ? 

—  Assurément,  cela  est  possible,  mais  à  la  condition  de 
tenir  soigneusement  compte  de  la  diflerence  qui  existe 
entre  la  forme  républicaine  et  la  forme  monarchique.  Or. 
c'est  ce  que  l'on  ne  fait  pas.  On  fait  de  la  répubhque  à 
contre-sens.  On  remonte  le  fleuve  lorsqu'il  faudrait  le  des- 
cendre. Peut-être  croit- on,  en  manœuvrant  ainsi,  retour- 
ner à  la  monarchie  !  On  se  trompe.  Ou  retourne  à  la  révo- 
lution d'où  l'on  vient.  Une  révolution  nouvelle,  est-ce  lace 
qu'on  voudrait?  —  Nous  l'ignorons  ;  mais,  quant  à  nous, 
c'est  là  ce  que  nous  ne  voudrions  pas.  Aussi  éludions-nous 
sans  relâche,  et  avec  la  plus  entière  bonne  foi.  comment  la 
forme  républicaine  peut  être  adaptée,  sans  violence,  à  la 
société  française  telle  que  l'ont  façonnée  quatorze  siècles 
de  monarchie.  Comment  peut  être  rendue  aux  transactions 
la  sécurité,  sans  laquelle  la  France  ne  larderait  pas  à  voir 
arriver  pour  elle  les  jouis  du  déclin?  C'est  ainsi  que  nous 
avons  été  amenés  à  approfondir  successivement  toutes  les 
graves  questions  qui  se  rattachent  à  la  liberté  incontestée, 
a  la  paix  absolue,  à  l'organisation  de  la  force  publique,  à 
l'exercice  de  la  souveraineté  populaire,  à  l'application  du 
suffrage  universel,  h  la  confection  des  lois,  à  l'union  des 
deux  pouvoirs  :  exécutif  et  législatif,  actuellement  divisés; 
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à  la  concentration  des  moyens  d'autorité  dispensant  de  la 
répression  qui  irrite  par  la  vigilance  qui  rassure  ;  à  la  sim- 
plification de  la  centralisation  administrative,  qu'il  faut  ou 
réformer  radicalement,  ou  abandonner  prudemment. 

Ce  n'est  pas  sans  effort  et  sans  méditation,  qu'on  le  croie 
bien  !  ce  n'est  pas  sans  avoir  longuement  étudié  et  mûre- 
ment réfléchi,  que  nous  sommes  arrivés  à  nous  former  les 
convictions  les  plus  profondes  sur  les  points  suivants  : 
La  liberté  contestée,  c'est  l'agitation  permanente. 
La  paix  armée,  c'est  la  révolution  organisée,  car  c'est 
l'impuissance,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement, 
d'opérer  aucune  des  réformes  urgentes  que  réclame  l'as- 
siette de  l'impôt,  d'abaisser  aucune  des  barrières  qui  met- 
tent entre  la  consommation  et  la  production  un  trop  grand 
écart. 

Le  recrutement  de  Farmée,  tel  qu'il  a  lieu,  compromet 
l'ordre  public  plus  qu'il  ne  le  protège. 

La  garde  nationale  est  un  contrepoids  qui  na  plus  de 
raison  d'exister  là  où  la  royauté  a  disparu,  là  où  l'armée 
n'est  plus  un  instrument,  aux  mains  du  pouvoir,  dont  la  li- 
berté doive  se  défier. 

Le  suffrage  universel  est  une  manière  d'exercer  la  sou- 
veraineté nationale  qui  n'est  bonne  et  ne  sera  durable  qu'à 
la  condition  qu'on  aura  la  sagesse  de  ne  lui  demander  rien 
de  plus  que  des  contrôleurs  bornant  leur  tâche  aux  votes 
annuels  de  l'impôt,  du  budget,  de  la  loi  des  comptes  et  de 
la  question  de  confiance  posée  sur  une  réduction  de  crédit. 
La  confection  des  lois,  sous  peine  de  ne  faire  que  des  lois 
détestables,  doit  être  désormais,  non  plus  l'œuvre  de  ma- 
jorités ignorantes,  mais  d'aptitudes  éprouvées. 

L'atelier  gouvernemental  ne  doit  négliger  aucune  des 
conditions  mises  en  pratique  par  toute  grande  manufacture 
pour  économiser  le  temps,  concentrer  Tautorilé,  diviser  le 
travail  et  faciliter  la  surveillance. 

Toutes  ces  convictions,  laborieusement  acquises,  se  lient 
entre  elles  ;  car  si  l'on  n'admet  pas  le  droit  d'examen  dans 
sa  plénitude,  et  le  principe  de  non-intervention  dans  sa 
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loniiLile  la  plus  absolue,  il  ne  faut  pas  songer  à  adopter  une 
réforme  aussi  radicale  que  celle  qui  dépouillerait  les  repré- 
sentants du  peuple  du  droit  de  concourir  à  l'élaboration 
des  lois. 

Expliquons-nous. 

Mais  d'abord  commençons  par  dire  qu'il  ne  s'agit  ici 
d'apporter  aucun  changement  à  ce  que  la  Constitution  a 
établi,  avant  l'époque  à  laquelle  le  droit  de  révision  pourra 
régulièrement  s'exercer. 

Avant  tout  le  respect  de  la  Constitution,  car  ce  terrain 
est  le  seul  sur  lequel  on  pourra  entreprendre  de  construire, 
dans  l'avenir,  un  monument  solide. 

Cela  bien  entendu,  achevons  d'exposer  notre  pensée, 
sans  crainte  qu'on  nous  accuse  de  la  semer  prématurément. 
Trois  années  ne  seront  pas  un  terme  trop  long  pour  la  faire 
germer,  pousser  et  mûrir. 

Dans  notre  pensée,  l'Assemblée  nationale,  issue  du  suf- 
frage universel,  ne  devrait  plus  se  réunir,  chaque  année, 
que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  discuter  le  bud- 
get, contrôler  la  loi  des  comptes  et  mettre  aux.  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  cabinet  a  mérité  de  conserver  la  con- 
fiance du  pays  représenté  par  ses  élus?  L'Assemblée  natio- 
nale devrait  laisser  au  pouvoir  exécutif,  sous  sa  responsa- 
bilité, l'entière  préparation  des  lois.  Une  telle  attribution, 
nous  nous  y  attendons,  va  paraître  exorbitante;  mais  il 
nous  sera  facile  de  montrer  qu'elle  n'aurait  rien  d'excessif, 
rien  de  dangereux,  rien  de  redoutable. 

Si  l'on  veut  que  le  suffrage  universel  ne  tombe  pas  rapi- 
dement dans  le  discrédit  public,  il  n'est  que  ce  moyen  d»« 
l'y  faire  échapper. 

Il  ne  faut  demander  au  suffrage  universel  que  ce  qu'il 
peut  et  doit  produire.  Il  peut  donner  une  majorité  d'excel- 
lents contrôleurs,  mais  il  ne  saurait  donner  une  majorité  de 
bons  législateurs.  Le  croire,  est  une  illusion  que  l'expé- 
rience  se  chargera  suffisamment  de  détruire  d'ici  à  trois 
années. 

La  loi  doit  être  l'œuvre  des  hommes  spéciaux  les  plus 
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éminents,  librement  choisis  par  les  minisires  responsa- 
bles. Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'elle  sera  féconde  et 
durable. 

Où  serait  le  danger  que  la  loi  émanât  du  pouvoir  qui  la 
promulgue,  dès  qu'on  aurait  irrévocablement  mis  hors  de 
débat  et  de  contestation  toutes  les  questions  qui  touchent 
à  l'exercice  des  libertés  publiques,  dès  que  cet  exercice 
aurait  la  même  étendue  et  jouirait  des  mêmes  garanties 
qu'aux  Etats-Unis? 

Si  une  atteinte  inconsidérée  était  portée  par  l'autorité, 
zoÀ  à  la  liberté  de  conscience,  soit  à  la  liberté  des  cultes, 
soit  à  la  liberté  d'enseignement,  soit  à  la  liberté  d'associa- 
tion, soit  à  la  liberté  de  pensée,  soit  enfin  à  toute  autre 
liberté  déclarée  inviolable,  le  rejet  du  budget  et  le  refus  de 
l'impôt  ne  seraient-ils  pas  des  moyens  pkis  que  suffisants 
pour  faire  rentrer  le  gouvernement  dans  les  limites  d'où  il 
aurait  essayé  de  sortir  ? 

—  Cela  est  incontestable. 

—  Eh  bien  !  si  cela  est  incontestable,  pourquoi  donc  la 
France  persévérerait-elle  dans  un  système  qui  l'étiolé  et 
qui  la  paralyse?  Pourquoi  donc,  éclairée  par  les  tristes  ex- 
périences qu'elle  a  faites  du  pouvoir  mutilé  et  de  la  liberté 
restreinte,  ne  chercherait-elle  pas  haidiment  à  résoudre  ce 
double  problème  : 

Pouvoir  entier? 

Liberté  entière? 

Avec  un  pouvoir  entier,  un  pouvoir  mâle,  et  une  liberté 
entière,  une  liberté  féconde,  tels  que  nous  les  comprenons, 
la  France  ne  larderait  pas  à  changer  de  face  !  Ce  qui  lui  est 
aujourd'hui  impossible  lui  deviendrait  facile.  Elle  pourrait 
enfin  codifier  ses  lois  et  l'eviser  ses  code.s  !  Elle  pourrait 
enfin  donnci*  à  ragriculture,  h  Tarmée,  à  la  maiine,  les 
codes  quelles  altendeiU  depuis  trente  années  et  qu'aucune 
assemblée  législative  n'a  pu  faire!  Elle  pourrait  enfin  ac- 
complir la  réforme  de  notre  régime  hypothécaire,  dont  on 
parle  toujours  et  qu'on  n'opérera  jamais  si  l'instrument 
législatif  reste  ce  que  nous  le  voyons!  Elle  pcurrait  enfin 
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simplifier  notre  mécanisme  administratif,  qui  est  si  défe:- 
tueux  qu'il  absorbe  plus  de  forces  qu'il  n'en  produit!  Elle 
pourrait  enfin  dresser  un  tarif  de  douanes  qui  profilât  à 
l'émulation  nationale  sans  nuire  à  la  richesse  publique  î 
Elle  pourrait  enfin  mettre  l'homogénéité  dans  toutes  les 
parties  de  notre  législation  et  de  notre  administration,  oii 
l'homogénéité  manque  !  Elle  pourrait  enfin  faire  du  socia- 
lisme ce  que  la  meule  fait  du  grain,  séparer  le  son  de  la  fa- 
rine! Elle  ne  perdrait  pas  tout  son  temps  à  discuter  et  à  ne 
rien  conclure.  Elle  délibérerait  moins,  elle  agirait  plus. 
Autorité  et  liberté,  société  et  individu  y  gagneraient. 

Mais  si  la  France  tarde  trop  longtemps  à  entrer  dans 
cette  voie,  sous  prétexte  que  ce  serait  sortir  de  l'ornière 
creusée  par  une  liberté  mal  définie  et  mal  comprise,  la 
France,  il  faut  qu'elle  s'y  attende,  versera  encore  une  fois 
dans  le  gouffre  d'une  dictature  creusé  par  la  misère. 

Un  grand  pays  ne  saurait  se  passer  longtemps  d'un  bon 
gouvernement,  et  un  gouvernement  n'est  pas  bon  lorsqu'il 
n'a  de  puissance  que  pour  empêcher. 


1849. 


LA  SOUVERAINETE  Dl  BUT 


9  mai  1849. 

Le  vote  du  lundi  7  mai  1849  (1),  le  maintien  du  cabinet, 
au  mépris  du  principe  de  majorité  qui  sert  de  fondement  à 
tout  votre  édifice  politique,  la  lettre  non  contresignée  du 
président  de  la  République,  et  la  séance  du  9  mai  sont 
quatre  événements  de  la  plus  haute  gravité,  et  dont  toutes 
les  conséquences  ne  tarderont  pas  à  apparaître. 

On  se  donnei'ait  pour  tache  de  créer  des  difficultés  et  des 
périls,  de  les  muUiplier,  de  les  empirer,  qu^on  ne  s'y  pren- 
drait pas  autrement  ! 

Qu'avions- nous  besoin  d'aller  à  Rome  ? 

Qu'y  sommes-nous  allé  faire  ? 

N'avons-nous  donc  pas  besoin  chez  nous  de  toutes  nos 
forces,  de  toutes  nos  ressources?  Nos  finances  sunt-elles 
dans  un  état  si  prospère  que  nous  ne  devions  pas  regarder 
à  des  millions  jetés  inconsidérément  à  la  mer  ?  Voilà  où 
conduit  une  politique  sans  direction,  sans  boussole,  sans 


(1)  lii'solution  présentée  par  la  Commission  et  combattue  par  le  gouvernement  : 

«  L'Assemblée  nationale  invite  le  gouvernement  à  prendre,  sans  délai, 
»  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  plus  long- 
»  temps  détourné  du  but  qui  lui  était  a-'siyné.  » 

Nombre  des  votants 569 

Pour  la  résolution 328 

Contre 241 
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principes  arrêtés  !  Voilà  où  conduit  la  politique  qui  flotte 
au  gré  des  considérations  secondaires,  accidentelles,  per- 
sonnelles ! 

Où  nous  mène-t-on  ainsi  ?  où  nous  mène-t-on  ? 

Le  Moniteur  aurait  dû  annoncer  la  retraite  du  cabinet. 

Toute  considération,  de  quelque  nature  qu'elle  fût,  de- 
vait fléchir  et  s'effacer  devant  le  vote  du  7  mai,  car  jamais 
blâme  plus  formel  ne  fut  infligé  à  un  ministre  par  une  ma- 
jorité plus  considérable  :  —  87  voix  de  majorité! 

Le  principe  essentiellement  conservateur  des  majorités 
est  incontestablement  violé.  Toute  majorité  violée  est  grosse 
d'une  catastrophe. 

Enlevez  à  la  majorité  sa  souveraineté,  que  reste-t-il  ?  La 
souveraineté  du  but,  c'est-à-dire  la  souveraineté  que  le 
prévenu  Barbes  a  proclamée  à  Bourges,  et  que  la  haute 
cour  a  condamnée. 

Nous  ne  sommes  plus,  depuis  le  vote  du  7  mai  1849,  g^ou- 
vernés  que  par  la  souveraineté  du  but.  Oh  !  nous  le  savions 
bien,  il  n'y  a  rien  de  plus  révolutionnaire  que  l'incapacité 
qui  se  cache  sous  les  dehors  d'une  fausse  fermeté. 


1849 


LA  LOI  DE  REACTION. 


13  mai  1849. 

La  réaction,  en  physique,  est  l'action  qu'un  corps  exerce 
sur  un  autre  corps  qui  le  choque  ou  qui  le  comprime.  Les 
andens  connaissaient  la  réaction,  mais  ils  ignoraient  qu'elle 
est  toujours  égale  et  opposée  à  l'action.  C'est  Newton  qui, 
le  premier,  a  proclamé  et  établi  cette  loi  importante  qu'il  a 
réduite  à  ces  deux  propositions  fondamentales  :  1°  La  réac- 
tion est  toujours  égale  à  l'action  ou  à  la  compression  ;  2°  elle 
double  le  mouvement  communiqué,  et  réciproquement.  Le 
rôle  que  joue  la  réaction  dans  la  mécanique  céleste  est  im- 
mense, puisqu'il  est  égal  h  l'action  en  vertu  de  laquelle  se 
meuvent  tous  les  astres. 

La  réaction,  en  politique,  est  une  loi  qui  n"cst  encore, 
surtout  en  France,  qu'imparfaitement  étudiée. 

Par  cette  ignorance  s'expliquent  ces  chocs  périodiques 
auxquels  nous  avons  donné  le  nom  de  révolutions,  et  qui 
ont  pour  eiïet  de  l'aire  reculer  les  idées  qu'elles  avaient 
pour  but  de  faire  avancer;  par  cette  ignorance  s'explique 
comment,  en  France,  nous  marchons,  à  contre-sens,  de  dé- 
sastre en  désastre,  au  lieu  de  niarcher  de  progrès  en  pro- 
grès ;  comment  les  idées  et  les  événements  y  paraissent  en 
contradiction  perpétuelle. 

Hàtons-nous  de  dire, «pour  plus  de  clarté,  que  nous  ne 
prenons  pas  ici  le  mot  de  réaction  dans  son  acception  poli- 
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tique  figurée,  où  vulgairement  il  signifie  :  mouvement  de 
l'opprimé  qui,  dans  l'ivresse  du  triomphe  et  de  la  ven- 
geance, n'a  rien  de  plus  pressé  que  d'a3ir,  à  son  tour, 
comme  avait  agi  l'oppresseur. 

Non.  Le  sens  que  nous  donnons  à  la  réaction  est  un  sens 
plus  élevé.  Où  d'autres  s'arrêtent  à  signaler  dans  la  réac- 
tion une  faute  de  parti,  nous  nous  appliquons,  nous,  à  étu- 
dier une  loi  de  gouvernement. 

Cette  loi  existe;  il  s'agit  seulement  de  la  définir  avec  cer- 
titude, afin  que  ce  qui  est  obstacle  devienne  force,  que  ce 
qui  est  résistance  serve  de  point  d'appui,  que  ce  qui  re- 
tarde la  marche  dos  institutions  l'accélère,  que  ce  qui  pro- 
voque les  révolutions  les  conjure. 

En  France,  observez  les  faits  avec  attention,  observez-les 
avec  l'esprit  dégagé  de  toute  prévention,  de  tout  intérêt 
contraire  àjp  vérité,  observez-les,  enfin,  comme  observe 
la  science  lorsqu'elle  fait  une  analyse,  et  vous  reconnaîtrez 
que  rien  ne  s'y  fait  que  par  la  réaction. 

La  réaction  est  la  loi  de  sa  politique. 

Tout  mouvement  que  la  France  fait  en  avant  la  fait  re- 
culer; tout  mouvement  qu'elle  fait  en  arrière  la  fait  avancer. 

Ainsi,  la  liberté  ramène  inévitablement  à  l'ordre  ;  l'ordre 
ramène  inévitablement  à  la  liberté  ;  ainsi,  les  républicains 
de  la  veille  ont  rétabli  les  afiiiires  délabrées  des  républi- 
cains du  lendemain;  à  leur  tour,  les  républicains  du  len- 
demain ne  tarderont  pas  à  réhabiliter  les  républicains  de 
la  veille.  Il  semble  que  le  parti  qui  triomphe  n'ait  jamais 
d'autre  tâche  à  remplir  que  de  justifier  le  parti  qu'il  a  rem- 
placé et  d'imprimer  au  gjuvernement  le  mouvement  du 
pendule.  La  France  oscille,  elle  n'avance  pas. 

(Juand  donc,  enfin,  avancera-t-elle?  Quand  donc,  enfin, 
cessera-t-elle  d'osciller  éternellement  de  droite  à  gauche 
et  de  gauche  à  droite?  Quand  d  )nc,  enfin,  cessera-l-elle  de 
se  débattre  entre  deux  révolutions,  l'une  toujours  provo- 
quée parla  peur  de  l'autre?  —  Cela  n'ariivera  que  le  jjur 
où  la  loi  de  réaction  aura  trouvé  en  politique,  comme  elle 
l'a  trouvé  en  physique,  son  Newton;  cela  n'arrivera  que  le 
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jour  où,  en  possession  du  pouvoir,  les  liommes  qui,  parmi 
nous,  personnifient  le  principe  du  mouvement,  sauront  or- 
ganiser la  résistance,  où  les  hommes  qui  personnifient  Je 
principe  de  la  résistance  sauront  diriger  le  mouvement. 

C'est  à  la  liberté  à  rétablir  l'autorité  ébranlée,  c'est  à 
l'autorité  à  étendre  la  liberté  restreinte. 

La  liberté  qui  s'étend  par  elle-même  se  détruit;  l'autorité 
qui  s'exagère  se  diminue. 

Ainsi  le  veut  la  loi  de  réaction. 

Chef  du  mouvement,  c'était  à  M.  Ledru-RolJin  surtout 
qu'il  appartenait,  après  le  24  février,  d'être  le  ministre  de 
la  résistance.  H  offrait  à  la  liberté  assez  de  gages;  il  n'avait 
besoin  d'en  donner  qu'à  l'ordre. 

Personnifiant  le  ministère,  après  le  10  décembre,  il  ap- 
partenait à  M.  Odilon  Barrot  d'être  ie  ministre  du  mouve- 
ment. C'était  le  moyen  de  le  diriger. 

Mais  la  situation  n'a  pas  été  mieux  comprise  par  M.  Odi- 
lon Barrot  que  par  M.  Ledru-Rollin.  L'un  a  recommencé  la 
faute  que  l'autre  avait  commise,  sans  que  l'expérience  du 
premier  servît  au  second.  Tous  les  deux  sont  tombés  dans 
l'exagération  de  leur  principe.  M.  Ledru-Rollin  avait  exa- 
géré le  mouvement,  M.  Odilon  Barrot  a  exagéré  la  résis- 
tance. M.  Ledru-Rollin  a  relevé  la  résistance  abattue , 
M.  Odilon  Barrot  rendra  l'impulsion  au  mouvement  ar- 
rêté. 

Ainsi,  ((  le  socialisme,  »  qui  avait  éprouvé  un  temps  d'ar- 
rêt très  marqué,  alors  que  M.  Louis  Blanc  présidait  la  com- 
mission du  Luxembourg,  a  le  socialisme  »  a  repris  sa  course 
rapide,  bien  heureux  d'avoir  échappé  à  la  périlleuse  épreuve 
de  la  formation  d'un  «  ministère  du  progrés.  » 

Veut-on  ralentir  dans  sa  marche  «  le  socialisme,  »  il  faut 
l'aider  dans  ses  essais;  veut-on  l'accélérer,  il  n'y  a  qu'à 
s'opposer  à  ses  efforts  ! 

Assurément,  les  onze  membres  du  gouvernement  provi- 
soire de  l'ilôtel-de-Ville.  lorsqu'ils  reculaient  le  suffrage 
universel  au  delà  de  toutes  les  limites  connues,  au  delà  de 
toutes  les  limites  admises,  même  aux  Étals-Unis,  croyaient 
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s'affermir  et  affermir  avec  eux  la  révolution  du  24  février  ; 
ils  ne  croyaient  pas  préparer,  du  moins  si  tôt,  le  retour  de 
la  résistance  !  Ainsi  donc,  le  suffrage  universel  lui-même, 
n'a  pas  échappé  à  la  suprême  loi  de  la  réaction. 

Croit-on  que  cette  loi  de  la  réaction  n'ait  pas  exercé  une 
immense  et  décisive  influence  sur  Télection  du  10  décem- 
bre? Plus  le  pouvoir  faisait  d'efforts  et  de  manœuvres  pour 
la  combattre,  et  plus  il  travaillait  à  l'assurer:  plus  il  abu- 
sait du  dépôt  de  l'autorité,  et  plus  il  donnait  de  force  à 
l'opposition.  C'est  là  un  fait  inconteslable.  car  il  s'est  passé 
sous  les  yeux  de  neuf  millions  de  témoins  rangés  autour  de 
l'urne  électorale. 

Mais  parce  que  le  suffrage  universel  a  déçu  les  espéran- 
ces de  ses  promoteurs  et  dissipé  les  craintes  de  ses  détrac- 
teurs, devenus  ses  plus  fervents  apôtres,  ces  derniers  ne 
doutent  pas  qu'il  ne  'continue  de  servir  dans  trois  ans, 
comme  aujourd'hui,  le  triomphe  de  leur  cause,  de  leurs 
défiances  et  de  leurs  intérêts.  Erreur!  erreur!  Si  la  résis- 
tance garde  le  pouvoir,  c'est  contre  elle  cette  fois,  et  au 
profit  du  mouvement,  que  se  feront  les  prochaines  élec- 
tions générales. 

La  France  est  ainsi  faite,  et  quand  on  le  sait,  quand  tout 
le  démontre,  on  est  impardonnable  de  méconnaître  une  loi 
dont  l'infraction  a  pour  conséquences  l'instabilité  do  nos 
institutions  et  la  périodicité  de  nos  révolutions. 

Il  n'y  a  pas  de  révolutions  sans  causes. 

Quiconque  n'aperçoit  dans  une  révolution  qu'un  accident 
est  un  passager  dont  on  ne  saurait  trop  se  garder  de  faire 
un  pilote. 

Le  fruit  qui  tombe,  tombe  en  vertu  d'une  l(»i  ;  celte  loi 
livre  à  Newton  le  secret  de  la  gravitation  universelle,  qui. 
à  son  tour,  nous  livre  le  secret  de  la  mécanique  céleste. 
Que  cet  exemple  nous  encourage  donc,  lorsque  nous 
voyons  s'écrouler  un  trône,  à  remonter  de  Teffet  à  la  cause; 
c'est  ainsi  que  nous  arriverons  à  découvrir,  par  le  secret  de 
la  gravitation  démocrati([ue.  le  secret  de  la  mécanique  so- 
ciale. 

VHI.  Ij 
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Comment  les  gouvernements  n'auraient-ils  pas  une  exis- 
tence précaire ,  lorsque  le  peuple  a  moins  d'intérêt  à  les 
conserver  qu'à  les  détruire  ?  Renversez  cette  proposition  : 
faites  qu'il  ait  plus  d'intérêt  à  les  maintenir  qu'à  les  ren- 
verser, et  ils  deviendront  inébranlables.  Essayez   de  faire 
tenir  une  pyramide  sur  son  sommet  :  vous  n'y  parviendrez 
qu'à  l'aide  d'immenses  échafaudages  qui  obslrueront  la 
vue;  mais  faites-la  asseoir  sur  sa  base,  et  elle  tiendra  toute 
seule.  Sa  pesanteur,  qui  était  un  obstacle,  ajoutera  à  sa  so- 
lidité. Si  les  gouvernemens  sont  des  pyramides  tenues  en 
équilibre  sur  leur  sommet,  il  ne  faut  plus  s'étonner  qu'ils 
résistent  si  peu  au  choc  des  révolutions  ;  il  ne  faut  plus 
s'étonner  qu'ils  ne  se  soutiennent  qu'entourés  d'échafau- 
dages les  plus  compliqués,  les  plus  coûteux.  Simplifier  c'est 
fortifier.  C'est  en  recherchant  sans  relâche  pourquoi  les 
gouvernements  tombent,  qu'on  apprendra  à  les  faire  tenir. 
Il  est  des  lois  qu'on  n'enfreint  jamais  impunément,  même  à 
son  insu.  De  ce  nombre  est  la  loi  de  réaction. 
Qu'on  y  songe  ! 

En  France,  il  faut  gouverner  comme  on  rame  :  en  ap- 
puyant l'aviron  du  côté  opposé  à  celui  où  la  barque  doit 
aborder. 


1849. 


LE  VOTE  BU  13  MAI  1849. 


14  mai  1849. 

M.  Léon  Faucher  a  eu  Timprudence  d'adresser  aux  pré- 
fets des  départements  la  dépêche-circulaire  qui  suit  : 

Dépêche  télégraphique. 

«  12  mai^  onze  heures  du  matin. 

>»  Le  ministre  de  l'intérieur  au  préfet  de.... 

»  Après  une  discussion  très  animée  sur  les  affaires  d'Italie,  l'Assemblée 
nationale  a  repoussé  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  à  la  majorité  de 
329  voix  sur  621  votants,  la  proposition  de  M.  Jules  Favre,  de  déclarer 
que  le  ministère  avait  perdu  la  confiance  du  pays.  Ce  vote  consolide  la 
paix  publique  ;  les  agitateurs  it attendaient  qu'un  vote  de  VÀssemhlée  hostile 
au  ministère  pour  courir  aux  BARRICADES  ET  POUR  REKOUVELER  LES 
JOURNÉES   DE   JUIN. 

»  Paris  est  tranquille. 

»  Parmi  les  représentants  du  département,   ont  voté,  pour  l'ordre  du 

jour  et  pour  le  gouvernement,  MM etc. 

»  Ont  voté  contre,  MM etc. 

»  Se  sont  abstenus  ou  étaient  absents,  MM etc. 

»  Signé  :  LÉON  FAUCHER. 
M  Pour  copie  conforme  : 

»  Le  préfet  de » 

Telle  est  la  dépêche  qui  est  arrivée  dans  tous  les  dépar- 
tements la  veille  ou  le  jour  même  des  élections!  On  peut 
facilement  se  rendre  compte  de  l'impression  qu'elle  a  dû 
produire.  «  Ce  vote,  y  est-il  dit,  consolide  la  paix  publique.  » 
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Ainsi,  tous  ceux  qui  ont  vqté  pour  le  ministère  sont  dési- 
gnés à  la  reconnaissance  des  populations.  «  Les  agitateurs, 
»  ajoute-t-on,  n'attendaient  qu'un  vote  de  TAssemblée 
»  hostile  au  ministère  pour  courir  aux  barricades  et  renou- 
»  vêler  les  journées  de  juin.  »  Ainsi,  tous  ceux  qui  ont  re- 
poussé l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sont  livrés  à  la  vin- 
dicte publique  et  à  la  réprobation  de  la  France  î 

Et,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque,  le  ministre  a  le  soin 
de  faire  mettre  au  bas  de  chaque  dépêche  les  noms  des  re- 
présentants du  département  qui  ont  voté  pour,  de  ceux  qui 
ont  voté  contre,  de  ceux  qui  se  sont  abstenus  ou  de  ceux 
qui  étaient  absents. 

Quelle  est  donc  la  main  qui  a  écrit  cette  incroyable  dé- 
pêche ? 

C'est  la  main  d'un  ministre  qui,  après  avoir  été  l'un  des 
adversaires  les  plus  ardents  de  l'abus  des  influences,  vient 
étaler  ce  scandale  de  l'abus  des  défiances  1 

M.  Léon  Fauchera  trouvé  le  moyen  de  dépasser  d'un  seul 
bond  M.  Ledru-Rollin,  qui  lui-même  avait  dépassé  M.  Du- 
châtel.  Nous  avons  dénoncé  naguère  les  circulaires  de  l'in- 
timidation à  l'indignation  de  la  France.  Les  circulaires  de 
la  réaction  ne  nous  trouveront  pas  plus  indulgents  que  les 
circulaires  de  l'intimidation. 

Après  tout,  c'est  la  même  politique.  M.  Léon  Faucher  exa- 
gère son  principe  comme  M.  Ledru-RolIin  exagérait  le  sien. 
Exagération  du  mouvement,  exagération  de  la  résistance, 
c'est  au  fond  la  même  chose.  Quand  le  vase  est  trop  plein, 
il  suffit  d'une  goutte  d'eau  pour  le  faire  déborder.  Ainsi 
qu'on  l'a  dit,  on  tombe  toujours  du  côté  oii  l'on  penche. 
M.  Ledru-Rollin  en  a  fait  l'expérience.  M.  Léon  Faucher 
vient  de  la  faire  à  son  tour. 

Et  voyez  l'aveuglement  des  pouvoirs  î  M.  Duchàtel  avait- 
il  besoin  de  recourir  à  l'abus  des  influences  pour  retenir 
une  majorité  que  la  peur  de  la  réforme  jetait  dans  ses  bras? 
M.  Ledru-Rollin  avait-il  besoin  de  l'abus  de  l'intimidation 
pour  républicaniser  la  Fronce,  qui.  le  lendemain  de  la  ré- 
vulution,  dans  cet  évanouissement  si  subit  et  si  imprévu  de 
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la  Monarchie,  se  donnait  à  la  République  autant  par  raison 
que  par  surprise  ?  M.Léon  Faucher  avait-il  besoin  de  l'abus 
des  défiances  pour  rallier  les  électeurs  au  drapeau  de  l'or- 
dre, qui  n'eut  jamais  pour  le  défendre  une  armée  plus  nom- 
breuse et  plus  ardente?  Tous  ces  hommes  sont  tombés 
dans  la  même  faute  :  ils  ont  glissé  sur  la  même  pente  :  ils 
ont  tous  péri  dans  l'exagération  de  leur  principe. 

Indignée,  l'Assemblée  nationale  tout  entière,  à  la  majo- 
rité de  519  voix  contre  5,  a  flétri  par  un  ordre  du  jour  mo- 
tivé '^l;  l'indigne  circulaire. 

(1)  ((  L'Assemblée  constituante  ,  blaman't  la  dépêche  télégraphique 
adressée  le  12  mai  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 


1849. 


LE  FUTUR  CABINET. 


15  mai  1849. 

De  Faveu  des  membres  qui  le  composent,  le  ministère 
n'existe  plus  qu'à  l'état  (ïintérim^  et  n'attend,  pour  se  re- 
tirer, que  le  jour  où  la  nouvelle  Assemblée  aura  fait  con- 
naître par  un  vote  le  sens  de  sa  majorité. 

En  apparence,  ces  paroles  sont  marquées  à  l'effigie  de  la 
sagesse  ;  en  réalité,  elles  sont  frappées  au  coin  de  l'illusion. 

Elles  trahissent  ou  l'ignorance  la  plus  complète  de  la  si- 
tuation ou  le  manque  le  plus  absolu  de  bonne  foi. 

Si  l'on  croit  qu'il  sera  facile  à  l'Assemblée  nouvelle  de 
tracer  à  un  cabinet  nouveau  la  voie  qu'il  devra  suivre,  on 
se  trompe  bien  grossièrement  ;  autant  vaudrait  s'en  re- 
mettre à  l'Océan  du  soin  de  conduire  les  navires  à  destina- 
lion,  sans  gouvernail,  sans  boussole,  sans  pilote. 

Une  majorité  sachant  ce  qu'elle  veut  ne  s'improvise  pas. 
Rien  n'est  plus  rare,  mémo  après  de  longues  années  de  tra- 
vaux communs  et  d'épreuves  successives. 

Passez  en  revue  tous  les  votes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante !  Rarement  un  mois  s'est  écoulé  sans  avoir  été  té- 
moin de  deux  votes  dont  l'un  contredisait  Pnulre. 

Le  6  mai  1848,  rAssemblée  déclarait  que  le  gouverne- 
ment provisoire  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  et,  succes- 
sivement, elle  a  fini  par  abroger  tous  ses  décrets. 
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Le  12  juin,  elle  votait  solennellement  que  la  Commission 
executive  avait  toute  sa  confiance,  et  dès  le  lendemain  13 
juin,  elle  en  préparait  ténébreusemenl  la  chute. 

Le  14  mai,  elle  votait  à  l'unanimité  la  résolution  suiv^ante  : 

«  L'Assemblée  nationale  invite  la  commission  du  pouvoir  exécutif  à 
continuer  de  prendre  pour  règle  de  sa  conduite  les  vœux  unanimes  de 
l'Assemblée,  résumés  dans  ces  mots  ;  —  Pacte  fraternel  avec  l'Allema- 
gne; reconstitution  d'une  Pologne  indépendante  et  libre  ;  affranchisiement 
de  V  Italie,  n 

Quelques  mois  plus  tard,  la  même  Assemblée  votait  les 
douze  cent  mille  francs  qui  ont  servi  à  l'expédition  de  la 
République  française  contre  la  République  romaine. 

Ayez  donc  une  politique  suivie,  qui  demande  ses  inspi- 
rations à  une  majorité  mobile  !  Moins  insensé  encore  serait 
de  bâtir  sur  le  sable  1 

Est-ce  que  la  majorité  dont  on  compte  faire  la  base  du 
futur  cabinet  saura. ce  qu'elle  voudra?  Comment  le  saurait- 
elle  et  comment  le  saura-t-on  ?  Pour  se  rallier  à  des  idées  et 
à  un  système,  il  faut  que  ce  système  et  ces  idées  existent. 
Où  sont  les  idées,  où  sont  les  hommes?  «  On  fera,  dit-on, 
»  un  ministère  fort  en  même  temps  par  l'énergie  et  la  con- 
»  ciliation,  un  ministère  qui  comprime  définitivement  Va- 
»  narchie  et  ne  laisse  la  liberté  que  pour  le  bien  en  la  suppri- 
'»  mant  pour  le  mal.  »  Cela  est  facile  à  dire,  cela  est  facile 
à  écrire  ;  mais  si  cela  avait  été  possible  à  faire,  qu'est-ce 
qui  empêchait  qu'on  ne  le  tentât  le  20  décembre  ?  C'eût  été 
cinq  mois  de  gagnés,  et  en  ce  temps  de  révolution,  quand  la 
misère  est  grande,  quand  la  confiance  n'est  nulle  part, 
cinq  mois  sont  un  temps  précieux  que  nul  n'a  le  droit  de 
perdre  sans  encourir  dans  sa  conscience  la  responsabilité  la 
plus  grave. 

Si  l'on  redoute  les  mécomptes,  les  déceptions,  qu'on  se 
garde  donc  bien  de  croire  que  le  futur  cabinet,  tel  qu'il  est 
déjà  possible  d'en  entrevoir  la  composition,  fera  plus  et 
mieux  que  le  cabinet  du  20  décembre.  Ce  seront  les  mêmes 
errements  condamnés  par  l'expérience,  les  mêmes  idées 
faussées  par  les  mêmes  défiances,  la  même  politique  à  la 
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surface,  la  même  impuissance,  la  même  stérilité.  Une  fois 
de  plus  on  aura  changé  les  hommes  sans  changer  les  choses. 
Une  majorité  est  une  force  :  mais  encore  faut-il  savoir  la 
mettre  en  mouvement.  On  aura  la  majorité,  mais  on  ne 
saura  qu'en  faire;  et  la  preuve  la  plus  manifeste  qu'on  ne 
saura  comment  l'utiliser,  c'est  cette  déclaration  même 
qu'on  attendra  que  la  majorité  se  soit  produite  pour  créer 
un  ministère  à  son  image. 


i849 


LES  QUATRE  PARTIS. 


16  mai  1849. 

Quatre  partis  étaient  en  présence  : 

Le  parti  légitimiste; 

Le  parti  orléaniste  ; 

Le  parti  bonapartiste  ; 

Le  parti  socialiste. 

Si  le  suffrage  universel  n"eùt  pas  été  faussé  par  la  peur, 
on  connaîtrait  la  pensée  de  la  France;  elle  l'eût  dite  sans 
réticence  et  sans  déguisement. 

Chaque  parti  se  fût  compté, 

Tous  les  masques  fussent  tombés, 

Toutes  les  nuances  se  fussent  fondues. 

Toutes  les  illusions  se  fussent  dissipées. 

Chaque  parti  sachant  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur 
sa  force  absolue  et  relative,  comparée  à  la  force  soit  réunie, 
soit  séparée  des  trois  autres  partis,  aurait  su  conséquem- 
ment  quelle  conduite  il  devait  adopter,  quelles  alliances  il 
devrait  contracter,  quelles  transactions  il  devrait  offrir  ou 
accepter?  Les  élections  du  13  mai  1849  eussent  été  un 
dénouement  ;  elles  ne  vont  être  qu'une  nouvelle  péripétie. 

A  peine  si  le  scrutin  vient  d'être  fermé,  et  déjà  le  senti- 
ment général  est  qu'il  n'en  sortira  qu'une  énigme. 

Partout,  dès  que  nous  prêtons  Toreille,  nous  entendons 
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répéter  presque  mot  à  mot  tout  ce  que  nous  n'avons  cessé 
de  dire  depuis  le  20  décembre. 

Sur  les  visages  est  la  curiosité,  mais  au  fond  des  esprits 
est  l'anxiété. 

On  n'espère  pas,  on  attend. 

Nul  ne  s'abuse  jusqu'à  s'imaginer  que,  parce  que  plu- 
sieurs socialistes  n'auront  pas  été  réélus,  les  sources  du 
socialisme  seront  taries,  et  les  plaies  de  la  société  cica- 
trisées. 

Que  va  ïmve  la  nouvelle  Assemblée  ?  Que  va  faire  la  ma- 
jorité nouvelle  ?  —  Telle  est  la  question  que  s'adressent  tous 
ceux  qui  s'abordent,  et  la  question  tombe  sans  que  per- 
sonne la  relève.  Candidats  et  comités,  électeurs  et  élus  n'en 
savent  pas  plus,  à  cet  égard,  les  uns  que  les  autres,  et  les 
Quinze  de  l'impasse  Poitiers  ne  seraient  pas  les  moins  em- 
barrassés si  la  question  leur  était  posée,  et  qu'il  leur  fût 
interdit  de  l'éluder. 

Le  vaisseau  de  la  France  va  donc  encore  une  fois  être 
lancé  à  la  mer  sans  direction,  sans  boussole,  sans  pilote,  au 
gré  des  vagues  et  des  tempêtes. 

Aucune  ligne  de  conduite  tracée. 

Aucune  ])révision  arrêtée. 

L'imprévoyance  croit  s'absoudre  en  s'exprimant  ainsi  : 

c(  Se  tracer  un  plan,  ce  serait  s'engager. 

«  Prévoir,  ce  serait  lâcher  la  proie  pour  l'ombre. 

))  Calculer  les  probabilités,  ce  serait  s'exposer  à  se 
>^  tromper. 

»  Dieu  protège  la  France  !  Donc,  à  la  grâce  des  événe- 
»  ments  !  Ils  seront  ce  qu'ils  seront;  quand  ils  éclateront,  il 
»  sera  temps  de  se  gouverner  en  conséquence.  Un  grand 
»  pays  tel  que  la  France  ne  saurait  jamais  sombrer.  ^) 

Ces  lieux-communs  sont  les  seules  paroles  qu'on  re- 
cueille. Lieux-communs  dangereux!  car  la  nation  qui  ne 
croit  pas  qu'elle  puisse  jamais  décheoirest  plus  près  qu'elle 
ne  le  pense  de  son  déclin.  Moins  elle  le  voit,  plus  elle  le 
luUe. 
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C'est  ainsi  que  de  quatre  ports  qu'on  pouvait  creuser  pour 
en  rendre  l'accès  plus  facile  et  plus  sûr,  un  manque  de 
sincérité  aura  fait  quatre  écueils,  dont  le  danger,  pour  ap- 
paraître dans  toute  son  étendue,  n'aura  pas  besoin  de 
quatre  mois. 

Il  n'y  avait  pas  à  hésiter  sur  la  conduite  à  tenir  ;  il  n'y 
en  avait  qu'une  seule  qui  fût  sûre  :  c'était  celle  que  con- 
seillait la  loyauté.  Il  fallait  qu'au  lieu  de  se  cacher  sous  la 
cocarde  républicaine,  parti  légitimiste,  parti  orléaniste, 
parti  bonapartiste,  osassent  arborer  chacun  son  drapeau: 
il  fallait,  qu'au  lieu  de  se  coaliser,  chacun  restât  dans  son 
camp  ;  il  fallait  avoir  le  courage  d'interroger  franchement  la 
majorité.  C'était  l'unique  moyen,  sans  sortir  de  la  Constitu- 
tion, de  poser  nettement,  dans  unavenir  peuéloigné,  la  ques- 
tion entre  la  monarchie  légitime  et  la  république  démocrati- 
que ;  c'était  l'unique  moyen  de  simplifier  la  situation  ;  c'était 
l'unique  moyen  d'en  finir  avec  toute  prétention  dynastique 
souverainement  condamnée;  c'était  l'unique  moyen  de 
vider  par  le  scrutin  le  différend  qui  tient  en  suspens  tous 
les  esprits  et  toutes  les  transactions,  empêche  le  travail  de 
reprendre   son  cours   et  le  crédit  son  niveau. 

Alors,  le  scrutin  devenait  l'arbitre  suprême,  l'arbitie 
amiable,  l'arbitre  irrécusable  entre  les  trois  partis  rivaux 
et  les  deux  régimes  contraires. 

Si  le  régime  républicain  l'emportait,  c'est-à-dire  s'il  avait 
la  majorité,  s'il  comptait  dans  l'Assemblée  législative  plus 
de  376  voix,  toute  prétention  dynastique,  sans  distinction 
d'origine,  s'effaçait  devant  l'expression  de  la  volonté  na- 
tionale. Lois  du  10  avril  1832  et  décret  du  26  mai  1848  n'a- 
vaient plus  d'objet,  pas  même  de  prétexte.  L'ne  situation 
toute  nouvelle  se  préparait  pour  l'exilé  de  Frohsdorff  connue 
pour  les  bannis  de  Glaremont.  Le  titre  de  prétendants  au 
trône,  en  disparaissant,  leur  restituait  le  titre  et  les  droits 
de  citoyens  français.  Il  n'y  avait  plus  en  Louis-Napoléon 
Bonaparte  que  le  président  de  la  République,  élu  pour 
quatre  années  par  cinq  millions  et  demi  de  sutTi'ages.  aux 
termes  de  la  Constitution  promulguée  le  4  novembre  1848. 
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Toute  airière-pensée  de  changemenî  tombait  d'elle-même. 
La  stabilité  se  faisait  sans  effort. 

Si,  au  contraire,  dans  l'Assemblée  législative,  les  répu- 
blicains de  toutes  nuances  et  de  toutes  dates  étaient  en 
minorité  non  équivoque,  alors,  par  l'abnégation,  toute  ri- 
valité dynastique  pouvait  s'éteindre,  et  la  légitimité  pou- 
vait revivre,  de  quelque  part  que  vînt  l'acte  d'abdication. 

Immoler  son  ambition  au  triomphe  de  son  principe  est 
un  sacrifice  trop  noble  pour  être  douloureux  ;  il  doit  coûter 
d'autant  moins  qu'il  élève  plus.  L'empereur  d'Autriche,  le 
roi  de  Bavière,  le  roi  de  Sardaigne,  ont  abdiqué  sans  hé- 
siter. 

Se  servir  du  scrutin  pour  ramener  la  question  de  savoir 
si  la  monarchie  est  préférable  à  la  république,  ou  la  répu- 
blique à  la  monarchie  ;  tel  était  le  but  qu'on  devait  se  pro- 
poser; mais,  à  l'arbitrage  du  scrutin,  on  a  préféré  l'arbi- 
trage du  hasard  ! 

C'est  le  hasard  qui,  plus  que  jamais,  va  décider  des  des- 
tinées de  la  France  ;  car  ce  serait  étrangement  s'abuser  que 
de  croire  à  la  possibilité  de  faire  marcher  longtemps  d'ac- 
cord la  majorité  du  10  décembre  1848  et  la  majorité  du 
13  mai  1849.  L'une  et  l'autre  tournant  en  sens  contraire,  la 
plus  forte  des  deux  brisera  l'autre. 
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LES  COMPLICATIONS  COMMENCENT. 


20  mai  1849. 

Ce  mot  esl  aujourd'hui  dans  toutes  les  bouches.  Il  ex- 
prime et  résume  le  sentiment  général. 

Avions-nous  tort  quand,  dès  le  lendemain  du  20  décem- 
bre 1848,  nous  refusions  de  nous  associer  à  la  guerre  qu'on 
déclarait  aveuglément  à  l'Assemblée  nationale,  qui.  cepen- 
dant, le  24  juin,  n'avait  pas  hésité  à  faire  au  rétablissement 
de  l'Ordre  le  sacrifice  de  la  Liberté?  Avions-nous  tort 
quand,  dès  le  lendemain  du  20  décembre,  nous  refusions 
de  nous  associer  aux  illusions  qu'on  fondait  sur  la  nomina- 
tion d'une  Assemblée  nouvelle  ?  Avions-nous  tort  quand, 
dès  le  lendemain  du  20  décembre,  nous  affirmions  que,  si 
bonnes  que  fussent  les  intentions  du  ministère  présidé  par 
M.  Odilon  Barrot,  ce  ministère  serait  condamné  à  l'impuis- 
sance par  les  causes  que  nous  avions  tant  de  fois  exposées 
et  toujours  en  vain  '?  Avions-nous  tort  quand,  dès  le  lende- 
main du  20  décembre,  nous  avertissions  qu'on  se  four- 
voyait, et  que  s'enfoncer  dans  l'ornière  était  le  moyen  le 
plus  sûr  de  verser  dans  l'abîne  où  trois  fois  déjà  la  royauté 
avait  été  précipitée?  Avions-nous  tort  quand,  dès  le  lende- 
main du  20  décembre,  nous  insistions  pour  qu'on  ne  laissât 
pas  s'évanouir  le  prestige  et  s'évaporer  la  force  des  cinq 
millions  et  demi  de  suff'rages  donnés  à  Louis-Napoléon  Bo- 
naparte? Avions-nous  tort  quand,  dès  le  lendemain  du 
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20  décembre,  nous  prenions  parti  pour  le  Mouvement  contre 
la  Résistance,  en  soutenant  que  l'unique  moyen  de  le  diri- 
ger c'était  de  se  mettre  à  sa  tête  au  lieu  de  se  placer  en 
travers?  Avions-nous  tort  quand,  dès  le  lendemain  du 
20  décembre,  nous  invoquions  en  faveur  de  l'amnistie  les 
paroles  mêmes  du  Manifeste  de  Louis-Napoléon,  celles-là 
dont  M.  Thiers  n'avait  pu  obtenir  la  radiation  ? 

Que  signifient  donc  les  128,000  voix  données  au  citoyen 
Lagrange,  l'opiniâtre  partisan  de  l'amnistie  ? 

Que  signifient  donc  le  triomphe  du  citoyen  Félix  Pyat  et 
l'échec  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  dans  le  département 
du  Cher,  un  mois  après  l'arrêt  rendu  par  la  haute  cour  de 
justice  de  Bourges? 

Que  signifie  donc  l'insuccès  de  celles  des  candidatures 
qui  paraissaient  devoir  être  accueillies  avec  le  plus  de 
faveur  :  celle  du  général  Piat,  la  caution  électorale  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte  en  septembre  1848;  celle  de 
MM.  Mocquart,  Laity,  Bataille,  chef  du  cabinet,  aide-de- 
camp,  officiers  d'ordonnance  et  secrétaire  du  président  de 
la  République? 

Que  signifie  donc  la  préférence  donnée  à  MM.  Ledru- 
Rollin,  Félix  Pyat,  Théodore  Bac,  Boichot,  sur  MM.  Thiers, 
Mole,  Léon  Faucher  et  Bugeaud  ? 

Que  signifie  donc  l'écart  absolu  dans  lequel  a  été  laissée 
la  liste  du  National,  sur  laquelle  étaient  inscrits  les  noms 
de  MM.  Arago,  Bastide,  Bûchez,  Degousée,  Goudchaux, 
Guinard,  Marrast,  Senard  et  Clément  Thomas? 

Niera-t-on  la  signification  de  ces  faits?  Dira-t-on  que  ce 
sont  des  effets  sans  cause  ? 

Le  ministère  du  20  décembre  n'existe  plus  que  nomina- 
lement; quel  ministère  va  lui  succéder? 

Pour  former  le  nouveau  cabinet,  ira-t-on  au  devant  du 
vœu  de  la  majorité,  ou  attendra-t-on  qu'il  se  soit  exprimé 
par  un  vote  ? 

Sur  quelle  question? 

La  majorité  saura-t~elle  ce  qu'elle  veut?  Voudra-t-elle. 
en  effet,  ce  qu'elle  paraîtra  vouloir? 
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Avec  une  majorité  sans  direction  sincèrement  avouée, 
sans  point  d'appui  fermement  adopté,  sans  but  déterminé 
avec  précision,  sans  confiance  dans  le  peuple  et  sans  foi 
dans  l'avenir,  quelle  main  sera  assez  habile  pour  mener  de 
front  deux  pouvoirs  rivaux,  sinon  égaux  :  —  L'Assemblée 
législative  et  la  présidence  responsable?  Quelle  voix  sera 
assez  puissante  pour  dominer  le  tumulte  des  orageuses  dis- 
cussions auxquelles  il  faut  s'attendre,  car  l'affaiblissement, 
au  sein  de  l'Assemblée  législative,  du  parti  intermédiaire 
qui  existait  dans  l'Assemblée  constituante,  va  rendre  plus 
violent  encore  le  choc  des  deux  tendances  contraires  ? 

Membre  du  gouvernement  provisoire  et  ministre  de  l'in- 
térieur, en  avril  1848,  ce  n'était  qu'avec  peine  que  M.  Ledru- 
Rollin  avait  réussi  à  se  faire  élire  à  Paris  et  à  Màcon;  tombé 
du  pouvoir,  un  moment  il  est  exposé  à  partager  le  coup  qui 
a  frappé  son  ancien  collègue,  M.  Louis  Blanc;  il  s'assied  à 
un  banquet  à  côté  de  la  sœur  de  Barbes,  de  Barbes,  qu'il 
avait  fait  arrêter  le  15  mai  ;  les  socialistes  l'inscrivent  sur 
leurs  listes,  il  est  nommé  à  Paris  le  second  par  129,000  voix 
qui  repoussent  M,  Léon  Faucher  ;  il  est  nommé  à  Màcon,  oii 
M.  de  Lamartine  n'est  pas  élu  ;  il  est  le  drapeau  sous  lequel 
un  grand  nombre  de  voix  se  rallient  dans  un  grand  nombre 
de  départements;  croit-on  que  toutes  ces  manifestations  ne 
donneront  pas  à  M.  Ledru-Rollin  une  force  avec  laquelle  il 
faudra  bien  compter?  Le  nier,  ce  serait  s'abuser:  le  nier, 
ce  serait  aggraver  le  péril  et  hâter  la  catastrophe.  Plus  une 
situation  est  mauvaise,  et  plus  il  importe  d'en  sonder  le 
fond;  car,  s'il  est  un  moyen  d'échapper  aux  écueils,  c'est 
de  les  connaître. 

Les  complications  commencent  :  fasse  le  ciel  que  ce  ne 
soient  que  des  complications! 
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MAJORITE  ET  MINORITES. 


21  mai  1849. 

Les  illusions  perdent  la  France!  Ceux  qui  en  ont  le  moins 
en  ont  encore  trop.  Les  prévisions  taxées  d'exagération  res- 
tent en  deçà  de  la  vérité,  et  les  eftbrts  de  la  résistance  ne 
servent  qu'à  accélérer  la  rapidité  du  mouvement.  Les  évé- 
nements vont  si  vite  que  les  esprits  qui  passent  pour  les 
plus  avancés  se  sentent  eux-mêmes  dépassés. 

C'est  l'impression  profonde  que  déposent  en  nous  les  let- 
tres qui  nous  arrivent  de  tous  les  départements,  sans  dis- 
tinction de  ceux  où  la  résistance  a  triomphé,  comme  dans 
la  Gironde,  avec  ceux  où  elle  a  succombé,  comme  dans  la 
Haute-Vienne. 

Partout  le  torrent  démocratique  monte  et  menace  de 
submerger  les  digues;  déjà  il  a  emporté  les  arches  du 
pont.  Lamartine  éîait  une  de  ces  arches:  Lamartine  a  été 
emporté. 

La  résistance,  dit-on,  aura  la  majorité  dans  l'Assemblée 
législative,  une  majorité  considérable. 

Nous  ne  le  contestons  pas. 

Mais  que  fera  la  majorité  pour  condenser,   sans   danger 
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d'explosion,  la  force  de  résistance?  Que  fera  la  majorité 
pour  étayer  la  voûte  sociale  qui  s'écroule  pierre  à  pierre? 
Que  fera  la  majorité  pour  détruire  les  causes  qui  concou- 
rent si  énergiquement  à  la  contagion  du  socialisme  par  le 
progrès  du  paupérisme  ? 

S'abuserait-on,  cette  fois  encore,  jusqu'à  croire  qu'il  suf- 
fira de  changer  quelques  hommes,  sans  changer  essentiel- 
lement les  choses,  sans  renouveler  entièrement  le  vieil  ap- 
pareil gouvernemental  et  administratif,  faussé  par  deux 
révolutions  et  par  trois  régimes  ? 

Changer  les  hommes  !  Mais  cela  même  qui  paraît  fort  aisé 
est  plus  facile  à  concevoir  qu'à  exécuter.  Changer  les  hom- 
mes!... quels  sont  ceux  qu'on  renverrait?  quels  sont  ceux 
qu'on  prendrait?  Pourquoi  d'ailleurs  les  changer,  s'ils  ne 
doivent  se  succéder  au  pouvoir  que  pour  aboutir  à  la  même 
impuissance  ?  M.  Léon  Faucher  a  remplacé  M.  Dufaure  :  les 
choses  en  ont-elles  été  mieux?  M.  Dufaure  remplacerait 
M.  Léon  Faucher,    la   situation   en  serait-elle   améliorée? 
M.  Léon  Faucher  a  eu   le   tort  d'envoyer  une   dépêche 
qui  était  un  indigne  appel  à  l'un  des  plus  indignes  senti- 
ments :  celui  de  la  poltronnerie;  mais  est-il  un  moyen  de- 
vant lequel  M.  Dufaure  ait  reculé  pour  assurer  le  succès  de 
la  candidature  du  général  Cavaignac  :  —  Prospectus  élec- 
toral sous  forme  de  lettre  adressée  à  M.  Odier,  suspension 
du  départ  des  malle-postes,  abus  des  télégraphes,  etc.,  etc.? 
Le  12  décembre,  alors  que  tous  les  votes  avaient  été  dépt)sés 
dans  l'urne  électorale,  alors  que   le  scrutin  était  fermé, 
M.  Dufaure,  ébloui,  aveuglé  par  la  flamme  de  ses  désirs, 
persistait  encore  à  croire  que  le  général  Cavaignac  serait 
élu.  11  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  ministre  de  l'intérieur  qui 
se  soit  jamais  plus  profondément  mépris  sur  le  résultat 
probable  d'une  élection,  qui  ait  jamais  méconnu  plus  com- 
plètement l'esprit  des  populations,  qui  se  soit  jamais  laissé 
égarer  plus  avant  par  les  rapports  de  ses  agents  !  Assuré- 
ment, M.  Dufaure  possède  une  grande  fluidité  de  paroles  ; 
mais  parler  ne  suffit  pas,  il  faut  agir.  M.  Dufaure  a  été  deux 
fois  ministre,  en  1^39  et  en  1818:  à  ces  deux  époques,  qu'a- 
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l-il  fait?  Le  ministère  du  12  mai  1839,  dont  il  était  l'un  des 
membres  prépondérants,  est  celui  qui  a  contribué  le  pre- 
mier h  engager  si  inconsidérément  la  France  dans  le  conflit 
de  l'Egypte  et  de  la  Turquie,  où  la  France  n'avait  pas  à  se 
mêler,  conflit  qui  a  failli  être  le  signal  d"une  guerre  euro- 
péenne, et  qui  a  abouti  aux  traités  des  15  juiflet  1840  et 
14  juillet  1841.  Le  ministère  du  15  octobre  1848  s'est-il  si- 
gnalé par  une  seule  mesure  qui  attestât  dans  l'esprit  de 
M.  Dufaure  une  seule  idée  arrêtée,  à  moins  que  l'on  ne 
donne  le  nom  de  grande  mesure  à  la  manœuvre  électorale 
que  le  souverain  pontife  a  fait  manquer  en  se  rendant  à 
Gaëte,  au  lieu  de  se  rendre  à  Marseille,  où  M.  Freslon  était 
allé  si  précipitamment  le  chercher?  M.  Dufaure,  rapporteur 
de  fait  du  projet  de  Constitution  dont  M.  Marrast  était  rap- 
porteur de  nom^  a  combattu  le  droit  au  travail  et  soutenu  le 
droit  à  l'assistance  ;  aidé  de  M.  Thiers,  il  a  réussi  à  faire 
écarter  de  la  Constitution  le  droit  de  vivre  en  travaillant^ 
pour  y  faire  inscrire  le  droit  de  vivre  sans  travailler.  Est-ce 
là  un  de  ces  triomphes  par  lesquels  l'homme  d'État  se  ré- 
vèle dans  l'orateur?  Autant  M.  Léon  Faucher  que  M.  Du- 
faure, autant  M.  Dufaure  que  M.  Léon  Faucher.  Sous  l'un 
comme  sous  l'autre,  c'étaient  les  bureaux  qui  menaient  le 
ministre,  ce  n'était  pas  le  ministre  qui  menait  les  bureaux. 
S'il  doit  continuer  d'en  être  ainsi,  inutile  de  se  donner  la 
peine  de  changer  les  cabinets.  Il  y  a  des  impossibilités  ab- 
solues devant  lesquelles  les  forces  les  plus  inégales  entre 
elles  sont  toutes  égales.  C'est  en  vain  que  l'évidence  et 
l'expérience  prêtent  leur  éclat  à  cette  vérité  ;  plutôt  que  de 
l'admettre,  on  préfère  user  en  efforts  impuissants  des  hom- 
mes dont  on  ne  sait  pas  utiliser  le  concours  et  employer  le 
talent. 

Si  ce  n'est  pas  M.  Dufaure  qui  est  appelé  à  former  le  nou- 
veau cabinet,  qui  en  chargera-t-on?  Serait-ce,  comme  on  le 
prétend,  MM.  de  Broglie,  Bugeaud  et  Mole?  — M.  deBroglie. 
h  qui  nous  nous  souvenons  d'avoir  entendu  réciter,*  en  sa 
qualité  de  président  du  conseil,  l'exposé  des  motifs  des  lois 
de  septembre  1835;  M.  de  Broglie,  qui  a  brisé  un  cabinet 
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sur  la  question  de  la  conversion  des  rentes  proposée  par 
M.  Humann;  M.  de  Broglie,  le  fervent  apologiste  du  droit 
de  visite,  ce  dernier  coup  porté  à  notre  marine  expirante  ! 
Si  ce  ne  sont  pas  MM.  Mole,  Bugeaud  et  de  Broglie,  qui 
sera-ce?  —  Sera-ce  M.  Ledru-Rollin,  élu  à  Paris,  élu  à 
Mâcon,  élu  à  Moulins,  élu  à  Montpellier,  élu  à  Draguignan? 
Pourquoi  ne  serait-ce  pas  M.  Ledru-Rollin?  Qui  ne  veut 
pas  subir  les  conséquences  de  ses  fautes  doit  éviter  d'ea 
commettre.  M.  Ledru-Rollin  était  tombé,  il  ne  fallait  pas  le 
relever.  Le  25  juillet,  la  Restauration  repoussait  loin  d'elle 
M.  Casimir  Périer,  en  qui  elle  voyait  la  révolution  faite 
homme.  Le  22  février,  la  Monarchie  de  1830  n'avait  pas 
assez  de  défiances  et  de  colères  contre  M.  Odilon  Barrot  :  et 
le  lendemain,  quand  la  présidence  du  conseil  lui  était  attri- 
buée en  toute  hâte,  il  était  trop  tard!  Est-ce  que  la  Restau- 
ration n'eût  pas  bien  fait  d'appeler  M.  Casimir  Périer? 
Est-ce  que  la  Monarchie  de  1830  n'eût  pas  bien  fait  d'appe- 
ler M.  Odilon  Barrot  ?  Nous  nous  bornons  à  poser  ces  deux 
questions.  Quand  nous  prononçons  ici  le  nom  de  M.  Ledru- 
Rollin,  assurément  nous  ne  sommes  pas  suspects  de  partia- 
lité en  sa  faveur,  et  nous  n'oublions  pas  l'opposition  véhé- 
mente que  nous  avons  faite  à  ses  circulaires  au  mois  de 
mars  1848;  mais  nous  sommes  de  ceux  que  la  peur  ne  fait 
jamais  hésiter  entre  deux  périls.  Le  moindre  est  toujours 
celui  que  nous  choisissons.  Ce  n'est  pas  nous  qui,  du 
10  décembre  au  10  mai,  avons  empiré  la  situation  de  telle 
sorte,  qu'on  en  est  venu  à  se  demander  comment  l'on  en 
sortira?  En  tout  cas,  si  l'on  en  sort,  ce  ne  sera  pas  par  un 
palliatif,  ce  ne  sera  pas  par  un  expédient.  Il  faut  deux 
choses  :  se  décider,  et  se  décider  vite.  Pas  de  demi-mesures; 
pas  de  demi-ministère.  Ou  M.  Ledru-Rollin  ferait  comme 
ses  devanciers,  ou  il  ferait  autrement.  S'il  faisait  comme 
eux,  comme  eux  aussi  il  ne  tarderait  pas  à  être  usé  ;  cet 
enseignement  calmerait  l'impatience  populaire.  S'il  faisait 
autrement,  et  qu'il  fît  mieux,  tant  mieux!  Mais  n'existàt-t-i! 
personnellement  contre  M.  Ledru-Rolliii  aucune  objection, 
qu'il  yen  aurait  politiquement  une.  presque  insurmontable  : 
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l'esprit  de  résistance  dans  lequel  a  été  élue  la  majorité  de 
l'Assemblée  nouvelle.  C'est  là  plus  qu'une  objection;  c'est 
là  plus  qu'une  difficulté  ;  c'est  là  l'immense  péril  qui  nous 
menace  et  qu'il  faut  chercher  sans  retard  les  moyens  de 
conjurer.  N'oublions  pas  que  les  minorités  insurrectionnelles 
ont  toujours  fini  par  l'emporter  sur  la  majorité  légale.  N'at- 
tendons pas,  pour  nous  en  souvenir,  qu'il  soit  trop  tard.  Ce 
n'est  pas  sur  la  majorité  de  l'Assemblée  qu'il  faut  avoir  les 
yeux  fixés,  c'est  sur  le  chiffre  significatif  des  minorités  qui 
viennent  de  se  compter  autour  du  scrutin.  Qui  ne  regarde 
que  le  port  ne  voit  pas  l'écueil;  qui  ne  voit  pas  l'écueil 
n'atteint  pas  le  port. 

«  En  présence  d'une  majorité  de  plus  des  deux  tiers  dans 
»  l'Assemblée  législative ,  les  amis  de  Tordre ,  —  dit  le 
»  Journal  des  Débats ,  —  ne  doivent  pas  désespérer  du 
»  salut  de  la  société.  Avec  de  la  discipline^  du  sang-froid 
>)  et  de  la  modération  ^  on  viendra  à  bout  des  difficultés  du 
»  présent,  et  on  arrivera  promptement  à  rétablir  le  calme 
»  et  la  confiance  dans  les  esprits.  »  Cet  espoir  du  Journal 
des  Débats^  cet  espoir,  la  Presse  ne  l'a  pas  ! 

La  Presse  ne  croit  pas  que,  pour  s'élever  au  niveau  des 
exigences  impérieuses  de  la  situation  actuelle,  il  suffise  d'a- 
voir «  de  la  discipline,  du  sang-froid,  de  la  modération.  » 
Cette  illusion  du  Journal  des  Débats  est  Terreur  qui  perdra 
la  majorité  de  l'Assemblée  législative,  comme  elle  a  déjà 
perdu  la  royauté  de  1830,  égaré  le  ministère  du  29  oc- 
tobre 1840,  dissous  le  cabinet  du  20  décembre  1848,  et  com- 
promis le  président  élu  par  cinq  millions  et  demi  de  voix  ! 
Après  le  10  décembre,  ce  qu'il  fallait,  c'était  de  Vinitiative, 
de  la  mémoire,  de  la  magnanimité.  On  a  manqué  de  magna- 
nimité, on  a  manqué  de  mémoire,  on  a  manqué  d'initiative; 
où  en  est-on?  Du  10  décembre  au  10  mai,  on  se  fût  donné 
pour  tâche  d'élargir  et  de  creuser  Tabîme  ,  on  se  fût  donné 
pour  tâche  d'effacer  les  fautes  commises  par  les  républi- 
cains de  la  veille  —  ministres  du  lendemain,  qu'on  ne  s'y 
fût  pas  mieux  pris.  Ils  avaient  ébranlé  la  République ,  on  l'a 
l'affermie,  sans  le  vouloir,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pourrait 
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plus  être  emportée  aujourd'hui  que  parles  flots  d'une  inon- 
dation de  sang.  On  possédait  une  Assemblée  qui  avait  réha- 
bilité, en  1848,  sous  la  République,  l'état  de  siège  condamné 
par  la  cour  de  cassation,  en  1832,  sous  la  monarchie;  on 
possédait  une  Assemblée  qui  avait  ressuscité,  en  les  éten- 
dant, les  rigueurs  de  la  législation  de  1835  contre  la  liberté 
de  la  presse  ;  on  possédait  une  Assemblée  qui  avait  aggravé 
l'article  291  du  Code  pénal,  contre  le  droit  d'association,  ar- 
ticle qualifié,  en  1830,  d'excessif  par  M.  Guizot  (1);  on  pos- 
sédait une  Assemblée  qu'il  était  facile  de  rendi'e  excellente, 
on  a  voulu  en  avon^  une  meilleure  :  le  but  qu'on  aura  at- 
teint, ce  sera  d'en  avoir  une  suspecte  ,  qui  sera  sans  cesse 
obhgée  de  donner  des  gages  à  la  République ,  pour  apaiser 
—  et  peut-être  sans  y  parvenir  —  les  défiances  des  mino- 
rités insurrectionnelles  enhardies  par  le.  scrutin  du  13  mai  ! 
Des  majorités  qu'on  croyait  pleinement  acquises  aux  idées 
de  la  résistance,  en  trois  jours  ,  ont  pleinement  tourné  aux 
idées  du  mouvement.  Des  paysans  qui  avaient  repoussé  la 
liste  des  socialistes  ont  voté  pour  la  même  liste  ,  lorsqu'elle 
leur  a  été  présentée  sous  un  nom  différent,  sous  le  nom  de 
liste  des  pauvres,  ou  de  liste  des  petits...  Comment  la  majo- 
rité de  la  nouvelle  Assemblée  empéchera-t-elle  le  retour 
de  pareils  votes?  Il  ne  faut  qu'un  jour  de  révolution  pour 
jeter  d'un  balcon  au  peuple  le  suffrage  universel,  mais  il 
faut  de  longues  années  de  persévérance  pour  étouffer  dans 
l'école  l'ignorance  publique. 


(1)  «  Je  me  hâte  de  dire,  et  du  fond  de  ma  pensée,  que  cet  article  est 
MAUVAIS,  qu'il  ne  doit  pas  fir/urer  éternellement,  longtemps  ,  si  vous 
voulez,  dans  la  léyislation  d'un  peuple  libre.  Sans  doute  les  citoyens  ont  le 
droit  de  se  réunir  pour  causer  entre  eux  des  affaires  publiques.*^  Il  est  boa 
qu'ils  le  fassent,  et  jamais  je  ne  contesterai  ce  droit  ;  jamais  je  n'essaierai 
d'atténuer  les  sentiments  généreux  qui  poussent  les  citoyens  à  se  réunir,  à 
se  communiquer  leurs  sympathiques  opinions.  Mais  l'article  291  n'en  est 
pas  moins  aujourd'hui  l'état  légal  de  la  France,  il  n'en  est  pas  moins  écrit 
dans  nos  lois,  quelque  vicieux  qu'il  soit.  »  guizot. 

25  septembre  1830. 
«  Je  suis  fâché  de  voir  le  pouvoir  prendre  une   arme  que  lui-même 
trouve  mauTaise,  et  tirer  sa  force  d'un  texte  de  loi  qui  est  évidemment 
vicieux.  »  salverte. 

[Réponse.)  25  septembre  1830. 
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L'ignorance  publique  servant  de  point  d'appui  au  suffrage 
universel  employé  comme  levier  :  nul  ne  peut  dire  à  quel 
avenir  la  France  est  réservée,  et  de  quel  côté  tournera  la 
majorité.  Ce  qui  devait  suivTC  a  précédé;  le  suffrage  uni- 
versel a  devancé  l'instruction  gratuite.  Irréparable  contre- 
sens !  La  majorité  de  la  nouvelle  Assemblée,  cette  majorité 
émanée  du  suffrage  universel ,  portera-t-elle  la  main  sur 
lui  ?  Retirera-t-elle  à  Tarmée  le  droit  que  celle-ci  a  déjà 
cinq  fois  exercé  :  en  avril,  en  juin  ,  en  septembre,  en  dé- 
cembre 1848,  et  en  mai,  il  y  a  quelqus  jours? 

De  quelque  côté  que  nous  tournions  les  yeux,  que  nous 
les  tournions  sur  la  majorité  ou  sur  les  minorités,  nous  ne 
voyons  que  les  périls  les  plus  graves  amassés  depuis  cinq 
mois  par  un  ministère  qui  n'a  pas  compris  que  dès  qu'il 
avait  pour  origine  la  résistance,  il  devait  se  proposer  pour 
but  de  s'emparer  du  mouvement,  de  le  diriger. 

IL 

l«^  juin  1849. 

Une  faveur  marquée  a  accueilli  ces  simples  paroles  de 
M.  le  maréchal  Bugeaud  : 

«  Je  viens  appuyer  les  conclusions  de  M.  Ledru-Rollin.  (Très  bien  ! 
très  bien!)  Les  majorités,  messieurs,  sont  tenues  à  plus  de  modération  que 
les  minorités.  (Très  bien  !  très  bien  !  —  Vives  et  nombreuses  marques 
d'adhésion.)  (1).  » 

Si  l'écho  est  encore  venu  ajoutera  l'immense  effet  produit 
par  ces  paroles,  c'est  qu'elles  renfermaient ,  c'est  qu'elles 
renferment,  en  réalité,  tout  un  programme  de  gouverne- 
ment. 

Ce  programme ,  ce  fut  toujours  le  nôtre  depuis  que  la 
Presse  existe  ;  ce  programme,  c'est  celui  que  nous  n'avons 
cessé  de  présenter  et  de  soutenir  depuis  le  10  décembre. 

C'est  à  la  résistance  à  organiser  le  mouvement,  comme  ce 
serait  au  mouvement,  s'il  revenait  au  pouvoir,  à  organiser 

(1)  Moniteur  universel.  30  mai  1849. 
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la  résistance  ;  voilà  ce  que  nous  n'avons  cessé  de  répéter 
avant  et  après  le  24  février ,  à  M.  Guizot  et  à  M.  Ledru- 
Rollin  ;  qu'on  suive  cette  voie  avec  droiture  et  persévé- 
rance, et  l'on  sera  tout  étonné  de  voir  quatre-vingt-dix- 
neuf  difficultés  sur  cent  s'évanouir  comme  des  fantômes. 
C'est  qu'en  effet,  sur  cent  difficultés,  il  y  en  a  quatre-vingt- 
dix-neuf  créées  par  la  peur  ! 


1849 


L.-N.  BONAPARTE,  EMPEREUR. 


23  mai  1849. 

La  peur  ne  raisonne  pas  ou  raisonne  mal.  Elle  ne  voit  pas 
la  cause,  elle  ne  voit  que  l'effet.  Le  scrutin  du  13  mai  1849, 
les  110,000  voix  données  à  Paris  aux  candidats  socialistes, 
la  quintuple  élection  de  M.  Ledru-RoUin,  l'ostracisme  élec- 
toral de  M.  de  Lamartine,  la  déception  politique  de  la  rue 
de  Poitiers,  la  baisse  de'  10'  francs  en  deux  bourses,  enfin, 
les  complications  dont  on  entrevoit  l'approche,  tout  cela 
amassé  a  jeté  l'effroi  dans  tous  les  esprits  prompts  à  s'alar- 
mer. Nous  n'entendons  autour  de  nous  que  des  gens  qui 
disent  :  Il  n'est  qu'un  moyen  d'en  finir  avec  le  suffrage  uni- 
versel, avec  la  liberté  de  la  presse  et  toutes  les  libertés 
quelconques,  il  n'est  qu'un  moyen  de  sauver  l'ordre,  c'est 
par  un  coup  d'État.  Le  20  décembre,  ajoute-t-on,  Louis- 
Napoléon  aurait  dû,  en  sortant  de  l'Assemblée  nationale,  se 
l'aire  proclamer  empereur  héréditaire,  ou  tout  au  moins 
consul  à  vie;  ayant  laissé,  le  20  décembre  1818,  échapper 
l'occasion,  il  aurait  dû  la  ressaisir  le  29  janvier  1849.  Il  faut 
qu'il  la  fasse  renaître. 

Un  coup  d'Etat  !  Rien  n'est  plus  facile  à  concevoir;  rien 
n'est  plus  difficile  à  exécuter,  surtout  dans  deux  cas  :  alors 
que  l'on  n'opère  pas  pour  son  propre  compte,  ou  bien  alors 
qu'il  faut  emprunter  le  courage  d'un  autre  et  se  confier  à  sa 
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discrétion.  Non  seulement  rien  n'est  plus  difficile,  mais 
rien  n'est  moins  certain  que  le  succès  d'un  coup  d'Etal, 
d'un  coup  de  main.  Le  général  Bonaparte  écrivait  le 
24  juillet  1796  au  Directoire  :  «  La  réussite  d'un  coup  de 
«  main  dépend  absolument  du  bonheur,  d'un  chien  ou 
»  d'une  oie.  »  Le  19  septembre  1797  il  écrivait  au  ministre 
des  relations  extérieures  :  «  C'est  un  grand  malheur  pour 
»  une  nation  de  trente  millions  d'habitants,  et  au  dix-hui- 
))  tième  siècle,  d'être  obligée  d'avoirrecours  aux  baïonnettes 
»  pour  sauver  la  patrie  !  Les  remèdes  violents  accusent  le 
»  législateur  ;  car  une  constitution  qui  est  donnée  aux 
»  hommes  doit  être  calculée  pour  des  hommes.  »  Deux  an- 
nées après,  il  est  vrai,  le  18  brumaire  avait  lieu  ;  mais  à 
quoi  tint-il  que  le  18  brumaire,  au  lieu  de  réussir,  échouât  ? 
—  D'abord,  au  dévoûment  du  général  Lefebvre,  qui  par- 
vint, non  sans  peine,  à  entraîner  le  dictateur  hors  de  la 
salle  du  conseil  des  Cinq-Cents  :  —  ensuite  à  l'arrivée  des 
grenadiers  qui  délivrèrent  Lucien  Bonaparte  quand  déjà  il 
avait  prêté  le  serment  de  mise  hors  la  loi  de  son  frère  !  Ou- 
vrez l'histoire,  et  comptez,  pour  un  coup  d'État  qui  profite  h 
qui  l'a  conçu,  combien  de  coups  d'État  portent  avec  eux 
leur  terrible  châtiment  ! 

Il  n'y  a  que  l'excès  de  la  peur  qui  puisse  voir  le  salut  du 
pays  dans  l'accomplissement  d'un  coup  d'Étal. 

Si  les  hommes  capables,  fermes,  expérimentés  manquent 
en  France ,  le  lendemain  d'un  coup  d'État  seront-ils  moins 
rares  que  la  veille  ?  S'ils  ne  manquent  pas,  qui  empêche  de 
les  prendre  la  veille  au  lieu  d'attendre  au  lendemain? 

Ce  que  nous  avons  dit,  nous  allons  Técrire  :  Quiconque 
donnerait  au  président  de  la  République  le  conseil  de  ten- 
ter un  coup  d'Etat  serait  un  traître  ou  un  imbécile,  qu'on 
devrait  faire  arrêter  et  conduire  soit  à  Vincennes,  soit  à 
Charenton. 

Loin  de  simplifier  la  situation,  un  coup  d'État  l'aggra- 
verait. 

Ce  serait  la  condamnation  du  président;  ce  serait  sa  perle; 
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ce  serait  le  signal  d"une  révolution  qu'aucune  main  ne  serait 
assez  forte  pour  arrêter. 

Toute  pensée  de  coup  d'État  doit  donc  être  écartée  ;  ce 
n'est  pas  par  la  force,  c'est  par  l'habileté  qu'il  faut  vaincre 
les  difficultés  de  la  situation. 

Ces  difficultés  sont  grandes,  nous  ne  le  nions  pas;  mais 
parce  qu'une  mer  est  difficile  et  périlleuse,  renonce-t-on  à 
y  naviguer? 

En  quoi,  d'ailleurs,  ces  difficultés  seraient-elles  moins 
grandes,  parce  que  le  chef  du  pouvoir  aurait  échangé  le 
titre  de  président  de  la  République  contre  le  titre  de  con- 
sul à  vie,  ou  même  d'empereur  héréditaire  ?  —  On  répond  : 
Il  aurait  plus  de  force  parce  qu'il  aurait  devant  lui  une  du- 
rée plus  longue. 

Nous  répHquons: 

Erreur  !  Il  n'y  a  que  des  gouvernements  au-dessous  de 
leur  tâche  qui  s'inquiètent  de  la  proximité  de  leur  fin;  il 
n'y  a  que  les  gouvernements  qui  ne  savent  comment  em- 
ployer le  présent  qui  craignent  toujours  que  l'avenir  ne  leur 
fasse  défaut.  Est-ce  que  la  vie  de  l'homme  a  une  durée 
préalablement  fixée  ?  Que  penserait-on  de  l'enfant  qui  ne 
voudrait  rien  apprendre  parce  qu'il  calculerait  tous  les  ma- 
tins qu'il  peut  le  soir  n'être  plus  en  vie? 

Le  président  de  la  République  française  a  été  élu  pour 
quatre  années  ;  ses  pouvoirs  n'expireront  qu'en  mai  1852  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  comment  il  les  gardera  au 
delà  de  ce  terme,  mais  comment  il  les  gardera  jusqu'à 
cette  époque  ?  Ces  pouvoirs  lui  eussent-ils  été  confiés  à  \ie, 
ou  conférés  avec  le  droit  de  les  transmettre,  que  la  question 
serait  la  même  à  nos  yeux.  Le  principe  de  l'hérédité  n'a  ré- 
sisté ni  en  1793,  ni  en  1814,  ni  en  1830,  ni  en  1848,  à  aucune 
des  quatre  épreuves  auxquelles  il  a  été  soumis.  Sans  doute 
l'hérédité  a  l'avantage  d'écarter  certaines  ambitions  ;  mais 
cet  avantage  n'est-il  pas  compensé  par  l'inconvénient  de 
surexciter  l'impatience  populaire?  Lorsqu'on  sait  que  le 
pouvoir  changera  de  mains  à  un  terme  fixé  d'avance,  et  que 
ce  terme   est  peu  éloigné,  l'impatience  est  plus  facile  à 
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apaiser,  la  défiance  plus  facile  à  contenir.  Aussi,  pesant 
Tavantage  avec  l'inconvénient,  ne  partageons-nous  pas 
Topinion  de  ceux  qui  pensent  que  le  gouvernement  offrirait 
plus  de  stabilité  entre  les  mains  de  L.-N.  Bonaparte,  si  la 
durée  de  l'exercice  de  son  pouvoir  n'avait  pas  été  limitée, 
ou  si  elle  l'avait  été  moins  étroitement.  Un  homme  de  gou- 
vernement, à  la  hauteur  de  sa  tâche,  a  devant  lui  tout  le 
temps  dont  il  a  besoin  quand  il  a  une  nuit  pour  méditer  et 
un  jour  pour  exécuter.  Effectivement,  un  jour  suffit  pour 
appeler  à  soi,  quand  on  sait  les  choisir,  les  hommes  les  plus 
capables.  Cela  fait,  tout  est  fait;  Tavenir  devient  leur 
trame,  et  leur  supériorité  fait  votre  force. 

Qu'est-ce  qui  donne  à  l'arbre  la  force  de  résister  à  la  fu- 
reur des  vents,  est-ce  le  nombre  des  années  qu'il  doit  vi- 
vre ?  —  Non;  c'est  la  profondeur  et  le  nombre  des  racines. 
Eh  bien  !  les  idées  sont  au  pouvoir  ce  que  les  racines  sont  à 
l'arbre  ;  que  le  pouvoir  ait  des  idées,  et  que  ces  idées  soient 
profondes,  il  sera  stable. 

Un  diadème  posé  sur  une  tête  n'y  a  jamais  fait  entrer 
une  idée  de  plus  que  ce  qu'elle  en  pouvait  contenir. 

Les  couronnes  attirent  maintenant  la  foudre  révolution- 
naire et  ne  la  détournent  plus. 

Arrière  donc  les  traîtres  ou  les  poltrons  qui  donnent  au 
président  de  la  République  les  conseils  perfides  ou  stupides 
contre  lesquels  viennent  protester  des  avertissements  dont 
la  sincérité  a  pour  gage  le  concours  que  nous  avons  prêté  à 
Télection  du  10  décembre  ! 


IL 


24  mai  1849. 

Aujourd'hui,  vers  six  heures,  au  moment  où  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale  allait  être  levée,  M.  Crémieux  a  pris 
la  parole  pour  appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur  un  ar- 
ticle dans  lequel  la  Démocratie  pacifique  donnait  des  détails 
sur  un  projet  de  coup  d'État.  Un  vif  débat  s'est  alors  en- 
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gngc  entre  M.  Considérant  et  M.  Pierre  Bonaparte,  entre  M. 
Ledru-Rollin  et  M.  Odilon-Barrot.  L'article  de  la  Presse  in- 
titulé: L.-N.  BONAPARTE,  EMPEREUR,  a  été  lu  à  la  tdbune.  Ce 
que  nous  pouvons,  ce  que  nous  devons  dire,  c'est  que  cet 
article  n'a  pas  été  publié  inconsidérément.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  jeter  aucun  soupçon  sur  les  intentjons  du  prési- 
dent de  la  République  et  sur  celles  du  président  du  con- 
seil !  Ce  ne  sont  pas  d'elles  que  nous  nous  défions,  mais  des 
suggestions  dont  nous  suivons  la  trace  et  dont  nous  redou- 
tons le  funeste  ascendant. 


1849. 


IL  NE  FAUT  PAS  AFFAIBLIR  LE  POUVOIR. 


27  mai  1849. 

a  Le  pouvoir  est  donc  bien  fort,  pour  qu'on  puisse  Té- 
»  branler  impunément  ?  »  A  celle  interpellation  que  nous 
adresse  VAssemblée  nationale,  nous  répondons  par  celte 
question  :  Le  pouv-oir  est  donc  bien  faible,  que  le  concours 
de  tant  de  journaux,  dans  le  cortège  desquels  caracole  IVls- 
semblée  nationale,  ne  suffise  pas  à  l'affermir? 

S'il  est  si  faible,  à  quelles  causes  doit-on  imputer  sa  fai- 
blesse ? 

Est-ce  à  la  vivacité  des  attaques  dont  il  est  l'objet,  ou 
bien  aux  vices  de  sa  conformation  ? 

Dites  d'un  aveugle  qu'il  voit  clair,  cela  fera-t-il  qu'il  y 
verra  distinctement?—  Non.  D'un  homme  qui  ne  boite 
pas,  dites  qu'il  boite,  cela  fera-l-il  qu'il  boitera?  —  Non.  A- 
t-on  jamais  contesté  que  M.  Guizot  possédât  un  immense 
talent  de  tribune  ?  —  Non.  Pourquoi  ?  C'est  que  le  journa- 
liste qui  aurait  entrepris  de  soutenir  cette  opinion  n'eut 
fait  de  tort  qu'à  lui-même. 

D'un  pouvoir  fort,  dites  qu'il  est  faible,  vous  ne  nuirez 
qu'à  vous;  d'un  pouvoir  faible,  dites  qu'il  est  fort,  vous 
ajouterez  à  sa  faiblesse  un  danger  de  ni  us  :  le  danger  de  la 
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présomption.  Dites  d'un  pouvoir  faible  qu'il  est  faible,  vous 
direz  la  vérité  :  depuis  quand  donc  est-ce  la  vérité  qui  fait 
le  péril  ? 

Il  serait  bien  temps  d'en  finir  une  bonne  fois  avec  ce  lieu 
commun  qui  consiste  à  répéter  sans  cesse  :  Il  ne  faut  pas 
affaiblir  le  pouvoir! 

La  force  d'un  gouvernement  est  tout  entière  en  lui  ;  elle 
est  dans  ses  agents,  dans  ses  rouages,  dans  ses  idées,  dans 
ses  œuvres  ;  elle  n'est  pas  dans  l'indulgence  qu'il  mendie 
ou  dans  la  flatterie  qu'il  paye.  Qu'importe  qu'un  peintre 
sans  talent  fasse  dire  de  ses  tableaux  sans  mérite,  par  un 
critique  sans  conscience,  que  ce  sont  des  chefs-d'œuvre? 
En  seront-ils  pour  cela  moins  défectueux?  En  auront-ils 
pour  cela  plus  de  valeur? 

Quand  la  Presse  a  entrepris  la  réforme  économique  à  la- 
quelle elle  a  dû  son  succès,  que  n'a-t-on  pas  dit  ?  —  Que  sa 
base  était  fausse  ;  que  ses  calculs  étaient  mensongers  et  ne 
servaient  qu'à  masquer  l'argent  donné  par  l'empereur  Ni- 
colas et  le  prince  Metternich  ;  qu'elle  n'avait  pas  trois  an- 
nées d'existence  devant  elle!  De  quelles  attaques  de  toute 
nature  et  de  toutes  parts  n'a-t-elle  pas  été  l'objet?  Quelle 
calomnie  a  été  épargnée  à  son  rédacteur  en  chef?  A  quelle 
épreuve  n'a-t-il  pas  été  mis  ?  Eh  bien  !  à  quoi  tout  cela  a-t- 
il  abouti  ?  —  A  grandir  le  succès  de  la  Presse  en  passion- 
nant le  débat,  à  étendre  l'influence  du  journal,  et  à  exercer 
à  la  lutte  le  personnel  de  ses  rédacteurs.  N'y  a-t-il  donc 
pas  là  un  enseignement  ? 

V Assemblée  nationale  peut  soutenir  le  gouvernement  ;  il 
n'en  sera  pas  plus  fort  ;  la  Presse  peut  l'attaquer,  il  n'en 
sera  pas  plus  faible  ;  de  même  le  meilleur  thermomètre  et 
le  plus  mauvais  n'ont  pas  plus  d'influence  l'un  que  l'autre 
sur  l'abai^ement  ou  l'élévation  de  la  température,  soit 
qu'ils  l'indiquent  :' celui-ci  avec  précision,  celui-là  avec 
inexactitude. 

Quel  ministère  a  été  plus  attaqué  que  le  ministère  du 
29  octobre  1840,  et  quel  ministère  a  jamais  eu  une  plus 
longue  durée  et  une  majorité  plus  considérable  ? 
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Le  pouvoir,  en  France,  est  mal  conformé;  que  Ton  garde 
le  silence  sur  ses  vices  de  conformation  ou  qu'on  le  rompe, 
ils  n'en  existeront  pas  moins,  si  l'on  n'entreprend  pas  ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  faire  disparaître.  Voilà  quinze 
ans  que  nous  répétons,  sous  toutes  les  formes,  que  l'appa- 
reil ministériel,  tel  qu'il  fonctionne,  n'est  bon  qu'à  user  les 
meilleurs  ministres  sans  en  tirer  aucune  utilité  !  Voilà 
quinze  ans  que  toutes  les  expériences  tentées  nous  donnent 
pleinement  raison!  Eh  bien!  on  n'en  persiste  pas  moins 
dans  une  œuvre  aussi  insensée  que  celle  qui  consisterait  à 
vouloir  emplir  un  tonneau  qui  n'aurait  pas  de  fond. 

Que  pouvons-nous  faire?  Quand  nous  ferions  comme 
VAssemblée  nationale,  le  Constitutionnel,  etc.,  quand  nous 
soutiendrions  le  ministère  jusque  dans  ses  écarts,  les  choses 
qui  vont  mal  en  iraient-elles  mieux  ?  Les  réformes  qu'on 
ne  fait  pas  s'opéreraient-elles  d'elles-mêmes?  Quand,  du 
4  avril  au  4  mai  1848,  nous  avons  renoncé,  à  la  demande 
d'un  certain  nombre  de  commerçants  effarouchés  par  notre 
opposition,  à  dire  ce  que  nous  pensions  des  décrets  du  gou- 
vernement provisoire,  notre  silence  a-t-il  rendu  ces  décrets 
meilleurs  et  le  gouvernement  plus  fort?  Assurément,  si 
jamais  une  expérience  dut  être  décisive,  ce  fut  celle-là. 
Qu*a-t-elle  prouvé  ? 

On  s'obstine  à  marcher  aveuglément  sur  une  pente  au 
bout  de  laquelle  il  y  a  un  abîme  :  cet  abîme,  nous  le 
voyons:  devons-nous  nous  taire  ou  devons-nous  avertir? 

Si  nous  avertissons,  on  nous  reprochera  nos  paroles  ; 
si  nous  n'avertissons  pas,  on  nous  reprochera  notre  si- 
lence. 

Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  entendu  les  mêmes 
bouches  qui  s'étaient  ouvertes  pour  blâmer  la  Presse  d'avoir 
attaqué  M.  Guizot,  s'ouvrir  ensuite  pour  blâmer  le  Joiœnal 
des  Débats  de  l'avoir  soutenu,  et  s'écrier  :  «  Si  le  Journal 
»  des  Débats,  en  1847,  eût  abandonné  le  ministère,  il  eût 
»  sauvé  la  royauté  !  »  Il  y  a  des  contradictions  dans  les- 
quelles on  tombe  à  chaque  pas  sans  s'en  apercevoir. 

Exprimer  consciencieusement  sa  pensée,  telle  est.  telle 
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doit  être  la  mission  d'un  journal  qui  a  la  confiance  de  ses 
'lecteurs;  s'il  entre  dans  les  petites  considérations,  il  se 
fourvoie  ;  il  n'a  plus  de  ligne;  c'est  le  matelot  qui  obéit,  ce 
n'est  plus  le  pilote  qui  gouverne. 

VAssemblée  nationale  prétend  que  la  Presse  effraie.  Que 
dirait-on  d'un  cocher  qui,  de  peur  d'arracher  le  passant 
à  ses  distractions,  aimerait  mieux  l'écraser  que  de  lui  crier 
gare  ! 

lî. 

30  mai  1849. 

Nous  ne  répondrons  que  par  un  fait  à  VAssemblée  natio- 
nale :  Est-ce  que,  du  24  juin  au  10  décembre,  la  presse  presque 
tout  entière  n'a  pas  prêté  son  appui  au  général  Cavaignac? 
Eh  bien  !  à  quoi  lui  a  servi  cet  appui,  si  ce  n"est  à  Tentrete- 
nir  dans  des  illusions  dont  il  n'a  été  tiré  que  par  le  résultat 
du  scrutin?  Non,  ce  n'est  point  parce  que  le  général  Ca- 
vaignac a  été  attaqué  qu'il  a  succombé  dans  ses  préten- 
tions à  la  présidence  de  la  République;  il  a  succombé, parce 
qu'il  est  resté  au-dessous  d'elles  ;  parce  qu'il  n'a  su  faire 
que  de  l'arbitraire  quand  il  a  voulu  faire  du  pouvoir  ;  parce 
que  le  pouvoir  est  réservé  à  devenir  le  châtiment  de  toutes 
les  présomptions. 

Le  même  sort  attend  tous  les  cabinets  où  les  ministres» 
seront  au  nombre  de  neuf,  où  conséquemment  la  délibéra- 
tion énervera  l'action,  où  le  travail  ne  sera  pas  divisé,   où 
la  responsabilité  illusoire  sera  préférée  à  la  responsabilité 
eflective. 

Pour  expliquer  l'impuissance  du  ministère  du  20  décem- 
bre 1848,  on  en  a  rejeté  la  responsabilité  sur  la  dernière 
Assemblée  :  —  une  Assemblée  nouvelle  est  élue  ;  un  mi- 
nistère nouveau  va  être  formé  ;  l'impuissance  demeureia  la 
même. 

Uï. 

La  fermeté  est  toujours  une  présomption  de  loyauté.  Le 
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rédacteur  en  chef  de  VAssemblée  nationale  a  prouvé  qu'il 
avait  de  Ja  fermeté,  nous  croyons  donc  à  sa  loyauté. 

Eh  bien  !  nous  le  lui  dirons,  il  n'y  a  pas  de  loyauté  dans 
les  articles  réitérés  par  lesquels  il  cherche  à  accréditer  l'o- 
pinion fausse  que  le  langage  de  la  Presse  lui  est  dicté  par 
«.  un  ressentiment  amer.  »  Pourquoi  et  contre  qui  aurait- 
elle  un  ressentiment  amer?  Est-ce  que  du  12  au  20  dé- 
cembre il  n'a  pas  été  offert  successivement  à  M.deGirardin 
la  préfecture  de  police,  la  direction  générale  des  postes, 
l'ambassade  de  Naples,  en  ajoutant  que  c'était  la  porte  qu'on 
lui  ouvrait  pour  entrer  peu  de  mois  après  dans  un  cabinet? 
Est-ce  qu'il  y  a  une  situation  que  puisse  envier  M.  de  Gi- 
rardin.  où  il  ait  moins  de  responsabilité  et  plus  d'indépen- 
dance, et  qui  lui  offre  des  avantages  pécuniaires  égaux  à 
la  moitié  de  ceux  que  lui  vaut  la  Presse  ? 

Il  serait  donc  bien  temps  d'en  finir  avec  ces  insinuations 
renouvelées  de  1847,  à  l'époque  où  l'on  disait  que  la  Presse 
ne  s'était  séparée  de  M.  Guizot  sur  la  question  de  progrès 
que  parce  que  le  ministère  avait  refusé  à  M.  de  Girardin  la 
direction  générale  des  postes. 

En  mars  1847,  la  Presse  s'est  séparée  du  ministère  quand 
elle  a  vu  qu'il  conduisait,  par  l'aveuglement  de  son  opti- 
misme, la  France  à  une  révolution  nouvelle. 

En  juin  1849,  la  Presse  voit  qu'on  court  au  même  abîme 
par  une  pente  plus  rapide  encore,  que  doit-elle  faire? 
Doit-elle  se  mettre  un  bandeau  sur  les  yeux  ?  Doit-elle  se 
taire?  Doit-elle  se  contredire  ou  doit-elle  se  rester  fidèle  à 
elle-même  ? 

De*  mars  à  décembre  1847,  des  voix  aussi  s'élevaient  pour 
crier  à  la  Presse  :  «  Vous  êtes  un  journal  pessimiste  ;  vous 
»  supposez  un  mal  qui  n'existe  pas;  vous  a/faiblissez  le 
»  poia'o/r;  vous  divisez  la  majorité!  Vive  le  Journal  des 
T>  Débats!  Vive  VÉpoque!  Voilà  de  bons,  voilà  d'excellents 
)j  journaux  !  >'> 

De  janvier  à  juin  1849,  les  mêmes  voix  font  entendre  le 
même  chœur.  Seulement,  au  lieu  de  crier  :  Vive  le  Journal 
vni.  15 
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des  Débats  !  Vive  VÉpoque  !  Ils  crient  :  «  Vive  le  Constitua 
»  tionnel  !  Vive  V Assemblée  nationale  !  » 

Comment  en  serait-il  autrement?  Ceux  qui,  le  25  juin 
1847,  fermaient  les  yeux  à  l'évidence  ,  les  fermeront 
toujours,  car  ils  ont  des  yeux  pour  ne  pas  voir  et  des 
oreilles  pour  ne  pas  entendre.  La  révolution  du  24  fé- 
vrier les  a  attérés,  mais  elle  ne  les  a  pas  éclairés.  Ils 
n'auront  pas  de  cesse  qu'ils  ne  nous  aient  conduits  à  une 
quatrième  révolution  ;  et  cette  quatrième  révolution,  qui 
sera  leur  œuvre,  les  laissera  plongés  dans  le  même  aveu- 
glement, dans  les  mêmes  erreurs,  dans  la  même  conviction 
qu'il  n'y  a  en  politique  qu'un  seul  frein  :  la  résistance. 

Le  24  février  1848  a  prononcé  entre  la  Presse  et  le  Jour- 
nal des  Débats.  L'avenir  prononcera  entre  V Assemblée  na- 
tionale qui  veut  fortifier  le  pouvoir  et  la  Presse  qui  veut  for- 
tifier la  liberté. 

Si,  après  l'élection  du  10  décembre,  nous  n'avions  con- 
sulté que  nos  intérêts,  nous  nous  fussions  abandonnés  au 
courant  qui  paraissait  entraîner  le  pays  en  pleine  réaction; 
nous  eussions  prodigué  le  sarcasme  aux  républicains  de  la 
veille,  vaincus  du  lendemain;  nous  n'eussions  pas  repoussé 
le  mot  d'ordre  donné,  dès  le  20  décembre,  à  tous  les  jour- 
naux victorieux  d'attaquer  à  outrance  l'Assemblée  consti- 
Uiante,  afin  qu'elle  volât  au  plus  vite  sa  dissolution  ;  mais 
au  lieu  d'écouter  la  voix  de  nos  intérêts,  nous  avons  préféré 
n'écouter  que  la  voix  de  noire  conscience  et  afi'ronter  la 
calomnie. 

Nous  pouvons  le  dire  hautement,  car  il  est  des  instants 
suprêmes  où  il  en  coûte  peu  de  mépriser  la  calomnie  et 
d'immoler  ses  intérêts. 

Nous  sommes  dans  un  de  ces  instants  suprêmes. 

Qui  oserait  prétendre  qu'aujourd'hui,  l^^'juin  1849,  la  si- 
tuation n'est  pas  plus  grave  qu'elle  ne  l'était  le  l^^'juin  1847, 
et  aussi  grave  au  moins  que  le  V^  juin  1848? 

Si  une  révolution  nouvelle  éclatait,  est-ce  que  ce  serait  à 
notre  profit  qu'elle  serait  faite?  Est-ce  que  nous  n'aurions 
pas  tout  à  en  redouter?  Est-ce  qu'elle  nous  épargnerait  plus 
que  ne  nous  a  épargnés  la  révolution  du  24  février  ?  Est-ce 
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que  nous  aurions  la  prétention  de  la  contenir?— Non,  assu- 
rément ;  aussi  est-ce  pour  cela  que  nous  nous  efforçons  de 
la  prévenir. 

«  La  Presse.  —  dit  VAssemblée  nationale,  —  s'est  laissé 
»  choir  dans  l'ornière  de  la  presse  rouge.  Depuis  quelques 
»  jours,  ses  tendances  vers  les  montagnards  et  les  socia- 
»  listes  paraissent  déplus  en  plus  évidentes.  » 

Nous  l'avouerons,  la  Presse  comprend  la  politique  autre- 
ment que  VAssemblée  nationale;  la  Presse  ne  regarde  pas  en 
arrière;  elle  regarde  en  avant.  Les  rois  ne  se  perdent  que 
parce  qu'ils  se  souviennent;  les  rancunes  sont  leur  écueil.Qui 
eût  dit  i\u  Journal  des  Débats,  en  janvier  1848,  qu'il  comblerait 
d'éloges,  en  janvier  1849,  M.  Odilon  Barrot,  n'eût  excité  que 
l'hilarité  la  plus  retentissante  de  M.  Armand  Berlin.  Peut- 
être,  un  jour,  sera-ce  M.  Ledru-Rollin  qui  personnifiera  la 
Résistance  !  Les  faits  sont  les  faits.  Or,  qu'on  l'explique 
comme  on  le  voudra,  mais  il  est  incontestable  qu'aux  élec- 
tions du  13  mai  1849,  M.  Ledru-Rollm  a  eu  à  Paris  130,000 
voix,  et  qu'il  est  le  seul  qui  ait  eu,  en  France,  cinq  élections. 
M.  Ledru-Rollin  a  donc  aujourd'hui  une  signification  toute 
autre  que  celle  qu'il  avait  aux  élections  du  23  avril  1848.  Tant 
pis  pour  ceux  qui  ne  s'en  aperçoivent  pas  ;  ils  ressemblent 
à  ces  joueurs  qui,  parce  que  le  trèfle  était  atout  à  la  partie 
précédente,  jouent  du  trèfle  et  oublient  que  cette  fois  il  re- 
tourne carreau.  Depuis  le  20  décembre,  les  républicains  du 
lendemain  ont  si  bien  joué  le  jeu  des  républicains  de  la 
veille,  que  ceux-ci,  au  moment  où  ils  allaient  perdre  la 
partie,  l'ont  gagnée.  C'est  la  faute  de  M.  Léon  Faucher;  ce 
n'est  pas  la  nôtre. 

Toute  résistance  irréfléchie  dans  laquelle  on  se  jettera  ne 
fera  que  hâter  la  catastrophe.  Telle  est  notre  conviction 
profonde  ;  et  cette  conviction  ne  date  pas  de  '(  quelques 
»  jours,  »  comme  semble  l'insinuer  l'Assemblée  nationale^ 
car  M.  le  président  de  la  République  a  entre  les  mains  des 
notes  manuscrites  que  nous  lui  avons  remises  le  14  décem- 
bre 1848,  et  où  se  trouve  ce  qu'on  va  lire  : 

a  ...  On  s'est  appliqué  dans  ce  travail  à  faire  entrer,  dans  des  combi- 
naisons nouvelles,  le  plus   grand   nombre  possible  d'bommos  politiques 
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ayant  des  opinions  et  des  situations  diverses,  afin  d'éviter  tonte  apparence 
de  réaction,  tout  prétexte,  tout  motif  d'hostilité,  afin  d'enlever  à  tous  les 
leviers  leur  point  d'appui. 

»  La  nomination  de  M.  Ledru-Rollin  à  la  première  présidence  de  la 
cour  des  comptes  serait  une  garantie  donnée  au  peuple  que  le  pouvoir  jiou- 
veau  ne  redoutera  pas  le  contrôle,  ce  contrôle  fût-il  malveillant.  » 

Tenir  strictement  compte  de  toutes  les  forces  opposées  ou 
auxiliaires  ;  n'en  méconnaître  aucune  ;  se  défier  des  sympa- 
thies ;  n'écouter  aucune  de  ses  répulsions;  n'avoir  aucune 
rancune  ;  se  garder  de  toute  obstination  décorée  du  faux 
nom  de  fermeté  :  ce  sont  là  les  premières  notions  du  livre 
de  l'homme  d'État  et  du  publiciste  qui  regardent  devant 
eux. 


1849. 
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Le  scrutin  du  13  mai  1849.  en  ap])renanl  aux  travailleurs 
a  se  ranger  et  à  se  compter  autour  de  Iiirne  électorale,  en 
leur  démontrant  l'avantage  de  la  discipline  populaire,  a 
donné  au  suffrage  universel  des  racines  d'une  profondeur 
telle  que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  considérer  désormais  la 
forme  républicaine  comme  indestructible  et  délinitive  en 
France. 

Tout  parti  qui  méconnaîtrait  l'évidence  de  ce  lait,  qui  la 
nierait,  serait  un  parti  aveuglé  par  des  illusions  funestes. 

Telle  est  notre  conviction,  lentement,  impartialement, 
froidement  formée,  et  nous  pensons  qu'il  importe  qu'elle 
passe  dans  l'esprit  de  tous,  afin  que  chacun  se  mette  à  Tœu- 
vre  de  la  pacification,  sans  en  être  détourné  par  la  voix  de 
ses  regrets  et  de  ses  prédilections. 

Gouvernement  et  peuple,  partisans  de  la  Légitimité,  par- 
tisans de  la  Régence,  partisans  de  l'Empire,  ne  nous  de- 
mandons plus,  aucun,  lequel  vaut  le  mieux,  appliqué  à  la 
France  :  du  régime  monarchique  ou  du  régime  républicain: 
car  il  est  manifeste  que  le  retour  au  régime  monarchique 
n'est  plus  possible  qu'à  la  suite  d'une  guerre  civile,  d'une 
coalition  européenne,  d'une  invasion  étrangère,  enfin  d'une 
catastrophe  terrible  quelle  qu'elle  soit.  Or.  à  ce  prix,  qui 
voudrait  racheter  un  trône  fragile,  un  sceptre  brisé  quatre 
fois,  en  1793.  en  1814.  en  1830.  en  1848  ? 
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Demandons-nous  tous,  sans  arrière-pensée,  ce  qu'il  y  a  h 
faire  pour  réconcilier  l'autorité  avec  la  liberté  ;  pour  enter 
sur  un  pouvoir  mobile  des  institutions  stables  ;  pour  arrêter 
le  débordement  de  la  démagogie  en  creusant  le  lit  de  la 
démocratie  ;  pour  simplilier  le  gouvernement  de  telle  sorte 
qu'il  ne  soit  plus  à  la  société  que  ce  qu'est  le  gouvernail  au 
navire  ? 

L'Assemblée  constituante  n'a  pas  borné  son  œuvre  de  dé- 
fiance au  maintien  de  la  loi  de  bannissement  du  10  avril 
1832;  cette  loi,  elle  l'a  étendue  le  26  mai  1848.  L'Assemblée 
législative  aurait  à  prendre  une  mémorable  initiative  :  ce 
serait  d'effacer,  par  un  vote,  ces  deux  décrets  de  proscrip- 
tion, en  même  temps  qu'elle  adresserait  à  tous  les  préten- 
dants, quels  qu'ils  soient,  un  solennel  appel  pour  qu'ils  re- 
nonçassent publiquement  de\  ant  l'Europe  à  toute  pensée 
dynastique  opposée  à  raffermissement  de  la  République,  à 
toute  pensée  dynastique  de  nature  à  perpétuer,  en  France, 
la  discorde  et  le  provisoire,  ces  deux  ornières  de  la  déca- 
dence des  empires  î 

Pourquoi  ce  solennel  appel  ne  serait-il  pas  entendu  ?  La 
noblesse  française,  représentée  par  le  vicomte  de  Noailles. 
le  duc  d'Aiguillon,  le  marquis  de  Foucault,  le  duc  de  Gui- 
che,  le  duc  de  Mortemart,  le  duc  du  Châtelet,le  vicomte  de 
Beauharnais,  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  a  ajouté 
à  l'histoire  qu'elle  avait  illustrée  par  ses  glorieux  faits  d'ar- 
mes une  page  immortelle  :  la  nuit  du  4  aoiit  1789.  Pour- 
quoi la  royauté  qui.  dans  la  mémoire  du  peuple,  a  besoin 
de  se  relever  de  quatre  chutes  coup  sur  coup,  par  un  grand 
acte  d'abnégation  patriotique ,  ne  comprendrait-elle  pas 
qu'il  lui  appartient  de  fermer  le  livre  de  notre  révolution, 
ouvert  depuis  soixante  ans,  par  un  chapitre  digne  de  la  pré- 
face que  nous  venons  de  rappeler? 

Pourquoi,  descendants  du  roi  Charles  X,  descendants  du 
roi  Louis-Philippe,  descendants  de  l'empereur  Napoléon,  ne 
donneraient-ils  pas  à  l'envi  le  glorieux  spectacle  de  l'ému- 
lation la  plus  noble  dans  le  dévouement  le  plus  pur? 

On  se  défie  de  toutes  les  résolutions  qui  ont  le  cai'actère 
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de  la  grandeur.  On  a  tort.  Ce  n'est  que  par  elles  qu'on  agit 
sur  l'imagination  des  peuples  !  Ce  n'est  que  par  elles  qu'on 
immortalise  son  siècle  !  Ce  n'est  que  par  elles  qu'on  répare 
les  forces  que  consume  dans  sa  marche  la  civilisation,  cette 
guerre  de  la  paix  contre  le  passé  !  Que  dirait-on  d'un  artiste 
qui,  par  défiance  de  son  génie,  envierait  la  médiocrité  et  se 
condamnerait  à  l'obscurité?  —  On  dirait  qu'il  dérobe  à  la 
société  un  de  ses  trésors.  Eh  bien  !  de  quel  droit  condam- 
nons-nous la  politique  à  la  vulgarité  ?  Pourquoi  ne  pas  nous 
appliquer,  au  contraire,  à  Ten  faire  sortir  ?  On  cherche  le 
génie  dans  Thomme  de  guerre,  pourciuoi  ne  pas  le  cherchei* 
dans  l'homme  de  paix  ?  Pourquoi  persister  à  vouloir  enlei- 
mer  la  paix  dans  le  cercle  étroit  et  tant  de  fois  parcouru  de 
la  routine  ?  Pourquoi  ne  pas  faire  au  hasard  une  aussi  large 
part  dans  la  paix  que  dans  la  guerre?  Pourquoi  la  paix, 
comme  la  guerre,  n'aurait-elle  pas  sa  stratégie,  ses  éclairs. 
ses  batailles,  ses  victoires? 

Les  partis  s'observent;  ils  s'usent  tous  dans  l'immobilité, 
tous...  hormis  un  seul  :  —  le  parti  socialiste.  Pourquoi  ? 
C'est  parce  qu'il  est  le  seul  qui  cherche  à  se  frayer  dans  l'a- 
venir une  voie  qui  le  conduise  par  delà  les  limites  décla- 
rées infranchissables. 

Conserver  est  plus  difficile  que  conquérir.  Conserver,  c'est 
organiser.  Il  peut  suffire  d'avoir  de  l'audace  pour  conqué- 
rir, mais  il  faut  avoir  du  génie  pour  conserver.  La  difficulté 
contre  laquelle  on  lutte  en  France,  depuis  1815,  c'est  la  dif- 
ficulté de  se  passer  de  l'homme  qu'on  ne  trouve  pas.  Cette 
difficulté,  on  ne  la  surmontera  point. 

La  source  qu'on  empêche  de  jaillir  s'en  venge  par  des  ex- 
cavations dont  souvent  on  s'aperçoit  trop  tard.  On  veut  opi- 
niâtrement faire  de  la  politique  sans  grandeur  ;  on  ne  réus- 
sira qu'à  faire  de  l'agitation  sans  fin. 

L'esprit  de  l'homme  est  une  force  qui  a  besoin  d'essor. 
L'industrie  qui  le  lui  donne  n'a  pas  à  le  regretter,  car  c'est 
a  lui  qu'elle  doit  tous  ses  progrès,  tous  ses  prodiges.  La  po- 
litique qui  le  lui  refuse,  sous  prétexte  de  prudence  et  de 
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stabilité, a-t-elle  à  s'en  féliciter?  Qu'y  a-t-il  qui  coûte  plus 
cher  qu'une  révolution  ? 

Attendons-nous  aux  excès  les  plus  déplorables,  si  nous 
ne  savons  les  devancer  par  les  plus  louables  initiatives  ! 

Ouvrons  une  ère  nouvelle  et  donnons-lui  pour  date  l'am- 
nistie ! 

Ce  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  fait,  que  l'Assem- 
blée législative  le  fasse  sans  hésiter  et  sans  retard  ! 

Que  l'amnistie  et  l'abolition  des  deux  lois  de  proscription 
soient  ses  premiers  actes  ! 

Non,  certes,  les  vieux  partis  ne  s'éteignent  pas  en  un 
jour  ;  mais  si  l'on  ne  tente  rien  pour  hâter  leur  dissolution, 
ce  ne  sont  pas  eux  qui  l'accéléreront. 

Le  scrutin  du  13  mai  1849,  pour  qui  sait  observer  et  lire, 
est  un  scrutin  décisif;  il  se  pouvait  qu'il  relevât  la  monar- 
chie renversée  ;  il  a  raffermi  la  République  ébranlée. 

La  question  s'est  déplacée.  Elle  n'est  plus  entre  la  Répu- 
blique et  la  société,  il  faut  que  la  société  succombe  ou 
qu'elle  trouve  les  lois  d'une  république  appropriée  au  ca- 
ractère de  notre  nation,  aux  nécessités  de  notre  pays. 

Ces  lois,  cherchons-les  tous  !  ne  regardons  pas  en  arrière 
de  nous,  regardons  en  avant.  Qu'importe  le  point  de  départ; 
ce  qui  doit  seul  importer,  c'est  le  but. 

Le  but  !..  Il  ne  peut  plus  y  en  avoir  quuu  :  mettre  le  plus 
grand  nombre  du  côté  du  gouvernement,  faire  que  l'im- 
mense majorité  ait  intérêt  à  le  conserver  et  à  contenir  les 
tentatives  de  toute  minorité  audacieuse  :  trouver  enfin,  sous 
le  nom  de  gouvernement,  la  forme  du  condensateur  qui 
soit  à  la  fois  et  la  plus  propre  à  donner  au  suffrage  univer- 
sel toute  sa  force  de  propulsion,  et  la  moins  sujette  aux  ex- 
plosions; 

Le  principe  a  prévalu  ;  ce  qui  reste  à  perfectionner,  c'est 
l'appareil. 

L'appareil  appelé  gou\ei'nenienl  est  aussi  arriéré  que  le 
serait  aujourd'hui  une  chaudière  construite  au  temps  de 
Papin. 

C'est  en  vain  (pi'on  changera  les  hommes  si  on  ne  perfec- 
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lectionne  pas  l'appareil  ;  ce  sera  de  la  force  et  du  temps 
perdus!  Le  danger  des  explosions  ne  sera  pas  diminué. 

Comment  Séguin  a-t-il  perfectionné  l'œq,vre  de  Papin  ? 
—  En  cherchant.  Comment  perfectionnera-t-on  la  forme  ré- 
publicaine appliquée  au  suffrage  universel  ?  —  En  cher- 
chant. Si  on  ne  cherche  pas,  comment  trouvera-t-on  ? 

Chercher  a  deux  avantages  :  d'abord,  c'est  le  moyen  de 
trouver  ;  ensuite,  c'est  le  moyen  de  faire  patienter  ceux  qui 
attendent.  11  ne  devrait  plus  y  avoir  de  partis  :  il  ne  devrait 
plus  y  avoir  que  des  chercheurs. 

Point  de  force  sans  résistance,  point  d'obstacles  qui  ne 
puissent  être  utilisés  :  les  grands  périls  eux-mêmes  ont 
leur  avantage;  ils  doivent  servir  à  éteindre  les  petites  riva- 
lités, les  petites  passions,  les  petites  ambitions,  les  petites 
présomptions,  les  petites  rancunes. 

Vous  dites  que  le  péril  est  extrême.  Eh  bien  !  prouvez-le 
en  lui  demandant  de  vous  inspirei*. 

Devant  le  suffrage  universel  doivent  disparaître  les  par- 
tis politiques,  comme  devant  les  chemins  de  fer  disparais- 
sent les  relais  de  poste.  Les  partis  n'étaient  que  des  relais  : 
après  le  scrutin  du  13  mai  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  partis  : 
il  ne  doit  plus  y  avoir  que  le  gouvernement  le  plus  simple 
confié  aux  plus  capables. 

—  Mais  les  plus  capables,  comment  les  distinguer  ?  —  En 
commençant  par  laisser  à  l'écart  ceux  que  Texpérience  a 
condamnés,  ceux  dont  elle  a  constaté  l'impuissance 
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I. 


3  juin  1849. 

Ce  matin  3  juin  1849  ont  eu  lieu  les  obsèques  de  M.  Cres- 
pel  de  La  louche,  représentant  du  peuple,  récemment  réélu 
par  le  département  du  Morbihan. 

Après  l'office,  célébré  par  M.  Tabbé  Deguerry,  curé  de  la 
Madeleine,  et  auquel  assistait  M.  l'évêque  de  Langres,  élu 
lui-même  par  le  département  du  Morbihan,  le  corps  a  été 
transporté  au  cimetière  Montmartre. 

Parmi  les  représentants  qui  suivaient  le  char,  on  remar- 
quait MM.  Berryer,  Nettement,  de  Lasteyrie.  Un  seul  discours 
a  été  prononcé  ;  M.  Emile  de  Girardin  s'est  exprimé  ainsi  :. 

«  Grespel  de  La  touche  ! 
»  La  voix  qui  s'élève  sur  votre  cercueil  n'est  pas  la  voix 
d'un  ami  privé  qui  vient  exhaler  la  douleur  de  ses  regrets  , 
car,  avant  le  6  juillet  1848,  je  ne  vous  avais  jamais  vu;  ce 
n'est  pas  non  plus  la  voix  d'un  ami  politir)ue,  car  le  drapeau 
que  vous  portiez  avait  doux  couleurs  de  moins  que  le  mien  ! 
C'est  la  voix  d'un  écrivain  que  vous  ne  connaissiez  pas, 
qui  ne  vous  connaissait  pas,  lorsque,  ai>prenant,  le  27  juin 
J848,  son  arrestation  arbitraire,  son  arrestation  sans  motifs, 
sans  prétexte,  vous  êtes  spontanément  accouru  le  premier 
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au  bureau  du  journal  supprimé  pour  proposer  de  faire  ser- 
\  ir  la  liberté  de  la  tribune  a  la  défense  de  la  liberté  de  la 
presse,  celle-ci  violée,  celle-là  altérée  î 

»  Crespel  de  Latouche!  vous  l'avez  fait  avec  fermeté,  avec 
persévérance.  Lorsque  tant  d'autres  ne  comprennent  que  la 
résistance  à  la  liberté,  vous  avez  donné  l'exemple  de  la  ré- 
sistance à  l'arbitraire  !  vous  avez  parlé  lorsque  les  voix  les 
plus  éloquentes,  les  voix  d'ordinaire  les  moins  circonspectes 
sont  restées  indifférentes  et  muettes. 

»  Honte  à  elles  !  honneur  à  vous,  car  c'est  dans  les  temps 
de  discorde  civile,  où  le  courage  civil  serait  le  plus  néces- 
saire, qu'il  devient  le  plus  rare  ! 

»  Comment  ne  serait-il  pas  rare  ! 

»  A  peine  les  périls  sont-ils  éloignés  ({ue  déjà  l'oubli  se 
fait  autour  de  qui  a  relevé  la  tête,  quand  sous  la  peur  tou- 
tes les  têtes  se  courbaient. 

»  Cet  oubli  inconsidéré,  cette  ingratitude  impolitique, 
j'aurais  cru  m'en  rendre  et  complice  et  coupable,  si  j'avais 
gardé  le  silence  ;  c'est  pourquoi ,  Crespel  de  Latouche,  je 
suis  venu  jeter  sur  votre  tombe  ce  cri  que  la  presse  tout  en- 
tière se  doit  à  elle-même  de  recueillir  et  de  reporter  au  dé- 
partement qui,  en  vous  élisant  la  première  fois,  vous  avait 
honoré,  mais  qui  s'est  honoré  à  son  tour  en  vous  réélisant  : 

»  Honneur  à  Crespel  de  Latouche  !  Honneur  au  courage 
civile  surtout  en  temps  de  révolution  !  Honneur  à  la  liberté 
qui  proteste  quand  l'arbitraire  régne  ! 

»  Adieu,  Crespel  de  Latouche,  et  que  volie  exemple  et 
votre  souvenir  protègent  la  France,  encore  réservée  à  tant 
d'épreuves!  » 

IL 

En  Angleterre,  le  sentiment  de  la  solidarité  est  si  fort ,  le 
sentiment  de  l'individualité  est  si  judicieux,  l'un  prêle  à 
Tautre  un  concours  si  efficace,  qu'une  souscription  ouverte 
avec  ces  seuls  mots  :  Résistance  à  l'arbitraire,  serait  cou- 
verte en  un  seul  jour.  Mais,  en  France,  on  ne  comprend  que 
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la  Résistance  à  la  liberté  ;  de  là  la  périodicité  de  nos  révo- 
lutions. Lord  Ghesterfield  avait  l)ien  raison  lorsqu'il  écri- 
vait :  ft  Les  Français  savent  construire  des  barricades  ;  mais 
^)  ils  ne  savent  pas  élever  de  barrières.  »  C'est  par  la  résis- 
tance à  l'arbitraire  qu'on  mettra  fin  aux  révolutions;  par  la 
résistance  à  la  liberté^  on  ne  réussira  jamais  qu'à  les  per- 
pétuer. 

La  Presse  ouvre  une  souscription  à  leffet  de  frapper  une 
médaille  en  l'honneur  et  à  l'effigie  de  Crespel  de  Latouche. 
S'il  faut  que  la  Presse  se  charge  à  elle  seule  d'acquitter 
cette  dette  de  tous,  elle  s'en  chargera. 

ni. 

28  août  lH4î». 

Les  personnes  qui  ont  concouru  a  la  souscription  pour 
frappei"  une  médaille  deslinée  à  perpétuer  le  souvenir  de 
l'honorable  initiative  prise  par  M.  Crespel  de  Latouche,  re- 
présentant du  peuple,  dans  les  séances  des  l^""  et 28  août  el 
11  septembre  1848,  peuvent  faire  retirer  la  médaille,  qui  a 
a  été  gravée  par  M.  Borrel.  Cette  médaille,  qui  est  une  œu- 
vre d'art,  porte  au  revers  l'inscription  suivante  : 

DISCOURS    PRONONCÉS 

LES    l"^'"  ET  28  AOUT  ET  11   SEPTEMBRE  1818. 

HONNEUR    A    CRESPEL    DE    LATOUCHE  ! 

HONNEUR  AU  COURAGE  CIVIL  , 

SURTOUT    EN    TEMPS  DE  RÉVOLUTION  ! 

HONNEUR    A    LA    LIBERTÉ     QUI     PROTESTE 

QUAND  l'arbitraire  RÈGNE  ! 


1849 
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Enfin,  après  vingt  jours  de  laborieux  enfantement .  nous 
avons  un  cabinet  ! 

—  Quel  cabinet  ? 

M.  Odilon  Barrot  conserve  la  présidence  du  conseil  atta- 
chée au  ministère  de  la  justice. 

M.  Dufaure,  le  ministre  de  l'intérieur  du  15  octobre  1848  : 
le  ministre  sous  lequel  le  départ  des  malles-postes  a  été  ar- 
rêté; le  ministre  sous  lequel  les  plus  ignobles  caricatures 
contre  le  compétiteur  du  général  Cavaignac  à  la  présidence 
de  la  République  ont  été  tirées  à  des  millions  d'exemplai- 
res; le  ministre  sous  lequel  les  préfets  placardaient  dans 
toutes  les  communes,  contre  L.-N.  Bonaparte,  des  aftiches 
qu'ils  signaient  de  leur  nom  et  de  leur  qualité  de  préfet;  le 
ministre  dont  le  Moniteur  a  recueilli  et  conservé  les  paroles 
dédaigneuses  prononcées  à  la  tribune  à  l'adresse  de  L.-N. 
Bonaparte;  le  ministre  vaincu,  le  10  décembre,  autant  et 
plus  peut-être  que  le  général  Cavaignac;  M.  Dufaure,  enfin, 
remplace  M.Léon  Faucher,  qui  l'avait  remplacé. 

M.  Lacrosse  demeure  ministre  des  travaux  publics. 

La  marine  reste  confiée  à  M.  de  Tracy. 

La  guerre  ne  sort  pas  des  mains  du  général  Ruihières 
que  les  électeurs  de  la  Haute-Loire  n'ont  pas  réélu. 

M.  Lanjuinais.  également  abandonné  de  ses  électeurs  dans 
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la  Loire-Inférieure,  remplace  M.  Buflet  au  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

M.  Drouin  de  l'Huys  a  pour  successeur  M.  de  Tocque ville. 

M.  de  Falloux  conserve  le  ministère  de  lïnstruction  pu- 
blique. 

Le  ministère  des  finances  garde  M.  Passy. 

En  résumé , 

Sont  remplacés  : 

MM.  Léon  Faucher.  par  MM.  Dufaure , 

Drouin  de  THuys,  —       de  Tocqueville. 

Buflet,  —       Lanjuinais. 

Sont  conservés  : 

MM.  Barrul, 
Passy, 
Lacrosse , 
de  Tracy, 
de  Falloux. 

Attendez,  disait-on  ,  attendez  que  l'Assemblée  consti- 
tuante ait  cessé  d'exister;  attendez  les  élections  générales, 
attendez  l'Assemblée  législative,  attendez  qu'on  sache  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  majorité  parlementaire,  et  alors  un 
cabinet  fort  et  solide,  un  cabinet  qui  aura  de  la  durée,  de 
l'homogénéité,  de  Tinitiative,  de  la  puissance,  de  l'éclat,  du 
prestige,  un  cabinet  qui  répondra  aux  exigences  de  la  si- 
tuation et  à  l'attente  du  pays  sera  formé. 

Le  cabinet,  tel  qu'il  vient  d'être  modifié,  répondra-t-il  à 
l'attente  publique  ? 

Nous  nous  bornons  à  poser  la  question. 

Quant  à  nous,  disons-le,  la  composition  de  ce  cabinet 
ne  nous  a  nullement  surpris,  car  nous  n'avions  jamais  par- 
tagé les  illusions  dans  le  nuage  desquellet^  se  complaisent 
tous  ces  gens  qui  répètent  inconsidérément  : 

«  Il  faut  un  ministère  fort. 

»  Nous  ferons  un  ministère  fort. 

»  Etc.,  etc.  » 

Malheureusement,  doués  d'un  esprit  d  une  précision  dé- 
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sespérante,  nous  ramenons  tout  à  des  nombres  el  à  des 
noms. 

Nous  faisons  de  la  politique  comme  on  joue  au  whist  : 
d'abord,  en  assemblant  et  divisant  les  cartes  par  couleurs, 
ensuite  par  importance  relative. 

La  situation  étant  donnée  :  combien  y  a-t-il  de  couleurs, 
c'est-à-dire  de  partis  tranchés  ? 

Combien  de  fiqures^  c'est-à-dire  d'hommes  importants , 
renferme  chaque  couleur  ? 

Quelle  couleur  est  atout,  c'est-à-dire  quelle  couleur  l'é- 
lection a-t-elle  tournée  ? 

Quand  on  sait  ainsi  le  fort  et  le  faible  de  chaque  couleur, 
le  fort  et  le  faible  de  son  jeu,  nulle  possibilité  de  s'abuser, 
nul  moyen  de  s'imaginer  qu'on  a  dans  les  mains  les  cartes 
dont  on  manque.  On  sait  touî  de  suite  à  quoi  s'en  tenir  sur 
les  combinaisons  possibles  et  sur  les  combinaisons  qui  ne  le 
sont  pas. 

Sans  doute,  cela  est  fort  prosaïque  et  très  peu  élevé  ;  mais 
qu'y  a-t-il  de  plus  prosaïque,  par  exemple,  que  de  n'avoir 
pas  de  luxe,  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  le  payer?  Qu'ar- 
rive-t-il,  cependant,  lorsque  l'on  préfère  la  prodigalité  à 
l'ordre  ? 

C'est  en  plongeant  au  fond  des  choses  ;  c'est  en  passant 
les  hommes  en  revue  ;  c'est  en  interrogeant  avec  soin  tous 
les  cabinets  sur  les  causes  de  leur  impuissance  ou  de  leur 
fragilité,  que  nous  nous  sommes  formé  la  conviction,  cha- 
que jour  plus  affermie,  que  l'appareil  ministériel  devait  être 
radicalement  réformé  et  considérablement  simplitié. 

De  cette  étude,  qui  remonte  à  quinze  années,  est  sortie 
cette  conclusion  :  Réduction  du  nombre  des  ministres  de 
neuf  à  trois  : 

Ministre  secrétaire  d'État  (1)  ou  ministre  dirigeant  : 

Ministre  des  recettes  ; 


(1)  C'était  le  titre  qu'avait  sous  l'empire  le  duc  de  Bassano  ;  il  centra- 
lisait tout  le  travail  ministériel  et  était  le  seul  qui  travaillât  avec  l'em- 
perexu". 
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Ministre  des  dépenses. 

Trois  ministres,  c'est,  en  réalité,  un  ministre  unique. mais 
constamment  tenu  en  équilibre  à  droite  et  à  gauche  par  la 
Recette  et  la  Dépense  ;  ajoutez  :  vigoureusement  assisté  par 
cinquante  ou  soixante  sous-ministres  ayant  le  titre  de  di- 
recteurs généraux. 

C'est  l'adoption  du  principe  de  la  division  du  travail ,  de 
ce  principe  fécond  d'où  l'industrie  date  tous  ses  progrès. 

C'est  la  substitution  de  la  responsabilité  effective  à  la  res- 
ponsabilité fictive ,  qui  éteint  toute  initiative ,  arrête  tout 
progrès  et  convertit  la  centralisation  administrative  en  pa- 
ralysie sociale. 

Assez  de  fois  nous  avons  insisté  sur  la  nécessité  de  ré- 
former l'appareil  ministériel  ;  mais,  au  lieu  de  le  réformer, 
on  a  trouvé  plus  court  de  nous  accuser  d'idée  fixe  et  de  pas- 
ser outre. 

Parmi  les  neuf  membres  composant  le  cabinet  du  20  dé- 
cembre 1848  —  2  juin  1849,  il  en  est  assurément  plus  d'un 
dont  nous  honorons  le  caractère  et  dont  nous  apprécions  l'es- 
prit, mais,  quelque  valeur  que  puisse  avoir  isolément  cha- 
cun de  ses  membres,  nous  sommes  certains  de  ne  pas  nous 
avancer  inconsidérément  en  affirmant  que  la  nouvelle  com- 
binaison ministérielle  ne  sera  qu'une  preuve  de  plus  à  l'ap- 
pui de  la  justesse  de  nos  observations. 

Si  le  ministère  eût  été  composé  ainsi  : 

Ministre  secrétaire  d'Etat.  M.  Odilon  Barrot  ; 

Ministre  des  recettes^  M.  Dufaure  ; 

Ministre  des  dépenses,  M.  Passy. 

Si  ce  ministère  eût  appelé  à  lui ,  à  titre  de  sous-ministres 
ou  de  directeurs  généraux,  tous  les  hommes  éminents  dans 
une  spécialité,  imposant  silence  aux  opinions  exclusives,  ne 
i>'a[li\chi\n[  {\u'i\ux  aptitudes  constatées,  on  eût  pu  se  ren- 
dre compte  alors  de  toute  la  difierence  de  valeur  des  trois 
mêmes  hommes,  paralysés  dans  un  système  et  utilisés  dans 
l'autre. 

Mais,  celle  fois  encore,  la  routine  Ta  emporté:  la  routine 
celte  préface  des  révolutions! 
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4  juin  1849. 

Le  cabinet  du  20  décembre  1848  est  remis  à  neuf;  l'As- 
semblée législative  est  toute  fraîche  élue  ;  elle  a  le  meilleur 
président  qu'elle  pût  choisir;  la  majorité  ministérielle  est 
considérable,  et  l'on  prétend  qu'elle  est  unie  ;  si  tout  cet 
ensemble  n'aboutit  qu'à  l'impuissance  organisée,  quelle 
conclusion  en  faudra-t-il  tirer  ? 

Continuera-t-on  de  s'en  prendre  aux  hommes?  Nefinira- 
t-on  pas  par  s'en  prendre,  une  bonne  fois,  aux  choses  ? 
'  Eh  bien  !  nous  n'hésitons  pas  à  l'annoncer,  le  cabinet  du 
2  juin  1849  aura  le  même  sort  que  tous  les  cabinets  passés 
et  futurs  qui  reposeront  sur  les  mêmes  bases,  souveraine- 
ment condamnées  par  l'observation  et  par  l'expérience.  M. 
Dufaure  apportera  indubitablement  à  M.  Barrot  un  con- 
cours utile  dans  la  discussion  ;  mais  tout  ministère  qui,  dé- 
sormais, perdra  son  temps  à  la  tribune,  sera  un  ministère 
promptement  usé.  MM.  Dufaure,  de  Tocqueville,  Lanjui- 
nais,  ne  tarderont  pas  à  en  fournir  de  nouvelles  preuves. 

Il  y  a  des  alternatives  impérieuses  contre  lesquelles  on 
se  débat  vainement  afin  de  s'y  soustraire. 

Ou  il  faut  renoncer  absolument  à  la  centralisation  admi- 
nistrative, émanciper  complètement  les  communes,  mo- 
difier profondément  les  rapports  de  la  cii'conférence  au 
centre  ; 

Vlîl.  10 


542  184». 

Ou  il  faut  réformer  radicalement  l'appareil  ministériel. 

Le  régime  représentatif  a  des  conditions  qui  lui  sont  pro- 
pres et  qu'on  ne  méconnaît  pas  impunément.  Le  régime  re- 
présentatif peut  fonctionner  dans  un  pays,  comme  l'Angle- 
terre, où  il  est  appuyé  sur  un  large  système  municipal,  sur 
une  puissante  aristocratie,  sur  un  clergé  richement  doté, 
où  le  gouvernement  n'est  que  le  gouvernail  du  navire  ; 
mais,  en  France,  le  gouvernement  est  tout  :  il  est  le  gou- 
vernail, la  quille,  la  mâture,  la  voilure,  l'ancre,  enfin  le  na- 
vire tout  entier. 

En  Angleterre,  le  régime  représentatif  ne  fait  obstacle  à 
rien;  en  France,  il  fait  obstacle  à  tout.  Voilà  ce  qu'on  s'obs- 
tine à  ne  pas  voir,  et,  quand  nous  cherchons  à  rendre  cela 
évident  à  tous  les  regards,  on  nous  accuse  de  faire  de  l'op- 
position à  tous  les  ministères. 

Rien  n'est  plus  faux,  car  il  n'y  a  que  nous  qui  expliquions 
rimpuissance  de  tous  les  cabinets  en  nous  en  prenant,  non 
pas  aux  hommes,  mais  aux  choses.  Or,  à  moins  de  tomber 
dans  l'inconséquence,  tant  qu'on  ne  changera  pas  les  cho- 
ses, nous  ne  saurions  changer  de  langage.  Nous  change- 
rions de  langage  que  nous  ne  changerions  pas  les  choses. 
Le  jour  où  Galilée  a  rétracté  à  genoux,  devant  le  tribunal 
de  rinquisition,  sa  théorie  du  mouvement  de  la  terre,  qua- 
lifiée cfliérésie,  la  terre,  ce  jour-là,  ne  s'est  pas  condamnée 
à  rimmobililé,  et  la  rétractation  de  GaUlée  n'a  pas  eu  le 
])ouvoir  de  faire  d'une  vérité  une  erreur. 

Nous  aurions  eu  beau  vanter  le  cabinet  du  20  décembre 
1848,  que  nous  ne  lui  aurions  pas  donné  la  force  d'initiative 
que  ne  comportait  pas  sa  constitution  ;  nous  entrepren- 
drions aujourd'hui  de  soutenir  le  ministère,  tel  qu'il  vient 
d'être  remanié,  que  nous  ne  réussirions  qu'à  nous  enseve- 
lir sous  ses  ruines  sans  parvenir  à  empêcher  sa  chute.  Vous 
tous  que  la  présomption  aveugle  et  condamne  à  Timpuis- 
sance,  usez-vous  donc  les  uns  les  autres  afin  que  la  vérité 
se  fasse  jour  ! 

Ah!  si  le  patriotisme  le  plus  sincère,  le  plus  pur,  le  plus 
exempt  de  toute  ambition  personnelle,  n'inspirait  pas  tou- 
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tes  nos  pensées,  ne  guidait  pas  notre  plume,  ie  sentiment 
que  nous  éprouverions,  au  lieu  d'être  celui  d'une  tristesse 
profonde,  serait  celui  du  triomphe  égoïste  à  chaque  roule- 
ment de  cabinet  qui  vient  écraser  neuf  ministres  sous  sa 
roue  pesante. 

Mais  lorsque  nous  voyons  gaspiller  un  temps  précieux, 
des  forces  immenses,  d'admirables  ressources,  d'incontes- 
tables talents,  il  nous  en  coûte  d'avoir  raison,  et  souvent  il 
nous  arrive  de  souhaiter  d'avoir  tort. 

Notre  situation  est  celle  d'un  médecin  frappé  par  une 
maladie  mortelle  dans  l'une  de  ses  plus  chères  affections. 
11  voit  le  mal  ;  il  en  voit  toute  l'étendue  ;  il  en  sonde  toute  la 
profondeur  ;  il  voudrait  s'abuser,  il  ne  le  peut  pas  !  Son  ex- 
périence est  là  qui  repousse  l'illusion. 

Situation  cruelle  ! 

Usez-vous  les  uns  les  autres  !  Ces  paroles  semblent  avoir 
pris  dans  notre  évangile  politique  la  place  de  celles-ci  em- 
pruntées au  premier  des  livres  :  Aimez-vous  les  uns  les  au- 
tres ! 

Tristes  paroles  !  car  l'art  de  ménager  les  hommes  est  le 
premier  des  préceptes  de  l'art  de  gouverner. 
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5  juin  1849. 

Il  faut  une  résistance  vigoureuse  !  —  Une  résistai^e  vi- 
goureuse! Soit.  Cela  est  facile  à  dire.  Eh  bien!  essayez 
donc  de  la  constituer!  Si  vous  savez  comment  vous  y  pren- 
dre, qu'est-ce  qui  vous  empêche  de  le  faire?  N'êtes -vous 
pas  deux  contre  un?  N'avez-vous  pas  500  voix  contre  250? 
Nous  vous  attendons  à  la  présentation  des  lois  suivantes  : 

Loi  sur  la  liberté  d'association  ; 

Loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ; 

Loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement. 

Nous  verrons  comment  vous  vous  y  prendrez  pour  accor- 
der à  la  liberté  d'enseignement  ce  que  vous  retirerez  à  la 
liberté  de  la  presse  et  à  la  liberté  de  réunion. 

Nous  soutenons  que  ce  qui  entretient  Vagitation  perma- 
nente, c'est  la  liberté  contestée  ;  vous  soutenez  le  contraire; 
faites  donc  cesser  l'agitation  qui  est  dans  les  esprits,  puis- 
que le  pouvoir  est  aux  mains  de  vos  amis  !  Nous  nions  la  ré- 
sistance comme  vous  Tentcndez  ;  prouvez-nous  que  nous 
avons  tort  ;  organisez-la  ;  nous  ne  vous  disons  pas  :  mar- 
chez ;  nous  vous  disons  :  résistez  ! 

Résisterez-vous  plus^  résisterez-vous  moins  que  M.  Gui- 
zot?  Si  vous  résistez  plus,  que  fera,  que  dira  M.  Odilon 
Barrot?  Si  vous  résistez  moins^  comment,  avec  un  levier 
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plus  court,  déplacerez-vous  un  poids  qu'un  le\ier  plus  long 
avait  été  impuissant  à  soulever? 

Vous  persistez  à  vouloir  gouverner  la  France  par  les  mê- 
mes moyens  que  ceux  que  l'expérience  a  condamnés  en 
juillet  1830  et  en  février  1848  ;  vous  n'y  réussirez  pas  !  Dans 
cette  voie  où  votre  aveuglement  vous  égare,  vous  nous  de- 
mandez de  vous  suivre.  Nous  ne  vous  y  suivrons  pas. 

A  l'exemple  de  Chateaubriand,  nous  préférons  l'isole- 
ment (1)  à  la  complicité  du  coup  ^d'État  auquel  vous  con- 
duit inévitablement,  fatalement,  cette  politique  de  la  résis- 
tance, qui  est  la  politique  de  l'impuissance,  qui  est  la  poli- 
tique du  vertige. 

La  preuve  que  cette  politique  est  la  politique  de  l'impuis- 
sance et  du  vertige,  c'est  que,  depuis  le  20  décembre  1849, 
tous  ses  efforts  n'ont  abouti  qu'à  décapiter  l'opposition  mo- 
dérée et  qu'à  grossir  les  rangs  de  l'opposition  extrême,  qu'à 
faire  écarter  M.  de  Lamartine,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  qu'à 
faire  nommer  cinq  fois  M.  Ledru-Rollin  et  trois  fois  M.  Félix 
Pyat  !. 

La  îriple  élection  des  sous-officiers  Boicliot,  Commissaire 
et  Rattier,  voilà  l'un  de  ses  trophées  ! 

En  juin  1848,  sous  le  ministère  de  M.  Ledru-Rollin,  quatre 
départements  élisaient  M.  Thiers:  en  mai  1849,  sous  le  mi- 


(1)  «  J'étais  iiolé  dans  mon  sentiment,  parce  que  fêtais  coméquent  dans 
7na  conduite  ;  je  me  retirai  quand  les  conditions  auxquelles  je  i^ouvais 
souscrire  s'altérèrent 

»  Ceux  qui  m'avaient  le  plus  applaudi  s'éloignèrent  ;  ma  présence  leur 
était  un  reproche  ;  les  gens  prudents  trouvent  de  l'imprudence  dans  ceux 
qui  cèdent  à  l'honneur.  Il  y  a  des  temjis  ou  l'élévation  de  Vàmeest  une  véri- 
table infirmité  ;  persorine  ne  la  comprend  ;  elle  pas-e  pour  une  e.<pice  de  borne 
d'esprit,  pour  un  préjugé,  une  habitude  inintelligente  dV'ducation,  une 
lubie,  un  travers  qui  vous  empêchent  de  juger  les  choses;  imbécilité  honorable, 
peut-être,  dit-on,  mais  ilotisme  stupide. 

»  Quelle  capacité  peut-on  trouver  à  n'y  voir  goutte,  et  rester  étranger  à 
la  marche  du  siècle,  au  mouvement  des  idées,  à  la  transformation  des 
mœurs,  au  progrès  de  la  société?  y  est-ce  pas  une  mi'prise  déplorable  que 
d'attacher  aux  événements  une  importance  qu'ils  n'ont  pas?  Barricadé  dans 
vos  étroits  principes,  l'esprit  aussi  court  que  le  jugement,  vous  êtes  comme 
un  homme  logé  sur  le  derrière  d'une  maison,  n'ayant  vue  que  sur  une  pe- 
tite cour,  ne  se  doutant  ni  de  ce  qui  se  passe  dans  la  rue,  ni  du  bruit 
qu'on  entend  au  dehors.  Voilà  où  vous  réduit  un  peu  d'indépendance!  » 

MÉMOIRES  U'OUTRE-TOMBE. 


246  tS4». 

nistère  de  M.  Léon  Faucher,  M.  Thiers,  qui  avait  la  préten- 
tion d'être  nommé  dans  vingt  départements  et  de  voir  son 
nom  sortir  le  premier  de  l'urne  électorale  à  Paris,  échouait 
à  Paris  et  n'était  réélu  que  le  huitième,  après  M.  Loyer, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Si  ce  ne  sont  pas  là  des  symptômes  graves  qui  accusent 
une  erreur  profonde,  oui,  vous  avez  raison  et  nous  avons 
tort. 
Qui  nous  jugera  ?  —  Le  temps. 

Mais  est-ce  que  l'expérience  ne  vous  a  pas  déjà  condam- 
nés en  instance  et  en  appel,  en  1830  et  en  1848?  est-ce 
qu'elle  n'a  pas  prouvé  que  votre  résistance  n'était  qu'un 
empirisme  qui  aggravait  le  mal  en  le  répercutant  ? 
Que  vous  faut-il  donc  de  plus?  —  Un  arrêt  suprême. 
Voulez-vous  donc  épuiser  tous  les  degrés? 
Et  si  votre  pourvoi  était  rejeté  !  Avez-vous  calculé  toutes 
les  conséquences  de  ce  rejet  ? 

La  peur  !  la  peur  !  La  peur  de  la  liberté,  qui  a  perdu  TEm- 
pire;  la  peur  de  la  liberté,  qui  a  perdu  la  Restauration  ;  la 
peur  de  la  liberté,  qui  a  perdu  la  Monarchie  de  1830,  la 
peur  de  la  liberté  vous  aveugle  et  vous  perdra,  comme  elle 
a  perdu  M.  Guizot,  comme  elle  lui  a  fait  expier  l'oubli  de 
ces  belles  paroles  écrites  par  lui  en  1821  :  «  Après  une  ré- 
y>  volution  telle  que  la  nôtre,  il  est  impossible  que,  même 
»  parmi  les  hommes  qui  Pont  désirée  ou  en  ont  profité,  la 
»  pew?'  ne  soit  pas  un  sentiment  très  puissant  et  fort  répan- 
»  du...  Rien  n'est  beau,  rien  n'est  bon  comme  la  liberté; 
»  mais  comment  exiger  des  hommes  qu'ils  s'attachent  à  son 
»  nom  sans  avoir  connu  ses  bienfaits  ?  Le  monde  est  sous 
))  le  joug  de  l'expérience,  et  l'expérience  est  confuse  dans 
»  l'esprit  de  l'homme  ;  il  prend  le  passé  en  bloc,  et  n"a  ni  le 
»  loisir  ni  la  force  de  ramener  chaque  terme  à  son  vrai  pas, 
')  de  rapporter  chaque  effet  à  sa  vraie  cause.  En  admettant 
»  que  cette  façon  de  juger  soit  pleinement  illégitime,  tout 
»  bon  politique  doit  y  voir  un  fait  dont  il  faut  bien  tenir 
)'  compte,  car  on  ne  peut  brusquement  le  (»étruire.  Le  mi- 
»  njblère  s'empare  de  ce  fait  ;  dans  la  Franco  de  la  Révolu- 
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»  tion,  il  exploite  la  peur  que  la  Révolution  inspire  encore. 
»  Or,  le  propre  de  la  peur,  c'est  de  réduire  à  l'immoi)ilité  ; 
»  elle  voudrait  tout  retenir,  tout  arrêter,  et  le  temps,  et  le 
»  monde,  et  la  vie.  Quelle  bonne  fortune  qu'une  telle  dis- 
»  position  pour  un  pouvoir  effrayé  lui-même  de  la  néces- 
»  site  du  mouvement  !  » 

Ne  dirait-on  pas  que  ces  lignes,  qui  ont  vingt-huit  années 
de  date,  et  dont  la  vérité  a  été  confirmée  par  deux  révolu- 
lions,  ont  été  écrites  ce  matin  pour  répondre  aux  journaux 
qui  excellent  à  exploiter  la  peur  ! 

Rangez  sur  deux  colonnes  les  excès,  les  fautes  qu'ont  fait 
commettre  : 

l'ivresse  de  la  liberté.      I     LA    PEUR   DE  LA    LIBERTÉ. 

Enumérez-les  et  comptez!  Comptez-les,  et  vous  verrez 
que  si  l'ivresse  de  la  liberté  a  des  excès  à  déplorer,  ces  ex- 
cès, la  peur  de  la  liberté  les  a  de  beaucoup  dépassés. 

Aussi,  s'il  fallait  absolument  choisir  entre  l'ivresse  de  la 
liberté  et  la  peur  de  la  liberté,  n'hésilerions-nous  pas  un 
instant,  et  préférerions-nous  l'ivresse  de  la  liberté  qui  passe 
à  la  peur  de  la  liberté  qui  revient. 

Mais  cette  alternative  n'a  rien  d'impérieux  ;  car  laissez  à 
l'usage  de  la  liberté  le  temps  de  se  contracter  pleinement, 
et  bientôt  ne  tarderont  pas  à  se  dissiper  à  la  fois  et  l'ivresse 
de  la  liberté  et  la  peur  de  la  liberté. 


i849, 


LES  COMPLICATIONS  OXT  COMMENCÉ. 
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Le  ministère  ressemelé  ne  date  que  d'Iiier,  et  déjà  les 
complications  ont  commencé  ;  déjà  les  divisions  appa- 
raissent î 

Ceux  qui  faisaient  résonner  si  liaut  ces  mots  :  //  faut  un 
ministère  fort  !  sont  ceux  qui  qualifient  avec  le  plus  de  sé- 
vérité le  ministère  du  2  juin.  Ils  l'appellent  «  un  ministère 
faible.  » 

Qu'eussent-ils  donc  appelé  un  ministère  fort,  et  com- 
ment l'eussent-ils  formé,  s'ils  eussent  été  chargés  de  le 
composer  ? 

C'est  ce  que  nous  leur  demandons  ;  c'est  ce  que  nous  se- 
rions curieux  de  savoir. 

Point  de  généralités  évasives,  mais  des  noms  propres 
nettement  articulés. 

Parcourez  la  liste  des  représentants  réélus  et  non  réélus, 
la  liste  des  anciens  députés,  la  liste  des  anciens  pairs, 
feuilletez  VAlmanfich  national,  feuilletez  VAlmanàch  royal, 
vi  remplissez  les  blancs  que  nous  laissons  à  dessein  : 

Justice.  MM 

Affaires  étrangères.  
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Guerre,  

Marine,  

Intérieur,  

Agriculture  et  commerce,  

Travaux  publics,  

Instruction  publique,  

Finances,  

Nous  voulons  vous  faire  la  tache  facile  ;  nous  vous  disons 
donc  :  —  Inscrivez  les  noms  que  vous  considérerez  les  plus 
propres  à  former  un  ministère  fort,  comme  si  vous  ne  de- 
viez rencontrer  aucun  refus  invincible,  aucune  incompati- 
bilité de  prétentions,  enfin,  aucune  pierre  d'achoppement. 

Allez  à  droite,  allez  à  gauche,  allez  dans  le  sens  que  vous 
voudrez,  soit  en  descendant  jusqu'à  M.  Ledru-RoUin,  soit 
en  remontant  jusqu'à  M.  Thiers. 

A  vous  tous  qui  parlez  à  votre  aise  de  composer  un  mi- 
nistère fort,  nous  ne  vous  demandons  qu'une  chose  :  d'écrire 
neuf  noms  qui  traduisent  avec  précision  votre  pensée. 

Affamés  de  pouvoir  et  d'ordre,  vous  ressemblez  à  ces 
passants  qui  s'arrêtant  pleins  de  convoitise  devant  les  vitres 
d'un  restaurateur  renommé,  chez  lequel  ils  ne  peuvent  en- 
trer faute  d'argent,  cherchent  ainsi  à  se  persuader  qu'ils 
dînent  ! 

De  même,  vous  vous  plaisiez  à  vous  imaginer  qu'il  serait 
possible  de  former  un  ministère  fort. 

Illusion  ! 

Tout  ministère  qui  ne  se  résume  pas  dans  un  homme, 
dans  une  volonté,  tout  ministère  qui  sera  composé  de  neuf 
membres,  tout  ministère  qui  aura  besoin  de  délibérer  sur 
tout  sera  faible,  car  il  ne  pourra  prendre  de  granrl  parti 
sur  rien;  il  manquera  de  spontanéité,  d'initiative,  de  déci- 
sion: il  emploiera  à  vaincre  la  difficulté  de  se  réunir  et  de 
se  mettre  d'accord,  le.  temps  qu'il  devrait  réserver  à  l'é- 
tude des  questions,  à  la  maturité  des  solutions,  à  la  vérifi- 
cation des  idées. 

Partagez  le  commandement  d'une  armée  entre  neuf  gé- 
néraux de  division:  imposez-leur  l'obligation  de  ne  livrer 
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de  batailles  qu'après  en  avoir  soumis  le  plan  à  la  majorité 
des  voix,  et  vous  nous  direz  combien  de  victoires  vous  au- 
rez... perdues! 

Pouvoir  sans  initiative,  gouvernement  sans  durée  et  ré- 
volution sans  fin  ! 

De  l'initiative  à  neuf!— Autant  vaudrait  demandera  neuf 
statuaires  de  faire  une  statue  qui  rivalisât  avec  l'antique,  à 
neuf  peintres  de  faire  un  tableau  qui  fut  un  chef-d'œuvre, 
à  neuf  compositeurs  de  faire  un  opéra  f[ui  eiit  du  succès,  à 
neuf  poètes  de  faire  un  poème  qui  passât  à  la  postérité. 

Neuf  têtes  sur  un  seul  corps  s'appelant  ministère,  c'est 
une  monstruosité.  Il  faut  une  tête  et  deux  bras  :  une  tête 
qui  conçoive  et  deux  bras  qui  exécutent. 

L"unité  des  recettes  existe  ;  il  faut  créer  Tunilé  des  dé- 
penses. 

De  l'unité  des  dépenses  naîtra  forcément  un  système. 

De  la  concentration  de  l'autorité  sortirait  inévitablement 
la  division  du  travail,  et  de  la  division  du  travail  la  respon- 
sabilité à  deux  degrés,  la  responsabilité  effective. 

Tout  ministère  choisi  en  vertu  de  ce  principe,  si  faible 
qu'il  puisse  être,  sera  plus  fort  que  le  cabinet  le  plus  fort 
composé  d'après  le  mode  usité  depuis  1815. 

On  n'a  pas  voulu  l'essayer! 

Où  en  est-on  ? 

Avec  d'aussi  grandes  difficultés  que  celles  résultant  dune 
centralisation  administrative  aux  prises  avec  une  Assem- 
blée souveraine  et  indissoluble,  en  permanence  pendant 
trente-six  mois,  il  fallait  un  mécanisme  ministériel  réduit  à 
la  plus  grande  simplicité  et  élevé  à  la  plus  haute  puissance; 
or,  le  ministère  Passy-Dufaure,  année  1849,  est  moins  fort 
que  ne  Tétait  le  ministère  Passy-Dufaure  année  1S39,  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 

Justice  ^  Teste. 

Affaires  étrangères,  Soult. 

Marine,  Duperré. 

Guerre,  Schneider. 

Intérieur,  Duchàtel. 
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Commerce,  Cunin-Gridaine. 

Travaux  publics,  Dufaurc. 

Instruction  publique,  Villemain. 

Finances,  Passy. 

Préfecture  de  police,        Delessert. 
Garde  nationale,  maréchal  Lobau. 

Combien  de  temps  ce  ministère  du  12  mai  1839  a-t-il 
vécu  ?  —  294  jours. 

Qu'a-t-il  fait?  —  On  le  sait.  Il  a  donné  le  jour  à  la  fa- 
meuse question  d'Orient,  qui  fut  sur  le  point  d'allumer  la 
guerre  européenne. 

A  cette  époque,  en  1839,  l'opposition  extra-constitution- 
nelle, extra-dynastique,  ne  comptait  qu'un  républicain  et 
trente-deux  légitimistes.  Avec  deux  cents  légitimistes  en- 
viron et  deux  cents  socialistes  au  moins,  qui  oserait  pré- 
tendre que  le  ministère  du  2  juin  1849  sera  plus  fort  et  plus 
durable  que  le  ministère  du  12  mai  1839? 

Et  quand  ce  ministère  aura  cessé  d'exister,  par  qui  le 
remplacera-t-on  ?  —  On  ne  peut  pas  descendre,  car  de 
MM.  Dufaure  et  Barrot  à  M.  Ledru-Rollin,  il  n'y  a  plus  de 
degré  intermédiaire  ;  ne  pouvant  pas  descendre,  il  faudra 
donc  monter  ! 

Où  MM.  Dufaure  et  Barrot  auront  échoué,  MM.  Thiers  et 
Bugeaud  réussiront-ils  ? 

Ne  seront-ils  pas  considérés  plus  que  jamais  comme  un 
défi? 

Tel  est  l'avenir  qui  nous  est  réservé  ;  nous  n'en  avons  pas 
d'autre,  sous  un  président  non  rééligible  et  dont  les  fonc- 
tions expireront  en  mai  18o2. 

C'est  à  cette  extrémité  que  l'ont  conduit  en  moins  de 
cinq  mois  les  conseils  exclusifs  d'une  tutelle  ombrageuse, 
qui  avait  cru  faire  à  son  profit,  et  contre  le  24  février  1848. 
les  élections  du  13  mai  1849  ! 

On  a  appelé  les  complications,  elles  sont  venues:  elles 
ont  commencé,  elles  ne  s'arrêteront  plus  ! 
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II. 

9  mai  1849. 

On  lit  dans  la  Liberté  : 

«  Nous  acceptons  le  déti  de  la  Presse  de  composer  un  ministère  plus 
fort  que  celui  du  2  juin  1849.  Voici  les  noms  que  nous  choisirions  : 

Justice,  jNlM.  Crémieux. 

Affaires  étrangères,  Lamartine. 

Guerre,  Schramm.     * 

Marine,  Amiral  Cécile. 

Intérieur,  Billault. 

Agriculture  et  Commerce,  Dufaure. 

Travaux  publics,  Girardin. 

Instruction  publique,  Victor  Hugo. 

Finances,  Passy. 

»  La  présidence  du  conseil  serait  exercée  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, qui  ne  peut  se  rejeter  sans  péril  dans  l'observation  de  la  maxime 
Thiers  ;  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  Le  président,  ne  pouvant  régner 
à  aucun  titre,  doit  gouverner.  Sa  responsabilité  lui  en  fait  la  loi.  » 

Nous  en  sommes  fâchés  pour  la  combinaison  dans  laquelle 
la  Liberté  fait  entrer  M.  Emile  de  Girardin ,  mais  ce  minis- 
tère serait  tout  aussi  impuissant  que  le  ministère  du  20  dé- 
cembre 1848  et  que  le  ministère  du  2  juin  1849.  M.  de  Gi- 
rardin sciait  un  déteslable  ministre  des  travaux  publics. 
M.  de  Girardin,  s'il  a  une  valeur,  n^aurait  de  valeur  que  mis 
à  sa  place  :  au  ministère  des  finances,  le  seul  département 
ministériel  qui  soit  une  unité  et  ne  soit  pas  une  fraction. 

Que  chaque  journal  suive  Texcellent  exemple  donné  par 
la  Liberté!  que  chaque  journal  donne  la  composition  de  son 
cabinet  !  Rien  ne  serait  plus  propre  à  faire  avancer  la  ques- 
tion que  nous  débattons  ;  rien  ne  serait  plus  propre  à  tirer 
la  politique  de  son  ornière  ;  rien  ne  serait  plus  propre  à 
faire  tomber  tous  les  masques  trompeurs,  toutes  les  illusions 
dancfcreuses. 
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APOLOGUE. 


6  juin  1849. 

Une  maison  est  la  proie  des  flammes. 

Il  est  nuit. 

Ses  habitants  paraissent  plongés  dans  le  sommeil  le  plus 
profond,  car  aucune  agitation  n'apparaît,  aucun  bruit  ne  se 
fait  entendre. 

-  Un  passant  s'arrête,  voit  ce  calme  inquiétant ,  il  frappe  à 
la  porte  à  coups  redoublés. 

Une  croisée  s'ouvre  ;  une  voix  irritée  s'exprime  ainsi  : 

—  Qui  frappe  ?  Que  veut-on  ? 

—  Levez-vous  !  levez-vous  !  le  feu  est  à  votre  maison  ! 

La  croisée  se  referme  avec  colère  et  l'on  entend  distinc- 
tement ces  mots  :  —  Ah  !  si  je  pouvais  donc  faire  arrêter  le 
misérable  qui  m'a  éveillé  ! 

Puis  un  instant  après,  quand  déjà  il  est  trop  tard  pour  se 
sauver  : 

—  Ah!  le  misérable!  le  misérable!  c'est  lui  qui  a  mis  le 
l'eu  à  ma  maison  avec  ses  avertissements  sinistres  et  ses 
paroles  incendiaires  ! 

Morale. 

Le  plus  souvent  les  gens  qu'on  veut  sauver  vous  repro- 
chent de  les  perdre.  Gardez-vous  donc  de  leur  dire,  quand 
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ils  ne  le  voient  pas,  qu'un  abîme  est  sous  leurs  pieds  ; 
vous  accuseront  de  l'avoir  creusé  ! 


C'est  la  Presse  qui,  en  posant  le  principe  absolu  de  la 
non-intervention,  c'est  la  Presse  qui  est  la  cause  des  em- 
barras inextricables  de  la  France  à  Rome. 

C'est  la  Presse  qui,  en  annonçant  que  l'Assemblée  légis- 
lative ne  tarderait  pas  à  faire  regretter  l'Assemblée  consti- 
tuante, dont  il  était  si  facile  de  changer  l'opposition  timide 
en  concours  dévoué ,  c'est  la  Presse  qui  est  la  cause  des  200 
élections  socialistes,  de  la  quintuple  élection  de  M.  Ledru- 
Rollin,  de  la  triple  élection  de  M.  Félix  Pyat,  et  de  l'échec 
imprévu  des  grands  meneurs  de  l'impasse  Poitiers. 

C'est  la  Presse  qui,  en  revenant  sans  cesse  sur  la  néces- 
sité de  réduire  le  nombre  des  ministres  de  neuf  à  trois,  c'est 
la  Presse  qui  est  la  cause  que  le  cabinet  de  la  veille  est 
frappé  d'impuissance  évidente  dès  ^e  lendemain. 

C'est  la  Presse  qui,  en  répétant  sans  relâche  qu'on  ne  doit 
pas  perdre  un  mois,  un  jour,  une  heure,  c'est  la  Presse  qui 
est  la  cause  qu'on  a  perdu  175  jours,  les  plus  précieux  !  de- 
puis l'élection  du  10  décembre. 

C'est  la  Presse  qui,  avec  ses  subtiles  distinctions  entre 
V immobilité  et  la  stabilité,  qu'on  ne  doit  pas  prendre  l'une 
pour  l'autre,  c'est  la  Presse  qui  est  la  cause  que  le  pouvoir, 
après  six  mois  d'immobilité ,  a  moins  de  stabilité  qu'il 
n'en  avait  le  jour  du  dépouillement  du  scrutin  qui  a  donné 
à  Louis-Napoléon  Bonaparte  cinq  millions  et  demi  de  voix. 

C'est  la  Presse,  enfin,  qui  est  la  cause  de  toutes  les  fautes 
qui  se  commetteut.car  pour  protester  contre  ces  fautes  elle 
n'attend  même  pas  qu'elles  aient  été  commises. 
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LÏLECTION  D'ALGÉRIE. 


6  juin  1849. 

((  Si  M.  de  Girardin  n'est  pas  l'un  des  trois  représentants 
»  de  l'Algérie,  il  ne  doit  l'imputer  qu'à  lui  seul,  car  il  est 
»  impossible  de  faire  plus  que  n'ont  fait  les  électeurs. 

»  Ce  n"est  qu'après  la  publication  dans  VAkhbar  d'un 
»  appel  rédigé  par  l'un  d'entre  eux  que  M.  de  Girardin  s'est 
»  décidé  à  répondre  ce  qui  suit  : 

«  J'ai  refusé  la  candidature  qui  me  paraît  une  présomption,  mais  je  ne 
»  refuserai  pas  l'élection  qui  serait  un  devoir. 

»  C'est  précisément  parce  que  je  tiens  à  conserver  à  l'élection  ce  carac- 
»  tère  de  devoir  qui  l'élève,  qui  la  dégage  de  toute  prétention  personnelle, 
»  qui  l'épure  et  l'ennoblit,  c'est  précisément  à  cau.^e  de  cela  que  je  me 
»  suis  tenu  à  l'écart  de  la  curée  électorale,  comme  je  me  suis  tenu  à 
»  l'écart  de  la  curée  des  places,  » 

»  C'est  le  10  mai  1847  seulement  que  cette  réponse  par- 
)>  venait  à  Alger;  le  lendemain  11  mai,  une  députation 
»  considérable  d'électeurs  se  rendait  spontanément  aux 
y>  bureaux  de  VAkhbar  et  obtenait  que  le  nom  de  M.  Emile 
»  de  Girardin  fût  substitué  à  celui  de  M.  Ferdinand  Barrot. 

»  Du  13  au  20  mai  il  n'y  avait  que  sept  jours  pour  faire 
»  parvenir  aux  extrémités  des  provinces  le  numéro  de 
«  VAkhbar  où  se  trouvait  la  liste  suivante  : 

»  Henri  d'Orléans, 

»  De  Rancé, 

»  Emile  de  Girardin. 
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«  Ce  n'était  pas  assez  de  temps  évidemment,  et  pour  peu 
»  qu'il  y  eût  quelques  points  où  la  liste  modifiée  de  VAkhbar 
»  arrivât  trop  tard. 

»  Les  votes  de  la  province  de  Constantine,  où  les  colons 
»  de  nouvelle  importation  sont  en  grand  nombre ,  ont 
»  changé  les  résultats  connus  de  l'élection  de  la  province 
«  d'Alger,  élection  que  déjà  les  votes  de  la  province  d'Oran 
>^  avaient  commencé  à  modifier. 

»  MM.  de  Girardin  et  Henii  d'Orléans  (duc  d'Aumale), 
«  sortis  en  tête  de  la  liste  d'Alger,  troisième  et  quatrième 
»  sur  la  liste  d'Oran  et  d'Alger,  sont  tombés  au  quatrième 
»  rang  dans  le  dernier  scrutin  de  l'Algérie,  dont  les  repré- 
»  sentants  sont  définitivement  : 
»  MM.  Henri  Didier, 
.  Emile  Barrault. 
De  Rancé. 

»  A  elle  seule,  la  province  d'Alger  a  donné  à  M.  de  Gi- 
»  rardin  plus  de  2,o00  voix. 

»  M.  de  Rancé,  ancien  député  de  l'Algérie,  ne  l'a  em- 
»  porté  sur  M.  de  Girardin,  candidat  improvisé,  que  de  51 
»  voix.  » 
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LE  MESSAGE  DU  7  JUIN  1849. 


7  juin  1849. 

Le  Message  du  président  de  la  République,  présentant, 
aux  termes  de  Part.  52  de  la  Constitution,  Texposé  de  l'état 
général  des  affaires  de  la  République  française,  ne  porte 
le  contre-seing  d'aucun  ministre  ;  il  ne  porte  même  pas  la 
signature  du  président  de  la  République,  et  ne  se  termine 
par  aucune  des  formules  consacrées. 

Notre  habitude  est  d'aller  droit  à  la  lettre  sans  nous  ar- 
rêter à  l'enveloppe  ;  aussi  n'eussions-nous  pas  fait  la  re- 
marque qu'on  vient  de  lire,  si  l'absence  de  la  signature  du 
président  du  conseil,  au  bas  du  Message  du  président  de  la 
République,  ne  soulevait  la  question  de  savoir  si  ce  docu- 
ment est  Toeuvré  exclusiv^ement  personnelle  du  président, 
ou  s'il  doit  être  considéré  comme  le  programme  de  la  poli- 
tique du  nouveau  cabinet  ? 

Dans  le  cas  où  le  Message  serait  l'œuvre  exclusivement 
personnelle  du  président  de  la  République,  le  président  du 
conseil  aurait  à  faire  connaître  s'il  maintient  ou  s'il  change 
[es  termes  de  son  programme  du  23  décembre  1848. 

S'il  maintient  ce  programme,  pourquoi  le  ministère  a-t-il 
donné  sa  démission?  S'il  a  changé  de  politi<iue,  sur  quels 
points  portent  ces  changements  '? 

Ce  sont  là  des  questions  qui  se  poseront  certainement  à 
la  tribune. 

Vill.  17 
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Nous  eu  indiquons  l'ioiportance ,  sans  en  devancer 
l'examen. 

Ne  considérons  dans  le  Message  que  ses  termes,  sans  re- 
chercher de  quelle  main  il  est  l'œuvre. 

Le  Message  présente  comme  un  but  atteint  le  retour  de 
la  confiance.  Est-il  bien  vrai,  ainsi  qu'il  l'affirme,  qu'il  y  ait 
sécurité  dans  le  présent  et  foi  dans  l'avenir? 

La  légalité  a-t-elle  été  respectée  ?  De  graves  atteintes 
n'ont-elles  pas  été  portées,  sans  scrupule,  à  la  liberté  indi- 
viduelle? 

Le  prestige  de  Tautorité  est-il  plus  grand  avec  M.  Du- 
faure,  ministre  du  2  juin  1849,  qu'avec  M.  Dufaure,  ministre 
du  13  octobre  1848? 

C'est  afin  de  «  ne  pas  inquiéter  les  esprits  que  le  gouver- 
»  nement  a  dû  ajourner  le  projet  de  rendre  la  liberté  aux 
»  victimes  de  nos  discordes  civiles.  Au  seul  mot  d'amnistie 
»  l'opinion  publique  s'est  émue  en  sens  divers.  »  Ainsi  s'ex- 
prime le  Message.  Cette  déclaration  ne  nous  fait  pas  chan- 
ger d'opinion.  Plus  que  jamais  nous  persistons  à  penser  que 
s'il  y  avait  une  mesure  dictée  par  l'esprit  de  pacification 
et  de  prévoyance,  c'était  Tamnistie.  Plus  que  jamais  nous 
persistons  h  penser  qu'il  n'y  avait  pas  de  considération  au 
monde  qui  dût  empêcher  l'Élu  du  10  décembre,  l'ancien 
prisonnier  de  Ham,  de  saisir  l'Assemblée  constituante  d'une 
proposition  d'amnistie.  Il  le  reconnaîtra,  mais  plus  tard!  Il 
y  avait  en  faveur  de  l'amnistie  tant  de  motifs  :  —  D'abord, 
il  y  avait  l'attentat  de  Strasbourg;  ensuite,  la  récidive  de 
Boulogne  et  la  condamnation  de  la  Chambre  des  pairs  ;  puis 
l'admirable  conduite  du  peuple  après  le  24  février,  alors 
qu'il  était  maître  de  Paris  :  enfin  tous  ces  décrets  irréfléchis 
qui.  en  lui  prodiguant  les  promesses,  avaient  dû  égarer  sa 
raison  :  mais  surtout  il  y  avait  ce  motif  que  le  principe  fon- 
damental de  toute  justice  régulière,  le  principe  tutélaire  de 
la  non-rétroactivité,  avait  été  ouvertement  violé  dans  les 
décrets  rendus  h  la  suite  de  l'insurrection  de  juin  1848. 
Par  ces  décrets  de  la  force,  on  a  cru  qu'on  avait  fait  de 
Tordre  ;  erreur  !  on  n'a  fait  que  de  la  révolution.  Une  admi- 
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rable  occasion  s'offrait  d'effacer  Jes  traces  de  l'arbitraire 
parles  mains  de  la  clémence.  On  regrettera  amèrement  de 
de  ne  l'avoir  pas  saisie  ;  on  regrettera  amèrement  d'avoir 
laissé  la  justice  courbée  sous  sou  voile  de  deuil  I  L'amnistie, 
nous  le  savons  parfaitement,  rencontrait  une  vive  opposi- 
tion sur  les  bancs  les  plus  élevés  de  l'amphithéâtre  social  ; 
mais  il  fallait  s'élever  plus  haut  qu'eux  afin  de  voirdans  le 
lointain  ce  qu'ils  n'apercevaient  pas.  Est-ce  que  les  récla- 
mations d'un  certain  nombre  de  nos  abonnés,— eussent-ils 
été  dix  mille,  —  nous  ont  arrêtés  quand  nous  avons  eu  à 
nous  exprimer  sur  l'amnistie  ?  Les  poltrons  nous  onfaban- 
donnés.  Tant  mieux.  Mais  la  peur  qui  les  a  éloignés  ne 
tardera  pas  à  nous  les  ramener.  Tant  pis,  car  alors  les  évé- 
nements seront  venus  donner  raison  à  nos  prévisions. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  partie  statistique  du 
Message  ;  nous  savons  comment  ce  genre,  de  travail  est 
exécuté  dans  les  bureaux,  et  le  degré  de  confiance  que 
méritent  les  chifïres  qu'on  s'exerce  à  y  grouper. 

Il  est  un  passage  de  ce  document  que  nous  louerons,  c'est 
celui  où  le  président  de  la  République  s'exprime  ainsi  : 

«  Notre  devoir  est  donc  de  faire  la  part  entre  les  idées 
»  fausses  et  les  idées  vraies  qui  jaillissent  d'une  révolution. 
»  Puis,  cette  séparation  faite,  il  faut  se  mettre  à  la  tête  des 
»  unes  et  combattre  courageusement  les  autres.  La  vérité 
»  se  trouvera  en  faisant  appel  à  toutes  les  intelligences,  en 
»  ne  repoussant  rien  avant  de  l'avoir  approfondi,  en  adop- 
»  tant  tout  ce  qui  aura  été  soumis  à  l'examen  des  hommes 
»  compétents,  et  qui  aura  subi  Tépreuve  de  la  discussion.  >^ 
Oui,  en  effet,  le  devoir  d'un  bon  gouvernement  est  «  de 
»  prendre  hardiment  l'initiative  de  toutes  lesaméhorations, 
»  de  toutes  les  réformes  qui  peuvent  contribuer  au  bien- 
»  être  de  tous  ;  »  mais  il  ne  suffit  pas  de  l'annoncer,  il  faut 
le  faire.  —  Comment?  —  Lorsque  le  pouvoir  n'est  pas  con- 
centré, lorsque  le  travail  n'est  pas  divisé,  lorsque  la  respon- 
sabilité n'est  pas'étagée,  lorsque  les  ministres  sont  empor- 
tés par  le  rapide  courant  des  aflaires  journalières,  des 
signatures  et  des  audiences  sans  nombre? Ce  que  MM.  Gui- 
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zot  et  Duchâtel  ont  été  impuissants  à  faire  en  huit  années, 
un  cabinet  aux  prises  avec  des  difficultés  plus  grandes  et 
une  plus  courte  durée,  réussira-t-il  à  l'accomplir?  Est-il 
permis  de  l'espérer  et  de  le  promettre  sans  illusion,  sans 
aveuglement? 

La  partie  du  Message  qui  traite  de  la  politique  extérieure 
ne  nous  inspire  pas  une  confiance  plus  grande. 

Ce  n'est  ni  la  paix  ni  la  guerre,  ni  le  crédit  ni  la  gloire  ! 
C'est  l'instabilité,  c'est  la  continuation  de  cette  politique 
jugée  avec  tant  de  sévérité  par  L.-N.  Bonaparte  dans  l'ou- 
vrage qu'il  a  publié  sous  ce  titre  :  Des  Idées  napoléoniennes. 
—  Voir  t.  l®'",  pages  288  à  291,  le  chapitre  qui  se  termine 
par  ces  lignes  :  «  Les  bienfaits  de  la  paix,  vous  n'avez  pu 
i)  les  obtenir;  et  tous  les  inconvénients  de  la  guerre  vous 
»  les  avez  conservés  sans  ses  immenses  compensations  : 
»  l'honneur  et  la  gloire  de  la  patrie!  » 

Vainement  nous  avons  cherché  au  travers  de  ce  procès- 
verbal  des  événements  qui  se  sont  accomplis  en  Europe 
depuis  le  10  décembre  1848,  un  aperçu,  un  mot,  un  éclair 
qui  fussent  une  indication  de  la  politique  de  la  France  dans 
l'avenir.  Pas  un  éclair,  pas  un  mot,  pas  un  aperçu,  à  moins 
qu'on  ne  désire  interpréter  comme  un  retour  à  l'entente 
cordiale  cette  phrase  que  M.  Guizot,  assurément,  n'eût  pas 
écrite  dans  un  discours  de  la  couronne  :  «  Dans  toutes  ces 
»  questions,  nous  avons  toujours  été  d'accord  avec  l'An- 
»  gleterre,  qui  nous  a  offert  un  concours  auquel  nous  de- 
»  vons  être  sensibles.  » 

Cette  phrase  nous  a  encore  rappelé  ces  lignes  des  Idées 
napoléoniennes ,  t.  I,  p.  302  :  «  Toutes  nos  guerres  sont 
»  venues  de  l'Angleterre  ;  elle  n'a  jamais  voulu  entendre 
»  aucune  proposition  de  paix.  La  péi'iode  de  l'Empire  a  été 
»  une  guerre  à  mort  de  l'Angleterre  contre  la  France.  » 
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Le  président  de  la  République  n'a  le  pouvoir  exécutif 
en  dépôt  que  jusqu'au  deuxième  dimanche  de  mai  1852. 

Déjà  six  mois,  déjà  180  jours  se  sont  écoulés,  aujourd'hui 
10  juin,  depuis  l'élection  du  10  décembre  1848. 

11  n'a  plus  devant  lui  que  trente-cinq  mois. 

Le  temps  presse  donc. 

Ces  trente-cinq  mois  à  échoir,  si  l'on  n'y  prend  garde,  si 
l'on  ne  se  hâte  de  les  employer  mieux  que  les  six  mois 
échus,  seront  pleinement  révolus  qu'on  les  croira  à  peine 
entamés. 

Avant  trois  années  les  élections  générales  auront  lieu. 

Il  ne  faut  pas  s'abuser  ;  si,  d'ici  là,  une  vive  et  judicieuse 
impulsion  n'est  pas  donnée  au  gouvernement  ;  si,  d'ici  là,  de 
profondes  réformes  ne  sont  pas  opérées  ;  si,  d'ici  là,  l'assiette 
de  l'impôt  demeure  ce  qu'elle  est;  si,  d'ici  là,  le  crédit  n'a 
pas  élacgi  ses  bases;  si,  d'ici  là,  l'on  persiste  à  croire  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  ni  de  mieux  à  faire  sous  la  République 
du  24  février  1848  que  ce  qui  se  faisait  sous  la  monarchie 
du  9  août  1830;  le  socialisme,  pris  dans  sa  plus  mauvaise 
acception,  le  socialisme  qui,  en  six  mois,  a  déjà  fait  de  si 
rapides  progrès,  en  fera  de  plus  rapides  encore. 

Rien  n'est  plus  fatal  au  principe  d'autorité  que  l'impuis- 
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sance  du  pouvoir.  Le  bon  sens  du  peuple,  sur  ce  point,  est 
inexorable.  L'ignorance  fécondée  parPenvie  est  si  prompte 
a  germer  ! 

On  a  perdu  trente-cinq  années  à  discuter  ;  on  a  trente- 
cinq  mois  pour  agir;  saura-t-on  les  employer? 

Nous  ne  Tespérons  pas,  —  Comment  pourrions-nous  l'es- 
pérer? 

Alors  que  les  sessions  législatives  ne  duraient  que  de  six 
mois  à  sept  mois  au  plus,  cinq  mois  d'intervalle  et  de  liberté 
ne  suffisaient  pas  aux  ministres  pour  étudier,  même  im- 
parfaitement, les  questions,  et  préparer  les  projets  de  loi 
réclamés  par  les  intérêts  généraux.  Maintenant  que  l'As- 
semblée est  permanente,  maintenant  que  la  session  dure 
toute  Tannée,  sans  interruption,  sur  quoi  les  ministres 
prendront-ils  le  temps  de  la  reflexion  et  de  la  conception? 
Plus  que  jamais,  à  l'avenir,  ce  sera  donc  la  bureaucratie 
qui  gouvernera,  la  bureaucratie  mal  constituée,  la  bureau- 
cratie sans  responsabilité,  sans  initiative,  sans  idées  :  réta- 
blissement républicain  n'aura  servi  qu'à  la  fortifier. 

On  a  raccourci  le  levier  et  augmenté  le  poids  à  soulever  ; 
en  d'autres  termes,  on  a  diminué  la  force  et  accru  l'obstacle. 
Voilà  ce  qu'on  semble  ignorer  !  Voilà  ce  qu'on  n'ose  pas  s'a- 
vouer, tant  la  peur  d'aller  au  fond  des  choses  est  grande  ! 
Il  faut  y  aller  cependant  :  il  faut  y  aller  sans  retard,  car  le 
temps  presse. 
—  Mais  que  faire  ? 

Voilà  six  mois  que  déjà  on  aurait  dû,  faute  d'un  meilleur 
appareil  ministériel,  instituer,  parallèlement  au  gouverne- 
ment du  présent,  le  gouvernement  de  l'avenir;  à  côté  du 
cabinet  responsable  qui  expédie  le  courant  des  affaires,  un 
conseil  qui,  n'ayant  pas  à  s'occuper  des  détails,  pût  s'occu- 
per des  questions,  ouvrir  une  enquête  permanente,  réunir 
les  matériaux  nécessaires,  rechercher  les  solutions  dési- 
rables, mûrir  les  idées  justes,  trier  la  vérité  de  Terreur, 
admettre  ce  qui  est  applicable  et  écarter  ce  qui  est  chimé- 
rique. 
La  résistance,  à  elle   seule,  ne  saurait  plus  suffire  pour 
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porter  le  poids  de  la  société  ;  il  faut  lui  donner  un  autre 
pilier  :  la  prévoyance. 

Trop  longtemps  on  a  gouverné  sans  prévoir;  ce  n'est  plus 
possible  sous  une  Constitution  aux  termes  de  laquelle  le 
pouvoir  exécutif  change  de  dépositaire  tous  les  quatre  ans  ; 
aux  termes  de  laquelle  l'Assemblée  législative,  composée 
de  750  membres,  est  élue  intégralement  tous  les  trois  ans  ; 
aux  termes  de  laquelle  le  suffrage  universel  admet  à  voter 
dix  millions  d'électeurs,  dont  la  moitié  au  moins  ne  sait  pas 
lire  les  bulletins  qu'elle  est  appelée  à  déposer  dans  Turne 
du  scrutin. 

Le  temps  presse  !  le  temps  presse  ! 

Dans  trois  années,  au  plus  tard,  une  assemblée  de  révi- 
sion sera  appelée  à  statuer  sur  les  modifications,  les  retran- 
chements, les  additions  à  apporter  à  la  Constitution  ;  il  faut 
qu'à  cette  époque  la  France  sache  avec  précision  ce  qu'elle 
voudra,  et  ne  soit  pas,  cette  fois  encore,  surprise  par  le 
manque  de  temps  ! 
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"    L'ÉTAT    DE  SIÈGE,  LOKsyU'iL  K'T  A  PLUS  SIÉME  ÉTAT 

DE  GUERRE,  EST  ux  MENSONGE.  C'est  un  moven  dé- 
tourné d'enlever  des  accusés  à  leurs  juges,  de  substi- 
tuer au  jugement  du  pays  le  jugement  par  commission  ; 
procédé  contre  lequel  l'histoire  de  notre  vieille  monar- 
chie proteste  par  les  nombreuses  remontrances  des 
parlements,  et  dans  la  révolution  de  juillet  par  l'aboli- 
tion de  l'article  14  de  la  Charte,  qui  semblait  en  rendre 
le  retour  'a  jamais  impossible.  " 

ODiLON  BABKOT,  A.  cbémieux.  13  juin  1832. 


I. 


14  juin  1849. 

Par  l'état  de  siège  du  24  juin,  la  République  de  1848  a 
justifié  la  Monarchie  de  1830,  qui  avait  ordonné  Pétat  de 
siège  du  6  juin  1832;  par  l'état  de  siège  du  13  juin  1849.  la 
majorité  de  l'Assemblée  législative  a  absous  la  majorité  de 
l'Assemblée  constituante,  qui  avait  décrété  Tétat  de  siège 
du  24  juin  1848. 

Tous  les  partis  se  succèdent  et  se  ressemblent  ! 

Tous  finissent  par  imiter  ce  qu'ils  ont  commencé  par 
blâmer  ! 

Qui  plus  vivement  que  M.  Oclilon  Barrol  avait  protesté 
contre  Tétat  de  siège  de  juin  1832? 

En  juin  1849,  M  Odilon  Barrot  est  président  du  conseil. 
Que  fait-il?  Il  établit  précipitamment  l'état  de  siège  contre 
lequel  il  avait  éloquemment  plaidé. 
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Inconséquence  des  partis  !  Inconséquence  des  hommes  ! 

L'état  de  siège  !  Où  commence-t-il  ?  où  s'arréte-t-il  ?  La 
loi  qui  devait  le  définir  est  encore  à  faire.  Pour  décréter 
l'état  de  siège,  on  n'a  pas  même  attendu  qu'elle  fût  faite. 

Nous  avons  assisté  à  la  défaite  du  Parti  de  V Insurrection. 
nous  allons  voir  à  l'œuvre  le  Parti  de  la  Répression  ;  c'est 
là  que  nous  l'attendons. 


IL 


Les  décrets  suivants  sont  affichés  : 

«  Considérant  qu'une  insurrection  armée,  dirigée  contre  les  pouvoirs 
constitutionnels  de  la  République,  a  éclaté  dans  Paris,  et  qu'elle  peut  s'é- 
tendre à  d'autres  villes  de  France  ; 

»  Qu'il  importe  d'armer  le  pouvoir  de  tous  les  moyens  d'assurer  la  ré- 
pression prompte  et  efficace  de  cette  insurrection,  de  rendre  force  à  la  loi 
et  de  maintenir  la  Constitution  : 

»  Art.  l^r.  La  ville  de  Paris  et  toute  la  circonscription  comprise  dans 
la  première  division  sont  mises  en  état  de  siège. 

»  Art.  2.  Cette  mesure  pourra  être  étendue  aux  villes  dans  lesquelles 
de  semblables -insurrections  éclateraient,  et  lorsque  les  préfets  auront  con- 
staté par  un  arrêté  le  fait  de  la  révolte  conti-e  les  lois. 

»  Fait  à  l'Elysée  National ,  le  13  juin  1849. 

»  Signé  :  l.-n.  bonapaete. 
»  Contresigné  :  odilon  barrot, 

»  Minisire  de  la  justice.  » 


«  Le  président  de  la  République, 

»  En  vertu  de  la  loi   rendue  aujourd'hui,  13  juin,  par  l'Assemblée  na- 
tionale, 

»  Et  de  l'avis  du  conseil  des  ministres, 

»  Décrète  : 

»  Art.  pr.  La  publication  des  journaux  : 

»  Le  Peuple, 

))  La  Bévolulion  démocratique  et  sociale, 

»  La  Vraie  République^ 

»  La  Démocratie  pacifique, 

y)  La  Réforme, 

»  Ln  Tribune  des  Peuples, 

»  Est  suspendue. 
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»  Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
»  Fait  à  l'Élysée-National,  le  13  juin  1849. 

»  Signé  :  L.-N.  bonapaete. 
»  Le  minintre  de  l'intérieur,  DrFAURE. 
»  Pour  copie  conforme  : 
).'  Le  préfet  de  police^  rébillot. 


»  M.  le  général  Changarnier  occupera  militairement  les  bureaux  des 
journaux  :  le  Peuple,  la  Bévolution   démocratique  et  sociale,  la  Vraie  Répu- 
blique, la  Démocratie  pacifique,  la  Béforme  et  la  Tribune  des  Peuples,  en  exé- 
cution du  décret  rendu  par  le  président  de  la  République. 
»  Paris,  13  juin  1849. 

»  Le  ministre  de  ^intérieur, 

»  Signé  :  bufaure. 
»  Pour  copie  conforme  : 

»  Le  préfet  de  police, 

'  »   RÉBILLOT.    » 

M.  Barrot  fait  ce  qu'il  a  blâmé  ;  il  ne  se  borne  pas  à  l'état 
de  siège  ;  il  ne  se  borne  pas  à  la  saisie  des  journaux,  il  les 
suspend  !  Jamais  nous  n'eussions  cru  que  M.  Barrot  tombât 
dans  cet  inutile  excès  de  pouvoir. 

Si  avec  une  armée  de  500,000  hommes,  dont  le  cinquième 
est  à  Paris,  si  avec  une  majorité  compacte,  composée  de 
500  membres,  vous  ne  vous  croyez  pas  encore  assez  forts 
pour  gouverner  avec  la  liberté,  qu'attendez-vous  donc  pour 
cesser  d'en  avoir  peur? 

ni. 

20  juin  1849. 

Le  Siècle  fait  paraître  les  lignes  suivantes  : 

«  M.  Barrot  a  dit,  dans  la  séance  du  18  juin  1849  : 

"  Nous  respectons  le  droit  de  discussion  dans  toute  sa  liberté'...  (Rires  ironiques 
>'  et  rumeurs  a  gauche.)  Faites  de  la  polémique  aussi  ardente  que  vous  le  voulez, 
>'  mais  k  une  condition  :  de  ne  pas  violer  le  i)remier  principe  de  toute  société  libre 
>i  et  civilisée,  le  respect  des  majorités,  le  respect  de  la  cause  souverainement 
»>  jugée.  » 

»  Cependant,  si  nous  sommes  bien  informés,  dans  un  conseil  de  vingt- 
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quatre  membres  tenu  hier  à  la  chancellerie,  on  aurait   décidé  en  principe 
la  suspension  do  notre  journal. 
»  Nous  écrivions  le  18  : 

(f  On  ne  s'en  prend  pas  a  nos  personnes,  on  va  droit  à  une  propriété  que  nous 
»  sommes  chargés  de  prote'ger  et  de  de'fendre.  » 

»  Devant  une  nouvelle  menace  qui  s'adresse  à  cette  propriété,  nous  at- 
tendrons les  explications  du  gouvernement  sans  manquer  à  aucun  de  nos 
devoirs  envers  le  public.  » 

Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ces  lignes  du  Siècle? 
Nous  i'ignorons  ;  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'un  avis  ana- 
logue nous  a  été  donné. 

On  nous  a  demandé  d'écarter  de  notre  discussion  les 
questions  relatives  à  l'interprétation  des  articles  5  et  54  de 
la  Constitution. 

Nous  l'avons  fait. 

Qu'exige-t-on  de  plus  ? 

Si  ce  silence  gardé  ne  suffit  pas,  que  L.-N.  Bonaparte 
ordonne  la  suppression  de  la  Presse  en  vertu  de  Tétat  de 
siège,  à  la  levée  duquel  il  cioit  d'avoir  été  élu  le  10  dé- 
cembre; car  sans  le  vote,  le  11  octobre  1848,  de  la  proposi- 
tion Xavier  Durrieu,  le  président  de  la  République  s'appel- 
lerait, aujourd'hui,  le  général  Eugène  Cavaignac. 

Que  L.-N.  Bonaparte  fasse  plus  :  qu'il  ordonne  que  l'on 
reconduise  le  rédacteur  en  chef  de  la  Presse  dans  la  prison 
de  la  Conciergerie,  où  il  avait  pour  voisin  de  cachot  M.  de 
Persigny  ! 

IV. 

La  Constitution  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  106.  Une  loi  détarminera  les  cas  dans  lesquels  l'état  de  siège 
pourra  être  déclaré,  et  réglera  les  formes  et  les  effets  de  cette  mesure.  » 

Puisque  le  ministère  a  une  majorité  compacte  et  considé- 
rable, qui  l'empêche  de  régulariser  Totat  de  siège  par  la 
présentation  et  le  vote  d'une  loi  qu'il  doit  avoir  eu  le  temps 
de  préparer  depuis  le  20  décembre  ?  Pourquoi  éterniser  le 
provisoire  et  l'arbitraire,  quand  il  serait  si  facile  de  les  faire 
cesser  ? 
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V. 

Étrange  manière  défaire  les  lois  !  L'Assemblée  législative 
a  voté  la  disposition  suivante  : 

«  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  projet  de  loi,  qui,  en  interdisant  les  clubs,  réglera  l'exercice  du 
droit  de  réunion.  » 

Pourquoi  n'avoir  pas  fait  tout  de  suite,  pendant  qu'on  y 
était,  la  loi  réglant  l'exercice  du  droit  de  réunion  en  inter- 
disant les  clubs  ?  Dans  un  an,  sera-t-onplus  éclairé  qu'au- 
jourd'hui? Et  si  la  discussion  allait  révéler  dans  un  an  qu'on 
ne  peut  pas  à  la  fois  interdire  les  clubs  et  admettre  le  droit 
de  réunion  ,  alors ,  que  ferait-on  ?  Ajourner  les  solutions 
ne  sert  qu'à  envenimer  les  questions.  Le  24  février  1848  est 
là  pour  l'attester. 

M. 

L'Assemblée  législative  a  voté  la  suspension,  pendant  une 
année,  des  clubs  et  autres  réunions  publiques. 

Nous  allons  voir  ce  qu'y  vont  gagner  l'ordre  et  l'autorité  ! 

Parce  qu'il  y  aura  une  liberté  de  moins,  y  aura-t-il  une 
idée  de  plus  ? 

ML 

20  juin  1849. 

En  dehors  des  principes  on  n'échappe  à  un  arbitraire  que 
pour  retomber  dans  un  autre;  il  n'y  a  que  confusion.  Le  mi- 
nistère prétend  que  l'état  de  siège  c'est  l'état  de  guerre, 
alors  même  qu'il  n'y  a  absolument  aucun  combat,  et  dé- 
clare que  l'état  de  siège  lui  donne  le  droit  de  suspendre  les 
journaux  qui  lui  déplaisent  ;  en  même  que  M.  OdilonBarrot 
fait  à  la  tribune  cette  déclaration^  M.  Dufaure  en  fait  une 
autre.  11  fait  celle-ci  : 

«  Nous  sommes  pénétrés  des  devoirs  du  gouveruement  en  face  du  droit 
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électoral  ;  uous  comprenons  très  bien  que  l'exercice  de  ce  droit,  pour  être 
éclairé,  a  besoin  de  conférences  et  de  discussions  préparatoires.  Nous  nous 
reprocherions  profondément  d'apporter  aucune  entrave  à  la  liberté  des 
véritables  discussions  électorales....  » 

Comment  le  ministère  parviendra-t-il  a  concilier  le  droit 
qu'il  s'attribue  de  suspendre  les  journaux  avec  l'article  2  de 
la  loi  du  21  avril  1849.  qui  donne  atout  citoyen,  pendant  les 
quarante-cinq  jours  précédant  les  élections  générales,  le 
droit,  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation  municipale, 
d'afficher,  crier,  distribuer  et  vendre  tousjournaux,  feuilles 
quotidiennes  ou  périodiques,  et  tous  autres  écrits  ou  im- 
primés relatifs  aux  élections  ? 

Dira-t-il  que  onze  réélections  à  Paris  sur  vingt-huit  sont 
des  élections  partielles  et  ne  sont  pas  des  élections  géné- 
rales ?  Mais  si  l'état  de  siège  avait  précédé  les  élections  gé- 
nérales au  lieu  de  les  suivre,  ♦que  fût-il  advenu?  Lorsque 
dans  le  cours  d'une  année  nous  avons  vu  Fétat  de  siège  dé- 
crété deux  fois,  lorsque  nous  voyons  des  journaux  deman- 
der que  l'état  de  siège  soit  perpétuel,  ilfaut  admettre  toutes 
les  hypothèses,  même  celle  où  le  gouvernement  ferait  pas- 
ser le  salut  public  avant  le  suffrage  universel. 


VIII. 


Ministre,  M.  Guizot  a  renié  ses  doctrines; 

Ministre,  M.  Ledru-Rollin  a  imité  M.  Guizot  ; 

Ministre,  M.  Odilon  Barrot  a  imité  M.  Ledru-RoHin. 

Tous  les  trois  successivement  ont  contredit  leurs  paroles 
par  leurs  actes. 

La  question  se  pose  donc  en  ces  termes  :  Lesquels  valent 
mieux  de  leurs  actes  ou  de  leurs  paroles  V 
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«  Je  n'ai  ni  le  désir  ni  la  crainte  d'être  tout  seul,  n 
2  février  1848.  Lettre  à  M.  Odilon  Bar  rot. 

«  Entre  la  Majorité  intolérante  et  la  Minorité  incon- 
séquente, il  n'y  a  pas  de  place  pour  qui  ne  comprend 
pas  : 

"  Le  Pouvoir  sans  l'initiative  et  le  progrbs; 

»  L'Opposition  sans  la  vigueur  et  la  logique.  » 

14  février  1848.  émile  de  girakdin. 


15  juin  1849. 

Nous  sommes  interpellés  en  ces  termes  par  V Assemblée 
nationale  : 

«  Comment  expliquer  l'attitude  de  la  Presse  dans  les  trois  jours  qui 
ont  précédé  la  lutte?  Comment  interpréter  son  silence  absolu  le  lende- 
main du  combat  ?  » 

Cette  interpellation  ne  restera  pas  sans  réponse  ;  aussi 
bien  cette  interpellation  ne  fait  que  devancer  une  déclara- 
tion que  nous  rend  facile  le  triomphe  remporté  par  le  Parti 
de  la  Répression  sur  le  Parti  de  V Insurrection. 

Que  l'intimidation  vienne  de  droite  ou  qu'elle  vienne  de 
gauche,  qu'elle  soit  rouge  ou  blanche,  qu'elle  s'exerce  par 
les  Républicains  du  lendemain  ou  par  les  Républicains  de 
la  veille,  qu'elle  se  révèle  sous  l'administration  de  M.  Ré- 
billot, par  des  excès  plus  graves  et  plus  condamnables  que 
les  excès  commis  sous  l'administration  de  M.  Caussidière, 
l'intimidation,  pas  plus  en  juin  1849  qu'en  mars  1848.  ne 
nous  trouvera  dans  ses  rangs. 
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Nous  nous  séparons  donc  hautement,  publiquement  du 
parti  qui,  sans  nécessité,  a  voté  avant-hier,  13  juin  1849, 
par  acclamation,  la  mise  en  état  de  siège  de  onze  départe- 
ments ;  qui,  hier,  a  voté,  avec  le  même  entraînement,  l'ur- 
gence d'une  loi  qui  supprime  temporairement  une  des 
hbertés  garanties  par  la  Constitution  :  la  liberté^  le  droit  de 
s^associer.  de  s'assembler  paisiblement  ;  qui,  demain,  sans 
doute,  proposera  de  suspendre  une  autre  hberté  :  la  liberté 
de  manifester  ses  pensées  par  la  voie  de  la  presse  ;  qui,  vrai- 
semblablement, ne  s'arrêtera  sur  cette  pente  qu'après  l'a- 
voir parcourue  tout  entière. 

Avec  la  liberté  nous  voulions  l'ordre,  mais  avec  l'ordre 
nous  voulons  la  liberté. 

Nous  ne  les  désunissons  pas  ;  car  quiconque  les  désunit 
prépare  une  nouvelle  révolution. 

Qu'importe  de  quel  côté  on  verse  au  fond  de  l'abîme  !  Une 
seule  chose  importe  :  c'est  de  n'y  pas  verser. 

Dans  notre  âme  et  conscience,  surtout  après  le  vote 
du  7  mai  1849,  l'ordre  d'entrer  dans  Rome  de  vive  force  est 
en  contradiction  manifeste  avec  Tarticle  de  la  Constitution 
s'exprimant  ainsi  :  «  La  République  française  respecte  les 
»  nationalités  étrangères,  comme  elle  entend  faire  respecter 
»  la  sienne;...  elle  n'emploie  jamais  ses  forces  contre  la 
»  liberté  d'aucun  peuple.  » 

La  journée  du  13  juin  1849  ne  nous  a  pas  fait  changer 
d'avis  ;  ce  que  nous  pensions  avant^  nous  le  pensons  apres^ 
et  nous  le  disons,  dût  cette  déclaration  exposer  notre  im- 
primerie à  la  dévastation  par  laquelle  s'est  illustré  dans  les 
deux  imprimeries  Roulé  et  Proux,  le  13  juin  1849,  le  ba- 
taillon de  la  première  légion  de  la  garde  nationale,  com- 
mandé par  le  capitaine  Vieyrat. 

Quel  digne  exemple  donné  à  ce  qu'on  appelle  dédaigneu- 
sement le  peuple  ! 

Ce  que  le  peuple  ameuté,  égaré  par  des  agents  de  police 
soldés,  n'avait  pas  fait  le  29  mars  1848.  un  bataillon  de  la 
garde  nationale,  F®  légion,  commandé  par  un  agent  de 
change  et  assisté  par  une  force  considérable  composée  des 
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chasseurs  de  Yincennes,  l'a  lait  le  13  juin  1849  !  il  a  mis  plu- 
sieurs journaux  dans  l'impossibilité  matérielle  de  paraître 
le  lendemain.  Belle  manière  de  respecter  l'ordre  que  d'ou- 
trager la  liberté  et  de  violer  la  propriété  î 

Quand  la  liberté  a  dégénéré  en  délit  ou  en  crime,  est-ce 
qu'il  n'y  a  pas  des  tribunaux  institués  pour  la  punir  ?  Est-ce 
que  le  droit  que  n'a  pas  un  individu,  un  parti  le  possède  ? 
Le  droit  de  se  faire  justice  ! 

Ou  l'état  de  siège  est  un  mot  qui  ne  signifie  rien,  ou  l'état 
de  siège  change  en  illusions  les  garanties  de  la  Constitution. 

La  suppression  temporaire  du  droit  de  s'assembler  paisi- 
blement est  un  fait  qui  n'est  pas  moins  grave.  Si,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  l'on  a  le  droit  de  supprimer  la 
liberté  de  réunion,  sous  le  même  prétexte  on  a  le  droit  de 
supprimer  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  individuelle, 
toutes  les  libertés  publiques.  Si  on  a  le  droit  de  les  sus- 
pendre pour  un  an,  on  a  plus  que  le  droit,  on  a  le  pouvoir 
de  les  supprimer  indéfiniment. 

Après  qu'elles  auront  été  ainsi  supprimées,  quel  sera  le 
moyen  de  les  reconquérir?  —  Il  n'y  en  aura  plus  qu'un  : 
l'insurrection. 

Voilà  cependant  à  quelle  conséquence  extrême  aboutit, 
sans  paraître  s'en  douter,  im  parti  excessif  !  Ce  parti  met 
M.  Ledru-Rollin  et  ses  amis  en  accusation,  et  en  même 
temps  qu'il  les  accuse,  il  les  disculpe.  Oui,  il  les  disculpe, 
car  toute  atteinte  portée  à  la  Constitution  est  un  fait  à  leur 
décharge. 

Qu'on  y  songe  ! 

Les  élections  générales  de  1852  peuvent  convertir  la  mi- 
norité en  majorité,  et  la  majorité  en  minorité. 

Que  la  majorité  ne  l'oublie  pas  pour  n'être  point  exposée 
à  être  traitée,  à  son  tour,  comme  elle  aura  traité  la  minorité. 

La  preuve  évidente  que  le  Parti  de  V Insurrection  et  le 
Parti  de  la  Répression  sont  également  dans  le  faux,  c'est 
que,  par  leur  conduite,  tous  deux  se  condamnent  et  se  jus- 
tifient alternativement.  Le  Parti  de  V Insurrection^  par  son 
impatience,  justifie  le  Parti  de  la  Répression;  à  son  tour,  le 
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Parti  de  la  Répression  justifie,  par  son  inconséquence,  le 
Parti  de  V Insurrection. 

Tout  abus  de  la  victoire  profite  à  la  défaite. 

Plus  nous  approfondissons  la  situation,  telle  que  les  évé- 
nements l'ont  caractérisée,  et  plus  nous  demeurons  ferme- 
ment convaincus  qu'il  n'existe  qu'un  parti  du  côté  duquel 
soient  la  vérité  et  l'avenir  :  c'est  le  parti  de  la  liberté  incon- 
testée :  c'est  le  parti  du  progrès  ;  c'est  le  parti  de  la  pa- 
tience ;  c'est  le  parti  de  la  tolérance;  c'est,  enfin.  \q  Parti 
de  la  Discussion. 

Que  VAssemblée  nationale^  le  Journal  des  Débats,  le 
Constitutionnel  et  toutes  les  feuilles  à  leur  suite  approuvent 
l'état  de  siège,  la  suppression  du  droit  de  réunion,  cette 
préface  de  la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse  ;  qu'ils 
soient  les  organes  du  Parti  de  la  Répression  ;  c'est  un  soin 
que  nous  leur  laissons  tout  entier;  car,  aujourd'hui,  moins 
que  jamais,  le  Parti  de  la  Répression,  faussement  appelé  le 
Parti  de  l'Ordre,  ne  doit  pas  compter  sur  nous. 

Si  nous  avons  gardé  le  silence  pendant  deux  jours,  c'est 
que  nous  avons  attendu  qu'il  ne  restât  sur  sa  victoire  aucun 
doute,  pour  qu'il  ne  planât  sur  notre  déclaration  aucune 
incertitude. 

S'il  eût  été  vaincu,  nous  l'eussions  protégé  avec  énergie 
dans  sa  défaite  ;  il  est  vainqueur,  nous  l'abandonnons  sans 
regret  à  son  triomphe. 

Qu'il  organise,  s'il  le  peut,  la  répression  ;  s'il  le  peut,  qu'il 
limite  la  liberté  sans  la  supprimer  et  sans  légitimer  l'insur- 
rection ! 

Nous  reprenons,  le  Ld  juin  1849,  la  position  que  nous  oc- 
cupions le  14  février  1848.  à  égale  distance  de  la  Majorité  et 
de  la  Minorité,  l'une  et  l'autre  également  passionnées  : 
toutes  deux  marchant  aveuglément  à  leur  perte. 


VIII.  18 
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"  Dites  à  mon  fils qu'il  donne  à  la  nation  autant 

de  liberté  que  je  lui  ai  donné  d'égalité.  » 

NAPOLÉON.  Lettre  au  général  Bertrand. 


16  juin  1849. 

Avions-nous  tort,  quand,  seul  contre  tous  les  organes 
coalisés  de  la  résistance  aveugle,  nous  soutenions  que  la 
liberté  limitée  était  une  chimère  qu'on  poursuivait  en  vain, 
et  qui  n'aboutirait  jamais  qu'à  l'agitation  permanente  ;  qu'il 
fallait  opter  entre  la  liberté  entière  ou  la  suppression  ab- 
solue de  toute  liberté,  comme  il  avait  fallu  choisir  entre  la 
tolérance  de  tous  les  cultes  ou  la  suppression  de  l'inqui- 
sition. 

Si  nous  avions  tort ,  d'où  vient  donc  que  MM.  Barrot  et 
Dufaure,  au  lieu  de  proposer  de  limiter,  de  réglementer  le 
droit  de  réunion,  le  droit  de  s'assembler  paisiblement,  ce 
droit  garanti  par  l'article  8  de  la  Constitution,  proposent  de 

le    «   SUPPRIMER  ?   » 

—  Ils  ne  proposent  pas  de  le  supprimer ,  ils  proposent 
seulement  de  le  suspendre. 

—  Suspendre  et  supprimer  sont  absolument  la  même 
chose ,  car  rien  n'empêchera  dans  un  an  de  maintenir  in- 
définiment ce  qu'on  aura  paru  établir  temporairement. 
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Ou  l'on  peut  régler  l'exercice  du  droit  de  réunion,  ou  on 
ne  le  peut  pas». 

Si  on  ne  le  peut  pas,  on  ne  le  pourra  pas  plus  après  douze 
mois  qu'aujourd'hui. 

Si  on  le  peut  plus  tard,  que  ne  le  fait-on  tout  de  suite? 
Qu'est-ce  qu'on  attend?  Aura-t-on  jamais  une  occasion 
plus  propice?  Disposera-t-on  jamais  d'une  majorité  plus 
compacte,  plus  décidée,  plus  considérable? 

Pour  se  justifier,  essaiera-t-on  de  dire  que  le  temps 
presse,  que  le  temps  manque? 

Mensonge. 

Le  temps  ne  presse  pas  ;  le  temps  ne  manque  pas. 

Le  temps  ne  presse  pas,  car  Ton  a  cent  mille  baïonnettes 
et  cent  batteries  qui  protègent  l'encemte  législative  ;  on  a 
de  plus  l'état  de  siège  .  ce  qui  est  le  superflu  joint  au  né- 
cessaire. 

Le  temps  ne  manque  pas.  car  les  questions  soulevées  par 
l'exercice  du  droit  de  réunion  sont  à  l'étude  depuis  un  an  : 
que  disons-nous,  depuis  un  an  ?  —  Elles  sont  à  l'étude  de- 
puis soixante  années,  elles  sont  à  l'étude  depuis  1789. 

Que  l'on  ait  donc  la  franchise  de  convenir  que  si  l'on  a 
pas  présenté  une  loi  pour  régler  l'exercice  du  droit  de 
réunion,  c'est  qu'on  a  reconnu  linefficacité  de  toute  dispo- 
sition législative  si  rigoureuse  qu'on  pût  l'imaginer. 

Eh  bien  1  ce  qui  est  vrai  pour  la  liberté  de  réunion  n'est 
pas  moins  vrai  pour  la  liberté  de  la  presse.  Tous  les  efforts, 
tous  les  essais  qu'on  fera  pour  «  la  contenir^  »  allàt-on 
jusqu'à  rétablir  la  censure  ,  seront  vains.  Il  faudra  taire 
pour  la  liberté  de  la  presse  ce  qu'on  vient  de  faire  pour  la 
liberté  de  réunion;  elle  aussi,  il  faudra  la  suspendre,  c'est- 
à-dire  la  supprimer. 

Voilà  où  nous  marchons  à  grands  pas  î  Est-ce  là  ce  qu'on 
veut  ?  La  question  est  entre  la  peur  et  la  liberté.  Sacrifie- 
rons-nous la  liberté  à  la  peur,  où  sacrifierons-nous  la  peur 
à  la  liberté? 

Tout  se  lie  dans  un  système  ,  et  la  logique  des  choses, 
pour  être  invisible  ,  n'en  est  que  plus  inflexible  ;   c'est  en 
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cela  que  la  logique  des  choses  diffère  profondément  de  la 
logique  des  hommes,  laquelle  n'est  j  imais  si  près  de  se  dé- 
mentir qu'alors  qu'elle  paraît  devoir  le  moins  céder.  Aussi- 
tôt qu'on  aura  supprimé  les  journaux,  il  faudra  étendre  le 
même  régime  prohibitif  aux  brochures  ;  il  ne  faudra  pas 
s'arrêter  là,  il  faudra  l'étendre  aux  livres;  il  ne  faudra  pas 
s'arrêter  là,  il  faudra  l'étendre  aux  discours  ;  il  faudra  sup- 
primer la  liberté  de  la  tribune  ;  il  faudra  supprimer  la  li- 
berté de  hi  conversation  ;  il  faudra  supprimer  la  liberté  du 
silence  ;  il  faudra  supprimer  le  suffrage  universel.  C'est  là 
qu'inévitablement  nous  conduit  le  régime  de  la  suspension 
dans  lequel  le  cabinet  vient  d'entrer,  dans  lequel  la  majo- 
rité va  le  suivre.  Ce  régime  nous  conduit  à  la  dictature  de 
la  police.  Ce  régime  nous  ramène  à  1809. 
"    —  Vous  exagérez  ! 

—  Non ,  nous  n'exagérons  rien  ;  c'est  vous  qui  vous 
abusez  ! 

Vous  vous  abusez  loi'sque  vous  imaginez  qu'en  vous 
plaçant  sur  la  même  pente  où  l'Empire,  la  Restauration 
de  1815,  la  Monarchie  de  1830.  ont  glissé,  vous  aurez  plus 
de  force  pour  vous  retenir  que  ces  trois  gouvernements, 
qui  tous  ont  échoué  en  vue  de  ce  qu'ils  croyaient  être 
le  port  ! 

Vous  suivez  les  mêmes  errements ,  vous  aurez  le  même 
sort. 

Nous  venons  de  vous  voir  aux  prises  avec  la  liberté  de 
réunion ,  cette  liberté,  pour  le  triomphe  de  laquelle  a  été 
faite  la  révolution  du  24  févTier  ;  cette  liberté,  pour  laquelle 
M.  Odilon  Barrot  a  couru  pendant  un  an  de  banquet  en 
banquet;  cette  liberté,  enfin,  à  laquelle  il  a  sacrifié  la 
royauté;  nous  vous  attendons  à  la  liberté  de  la  presse;  nous 
vous  attendons  à  la  liberté  de  l'enseignement. 

Entre  la  liberté  et  le  despotisme ,  tout  régime  mixte  est 
une  utopie  ;  vous  venez  d'en  faire  l'épreuve  et  la  preuve! 

Lorsqu'on  mars  1819  nous  donnions  à  ce  régime  le  nom 
de  Liberté  philosophâtes  avions-nous  tort? 


1849 


IIS   EMEAINEMENTS  DE  LOPIMON. 


«  L'esprit  de  rhomire  ressemble  à  un  paysan  ivre  à 
cheval  :  on  le  redresse  d'un»cOté,  et  il  tombe  de 
lautre.  » 

LUTHEE. 


17  juin  1849. 

Résister  aux  entraînements  de  Popinion  est  notre  force  ; 
ce  sera  un  jour  notre  honneur. 

A  toutes  les  époques  l'opinion  a  eu  ses  entraînements. 
En  1815,  l'écrivain  qui  eût  osé  contester,  même  timide- 
ment, que  Napoléon,  le  souverain  si  platement  adulé  la 
veille  de  sa  défaite  ,  si  grossièrement  insulté  le  lendemain 
de  sa  chute,  fût  réellement  ce  que  le  Journal  des  Débats 
affirmait  sérieusement  qu'il  était  :  a  un  ogre,  un  crocodile  ;  » 
Técrivain  qui,  en  1815.  eût  protesté  contre  l'indignité  de  ces 
expressions,  se  fût  exposé  à  des  huées,  à  des  insultes,  h  des 
menaces,  à  des  provocations.  Le  25  février  1848,  ceux  qui 
avaient  été  les  derniers  et  les  plus  opiniâtres  à  encourager 
MM.  Guizot,  Duchàtel.  Hébert,  dans  une  aveugle  résistance 
furent  les  premiers  et  les  plus  ardents  à  dresser  contre  eux 
l'acte  qui  les  mettait  en  accusation  !  L'opinion  dans  son  es- 
sor va  toujours  ainsi  plus  loin  que  le  but.  Nous  ne  nous  dis- 
simulons pas  que  nous  remontons  le  courant  impétueux 
qu'elle  descend.  Assez  de  protestations  véhémentes  nous 
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l'apprendraient  si  nous  l'ignorions  ;  mais  nous  n'écrivon 
pas  pour  le  présent ,  nous  écrivons  pour  l'avenir.  Entre  la 
passion  et  la  raison  nous  avons  ciioisi,  sans  hésiter,  la  rai- 
son ;  nous  saurons  attendre  patiemment  que  la  passion 
s'éteigne.  Ceux  qui  nous  accusent  aujourd'hui  d'affaiblir  le 
pouvoir  parce  que  nous  refusons  de  le  suivre  dans  la  voie 
où  il  s'égare,  sont  les  mêmes  qui,  le  2  avril  1848,  venaient 
nous  supplier  de  suspendre  jusqu'au  4  mai.  jusqu'à  la  con- 
stitution de  l'Assemljlée  nationale,  l'oppositi'in  que  nous 
faisions  au  gouvernement  provisoire.  Cette  opposition,  di- 
saient-ils, quoique  bienveillante,  empêchait  la  confiance,  le 
crédit,  le  travail  de  reprendre  leurs  cours;  elle  aggravait 
la  situation;  notre  silence  l'a-t-il  améliorée? 

Ce  sont  bien  là  toujours  les  mêmes  gens  !  Sans  dignité 
devant  les  vainqueurs,  sans  pitié  pour  les  vaincus.  Portant 
Lamartine  au-delà  des  nues  quand  il  était  tout  puissant  ; 
lui  donnant,  le  23  avTil  1848,  deux  millions  de  voix,  et 
le  13  mai  1849,  le  laissant  à  l'écart  de  l'Assemblée  législa- 
tive ;  allant  jusqu'à  nous  reprocher  de  lui  prêter  dans  ce 
journal  un  appui  excessif!  Traitant  M.  Mole  d'intrigant, 
lorsque  M.  Guizot  est  ministre,  et  repoussant  M.  Guizot 
lorsque  M.  Mole  s'est  replacé  à  la  tête  de  la  majorité  î 

Ils  appellent  cela  fortifier  Tautorité  !  Ils  prétendent  que 
tenir  la  conduite  contraire  c'est  affaiblir  le  pouvoir  !  L'a- 
vertir de  ses  erreurs  et  combattre  ses  excès,  à  leur  avis, 
c'est  le  miner. 

L'empereur  Napoléon  ne  fût  pas  mort  à  Sainte-Hélène  si, 
au  lieu  de  le  llatter,  on  lui  eût  dit  la  vérité. 

Le  roi  Charles  X  ne  fût  pas  mort  à  Goritz  si  M.  de  Cha- 
teaubriand n'avait  pas  été  à  peu  près  le  seul  à  lui  parler  le 
langage  d'un  dévoûment  qui,  pour  être  suspect,  n'en  était 
que  plus  sincère.  Les  faits  l'ont  attesté. 

Le  roi  Louis-Philippe  ne  serait  pas  en  Angleterre,  il  serait 
encore  en  France,  si  la  crainte  de  se  nuire  en  l'éclairant 
n'eût  pas  empêché  tous  ceux  qui  l'entouraient  de  lui  rap- 
peler souvent  ce  qu'il  avait  écrit  le  28  juillet  1804  à  l'évêque 
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de  LansdafF  :  «  Le  moyen  de   rendre  les  révolutions  plus 
»  rares,  ce  serait  de  rendre  les  réformes  plus  faciles.  » 

Les  mêmes  courtisans,  les  mêmes  servilités,  les  mêmes 
puéiililés,  les  mêmes  convoitises,  les  mêmes  aveuglements, 
les  mêmes  entraînements  préparent  le  même  sort  à  Louis- 
Napoléon. 

Au  lieu  de  retenir  l'opinion  qui  s'égare,  on  la  pousse  ;  au 
lieu  de  faire  ce  qu'il  faudrait  pour  éteindre  Fagitation,  on 
fait  ce  qu'il  faut  poui'  la  perpétuer. 

On  a  deux  conduites  et  deux  langages  :  une  conduite  et 
un  langage  dans  l'opposition,  un  autre  langage  et  une 
autre  conduite  au  pouvoir.  Et  l'on  s'étonne  que  l'autorité 
soit  sans  prestige  aux  yeux  du  peuple  qui  juge  ! 

Ni  intimidation  ; 

Ni  réaction. 

Tels  furent  nos  premiers  mots  après  la  révolution  du  24 
février.  ♦ 

L'élection  du  10  décembre  ne  nous  a  pas  fait  changer  de 
devise. 

Aujourd'hui  17  juin  1849,  comme  le  25  février  1848,  nous 
répétons  : 

Ni  intimidation  ; 

Ni  réaction. 

Nous  avons  combattu  avec  fermeté  les  entraînements  de 
l'intimidation  ;  nous  combattrons  avec  non  moins  de  fer- 
meté les  entraînements  de  la  réaction. 

Ce  que  M.  Odilon  Barrot  flétrissait  avec  véhémence  en 
juin  1832  :  Tétatde  siège;  ce  qu'il  blâmait  avec  énergie  en 
avril  1834  :  l'atteinte  portée  au  droit  d'association  ;  ce  qu'il 
attaquait  avec  vigueur  en  septembre  1835  :  les  restrictions 
mises  à  la  liberté  de  la  presse,  tout  cela  n'est  aujourd'hui 
ni  plus  légal,  ni  plus  juste,  ni  plus  efficace.  Rétrograder  de 
quinze  années,  serait-ce  donc  en  France  ce  qu'on  appelle 
avancer  ? 

Apostasie  et  progrès  seraient-ils  donc  une  seule  et  même 
chose  sous  deux  noms  différents?  Ou  M.  Odilon  Barrot  n'a- 
vait pas  raison  en  1832  et  1834 ,  ou  il  a  tort  aujourd'hui.  Il 
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faut  choisir  entre  M.  Odilon  Barrot  sous  la  Monarchie  et 
M.  Odilon  Barrot  sous  la  République  :  approuver  l'un,  c'est 
condamner  l'autre. 

Or,    notre  conviction    profonde   est  que   la  Monarchie 
de  1830  a  eu  tort  de  ne  pas  écouter  M.  Odilon  Barrot.  qui  lui 
était  sincèrement  dévoué  ;  nous  sommes  donc  pour  M.  Bar- 
rot-1832  contre  M.  Barrot-1849.    Cette  conviction  est  si 
profonde  chez  nous  qu'elle  défie  les  entraînements  de  l'o- 
pinion. 
L'état  de  siège  existe  ; 
Les  journaux  extrêmes  sont  suspendus  : 
Les  réunions  politiques  sont  supprimées  ; 
Cent  mille  hommes  armés  sont  prêts  à  disperser  toute 
tentative  d'attroupement  ; 

Une  immense  majorité  (1)  n'aspire  qu'à  voler  toutes  les  lois 
que  le  ministère  lui  présentera,  et  qui  devront  avoir  pour 
effet  de  donner  au  gouvernement  de  la  stabilité  et  au  pays 
de  la  sécurité. 

L'expérience  sera  donc  décisive  :  l'on  va  voir  ce  que  l'au- 
torité aura  gagné  à  supprimer  la  liberté. 

(1)  La  censure  est  rétablie  ;  seulement,  elle  est  rétablie  officieusement  et 
non  officiellement.  Un  commissaire  de  police  s'est  rendu  aux  bu- 
reaux du  National,  du  Siècle  et  de  la  Presse  pour  prévenir  ces  journaux 
que  s'ils  persistaient  à  reproduire  leur  pensée  sur  l'interprétation  par  la 
majorité  des  articles  5  et  54  de  la  Constitution,  la  majorité  de  la  Chambre 
qui  serait  interpellée  sur  ce  sujet  autoriserait  la  mise  de  ces  journaux 
sous  séquestre. 


1849, 


L^ARBITRAIRE  INUTILE. 


"  Étrange  zèle,  qui  s'irrite  contre  ceux  qui  accusent 
des  fautes  publiques  et  non  pas  conti'e  ceux  qui  les  com- 
mettent, n 

BLAisB  PASCAL.  XI^  Lettre. 


I. 


18  juin  1849. 

V Assemblée  nationale  adresse  ironiquement  à  M.  de  Gi- 
rardin  ces  deux  questions  : 

Première  question  :  «  Si  M.  de  Girardin  avait  fait  partie 
»  de  la  triade  ministérielle,  devenue  sa  religion  politique, 
>>  eût-il  empêché  le  13  juin  ?  >'> 

Réponse  :  Si  M.  de  Girai'din  avait  «  fait  partie  de  la  triade 
»  ministérielle,  devenue  sa  religion  politique,  »  la  journée 
du  13  juin  1849  n'aurait  eu  ni  motifs  ni  prétexte,  car  aucune 
considération  n'eût  obtenu  de  M.  de  Girardin  qu'il  violAt  le 
principe  de  non  intervention,  proclamé  et  pratiqué  dans 
son  acception  la  plus  absolue.  L'expédition  de  Civila-Vec- 
cbia  n'eût  pas  été  entreprise,  les  canons  de  la  République 
française  ne  fussent  point  allés  bombarder  la  République 
romaine,  ou  M.  de  Girardin  eut  déposé  son  portefeuille  sur 
la  tribune  de  l'Assemblée  législative. 

Deuxième  question  :  «  >1.  de  Girardin,  s'il  était  ministre, 
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»  se  chargerait-il  de  protéger  en  ce  moment  la  société  con- 
»  tre  tous  les  périls  qui  la  menacent,  en  proclamant  la  li- 
»  berté  incontestée  la  paix  systématisée  ?  » 

Réponse  :  M.  de  Girardin  s'en  chargerait  sans  hésiter,  et 
ne  croirait  pas  la  tache  difficile,  car  les  périls  que  vous  vous 
vantez  d'avoir  écartés  n'ont  existé  que  parce  que  vous  les 
avez  fait  naître.  Ils  sont  votre  œuvre!  La  force  des  partis 
extrêmes  provient  de  vos  fautes,  comme  votre  force,  à  son 
tour,  provient  des  leurs.  Ne  faites  pas  de  fautes,  ou  faites- 
en  peu,  et  vous  n'aurez  rien  à  craindre,  ni  des  partis  les 
plus  exagérés,  ni  des  libertés  les  plus  étendues. 


II. 


Question  pour  question  :  L'organe  le  plus  décidé  du  Parti 
de  la  Répression,  VAssembléc  nationale^  nous  a  adressé 
hier  des  interpellations  ;  c'est  aujourd'hui  notre  tour  :  nous 
lui  demanderons  donc  de  vouloir  bien  dire  pourquoi  M.  Odi- 
lon  Barrot,  qui  avait  protesté  si  vivement,  si  éloquemment, 
en  1832,  contre  l'état  de  siège,  n'a  eu  rien  de  plus  pressé, 
en  1849,  que  de  donner  à  son  passé  un  démenti  et  de  verser 
'  dans  rornière  commune  ? 

Nous  demandons  à  VAssemblée  nationale  de  vouloir  bien 
s'expliquer  sur  le  but,  l'utilité,  la  durée  de  l'état  de  siège? 

Réponse  précise. 


111. 


Sommée  de  s'expli(juer  sur  le  but,  l'utilité,  la  durée  de 
l'état  de  siège,  l'Assemblée  nationale  balbutie  la  réponse 
suivante  : 

«  Le  but,  l'utilité  de  l'état  de  siège,  n'est-ce  pas  d'empêcher  Paris  de 
subir,  en  ce  moment,  une  nouvelle  prise  d'armes,  de  préserver  la  France 
de  l'avènement  dos  Montagnards,  <îu  règne  de  la  terreur,  de  sauver  la  so- 
ciété de  la  tyrannie  des  incapables  et  des  ambitieux  qui  veulent  en  faire 
leur  proie?  » 

L'état  de  siège  n'a  pas  de  but  :  il  n'a  pas  d^utilité,  et  la 
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preuve  s'en  trouve  dans  vos  paroles  mêmes;  vous  ne  pouvez 
pas  le  définir  !  L'état  de  siège  n'ajoute  pas  une  baïonnette 
à  vos  cent  mille  fusils,  un  canon  à  vos  cent  batteries;  il  ne 
donne  pas  à  \os  régiments  plus  de  décision,  plus  de  disci- 
pline ;  il  n'augmente  en  rien  la  force  réelle  dont  vous  dis- 
posez. Vous  prétendez  que  «  Vétat  de  siège  est  nécessaire 
f>  pour  préserver  la  France  de  Vavènement  des  Monta- 
«  gjiards  ;  »  si  effectivement  les  Montagnards  ont  toute  la 
puissance  que  vous  prétendez,  une  puissance  telle  qu'une 
armée  de  cent  mille  hommes  centralisée  à  Paris  sous  le 
commandement  d'un  général  intrépide  soit  insuffisante,  ce 
n'est  pas  Tétat  de  siège  temporaire  qu'il  faut  établir,  c'est 
l'état  de  siège  perpétuel. 

Dans  quelques  semaines,  les  Montagnards  seront-ils  plus 
faibles  qu'ils  ne  le  sont  aujourd  hui?  Les  périls  ont-ils  dis- 
paru? Le  13  octobre  1848,  le  lendemain  du  jour  de  la  levée 
de  l'état  de  siège  de  Paris,  qu'y  eut- il  de  changé  ?  L'auto- 
rité fut-elle  moins  forte  le  lendemain  que  la  veille  ? 

Soyez  donc  conséquents  :  ou  établissez  en  permanence 
le  régime  militaire  ou  n'établissez  pas  temporairement  l'état 
de  siège,  détestable  moyen  de  rassurer  la  société,  de  rame- 
ner le  crédit,  d'attirer  les  étrangers,  de  réhabiliter  la  France 
en  Europe.  C'est  de  l'arbitraire  inutile. 


IV. 


Il  faudrait  cependant  être  équitable  et  conséquent. 
L'Assemblée  nationale  dit  : 

<s  En  mars  et  en  avril  184H,  la  liberté  entière  neiistait  que  poirr  les 
feuilles  qui  dépassaient  à  l'envi  les  débauches  littéraires  des  plus  mauiais  jours 
de  la  première  révolution.  Il  n'y  avait  point  de  liberté  pour  les  oryanes  du 
parti  modéré.  » 

Et,  dans  le  même  article,  le  même  journal  s'exprime 
ainsi  : 

«  Pouvez -vous  ôter  de  notre  mémoire  l'"'s  injonctions  sans  cesse  renou- 
velées de  mettre   un   terme  à  notre  opposition  sous  peine  de  mort,  et  les 


provocations  furiboodes  aussi  fréquentes  que  ridicules  qui,  toujours  accep- 
tées, n'aboutissaient  jamais.  Mais  si  la  sage  liberté  que  nous  avons  su  défendre 
en  mars  et  en  avril  a  rendu  impossibles  leurs  projets  de  terreur,  la  li- 
berté sans  limites  que  vous  réclamez  aujourd'hui  nous  conduit  maintenant, 
par  une  pente  invincible,  vers  la  révolution  de  la  terreur.  » 

Vous  dites  qu'en  mars  et  en  avril  1848  il  n'y  avait  point 
de  liberté  pour  les  organes  du  parti  modéré,  et  en  même 
temps  vous  prétendez  que  vous  a\'ez  su  défendre  «  la  sage 
!»  liberté.  »  Une  de  ces  affirmations  contredit  l'autre.  La 
preuve  que  la  liberté  existait,  c'est  que  vous  avez  pu  la  dé- 
fendre; c'est  qu'il  vous  a  suffi  de  montrer  du  courage  pour 
faire  évanouir  des  provocations  furibondes,  de  votre  aveu, 
aussi  fréquentes  que  ridicules^  ce  qui  prouve,  après  tout, 
que  le  danger  était  plus  apparent  que  réel. 

Mais  est-ce  que  nous  avoas  jamais  prétendu  que  l'ap- 
prentissage de  la  liberté  dût  se  faire  sans  de  rudes  épreu- 
ves ?  Les  rudes  épreuves  font  les  grands  caractères  et  les 
institutions  solides. 

En  1848,  quand  Tautorité  était  entre  des  mains  suspectes, 
faibles,  inexpérimentées,  nous  n'avons  pas  eu  peur  de  la 
liberté,  nous  ne  l'avons  pas  calomniée;  paraître  s'en  ef- 
frayer aujourd'hui,  où  elle  a  pour  contrepoids  un  pouvoir 
qui  dispose  d'une  force  armée  immense,  ce  serait  une  in- 
conséquence et  un  anachronisme  que  nous  ne  commettrons 
pas. 


Le  silence  gardé  par  la  Presse  du  2  avril  au  4  mai  1848  a- 
t-il  rendu  le  pouvoir  plus  fort  ?  —  Non.  La  Presse,  aujour- 
d'hui condamnée  à  ne  dire  qu'à  demi  sa  pensée,  achèverait 
de  la  voiler  et  cesserait  même  de  pai'aître.  que  le  gouver- 
nement n'en  serait  pas  moins  faible.  Pendant  les  quarante 
jours  que  V Assemblée  nationale  et  la  Presse  ont  été  suspen- 
dus, le  général  Cavaignac  a-t-il  été  plus  fort  que  pendant 
les  quarante  jours  qui  ont  suivi  la  réapparition  de  ces  jour- 
naux? —  Non.  Il  a  été  après  ce  qu'il  a  été  avant. 

Ces  deux  expériences  ont  prouvé  clairement  que  le  pou- 
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voir  ne,  doit  jamais  imputer  qu'à  lui-même  son  impuis- 
sance. 

Nous  l'avions  dit  :  l'épreuve  faite  a  pleinement  confirmé 
la  vérité  de  nos  paroles. 

Nous  avons  également  annoncé  que  la  suppression  du 
droit  de  réunion  ne  profiterait  pas  à  la  stabilité  du  pouvoir; 
peu  de  temps,  cette  fois  encore,  suffira  pour  montrer  que 
si  le  pouvoir  manque  en  France  de  stabilité,  cela  tient  à 
d'autres  causes  que  celles  dont  on  cherche  l'explication 
dans  un  prétendu  excès  de  liberté. 

On  n'a  qu'à  approfondir  ces  causes  ;  on  n'a  qu'à  les  creu- 
ser, et  l'on  y  trouvera  le  sol  ferme  sans  lequel  on  essaiera 
vainement  de  jeter  les  fondations  d'aucun  édifice  solide. 


VI. 


V Assemblée  nationale  nous  interpelle  en  ces  termes  : 

«  Étrange  aveuglement  de  la  passion,  triste  ressentiment  d'une  incon- 
testable valeur  méconnue,  voilà  une  puissante  intelligence  qui  s'égare, 
qui  se  perd  dans  l'opinion  publique,  plutôt  que  d'abandonner  un  cercle  vi- 
cieux, une  fausse  voie!  Xe  fallait-il  donc  pas  réprimer  le  13  juin?  Xe 
faut- il  pas  consolider  aujourd'hui  la  victoire  de  Tordre?  Le  12  juin, 
nous  avons  eu  en  fait  la  liberté  de  tout  dire,  de  tout  faire  :  l'appel  aux 
armes  à  la  tribune,  l'appel  aux  armes  dans  les  feuilles  démagogiques, 
l'appel  aux  armes  dans  les  clubs,  nous  a  placés  sur  le  bord  d'un  abîme 
révolutionnaire.  M.  de  Girardin  propose-t-il  cette  liberté  illimitée  du 
12  juin  comme  un  remède  souverain  pour  la  situation?  » 

Nous  répondons  à  V Assemblée  nationale  : 

Pour  nous,  les  principes  passent  avant  les  considérations. 
Que  fût-il  arrivé  si  le  gouvernement  provisoire,  afin  d  e- 
tendre  et  d'affermir  sa  dictature,  avait  fait  passer  les  con- 
sidérations avant  les  principes  ?  Que  fût-il  arrivé  s'il  avait, 
sous  prétexte  de  salut  public,  mis  les  scellés  sur  nos  impri- 
meries et  suspendu  la  liberté  de  la  presse  ? 

Répondez. 

0  ingratitude  I  c'est  la  liberté  qui,  en  mars  et  en  avril 
1848,  vous  a  sauvés,  et  c'est  la  liberté  qu'en  juin  1849  il  vous 
tarde  de  sacrifier  ! 
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Sans  la  liberté,  vous  aviez  la  terreur!  Vous  n'avez  été 
préservé  de  la  terreur  que  par  la  liberté,  et  vous  l'oubliez  ! 

Nous,  nous  ne  l'oublierons  pas  ;  nous  ne  l'oublierons  ja- 
mais. 

Nous  n'avons  pas  deux  langages  :  l'un  quand  le  danger 
nous  menace,  l'autre  quand  le  péril  est  passé  :  l'un  quand  le 
pouvoir  est  aux  mains  de  nos  ennemis,  l'autre  quand  le 
gouvernement  est  aux  mains  de  nos  amis. 

Non,  nous  ne  proposons  pas  la  liberté  «  comme  un  remède 
»  souverain  pour  la  situation  :  »  mais  nous  proposons  la 
liberté  respectée  comme  le  meilleur  moyen  d'en  finir  avec 
l'agitation  stérile,  et  le  plus  prompt  pour  arriver  à  la  politi- 
que féconde. 

Ce  n'est  pas  au  compte  de  la  liberté  que  nous  portons  la 
journée  du  13  juin;  nous  la  portons  au  compte  de  la  guerre. 

La  guerre  déclarée  à  la  République  romaine  par  la  Ré- 
publique française  était-elle  une  guerre  juste,  une  guerre 
nécessaire  ? 

Rome  nous  avait-elle  attaqués? 

Rome  nous  avait-elle  oflénsés  ? 

Rome,  en  changeant  de  forme  de  gouvernement,  avait- 
elle  changé  l'équilibre  de  l'Europe  ? 

Qu'avians-nous  besoin  d'aller  à  Rome? 

Faudra-t-il  donc  toujours,  en  France,  que  la  liberté  paye 
pour  les  fautes  du  pouvoir? 


ML 


A  ceux  qui  se  plaignent  que  la  Presse  se  soit  mise  dans 
les  rangs  de  l'opposilion,  voici  notre  réponse  :  —  Les  hom- 
mes qui  sont  aujourd'hui  les  dépositaires  du  pouvoir  n'a- 
vaient qu'à  ne  pas  déserter  les  opinions  de  toute  leur  vie, 
ils  nous  auraient  trouvés  parmi  leurs  plus  fermes  soutiens; 
ce  n'est  pas  nous  qui  avons  changé  do  place  et  de  convic- 
tions, ce  sont  eux  qui  ont  changé  de  convictions  et  de  place. 


1849, 


NOUS  N'ENTENDONS  RIEN  A  lA  POLITIQUE. 


20  juin  1849. 

La  condamnation  du  duc  d'Enghien,  prononcée  au  mépris 
de  toutes  les  formes,  sans  que  l'on  se  soit  même  donné  le 
temps  de  relater  dans  Tarrêt  la  date  et  le  texte  des  lois 
sur  lesquelles  les  juges  prétendaient  appuyer  cette  con- 
damnation, cet  «  odieux  assassinat.  »  ainsi  que  Ta  qualifié 
M.  Dupin,  est  un  fait  qui  prouve  à  quels  entraînements  le 
pouvoir  peut  se  laisser  aller  quand  aucune  voix  ferme  ne 
s'élève  avec  indépendance  pour  le  contenir. 

«  Jugement  de  la  commission  militaire  spéciale  convoquée 
»  à  Vincennes^  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  le  NOMMÉ 
»  Louis-ANTOixE-HENRi  DE  BOURBON,  né  Ic  f2  août  1772  à 
»  Chantilly  !  »  —  M.  de  Chateaubriand  entend  ce  cri  à  onze 
heures  du  matin,  le  20  mars  1804;  il  n'hésite  pas;  il  envoie 
aussitôt  au  premier  consul  sa  démission  de  ministre  de 
France  près  la  république  du  Valais.  M.  de  Chateaubriand 
est  seul  à  donner  cet  honorable  exemple.  Quel  enseigne- 
ment renferment  ces  paroles  de  Tilluslre  écrivain  : 

«  ...  Les  larmes  se  tarirent;  la  peur  déborda  en  félicita- 
))  tions  sur  les  dangers  auxquels  le  premier  consul  venait 
»  d'échapper;  elle  pleurait  de  reconnaissance  d'avoir  été 
»  sauvée  par  une  si  sainte  immolation.  Néron,  sous  la  dic- 
»  tée  de  Sénèque,  écrivit  au  sénat  une  lette  apologétique 
r>  du  meurtre  d'Agrippine  ;  les  sénateurs,  transportés,  com- 
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»  blèrent  de  bénédictions  le  fils  magnanime  qui  n'avait  pas 
»  craint  de  s'arracher  le  cœur  par  un  parricide  tant  salu- 
»  taire!  la  société  retourna  vite  à  ses  plaisirs;  elle  avait 
»  frayeur  de  son  deuil...  » 

«  La  fosse  était  faite,  remplie  et  close,  dix  ans  d'oubli,  de 
»  contentement  général  et  de  gloire  inouïe  s'assirent  des- 
»  sus;  l'herbe  poussa  au  bruit  des  salves  qui  annonçaient 
)>  des  victoires^  aux  illuminations  qui  éclairaient  le  sacre 
»  pontifical,  le  mariage  de  la  fille  des  Césars,  ou  la  nais- 
»  sance  du  roi  de  Rome.  Seulement,  de  rares  affligés  rô- 
»  daient  dans  le  bois,  aventurant  un  regard  furtif  au  bas 
»  du  fossé,  vers  l'endroit  lamentable,  tandis  que  quelques 
»  prisonniers  l'apercevaient  du  haut  du  donjon  qui  les  ren- 
»  fermait.  La  Restauration  vint;  la  terre  de  la  tombe  fut 
»  remuée,  et  avec  elle  les  consciences  :  chacun  crut  alors 
»  devoir  s'exphquer.  M.  Dupin  aîné  publia  sa  discussion  ; 
»  M.  Hulin,  président  de  la  commission  militaire,  parla  ; 
»  M.  le  duc  de  Rovigo  entra  dans  la  controverse  en  accu- 
»  sant  M.  Talleyrand  ;  un  tiers  répondit  pour  M.  Talleyrand, 
»  et  Napoléon  éleva  sa  grande  voix  sur  le  rocher  de  Sainte- 
»  Hélène.  » 

Ainsi,  à  toutes  les  époques,  sous  tous  les  régimes,  les 
mêmes  entraînements,  les  mêmes  excès.  Ainsi,  à  toutes  les 
époques,  les  mêmes  dédains  pour  les  voix  que  leur  indé- 
pendance isole! 

Le  18  mars  1804,  c'était  le  dimanche  des  Rameaux,  le 
premier  consul  se  rend  à  la  Malmaison.  Joséphine,  instruite 
de  l'arrestation  du  duc  d'Enghien,  parle  au  premier  consul 
le  langage  d'une  affection  qui  ne  devait  pas  être  suspecte. 
Que  lui  répond-il  ?  11  lui  répond  : 

«  TU  ^•'E^•TE^DS  riex  a  la  politique!  » 

Ce  jour-là,  18  mars  1804,  du  premier  consul  ou  de  sa 
femme,  lequel  des  deux  prouva  qu'il  n'entendait  rien  à  la 
politique? 

C'est  aussi  ce  qu'on  dit  de  nous  ;  on  dit  que  nous  n'en- 
tendons rien  à  la  politique,  parccque  nous  n'approuvons 
pas  les  écarts  dans  lesquels  nous  dépfDrons  qu'on  se  jette. 


1849 


BELLE  OCCASION  MAXQUÉE. 


20  juin  1849. 

Le  Moniteur  publie  un  rapport  de  M.  le  général  Ghangar- 
nier,  commandant  en  chef  les  gardes  nationales  de  la  Seine 
et  les  troupes  de  la  première  division  militaire,  au  ministère 
de  la  guerre. 

Ce  rapport  nous  donne  deux  fois  raison  : 

Raison  contre  le  général  Cavaignac, 

Raison  contre  le  général  Changarnier. 

Raison  contre  le  général  Cavaignac,  en  ce  qu'il  prouve 
que  s'il  avait  pris,  le  22  juin  1848,  les  dispositions  que 
M.  le  général  Changarnier  a  prises  le  12  juin  1849,  le  sang 
n'eût  pas  coulé  dans  Paris;  c'est  ce  que  nous  avions  démon- 
tré par  le  raisonnement  avant  que  les  faits  ne  vinssent  le 
démontrer  par  l'expérience. 

Raison  contre  le  général  Changarnier,  en  ce  qu'il  prouve 
qu'il  suffit  que  l'autorité  militaire  soit  confiée  à  un  chef 
ferme  et  vigilant  pour  que  le  gouvernement  triomphe  de 
l'insurrection  sans  combat.  C'est  ce  qui  résulte  de  son  rap- 
port. Pourquoi  donc  alors  être  tombé  dans  l'ornière  où  le 
général  Cavaignac  avait  versé  ?  Pourquoi  avoir  mis  Paris 
en  état  de  siège  ?  Pourquoi  avoir  suspendu  une  des  libertés 
garanties  par  la  Constitution?  C'était  là  une  admirable  oc- 
casion pour  le  pouvoir  de  rassurer  la  société  en  prouvant 
vin.  19 
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([u'il  était  assez  fort  pour  n'avoir  besoin  de  recuuiir  ni  à 
l'arbitraire,  ni  à  aucun  régime  exceptionnel.  Ce  n'est  pas 
en  montrant  qu'il  a  peur  que  le  pouvoir  raffermira  la  so- 
ciété, c'est  en  montrant  qu'il  veille,  mais  quïl  ne  s'effraie  pas. 
Nous  sommes  étonné  que  M.  le  général  Changarnier,  qui 
a  de  la  décision  dans  l'esprit,  de  la  justesse  et  de  l'étendue 
dans  le  coup-d'œil,  n'ait  pas  compris  cela  de  lui-même  et 
tout  de  suite.  Il  a  manqué  une  belle  occasion!  Il  a  terni 
l'éclat  d'une  journée  qui  lui  avait  donné  un  immense  avan- 
tage sur  son  émule  le  général  Cavaignac. 


1849. 


LE  POUVOIR  SE  CALOMNIE. 


22  juin  1849. 

C'est  le  19  octobre  1848  que  l'état  de  siège,  décrété  le 
'2i  juin,  a  été  levé. 

Peu  de  jours  avant  qu'il  ne  fût  levé,  M.  Cavaignac  s'était 
exprimé  en  ces  termes  : 

«  Oui,  je  le  déclare,  il  y  aurait  danger  pour  le  pays,  danger  pour  la 
République,  danger  pour  la  Constitution  elle-même,  à  faire  lever  l'état  de 
siège.  Nous  avons  émis  notre  opinion  d'une  manière  bien  claire  et  bien 
précise.  Si  l'Assemblée  levait  l'état  de  siège,  elle  créerait  un  véritable 
danger.  » 

Peu  de  jours  après,  le  général  Cavaignac,  qui  avait  vu 
dans  la  levée  de  l'état  de  siège  «  u>*  véritable  danger,  » 
déclarait  le  contraire  avec  une  «  conviction  énergique  et 
»  profonde  »  au  sein  d'une  commission,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte du  rapport  suivant  : 

a  M.  ATLiES:  hechef  du  pouvoir  exécutif,  les  ministres  de  la  justice,  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur,  se  sont  empressés  de  nous  déclarer  que,  loin 
de  s'opposer  à  la  levée  de  l'état  de  siège,  le  moment  leur  semblait  favora- 
ble et  opportun.  En  s'expliquant  ainsi,  ils  ont  parlé  nou-seulemeut  pour 
le  présent,  mais  encore  pour  favenir,  en  tenant  compte  de  toutes  les  éceu- 
tualités  dont  se  préoccupe  plus  ou  moins  l'opinion  publique.  Leur  pensée,  à 
cet  égard,  a  été  nette,  ferme  et  ukamme;  aussi  ont-ils  vivement  in- 
sisté pour  que  la  commission,  en  la  transmettant  à  l'Assemblée,  lui  con- 
servât le  caractère  de  co^viCTiox  énergique  et  profonde  qui  les  ani- 
mait. 
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»  Est-ce  à  dire  qu'il  n'existe  pas  encore  dans  ce  pays  des  ferments  de 
trouble  et  d'agitation?  Telle  n'est  pas  la  pensée  du  gouvernement  ;  il  sait 
que  toutes  les  mauvaises  passions  ne  sont  pas  calmées,  que  les  esprits 
sont  plus  ou  moins  surexcités,  que  même  des  recrudescences  accidentelles 
semblent  ajouter  à  la  gravité  du  mal  ;  mais  ce  qu'il  n'ignore  pas  non 
plus,  c'est  que  cette  agitation,  ce  mouvement  des  esprits,  ces  symptômes 
quels  qu'ils  soient,  furent,  dans  tous  les  temps,  les  conditions  mêmes  de 
la  liberté. 

»  La  question  pour  le  gonvernement  et  pour  votre  commission  n'est 
donc  pas  là  tout  entière. 

»  La  question  est  de  sacoii-  s/,  en  présence  des  dangers  qui  peuvent  naître 
de  cette  situation^  la  République  restera  désarmée.  Or,  sur  ce  point^  le  gouver- 
nement n'hésite  j)as  à  déclarer,  sous  sa  responsabilité^  que,  même  après  la  le- 
vée de  Vétat  de  siège,  les  moyens  d'action  et  de  répression  dont  il  pourra  dispo- 
ser lui  permettront  de  faire  face  à  toutes  les  conjonctures .  » 

En  effet,  l'état  de  siège  est  levé  le  19  octobre  1848,  et  au- 
cun trouble  n'a  lieu,  quoique  la  France  eût  à  passer  par 
des  épreuves  fort  scabreuses  :  celle  de  Télection  du  prési- 
dent de  la  République,  le  10  décembre  1848  ;  celle  des  élec- 
tions générales,  le  13  mai  1849. 

MM.  Changarnier  et  Dupin  avait  donc  eu  bien  raison  de 
s'élever  contre  l'inutilité  de  la  prolongation  de  l'état  de 
siège!  (Voir  dans  la  Patrie  du  14  octobre  1848  la  discussion 
des  bureaux  à  l'occasion  de  la  nomination  d'une  commis- 
sion de  quinze  membres  chargée  de  recevoir  sur  l'état  de 
siège  une  communication  du  gouvernement.) 

Eh  bien!  le  langage  que  tenait  le  général  Cavaignac, 
lorsqu'il  déclarait  que  la  levée  de  l'état  de  siège  créerait  un 
véritable  danger,  langage  qu'il  rétractait  quelques  jours 
après,  langage  qui  était  contredit  par  le  général  Changar- 
nier, c'est  le  même  langage  qu'a  tenu  h  la  tribune  M.  Du- 
faure,  s'exprimant  ainsi  : 

«  Quel  que  soit  l'état  de  calme  dans  lequel  nous  nous  trouvons,  je  ne 
suis  pas  convaincu  quesj  demain  six  journaux  dans  la  capitale  pouvaient 
répéter  V appel  aux  armes  qu'ils  contenaient  le  13  juin  au  matin,  taris 
RESTAT  TRANQUILLE.  Jusqu'à  cc  que  nous  ayons  cette  conviction,  nous  ne 
demanderons  pas  à  l'Assemblée  la  levée  de  l'état  de  siège  (1).  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Qu'une  Assemblée  composée  de  sept  cent  cinquante  mem- 

(1)  Moniteur  du  mercredi  20  juin  1849. 
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bres  adhère  à  d'aussi  pauvres  raisons  données  à  la  tribune, 
nous  ne  devons  pas  nous  en  étonner,  puisqu'il  y  a  huit  mois 
une  autre  Assemblée  composée  de  neuf  cents  membres 
faisait  entendre  les  mêmes  applaudissements.  Mais  nous 
en  appelons  à  tous  les  lecteurs  sérieux,  à  tous  les  hommes 
indépendants;  nous  leur  demandons  si  un  tel  langage  ne 
déconsidère  pas  la  France,  s'il  n'est  pas  une  calomnie  du 
pouvoir  contre  lui-même  ? 

Oui,  vous  calomniez  le  pouvoir,  vous  calomniez  la  justice, 
vous  calomniez  l'armée,  vous  calomniez  le  général  Chan- 
garnier,  vous  vous  calomniez  vous-même.  Monsieur  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  quand  vous  faites  dépendre  la  tran- 
quillité de  Paris,  la  tranquillité  de  la  France,  de  la  réappa- 
rition de  six  journaux  !  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait 
que  ces  six  journaux,  par  leur  influence,  équivalussent  au 
moins  à  vos  cent  batteries  et  à  votre  armée  d'occupation  de 
cent  mille  hommes  !  De  bonne  foi,  le  croyez-vous? 

N'est-ce  pas  élever  ces  journaux  à  un  excès  d'honneur  ? 
N'est-ce  pas  abaisser  le  pouvoir  à  un  excès  d'indignité  ? 

Et  vous  dites  que  vous  êtes  des  hommes  de  gouvernement  ! 
Et  il  ne  s'est  pas  trouvé  dans  toute  TAssemblée  un  mem- 
bre qui  se  levât  pour  vous  répondre  :  —  Si  le  lendemain  de 
la  levée  de  l'état  de  siège  les  journaux  suspendus  répètent 
l'appel  aux  armes,  et  que  cet  appel  vous  paraisse  dange- 
reux, vous  les  ferez  saisir  en  vertu  de  la  loi  qui  vous  en 
donne  le  droit,  et  vous  les  traduirez  devant  le  jury  !  Est-ce 
donc  qu'il  n'y  a  plus  ni  lois,  ni  tribunaux?  Est-ce  que  le 
jury  vous  a  fait  défaut  ?  Est-ce  que  les  amendes  successives 
auxquelles  le  Peuple  a  été  condamné  ne  se  sont  pas  élevées 
à  plus  de  45,000  francs,  indépendamment  de  dix  ou  douze 
années  de  prison  cumulées?  Exagérer  ainsi  la  faiblesse 
des  moyens  de  gouvernement,  c'est  donner  de  la  force  îi 
l'esprit  d'insurrection. 

0  Pouvoir  !  quand  cesseras-tu  donc  d'avoir  en  France,  pour 
ennemis  les  plus  redoutables,  tes  propres  dépositaires;  car 
le  pouvoir  qui  ne  sait  pas  garder  la  voie  entre  ces  deux 
ornières  :  la  présomption  et  la  pusillanimité,  le  pouvoir  qui 
se  calomnie  n'a  pas  de  plus  grand  ennemi  que  lui-même. 


1849 


CE  QU'ON  DIT  :  CE  QU'ON  FAIT. 


25  juin  1849. 

M.  Proux  imprimait,  le  13  juin  1849,  deux  journaux  : 

VOpinion  imhlique, 

La  Vraie  République. 

On  sait  à  quelle  dévastation  son  imprimerie  a  été  livrée  ! 
A  cette  occasion  VOpinion  publique,  bien  qu'imprimée  chez 
M.  Proux,  a  émis  cette  doctrine  que  les  imprimeurs  devaient 
refuser  d'imprimer  les  journaux  dont  les  principes  étaient 
ou  leur  paraissaient  subversifs. 

Nous  avons  combattu  cette  doctrine,  d'ailleurs  inadmis- 
sible dans  la  pratique,  nous  l'avons  combattue  parce 
qu'elle  érigeait  les  imprimeurs  brevetés  en  censeurs  su- 
prêmes, et  rétablissait  indirectement  ainsi  la  censure  con- 
damnée par  la  Constitution. 

Nous  avons  demandé  à  VOpinion  publique  ce  qu'elle  eût 
dit,  si,  en  vertu  de  sa  doctrine,  les  imprimeurs  avaient  re- 
fusé en  mars  1848  d'imprimer  la  Gazette  de  France  et  l'U- 
nion'? A  cette  question,  VOpinion  publique.,  mettant  le  fait 
a  la  place  du  droit,  s'est  bornée  à  nous  répondre  qu'on  ne 
pouvait  pas  assimiler  des  journaux  tels  que  la  Gazette  de 
France  et  VUnion  à  des  journaux  tels  que  la  Vraie  Répu- 
blique et  le  Peuple. 

Lorsqu'ils  nous  ont  adressé  cette  réponse.  les  rédacteurs 
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de  l'Opinion  publique,  anciens  rédacteurs  de  la  Mode, 
avaient-ils  oublié  le  procès  intenté  par  cette  dernière 
feuille  à  son  imprimeur  (toujours  le  même  M.  Proux), 
parce  que  celui-ci,  qu'ils  avaient  déjà  fait  condamner  à 
l'emprisonnement,  refusait  de  composer  un  article  qui  l'ex- 
posait à  retourner  de  nouveau  en  prison  ? 

A  deux  ou  trois  années  d'intervalle,  les  mêmes  écrivains 
qui  sïndignaient  contre  M.  Proux,  leur  imprimeur,  parce 
qu'il  refusait  de  composer  un  article  qui  l'exposait  aux  ri- 
gueurs de  M.  Hébert  ;  les  mêmes  écrivains  qui  faisaient 
paraître  leur  article  en  blanc  avec  une  vignette  représen- 
tant une  paire  de  ciseaux  au-dessous  de  laquelle  étaient 
écrits  ces  mots  :  «  Ici  devait  être  iin  article  que  notre  impri- 
meur a  refusé  de  composer;  y)  les  mêmes  écrivains  s'indi- 
gnent contre  M.  Proux,  leur  imprimeur,  parce  qu'il  ne  s'est 
pas  érigé  en  censeur  de  la  Vraie  République.  Ajoutez,  pour 
compléter  ce  récit,  que  la  Vraie  République,  composée  chez 
M.  Proux.  était  tirée  à  la  Patrie.  Voilà  à  quelles  inconsé- 
quences, à  quelles  contradictions  conduit  l'absence  de  tout 
principe  qui  n'est  pas  invariable! 
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26  juin  1849. 

Quelle  était  la  principale  et  grave  objection  que  les  bica- 
méristes.  MM.  Odilon  Barrot  et  Thiers  en  tête,  faisaient  à  la 
Constitution? 

—  Avec  une  seule  Assemblée,  disaient-ils,  les  lois  se  vo- 
teront sous  le  coup  de  rentraînement;  il  leur  manquera 
Tempire  de  la  réflexion.  A  cette  objection,  dont  nous  ne 
méconnaissions  pas  l'importance ,  nous  répondions  :  «  Exi- 
gez que  toutes  les  lois  soient  soumises  à  l'épreuve  de  trois 
délibérations,  mais  que  cette  condition  soit  absolue  et  n'ad- 
mette sous  aucun  prétexte  aucune  exception.  Il  faut  qu'une 
porte  soit  ouverte  ou  fermée.  Si  l'on  admet  des  cas  d'ur- 
gence, toutes  les  fois  que  l'on  voudra  éluder  la  garantie 
des  trois  lectures,  on  en  sera  quitte  pour  déclarer  qu'il  y  a 
urgence.  Les  garanties  puisées  dans  la  nécessité  de  quinze 
jours  de  réflexion  et  de  trois  épreuves  seront  donc  entière- 
ment illusoires.  Qui  ne  sait  que  les  lois  dites  d'urgence 
sont  presque  toujours  les  plus  importantes  ?  Les  lois  de 
septembre,  en  1835.  do  la  régence,  en  1842.  furent  votées 
fl'urgence.  Les  lois  de  septembre  ont  vécu  treize  ans.  et  il 
a  fallu,  pour  les  abroger,  une  révolution.  >' 
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Président  du  conseil  des  ministres,  que  l'ait  M.  Odiion 
Barrot,  qui  avait  voté  contre  le  système  de  l'Assemblée 
unique  ? 

0  inconséquence  !  il  ne  s'arrête  pas  devant  l'article  106 
de  la  Constitution  ainsi  conçu  :  «  Une  loi  déterminera  les 
»  cas  dans  lesquels  l'état  de  siège  pourra  être  déclaré ,  et 
»  réglera  les  formes  et  les  effets  de  cette  mesure.  »  Il  ne 
s'arrête  pas  devant  les  termes  suivants  de  l'article  41  de  la 
Constitution  :  «  Aucun  projet  de  loi.  sauf  les  cas  d'urgence, 
»  ne  sera  voté  définitivement  qu'après  trois  délibérations  à 
»  des  intervalles  qui  ne  peuvent  être  moindres  de  cinq 
»  jours!  w  II  demande  et  obtient  l'urgence  pour  la  mise  en 
état  de  siège  de  quinze  départements  !  Il  demande  et  ob- 
tient l'urgence  pour  la  suppression  du  droit  de  réunion  ga- 
ranti par  l'article  8  de  la  Constitution  !  Il  demande  et  ob- 
tient l'urgence  pour  un  projet  de  loi  sur  la  presse  ! 

Nous  le  répéterons  :  pourquoi,  au  lieu  de  ces  projets  de 
loi  essentiellement  transitoires,  n'avoir  pas  présenté  un 
projet  de  loi  définitif  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels 
l'état  de  siège  pourra  être  déclaré,  et  règle  les  formes  et 
les  eff'ets  de  cette  mesure  ; 

Un  projet  de  loi  définitif  qui  interdise  les  clubs  et  règle 
l'exercice  du  droit  de  réunion  : 

Un  projet  de  loi  définitif  qui  soit  le  code  de  la  presse  '! 

Est-ce  que  depuis  le  20  décembre  1848,  est-ce  que  depuis 
six  mois  le  cabinet  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  préparer 
ces  trois  lois  ?  Est-ce  que  tous  les  matériaux  n'en  existent 
pas  abondamment?  En  1832.  une  loi  de  l'état  de  siège  a  été 
présentée  aux  Chambres.  En  avril  1831.  en  avril  1834  et  en 
février  1848,  toutes  les  objections  soulevées  par  Texercice 
du  droit  d'association  ont  été  débattues.  En  octobre  1830, 
en  novembre  1830,  en  décembre  1830.  en  avril  1831.  en  fé- 
vrier 1834.  en  septembre  1835,  toutes  les  questions  rela- 
tives a  la  liberté  de  la  presse  ont  été  traitées  et  approfon- 
dies. Quelques  semaines,  quelques  jours  suffisaient  donc 
pour  que  le  ministère  pût  apporter  trois   lois  complètes. 
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trois  lois  définitives  qui  eussent  eu  la  valeur  de  la  pensée 
dont  elles  eussent  été  la  traduction. 

On  veut  rétablir  la  confiance,  et  on  perpétue  le  provi- 
soire !  C'est  tourner  le  dos  à  son  but;  c'est  montrer  de  face 
son  impuissance;  c'est  continuer  ce  déplorable  système 
d'ajournement  qui  aggrave  les  questions,  passionne  les  es- 
prits, et  les  entretient  dans  l'agitation. 

De  tout  temps,  nous  avons  été  du  parti  des  solutions  con- 
tre le  parti  des  ajournements,  du  parti  des  idées  contre  le 
parti  des  expédients  ;  nous  ne  saurions  donc,  à  moins  de 
nous  contredire,  laisser  passer,  sans  une  nouvelle  protes- 
tation, le  nouveau  projet  de  loi  présenté  par  M.  Barrot. 

Nous  n'en  examinerons  pas  les  diverses  dispositions. 

Peu  nous  importe  qu'elles  soient  un  peu  moins  ou  un  peu 
plus  rigoureuses,  elles  n"en  seront  pas  moins  inefficaces. 

A  cet  égard,  notre  conviction  est  si  profonde,  que  nous 
eussions  souhaité  que  le  ministère  traitât  la  liberté  de  la 
presse  comme  il  avait  traité  le  droit  de  réunion  ;  nous  eus- 
sions souhaité  qu'il  supprimât  entièrement  et  pendant  une 
année  la  liberté  de  la  presse,  sans  en  excepter,  ni  les  bro- 
chures, ni  même  les  livres. 

Alors  l'épreuve  eût  été  complète  ! 

Alors  les  peureux  eussent  clairement  vu  que  le  mal  dont 
souffre  la  société  n'a  pas  pour  cause,  ainsi  qu'ils  le  préten- 
dent, l'exercice  de  la  liberté,  mais,  ainsi  que  nous  l'affir- 
mons, l'ignorance  du  gouvernement. 

Cela  constaté,  un  immense  pas  eût  été  fait,  car  désor- 
mais on  ne  fût  plus  allé  chercher  le  remède  là  où  on  ne  de- 
vait pas  le  trouver;  on  fût  allé  le  trouver  là  où  l'on  aurait 
dû  le  chercher  depuis  longtemps.  On  en  eût  fini  avec  tous 
les  lieux  communs  sur  la  faiblesse  du  pouvoir  attribuée  à 
l'excès  de  la  liberté.  On  n'eût  plus  dit  :  «  la  faiblesse  du  pou- 
voir; »  on  eût  dit  avec  plus  de  raison  :  l'ignorance  du  gou- 
vernement. 

C'est  à  l'œuvre  que  nous  avons  toujoui's  désiré  qu'on  vit 
et  qu'on  jugeât  le  Parti  de  la  Répression. 

Nous  n'avons  jamais  varié  à   cet  égard:  aussi,  dès  le  14 
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décembre,  étions-nous  d'avis  qu'on  fît  entier  dans  le  cabi- 
net qu'il  s'agissait  alors  de  former  toutes  les  illustrations 
de  ce  parti,  afin  que  la  France  sache  une  dernière  fois  à 
quoi  s'en  tenir  sur  leur  compte  et  sur  la  valeur  de  leurs 
moyens  de  gouvernement. 

L'urgence  est  une  nouvelle  forme  de  l'ajournement, 
comme  l'ajournement  est  l'ancien  déguisement  de  l'im- 
puissance. 

II. 

28  juin  1H4V». 

Le  Courrier  de  la  Gironde  publie  une  lettre  de  M.  Léon 
Faucher  dans  laquelle  se  trouve  le  passage  suivant  : 

«  En  principe  comme  en  fait,  la  politique'  d'ajournement  m'a  toujours 
paru  mauvaise.  Quand  le  moment  est  verni  de  résoudre  une  difficulté,  tout 
délai  que  l'on  propose  ou  que  l'on  accepte  crée  un  péril  de  plus.  » 

C'est  l'avis  que  nous  avons  constamment  émis  à  l'occa- 
sion des  trois  lois  suivantes  : 

Loi  sur  l'état  de  siège  ; 

Loi  sur  le  droit  de  réunion  ; 

Loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Plus  d'ajournement!  plus  de  provisoire!  C'est  là  notre 
cri,  c'est  là  notre  vœu  !  Vous  avez  la  majorité,  une  majorité 
considérable,  compacte,  décidée  :  vous  avez  plus  que  la 
majorité,  vous  avez,  en  réalité,  la  dictature,  car  vous  avez 
un  pouvoir  qui  s'exerce  sans  bornes  ;  servez-vous-en  !  Vous 
dites  que  vous  avez  avec  vous  l'expérience  et  l'habileté, 
montrez-le  donc  ! 
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I. 


29  juin  1849. 

«  Les  deux  bannières  sont  levées,  les  deux  camps  sont 
»  tracés  :  il  n'y  a  plus  que  des  malandrins  et  des  soldats 
»  réguliers,  des  Bourguignons  et  des  Armagnacs,  des  jyro- 
»  testants  et  des  catholiques ,  des  révolutionnaires  et  des 
»  défenseurs  de  la  société  ;  il  faut  choisir. 

»  Dans  la  situation  faite  au  pays,  il  faut  que  l'un  des 
»  deux  camps  soit  détruit,  il  faut  que  Tune  des  deux  ar- 
»  mées  soit  dispersée,  il  faut  que  le  sort  de  la  France  soit 
»  confié  aux  rouges  ou  aux  modérés.  » 

Ces  lignes,  littéralement  transcrites,  portent  la  date  du 
27  juin  1849.  Ceux  qui  posent  la  question  en  ces  termes 
extrêmes,  ceux  (jui  s'expriment  ainsi  s'intitulent  sérieuse- 
ment LES  MODÉRÉS  !  Quelle  modérjition  exemplaire  que 
la  modération  qui  ne  conçoit  pas  une  autre  politique  que 
celle  qui  s'est  illustrée  par  le  massacre  de  la  Saint-Barthé- 
lémy, la  révocation  de  i'édit  de  Nantes  et  les  dragonnades  ! 

Tant  de  persécutions  exercées,  tant  de  bûchers  dressés, 
tant  de  flots  de  sang  versé,  les  huguenots  massacrés  le 
24  août  1572,  ont-ils  empêché  finalement  la  tolérance  reli- 
gieuse de  triompher?  La  liberté  de  la  presse,  cependant, 


JUSQU'OU  L'ON  VA.  jOl 

n'existait  i)as,  en  janvier  1788,  lorsque  le  roi  Louis  XVI,  cé- 
dant à  la  voix  de  M.  de  Malesherbes  et  à  la  pression  de 
l'opinion  publique,  rendit  aux  non-catholiques  de  France 
l'usage  des  droits  civils  dont  ils  avaient  été  privés.  Quoi 
qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  il  en  sera  de  même  de  la 
tolérance  politique.  Rien,  désormais,  ainsi  que  Ta  dit 
M.  Royer-Gollard,  avec  autant  de  raison  que  d'autorité,  rien 
n'en  empêchera  le  triomphe,  allàt-on  jusqu'à  supprimer 
tous  les  journaux  et  tous  les  livres  ! 

Les  réformés  ne  brûlent  plus  les  églises,  les  catholiques 
n'incendient  plus  les  temples,  les  réformés  n'égorgent  plus 
les  catholiques,  les  catholiques  ne  massacrent  plus  les  ré- 
formés; les  Bourbons  ne  se  battent  plus  contre  les  Guises: 
il  n'est  plus  interdit  aux  protestants  d'exercer  les  fonctions 
d'avocat,  de  procureur,  de  médecin,  ni  d'enseigner  le  grec, 
l'hébreu,  la  philosophie  et  la  théologie;  ils  ne  sont  plus  ex- 
posés à  voir  confisquer  tous  leurs  biens  pour  la  peine  de 
n'avoir  pas  fait  baptiser  leurs  enfants  par  le  curé  ;  ils  ne 
sont  plus  envoyés  aux  galères  pour  s'être  mariés;  ils  ne 
sont  plus,  enfin,  frappés  de  mort  civile  ;  maintenant,  ca- 
tholiques et  protestants  habitent  ^les  mêmes  villes  et  les 
mêmes  maisons;  ils  jouissent  des  mêmes  droits,  votent  dans 
la  même  urne,  et  se  donnent  même  réciproquement  leurs 
voix  ;  M.  de  Montalembert  vote  pour  M.  Delessert  ;  tous  deux 
font  partie  du  même  comité.  M.  Anathase  Coquerel,  pasteur 
protestant ,  siège  à  l'Assemblée  nationale ,  non  loin  de 
M.  Parisis,évêque  de  Langres  (1).  Non-seulement  la  religion 


(1)  L'édit  du  mois  d'octobre  1685,  portant  révocation  de  ledit  de 
Nantes,  supprime,  comme  inulile,  cette  sage  mesure  de  pacification. 

Par  l'article  2,  l'exercice  de  la  religion  prétendue  réformée  est  interdit 
dans  tout  le  royaume;  les  ministres  protestants  devront,  à  peine  des  ga- 
lères, sortir  de  France  sous  quinze  jours.  L'article  8  de  ce  même  décret  en- 
joint aux  pères  et  mèi*es,  aux  tuteurs, de  faire  élever  leurs  enfants  dans  la 
religion  catholique,  sous  peine  d'amende. 

Déjà  par  plusieurs  édits  antérieurs,  il  avait  été  défendu  aux  libraires, 
aux  imprimeurs  religionuaires,  ainsi  qu'à  tous  les  chirurgiens  et  pharma- 
ciens, d'exercer  leur  profession,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personnes  in- 
terposées. 

«  Les  mauvais  traitements  dont  on  usait  envers  les  réformés,  dit  An- 
quetil  dans   son  exposé  de  VEsprit   de  la  Ligue,  leur  persuadèrent  qu'on 
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prétendue  réformée  a  résisté,  mais  elle  a  grandi;  non-seu- 
lement elle  a  conquis  la  liberté  de  conscience,  mais  elle  a 
conquis  l'exercice  du  culte  extérieur.  Le  monde,  s'il  n'en 
va  pas  mieux,  en  va-t-il  plus  mal?  Le  salut  de  la  société 
commande-t-il  de  relever  Téchafaud,  de  rallumer  le  i3Û- 
cher,  de  réhabiliter  la  prison,  de  rétablir  la  torture  et  la 
question?  C'est  là  cependant  ce  qu'on  demande  en  plein 
dix-neuvième  siècle  !  C'est  là  ce  qu'on  demande  après  trois 
révolutions  successives,  la  première  en  1789,  la  seconde  en 
1830,  et  la  troisième  en  1848  !  C'est  là  ce  qu'on  demande  le 
27 juin  1849!  Point  de  détour!  Point  d'explication  évasive! 
Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  s'agit  de  déclarer  la  guerre  à  ou- 
trance aux  révolutionnaires ,  mais  qu'il  ne  s'agit  pas  de  re- 
commencer les  persécutions  contre  les  protestants.  La  ques- 
tion est  absolument  la  même,  et  cela  est  si  vrai  que  ce  n"est 
pas  nous  qui  avons  établi  l'analogie  ;  c'est  le  journal  que 
nous  réfutons  qui  l'a  écrite  en  toutes  lettres.  En  effet,  pour- 
quoi, lorsqu'il  s'agit  de  Dieu,  aurait-on  une  tolérance  qu'on 
n'aurait  pas  lorsqu'il  s'agit  de  l'État?  Pourquoi  la  religion 
admettrait-elle  le  libre  examen,  et  pourquoi  la  politique  le 
proscrirait-elle?  La  société  est-elle  plus  inattaquable  que 
la  divinité?  La  politique  est-elle  plus  auguste  que  la  reli- 
gion ? 
Il  faut  être  conséquent  :  ou  l'intolérance  doit  être  abso- 


avait  résolu  de  les  exterminer.  Cette  idée  leur  fit  prendre  en  foule  la  fuite 
du  royanine.  On  compte  qu'il  en  sortit  plus  de  200,000.  » 

Un  édit  de  1686  porte  que  les  enfants  des  religionnaires  seront  mis  cinq 
ans  entre  les  mains  de  leurs  parents  catholiques.  —  Un  autre,  de  la  même 
année,  porte  que  les  femmes  des  religionnaires  convertis  et  les  veuves  qui 
persisteront  dans  la  religion  prétendue  réformée,  ne  pourront  disposer  de 
leurs  biens  par  testament,  donations  ou  autrement,  et  seroïit  déchues  des 
avantages  à  elles  faits  par  leurs  maris.  —  Par  un  édit  du  mois  de  juillet 
1686,  il  est  défendu  aux  protestants  de  renti*er  dans  le  royaume,  sous 
jteine  de  mort,  et  aux  habitants  de  leur  donner  asile  ;  les  hommes  qui  con- 
treviendront à  cette  défense  seront  punis  des  galères  à  perpétuité  ;  les 
femmes,  apris  avoir  été  rasées,  seront  enfermées  pour  le  reste  de  leurs  jours. 
Toutes  assemblées  des  religionnaires  entraînent  la  peine  de  mort.  En- 
fin, par  un  édit  de  1688,  il  leur  est  défendu,  sous  peine  des  galères,  de 
garder  en  leur  possession  aucunes  arvies  offensices,  poudres  et  munilions. 

Ëtait-ce  bien  la  peine  de  faire  couler  tant  de  sang,  de  forcer  tant  de 
nobles  familles  à  s'expatrier  pour  mettre  finalement  côte  à  côte  M.  Co- 
qnerel  et  M.  Parisis  ? 
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lue,  ou  la  tolérance  duitèlre  égale  aussi  bien  en  maliére  de 
politique  qu'en  matière  de  religion.  Si  nous  admettions 
l'intolérance,  nous  l'admettrions  plutôt  en  matière  de  foi 
qu'en  matière  de  gouvernement. 

Vous  vous  dites  les  Modérés,  et  vous  parlez  de  «  détruire  » 
tout  ce  qui  n'est  pas  vous! 

Modérés  n'est  pas  votre  nom;  votre  nom,  c'est  Insensés  ! 

Si  jamais,  ce  que  nous  nions,  un  excès  pouvait  en  légiti- 
mer un  autre,  l'excès  de  votre  intolérance  légitimerait  l'ex- 
cès dans  lequel  la  Révolution  de  1848  a  été  sur  le  point 
d'être  entraînée  ! 

Mais  non,  cent  fois  non  ,  jamais  un  excès  ne  saurait  en 
justifier  un  autre  ;  c'est  là  ce  qu'enseigne  la  tolérance,  c'est 
là  ce  qui  constitue  le  progrès,  c'est  là  ce  qui  caractérise  la 
civilisation. 

Tolérance  religieuse!  tel  a  été  le  mot  du  dix-huitième 
siècle. 

Tolérance  politique  !  tel  doit  être  le  mot  du  dix-neuviè- 
me siècle. 

Plus  on  a  raison  et  moins  on  doit  craindre  l'examen.  Per- 
sécuter n'a  jamais  servi  qu'à  faire  triompher  la  cause  qui 
enfantait  des  martyrs.  Le  cathohcisme  a  été  persécuté  ;  il 
a  triomphé.  Le  protestantisme  a  été  persécuté  ;  il  a  triom- 
phé. Les  républicains  ont  été  persécutés  sous  l'Empire, 
sous  la  Restauration,  sous  la  Monarchie  de  1830;  ils  ont 
triomphé.  S'ils  ont  succombé  à  leur  tour,  c'est  qu'eux-mê- 
mes, fermant  les  yeux  à  la  clarté  de  l'expérience,  ont  versé 
dans  l'ornière  profonde  de  l'intolérance.  Nous  les  en  avions 
prévenus;  ils  ont  eu  le  sort  que  nous  leur  avions  annoncé. 
Quiconque  persécutera  sera  persécuté  ;  quiconque  préten- 
dra rétablir  l'union  et  la  paix  par  la  persécution  ne  réussira 
qu'à  perpétuer  la  discorde  et  la  guerre.  La  paix  n'est  plus 
possible  qu'avec  la  liberté. 

Liberté  pour  les  rouges  ! 

Liberté  pour  les  bleus  ! 

Liberté  pour  les  blancs  ! 

Liberté  pour  tous  ! 
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LilDerté  pour  la  vérité,  liberté  pour  l'erreur  ;  car  l'erreur 
n'a  pas  de  plus  redoutable  ennemie  que  la  liberté  î 

Liberté,  enfin,  pour  la  minorité;  car,  avec  le  suffrage  uni- 
versel, la  majorité  de  mai  1849  peut  devenir  la  minorité  de 
1852! 

Aveugle  est  qui  l'oublie. 

II. 

2  juillet  1849. 

ft  M.  Dupin  laisse  à  la  tribune  une  trop  grande  liberté  ; 
)>  cette  liberté  doit  être  restreinte;  M.  Dufaure  doit  cesser 
»  de  faire  partie  du  cabinet.  » 

C'est  VAssemblée  nationale  qui  le  déclare. 

Qu'a  donc  fait  M.  Dupin?  — Il  a  laissé  parler  M.  La- 
grange. 

Qu'a  donc  dit  M.  Lagrange?  — lia  dit  à  la  tribune  ce 
qu'il  nous  est  défendu  de  dire  dans  ce  journal  ;  il  a  dit  que 
la  Constitution  avait  été 

Qu'a  donc  fait  M.  Dufaure  ?  —  Il  est  sorti  de  TAssemblée 
législative  avec  M.  Lagrange,  et  tous  les  deux  ont  cheminé 
l'un  à  côté  de  l'autre  jusqu'à  la  rue  de  Grenelle-Saint-Ger- 
main. 

Quand  nous  vous  disions  qu'après  s'être  attaqué  à  la  li- 
berté de  réunion  ou  s'attaquerait  à  la  liberté  de  la  presse, 
puis  à  la  liberté  de  la  tribune,  puis  enfin  à  la  liberté  de  la 
conversation  ! 

Voilà  M.  Dupin  et  M.  Dufaure  au  nombre  des  suspects! 
—  Suspects ,  ce  n'est  pas  assez  dire,  disons  donc  au  nom- 
bre des  traîtres. 

Sur  cette  ponte,  où  s'arrôtera-t-on? 


1849. 
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30  juin  1849. 

L'Opinion  publique  entreprend  dejnslifierM.  Odilon  Bar- 
rot,  en  essayant  d'expliquer  comment  il  a  pu.  sans  se  con- 
tredire, soutenir  pendant  dix-huit  ans  Jes  doctrines  les  plus 
opposées  à  celles  qu'il  défend  depuis  six  mois  qu'il  est  pre- 
mier ministre.  Nous  reproduisons  cet  essai  d'explication  : 

«  Oui,  il  est  vrai,  les  hommes  que  cite  la  Presse  ont  parlé  et  agi  autre- 
ment qu'ils  ne  parlent  et  n'agissent  aujourd'hui  :  mais  ils  étaient  en  face 
d'une  situation  profondément  différente  do  celle  où  nous  sommes.  Oui,  il 
est  vrai,  ils  refusaient  à  un  intérêt  ministériel,  politique,  dynastique,  les 
concessions  qu'ils  accordent  ;  mais  aussi  ce  n'est  pas  à  un  intérêt  politi- 
que, ministériel,  dynastique,  qu'ils  les  accordent,  c'est  à  un  intérêt  social. 
Est-ce  qu'il  y  avait  dans  le  temps  éloigné  dont  pai-le  la  Presse  des  partis 
qui  aspiraient  ouvertement,  non  pas  au  renversement  de  tel  ou  tel  inté- 
rêt politique,  mais  au  renversement  de  la  société  elle-même?  Arborait-on 
sur  une  bannière  déployée  l'abolition  de  la  propriété  et  du  capital,  et  la 
destruction  de  la  famille  comme  un  programme  V  Y  avait-il,  dans  les  temps 
dont  elle  parle,  une  Assemblée  pouvant  se  dire,  non  pas  fictivement,  mais 
réellement  investie  du  mandat  de  la  société  et  chargée  par  elle  de  la  dé- 
fendre, ou  bien  y  avait-il  seulement  une  Assemblée  issue  du  suffrage  de 
deux  cent  mille  censitaires,  et  n'ayant,  par  conséquent,  que  des  pouvoirs 
restreints  comme  la  classe  qui  les  lui  avait  conférés  ?  Voilà  la  question 
vraiment  ramenée  à  ses  véritables  termes,  et  ainsi  posée,  elle  se  résout 
d'elle-même.  On  peut  faire  pour  la  société  ce  qu'on  ne  saurait  faire  pour 
\\n  gouvernement,  pour  un  parti  :  une  Assemblée  issue  du  vote  universel 
peut  prendre  des  7nesures  qu'une  Assemblée  nommée  par  deux  cent  mille  élec- 
teurs ne  saurait  décréter  ;  car,  dans  le  premier  cas,  c'est  la  société  qui  s'ira- 
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pose  une  loi  à  elle-même  et  qui  l'impose  à  la  minorité  ;  dans  le  second,  c'est 
une  minorité  qui  fait  la  loi  à  la  société.  » 

Autant  de  lignes  citées,  autant  d'erreurs  commises  ;  er- 
reurs de  faits  et  de  principes  !  Prétendre  que  la  situation 
actuelle  est  sensiblement  difTérente  de  ce  qu'elle  était  avant 
le  24  février  1848,  c'est  à  la  fois  manquer  de  mémoire  et  de 
justice,  fouler  aux  pieds  l'histoire  et  déchirer  le  Moniteur. 

Est-ce  que,  dès  le  28  juillet  1830,  un  disciple  do  Saint- 
Simon,  Bazard,  n'allait  pas  trouver  le  général  Lafayette  et  lui 
proposer  de  se  mettre  à  la  tète  de  la  «  révolution  sociale  ?  » 
Est-ce  qu'en  1831,  le  Globe,  organe  du  sa int-si monisme,  n'a- 
gitait pas  les  questions  du  capital  et  du  travail,  de  la  famille 
et  de  la  propriété  ?  Est-ce  qu'en  1831  V Avenir,  ayant  pour 
rédacteurs  MM.  Lamennais,  Lacordciire,  et  Montalembert, 
VAvenir.,    traduit    devant  les    tribunaux   et   défendu  par 
M.  Janvier,  ne  proclamait  pas  la  légitimité  de  toutes  les  ré- 
volutions entreprises  contre  les  excès  du  pouvoir?  Est-ce 
qu'en  1831  Fourrier  n'avait  pas  fait  paraître  ses  ouvrages  et 
n'avait  pas  déjà  ses  disciples  ?  Est-ce  qu'en  1831  l'archevê- 
ché de  Paris  et  l'église  Saint-Germain-FAuxerrois  n'étaient 
pas  dévastés?  Est-ce  qu'en  1831  la  Société  des  Amis  du 
Peuple  n'avait  pas  un  bataillon  qu'elle  envoyait  au  secours 
de  la  Belgique  ?  Est-ce  qu'en  1831  M.  Godefroy  Cavaignac, 
arrêté  avec  MM.  Trélat  et  Guinard,  ne  s'exprimait  pas   en 
ces  termes  devant  les  tribunaux  :  «  En  présence  des  besoins 
»  immenses  et  nouveaux  qui  tourmentent  le  monde,  un  dieu 
»  même  trouverait  plus  difficile  de  le  gouverner  que  de  le 
»  REFAIRE  ?  »  Est-ce  qu'cu  1831  les  ouvriers  de  Lyon  ne  fai- 
saient pas  entendre  ce  redoutable  cri  :  n  Mourir  en  combat- 
tant ou  vivre  en  travaillant  ?  >^  Est-ce  qu'en  juin  1832une  ter- 
rible insurrection  n'éclatait  pas  à  Paris,  mis  en  état  de  siège? 
Est-ce  qu'en  1833  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  ne  pu- 
bliait pas  son  manifeste,  dont  les  termes  n'ont  été  dépassés, 
en  1848,  par  aucun  programme  émanant  d'un  j6urnai  ou 
d'un  club  ?  Est-ce  qu'à  l'appui  de  ce  manifeste,  la  Société 
des  Droits  de  l'Homme  ne  réimprimait  pas  la  fameuse  Décla- 
ration telle  que  Maximilien  Robespierre  l'avait  apportée  à 
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la  Convention  ?  Est-ce  qu'en  1833  M.  Dupin.  procureur  gé- 
néral, dans  son  discours  de  rentrée  à  la  Cour  de  cassation, 
ne  présentait  pas  la  «  République  comme  menaçant  de  met- 
»  tre  chaque  propriétaire  à  la  portion  congrue  ?  »  Est-ce 
qu'en  avril  1834  les  rues  de  la  ville  de  Lyon  et  les  rues  de 
la  ville  de  Paris  n'étaient  pas  ensanglantées  par  une  nou- 
velle insurrection,  ayant  tous  les  caractères  des  tentatives 
d'insurrection  réprimées  depuis  un  an  à  Paris  et  à  Lyon  '? 
Est-ce  qu'enfin  les  volumineux  réquisitoires  et  procès-ver- 
baux de  la  cour  des  pairs,  renfermant  le  procès  d'avril 
1834  :  le  procès  de  Fieschi,  1835  ;  le  procès  d'Alibaud,  1836:  le 
procès  de  Meunier,  même  année  ,  le  procès  de  Darmès,  1840  ; 
le  procès  de  Quénisset,  1841  ;  laissaient  subsister  la  plus  lé- 
gère incertitude  sur  la  profondeur  des  dangers  et  des  maux 
de  la  société  et  permettaient  à  M.  Odilon  Barrot  et  à  ses 
amis  de  s'abuser?  Non,  cent  fois  non,  la  situation  n'est  pas 
plus  grave  qu'elle  ne  l'était  alors,  et  vouloir  établir  qu'aux 
diverses  époques  que  nous  venons  de  rappeler,  —  février 
1831,  juin  1832,  avril  1834.  mai  1839,  —  il  n'y  avait  en  jeu 
qu'un  «  intérêt  ministériel  et  dynastique  »  et  nullement  un 
u  intérêt  social,  »  c'est  écrire  l'histoire  à  la  façon  de  ceux 
qui  supprimaient  le  règne  de  Napoléon  de  leurs  livres  élé- 
mentaires, et  étaient  à  l'empereur  son  titre  de  souverain 
pour  lui  donner  celui  de  marquis. 

La  question  est  en  1849  ce  qu'elle  était  en  1839.  en  1834, 
en  1832,  en  1831,  alors  que  le  Journal  des  Débats,  s'expri- 
mant  en  termes  absolument  pareils  à  ceux  dont  il  se  sert 
aujourd'hui,  écrivait  (novembre  1831)  :  «  Assuré  de  la  paix 
»  au  dehors,  entouré  dhine  puissante  armée  réunie  sous  le 
»  drapeau  tricolore,  le  gouvernement  ne  peut  craindre 
»  d'autres  conséquences  de  la  révolte  que  des  malheurs 
»  particuliers,  bien  funestes  sans  doute,  mais  qui  seront  abré- 
»  gés  et  diminués  par  la  rigueur  de  la  répression  légale.  » 

Donc,  si  M.  Odilon  Barrot,  pour  justifier  son  changement 
de  langage,  n'a  pas  d'autre  excuse  à  invoquer  que  celle  que 
lui  prête  ['Opinion  publique,  il  faut  qu'il  courbe  la  tête  et 
renonce  à  se  défendre  !  Il  est  jugé  ;  l'arrêt  qui  condamne 


308  184». 

M.  Banol  est  dans  ces  paroles  deM.DuvergierdeHauranne, 
adressées  le  7  février  1848,  à  M.  Guizot  : 

8  Pour  moi,  ce  qui  me  confond,  c'est  qu'après  de  tels  exemples. . .  vous 
vous  étonniez  que  chaque  jour  les  classes  qui  gouvernent  deviennent  plus 
suspectes  auxclasses  qui  sont  gouvernées.  (Très  bien!)  Ce  qui  me  confond, 
c'est  qu'il  vous  paraisse  singulier  qu'entre  les  unes  et  les  autres  un  abîme 
se  creuse,  et  que,  sous  nos  pieds  mêmes,  des  idées  funestes,  anarcbiques, 
anti  sociales,  fiassent  quelquefois  explosion.  (Nouvel  assentiment  à  gauche.) 
Vous  dites,  je  le  sais,  que  ce  sont  nos  discours,  nosjournaux,  nos  banquets 
qui  font  cela.  (Voix  au  centre  :  Oui  !  oui  !)  Je  suis  heureux  de  rencontrer 
votre  pensée.  Eh  bien!  nous  disons,  nous,  que  ce  sont  les  doctrines  que 
vous  professez,  la  politique  que  vous  pratiquez,  les  exemples  que  vous 
donnez  !  (A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  !)  (1).  » 

Mais  hâtons-nous  de  laisser  à  l'écart  ce  qui  est  personnel 
à  M.  Barrot  ;  c'est  le  petit  côté  de  la  question  que  soulè'vc 
l'article  de  VOpinion  publique.  Le  grand  côté  de  la  question, 
c'est  celui-ci  :  «  Une  Assemblée  issue  du  vote  universel  peut 
»  prendre  des  mesures  qu^une  Assemblée  nommée  par 
»  200,000  électeurs  ne  saurait  décréter.  ^^ 

VOpinion  publique,  en  ^iïvt\nc\\ïssi\ni  ainsi  de  tout  con- 
trôle, de  tout  contre-poids,  la  toute-puissance  d'une  Assem- 
blée issue  du  vote  universel,  a-t-elle  pesé  toutes  les  consé- 
quences de  cette  opinion  contre  laquelle  nous  protestons 
de  toute  l'énergie  de  notre  raison? 

Comment  si,  le  13  mai  1848,  le  vote  universel  au  lieu  d'en- 
voyer à  l'Assemblée  législative  200  députés  seulement  ap- 
partenant aux  opinions  de  MM.  Ledru-Rollin,  Félix  Pyat, 
Pierre  Leroux,  Victor  Considérant,  etc.,  en  avait  envoyé 
moins  du  double,  c'est-à-dire  376,  cette  Assemblée  aurait  eu 
le  droit  de  tout  détruire,  de  tout  bouleverser,  société,  reli- 
gion, famille,  propriété,  liberté,  sans  que  le  droit  d'examen 
et  de  discussion  pût  s'exercer  ? 

Voilà  cependant  à  quelles  conséquences  conduit  la  doc- 
trine qui  place  l'infaillibilité  de  la  majorité  au-dessus  de 
l'inviolabilité  de  la  liberté! 

Voilà,  cependant,  à  quelles  conséquences  conduit  la  peur 

(1)  Moniteur^  7  février  1848,  p.  319. 
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qui  sacrifie  a  des  considérations  passagères  et  irréQéchies 
de  saîut  public,  les  principes  fondamentaux  et  conserva- 
teurs de  la  société. 

Voilà,  cependant,  à  quelles  conséquences  conduit  Tim- 
prév^oyance,  qui  crée  des  précédents  tels  que  le  vote  de  l'é- 
tat de  siège  et  de  la  suspension  des  journaux  ! 

Êtes-vous  donc  bien  sûrs,  vous  qui  faites  aujourd'hui 
partie  de  la  majorité,  qu'en  mai  1852  cette  majorité  restera 
semblable  à  la  majorité  de  mai  1849? 

Quelles  garanties  avez-vous,  quelles  garanties  nous  don- 
nez-vous que  votre  confiance  ne  sera  pas  trompée  ? 

Quelles  garanties  avez-vous,  quelles  garanties  nous  don- 
nez-vous que  l'enseignement  de  février  1848  vous  profitera 
mieux  que  l'enseignement  de  juillet  1830  n'a  profité  au  gou- 
vernement qui  se  crut  indestructible  parce  qu'il  avait  été 
un  moment  assez  fort  pour  imposer  silence  à  MM.  de  Cha- 
teaubriand et  Lamennais  et  les  jeter  en  prison  ;  parce  qu'il 
avait  él(T  assez  fort  pour  accabler  sous  le  poids  des  condam- 
nations les  plus  sévères  les  écrivains  de  la  Tribune  et  du 
National  ;  parce  qu'il  avait  été  assez  heureux  pour  sortir 
victorieux  des  journées  de  juin  1832,  avril  1834,  mai  1839, 
et  pour  échapper  à  six  attentats  ;  parce  qu'enfin  il  s'est  fait 
protéger  par  dix  lois  rigoureuses  :  loi  du  29  novembre  1830, 
qui  punit  les  offenses  contre  le  roi  et  les  Chambres;  loi  du  8 
avril  1831,  relative  aux  poursuites  des  délits  de  presse;  loi 
du  10  avril  1831  contre  les  attroupements  ;  loi  du  16  février 
1834  contre  les  crieurs  publics  ;  loi  du  10  avril  1834  contre 
les  associations  ;  loi  du  24  mai  1834  contre  les  délenteurs 
d'armes  ;  lois  du  9  septembre  1835  contre  la  presse  et  contre 
le  jury  ? 

Quelles  garanties  avez-vous,  quelles  garanties  nous  don- 
nez-vous que  les  fautes  du  pouvoir  et  les  difficultés  de  l'a- 
venir ne  profiteront  pas  à  l'opposition,  en  aggravant  les 
souffrances  populaires  et  les  charges  publiques  '? 

Vous  êtes-vous  rendu  exactement  compte  de  toute  Tin- 
fluence  politique  que  peut  exercer  la  plus  légère  augmen- 
tation d'impôt  ? 
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Ètes-vous  certains  que  d'ici  à  trois  années  vous  n'aurez 
pas  à  demander  aux  six  millions  d'électeurs  ruraux  un  sup- 
plément de  contributions  plus  considérable  peut-être  que 
les  45  centimes  qui  ont  soulevé  tant  de  résistances? 

Êtes-vous  certains  que  d'ici  à  trois  années  vous  pourrez 
vous  dispenser  de  rétablir,  sur  les  boissons  et  sur  le  sel. 
l'impôt  aboli  par  l'Assemblée  constituante  avant  sa  dissolu- 
lion  ? 

Avez-vous  calculé  quelle  longueur  et  quelle  puissance 
avait,  aux  mains  de  l'opposition,  ce  levier  dont  les  deux  ex- 
trémités s'appellent,  Tune  :  l'ignorance  populaire  ;  l'autre  : 
la  misère  publique  ? 

Enfin,  le  culte  que  v^ous  avez  voué  au  suffrage  universel 
va-t-il  jusqu'à  l'idolâtrie?  Va-t-il  jusqu'à  prétendre  qu'il 
ne  saurait  se  tromper  ?  Va-t-il  jusqu'à  lui  immoler  la  rai- 
son publique? 

Répondez  ;  la  question  est  grave ,  il  n'en  est  pas  de  plus 
grave. 

Imprudents,  savez-vous  ce  que  vous  faites  lorsque  vous 
placez  trop  haut  le  droit  de  voter,  en  même  temps  que  vous 
mettez  trop  bas  la  liberté  de  discuter?  En  proclamant  l'in- 
faillibilité du  suffrage  universel  en  même  temps  que  vous 
attentez  à  l'inviolabilité  do  la  liberté  d'examen,  vous  faites 
perdre  au  corps  politique  son  équilibre  ,  vous  le  lui  faites 
perdre  sur  les  bords  d'une  révolution  sociale  !  L'abîme  qui 
vous  épouvante  vous  attire  à  lui.  C'est  l'effet  du  vertige.  Ne 
dites  pas  que  vous  n'avez  pas  le  vertige;  la  preuve  que  vous 
l'avez,  c'est  que  vous  ne  vous  souvenez  pas  mieux  de  ce  qui 
est  derrière  vous  que  vous  n'apercevez  ce  qui  est  devant 
vos  yeux! 

L'exercice  du  suffrage  universel  direct  sans  l'inviolabi- 
lité de  la  liberté  d'examen,  c'est  l'absolutisme  du  nombre. 

Est-ce  donc  que  la  multitude  ne  peut  jamais  se  laisser 
égarer  par  la  passion,  la  misère,  l'ignorance  ou  Tenvie? 

Est-ce  donc  que  les  majorités  ont  toujours  raison  ?  Est- 
ce  donc  que  les  minorités  ont  toujours  tort? 

A  chacune  leur  part  : 
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Aux  majorités  l'avantage  du  scrutin  ; 
Aux  minorités  le  droit  d'examen. 
C'était  la  seule  garantie  que  possédassent  celles-ci. 
Eh  bien  !  elle  leur  a  été  enlevée  par  l'état  de  siège  du  24 
juin  1848  et  du  13  juin  1849.  l'un  se  justifiant  par  l'autre.  Fu- 
nestes précédents!  car,  de  même  que  M.  Cavaignac,  par 
son  exemple,  a  servi  d'arche  à  M.  Odilon  Barrot,  M.  Odilon 

Barrot,  à  son  tour,  servira  d'arche Qui  peut,  avec  lesuf- 

frage  universel,  prévoir  et  dire....  à  qui  ? 
Redoutable  inconnue  ! 

Le  danger  de  l'avenir  était  dans  ces  deux  mots  qui  ont 
perdu  tant  de  régimes  et  tant  de  causes  :  salut  public 

La  prévoyance  voulait  donc  qu'on  les  rayât  pour  y  sub- 
stituer ceux-ci  :  inviolabilité  du  droit  de  discussion. 
C'est  l'opposé  qu'on  a  fait. 

Or,  l'exercice  du  suffrage  universel  sans  l'inviolabilité  du 
droit  d'examen,  c'est  le  vaisseau  qui  met  à  la  voile  sans  em- 
porter l'ancre  qui  doit  le  sauver  ;  c'est  la  locomotive  qui 
s'élance  sur  la  pente  sans  être  munie  de  son  frein. 


1849. 
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Nier  est  facile.  C'est  Je  dernier  argument  de  qui  ne  sait 
plus  que  répliquer.  L'Opinion  publique  nie  Thistoire  ;  elle 
nie  l'évidence  ;  elle  nie  le  passé  ;  elle  prétend  que,  depuis 
le  24  février  1848,  les  bases  de  la  société  sont  minées  plus 
dangereusement  et  plus  activement  qu'avant  cette  époque. 

«  Quel  était  le  péril  éloigné  de  la  révolution  de  IS50?  — 
»  LA  RÉPUBLIQUE  POLITIQUE.  Quel  Bst  le  péril  prochain  de  la 
»  République  politique  de  1849"!  —  la  république  sociale. 
»  Tout  est  là.  y>  C'est  en  ces  termes  que  nous  répond  V Opi- 
nion publique.  Nous  ne  perdrons  pas  notre  temps  à  démon- 
trer dans  un  article  ce  qu'une  note  suffit  pour  prouver.  Nous 
renvoyons  donc  purement  et  simplement  VOpinion  publi- 
que à  la  note  que  nous  détachons  du  rapport  de  M.  Méril- 
hou  à  la  Cour  des  pairs  sur  l'insurrection  des  12  et  13  mai 
1839  (1).  Cette  note  authentique  montre  qu'il  n'existe  pas  la 


ai  COUR  DES  PAIRS. 
Insurrection   des  12  et  13  mai  1839. 

(Rapport  de  M.   Mérilhou.) 

RÉCEPTIO>'  DANS  UNE  SOCIETE  SECRÈTE. 

If  Pendant  l'insurrection    du  procès  des  poudres  de  la  rue  de  l'ôurcine. 
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plus  légère  différence  dans  les  termes  de  la  question  telle 
qu'elle  était  déjà  posée  en  1836  et  telle  qu'elle  continue  de 
s'agiter  en  1849.  C'est  le  même  but  qui  se  poursuit,  c'est 
le  même  langage  qui  se  tient,  c'est  la  même  œuvre  qui 
s'accomplit,  ce  sont  les  mêmes  chefs  qui  la  dirigent,  en  mai 
1839  et  en  mai  et  juin  1848;  c'est  le  même  dénouement  : 
la  condamnation  de  Barbes  etBlanqui  en  1839,  la  condam- 
nation de  Barbes  et  Blanqui  en  1848.  Ce  que  les  vrais  me- 


et  le  13  mars  1836,  l'autorité  administrative  transmit  à  l'autorité  judi- 
ciaire un  document  qui  n'est  autre  chose  que  le  formulaire,  par  deman- 
des et  par  réponses,  de  la  réception  des  adeptes  dans  une  société  secrète, 
qui  était  celle  des  Familles.  Quelque  temps  après,  dans  la  même  année 
1836,  cette  même  pièce  a  été  saisie  imprimée  chez  Fayard,  à  l'occasion 
du  procès  des  poudres  de  la  rue  Dauphine.  Le  même  foi-mulaire  a  été  saisi 
à  Carcassonne,  en  1838,  chez  Alberny,  écrit  de  la  main  de  Barbes,  et 
saisi  de  nouveau  en  juin  1838,  imprimé  chez  Xouguès. 

»  L'identité  de  ces  quatre  pièces,  sauf  quelques  différences  légères,  est 
manifeste.  Leur  concordance  avec  le  portefeuille  de  Lamieussens,  et  avec 
les  passeports  saisis  chez  Blanqui  et  chez  Barbes-  est  frappante  ;  en  voici 
les  passages  les  plus  saillants  : 

'I  Le  récipiendaire  est  introduit  les  yeux  bandés, 
"  On  lui  fait  prêter  le  serment  suivant  : 

»  Je  jure  de  garder  le  plus  profond  silence  sur  ce  qui  va  se  passer  dans  cette 
"  enceinte.  " 

«  Le  président  lui  adresse  ensuite  les  questions  qu'on  va  lire,  auxquelles 
il  doit  faire  les  réponses  qui  vont  être  textuellement  citées  : 

«  1"  Que  pense  s- tu  du  gouvernement  actuel?  —  Qu'il  est  traître  au  peuple  et 
au  paj's. 

•>  2"  Dans  quel  intérêt  fonctionne-t-il?  —  Dans  celui  d'un  petit  nombre  de 
privilégiés. 

"  3°  Quels  sont  aujourd'hui  les  aristocrates?  —  Ce  sont  les  liommes  d'argent, 
banquiers,  fournisseurs,  monopoleurs,  gros  propriétaires,  agioteurs,  en  un 
mot,  les  exploiteurs  qui  s'organisent  au  nom  du  peuple. 

"  40  Quel  est  le  droit  en  vertu  duquel  ils  gouvernent  ?  —  La  force. 

>)  5"  Quel  est  le  vice  dominant  dans  la  société?  —  L'égo'isme 

>i  6°  Qu'est-ce  qui  tient  lieu  d'honneur,  de  probité,  de  vertu?  —  L'argent. 

)•  7°  Quel  est  l'honime  qui  est  estimé  dans  le  monde  ?  —  Le  riche  et  le  puissant. 

'!  8"  Quel  est  celui  qui  est  méprisé,  persécuté,  mis  hors  la  loi  ?  —  Le  pauvre  et 
le  faible. 

I'  9°  Que  penses-tu  du  droit  d'octroi,  des  impôts  sur  le  sel  et  sur  les  boissons  ? 
—  Ce  sont  des  impôts  odieux,  destinés  à  pressurer  le  peuple  en  épargnant  le  riclie. 

»  10"  Qu'est-ce  que  le  peuple?  —  Le  peuple  est  l'ensemble  des  citoyens  qui  tra- 
vaillent. 

>'  11°  Comment  est-il  traité  par  les  lois  ?  —  Il  est  traité  en  esclave. 

>'  120  Quel  est  le  sort  du  prolétaire  sous  le  gouvernement  des  riches  ?  —  Le 
sort  du  pirolétaire  est  celui  du  serf  ou  du  nègre;  sa  vie  n'est  qu'un  long  tissu 
de  misère,  de  fatigue  et  de  souffrance. 

"  13°  Quel  est  le  principe  qui  doit  servir  de  base  a  une  société  régulière?  — 
L'égalité. 

"  14°  Quels  doivent  être  les  droits  du  citoyen  dans  un  pays  bien  réglé?  —  Le 
droit  d'existence,  le  droit  d'instruction  gratuite,  le  droit  de  participation  au  gou- 
vernement ;  ses  devoirs  sont  le  dévouement  envers  la  société,  et  la  fraternité  en- 
vers ses  concitoyens. 

"  150  Faut-il  faire  une  révolution  politique  ou  une  révolution  sociale? —  il 

FADT    FAIRE    UNE    RÉVOLUTIOS   SOCIALE.  " 
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neurs  projetaient  en  1836,  c'était  une  révolution  sociale  ;  ce 
n'était  pas  une  révolution  politique.  M.  Odilon  Barrot  ne 
l'ignorait  pas,  il  ne  pouvait  pas  l'ignorer  ! 

Mais,  encore  une  lois,  laissons  là  le  passé,  et  ne  nous  oc- 
cupons que  de  l'avenir  ;  ne  nous  occupons  que  de  la  plus 
importante  des  deux  questions  inconsidérément  soulevées 
par  V Opinion  publique. 

Quelle  retraite  !  quelle  déroute  !  quels  aveux  ! 

Nous  transcrivons  ces  aveux  : 

«  Nous  n'avons  jamais,  dit,  nous  ne  croyons  pas  qu^une 
»  Assemblée  ait  le  droit  de  tout  faire.  A  Dieu  ne  plaise  que 
»  nous  tombions  jamais  dans  une  pareille  hérésie  politique. 
»  L'absolu  n'est  pas  de  ce  monde  ;  labsolu,  c'est  Dieu. 

»  Dire  que  la  société,  représentée  par  une  Assemblée  is- 
»  sue  du  vote  universel,  peut  déclarer  que.  dans  des  cir- 
«  constances  extrêmes,  il  y  a  lieu  de  suspendre  momenta- 
y>  nément  la  liberté  de  discussion,  le  droit  de  réunion,  li- 
ft bertés  précieuses,  mais  non  cependant  nécessaires  h 
»  l'existence  des  sociétés  humaines,  ce  n'est  en  aucune  fa- 
»  çon  admettre  que  cette  Assemblée  pourrait  supprimer  la 
»  religion,  la  famille,  la  propriété,  sans  lesquels  l'huma- 
»  nité  descend  à  l'état  sauvage,  jusqu'à  l'état  bestial. 

ft  Nous  allons  sur  ce  point  plus  loin  que  la  Presse.  Tout 
»  occupée  du  droit  d'examen  et  de  discussion,  elle  deman- 
«  de  si  une  Assemblée  où  MM.  Pierre  Leroux  et  Conside- 
»  rant  auraient  la  majorité  aurait  le  droit  de  détruire  «  la 
»  société,  la  famille,  la  propriété,  sans  que  le  droit  d'exa- 
»  men  et  de  discussion  pût  s'exercer.  »  Nous  répondons, 
ft  nous,  que  cette  réserve  en  faveur  du  droit  de  discussion 
»  est  puérile,  et  que  si,  par  impossible,  une  pareille  situa- 
»  tion  se  présentait,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  fuir  le  sol  de  la 
»  France  ou  à  combattre. 

ft  Toute  l'argumentation  de  la  Presse  tombe  donc  à  faux. 
»  L'inviolabilité  du  droit  de  discussion  n'est  en  aucune  fa- 
«  çon  le  bouclier  de  l'inviolabilité  de  la  religion,  de  la  fa- 
»  mille,  de  la  propriété  :  et  il  y  a  des  circonstances  tempo- 
»  raires  où,  les  passions  étouffant  la  raison,  la  discussion 
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»  fait  place  à  l'excitation  qui  allume  un  incendie  qui  peut 
»  menacer  ces  biens  si  précieux,  et  consumer  la  société.  » 

Si  une  Assemblée  issue  du  sutïrage  univ^ersel  n'a  pas  le 
droit  de  tout  faire,  qui  sera  juge  de  la  limite  à  laquelle 
s'arrêtera  son  droit  '? 

Vous  qui  avez  soulevé  cette  question,  tranchez-la  donc  ! 

Une  révolution  a  ouvert,  le  24  février  1848,  aux  condam- 
nés Barbes  et  Blanqui,  les  portes  de  leur  prison  ;  une  révo- 
lution nouvelle,  moins  que  cela,  une  élection  générale  peut 
les  leur  ouvrir  encore  ;  elle  peut  faire  plus,  elle  peut  leur 
donner  une  majorité  qui  considère  comme  un  devoir  de 
traduire  en  décrets  législatifs  les  préceptes  de  la  Société 
des  Droits  de  VHotnme.  de  la  Société  des  Familles,  de  la 
Société  des  Saisons. 

Par  Teffet  d'une  loi  politique  trop  peu  observée,  la  loi  de 
réaction,  M.  Ledru-Rollin  a  dû  à  M.  Léon  Faucher  d'être 
élu  cinq  fois,  et  d'avoir  à  Paris  130,000  suffrages.  Que  M. 
Thiers  soit  nommé  président  du  conseil,  et  nous  ne  vou- 
drions pas  garantir  qu'aux  prochaines  élections  générales 
M.  Pierre  Leroux  ne  fût  élu  dix  fois,  et  qu'au  lieu  de  200 
représentants  plus  ou  moins  sociahstes.  il  n'y  en  eût  400. 

Eh  bien!  si  l'ignorance  des  électeurs  ruraux  irrités  contre 
l'excès  de  l'impôt;  si  l'entraînement  des  passions,  Tégare- 
ment  des  esprits,  le  flot  des  ambitions,  l'amertume  des  dé- 
ceptions, faisaient  sortir  de  l'urne  électorale  une  majorité 
socialiste,  après  lui  avoir  refusé  le  droit  de  tout  faire,  vous 
ajoutez  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'à  fuir  le  sol  de  la  France  ou 
qu'à  combattre  ! 

Combattre  !  En  écrivant  ce  mot,  en  avez-vous  bien  me- 
suré la  portée,  calculé  toutes  les  conséquences? 

Combattre!  Mais  c'est  le  droit  d'insurrection  que  vous 
érigez  en  devoir  ! 

Combattre!  Mais  c'est  la  souveraineté  du  but  que  vous 
réhabilitez  ! 

Combattre  !  Mais  c'est,  sous  un  drapeau  différent,  Texem- 
ple  de  Barbes  que  vous  suivez! 

Certainement,  les  électeurs  qui  ont  élu  MM.  Ledru-Rol- 


316  184». 

lin,  Félix  Pyat,  Pierre  Leroux,  Victor  Considérant,  Raspail 
(bien  qu'il  fût  détenu  à  Yincennes),  etc.,  etc  ,  n'ont  pas 
pensé  que  les  choisir  pour  représentants,  c'était  détruire  la 
société,  la  famille,  la  propriété  ;  loin  de  là,  ils  ont  voté  sous 
la  conviction  qu'ils  faisaient  œuvre  de  réparation,  de  justice 
et  de  fraternité. 

S'il  est  vrai  qu'après  avoir  voté  ils  aient  épuisé  leur  droit, 
ce  qui  est  vrai  pour  eux  n'est  pas  moins  vrai  pour  vous. 

S'ils  n'ont  pas  le  droit  de  combattre  contre  vous  quand 
ils  sont  la  minorité,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  combattre 
contre  eux  quand  ils  sont  la  majorité. 

Si  vous  avez  le  droit  de  vous  insurger  contre  une  Assem- 
blée qui  ne  représenterait  pas  vos  intérêts  et  vos  principes, 
ils  ont  le  droit  de  s'insurger  contre  une  Assemblée  qui  est 
en  opposition  avec  leurs  idées  et  leurs  espérances. 

Si,  au  nom  du  salut  public,  une  Assemblée  législative  a 
le  droit  de  supprimer  toutes  les  garanties  et  de  suspendre 
toutes  les  libertés,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  n'ait 
pas  le  droit,  au  nom  de  l'égalité  sociale,  d'abolir  l'héritage 
et  de  déplacer  l'impôt. 

Telles  sont  les  conséquences  qui  découlent  de  vos  doc- 
trines contradictoires  et  de  vos  articles  irréfléchis. 

De  tous  les  gouffres,  le  plus  profond  et  le  plus  dangereux 
dans  lequel  puisse  tomber  une  société,  c'est  assurément  le 
suffrage  universel  exercé  sous  l'empire  d'une  aveugle  ré- 
pression légale  ;  c'est  mélanger  le  salpêtre  avec  le  char- 
bon ;  c'est  charger  un  fusil  avec  l'inexpérience  qui  doit  le 
faire  éclater. 

Le  péril  est  si  grand  et  l'imprudence  est  si  manifeste,  que 
nous  considérons  comme  un  devoir  de  répéter  sous  toutes 
les  formes  nos  avertissements.  On  no  verse  dans  l'abîme 
que  parce  qu'on  l'a  vu  trop  tard  pour  l'éviter  ;  on  ne  l'évite 
qu'en  l'apercevant  assez  tôt. 

La  réserve  de  l'inviolabilité  du  droit  d'examen  pour  con- 
jurer un  tel  péril  est  «  puérile,  »  dites-vous  ! 

Si  vous  connaissez  une  garantie  qui  soit  plus  sûre  et  plus 
efficace,  indiquez-Ià  !  Nous  Tacceptons  d'avance. 
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Mais  non,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  réserve  de  l'in- 
violabilité du  droit  de  discussion  soit  une  réserve  puérile  ; 
ce  n'est  pas  une  réserve,  c'est  un  régime  ;  c'est  un  exercice 
qui  aguerrit  les  esprits  à  la  lutte,  donne  de  la  justesse  au 
coup-d'œil,  apprend  à  mesurer  le  péril  sans  présomption 
comme  sans  pusillanimité,  forme  les  courages,  fortifie  les 
mœurs,  organise  les  résistances  ;  c'est  enfin  le  lit  que  se 
creuse  le  torrent  par  la  pesanteur  de  son  cours  :  plus  le  lit 
est  profond,  et  moins  le  torrent  est  sujet  à  des  déborde- 
ments qui  dévastent. 

Comment  s'établit  la  terreur? 

Vous  dites  que  c'est  par  la  liberté. 

Nous  disons,  nous,  que  c'est  par  la  peur. 

Le  moyen  d'empêcher  le  retour  de  la  terreur,  c'est  de 
faire  pour  la  liberté  ce  que  Ton  fait  pour  la  guerre  :  c'est  • 
d'apprendre  à  la  peur  à  se  vaincre.  De  recrues  qui  trem- 
blent, on  fait  des  soldats  qui  ne  tremblent  plus,  on  fait  des 
soldats  invincibles  en  leur  mettant  entre  les  mains  un  fusil, 
en  les  familiarisant  avec  l'odeur  de  la  poudre  et  le  bruit  du 
canon.  Nous  excellons  à  former  des  soldats  pour  la  guerre, 
appliquons-nous  donc  à  former  des  soldats  pour  la  liberté 
et  contre  la  terreur  ;  appliquons-nous  donc  à  former  des 
écrivains  que  l'erreur  trouve  toujours  prêts  à  la  combattre, 
que  la  violence  n'intimide  pas,  et  devant  lesquels,  au  con- 
traire, tremblent  l'excès,  l'ignorance,  la  lâcheté,  la  cruauté  ! 

Prenez-y  garde,  avec  vos  idées  de  répression  légale  qui 
appartiennent  à  un  autre  régime,  il  est  à  craindre  que  le 
suffrage  universel  soit  l'éruption  d'un  volcan  qui  enseve- 
lisse sous  ses  laves  tout  ce  que  vous  craignez  tant  de  per- 
dre, et  tout  ce  que  vous  perdrez  si  vous  ne  vous  y  prenez 
pas  mieux  pour  le  sauver  ! 

Le  jour  où  le  suffrage  universel  mettrait  en  danger  l'exis- 
tence de  la  société,  vous  combattrez,  dites-vous!  Avez- 
vous  combattu  la  terreur  en  1793  ? 

Non. 

Permettez-nous  donc  d'avoir  dans  le  droit  de  discussion, 
tel  qu'il  a  été  éprouvé  aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  une 
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confiance  que  ne  nous  inspire  nullement  le  droit  d'in- 
surrection te!  que  vous  venez  de  le  proclamer  dans  vos  co- 
lonnes. 

li 

5  juillet  1849. 

VOpinion  publique  nous  répond  : 

«  Lorsque  les  grands  principes  qui  sont  le  but  des  sociétés  humaines, 
et  l'essence  même  de  la  loi,  sont  détruits,  cette  loi  n'existe  plus  parce  que 
la  société  est  anéantie.  Que  parlez -vous  de  lois  quand  vous  avez  violé  les 
principes  mêmes  des  lois?  Alors  comme  alors  !  Oui,  il  n'y  a  plus  qu'une 
loi,  c'est  de  combattre^  et  de  combattre  l'ennemi  qui  veut  nous  condamner  à 
parjurer  notre  Dieu,  à  trahir  nos  devoirs  envers  nos  familles.  L'ennemi  qui 
vient,  une  loi  à  la  main,  me  voler  mon  champ  et  remuer  la  pierre  de 
mon  foyer,  qu'il  s'appelle  Attila  ou  Babœuf,  peu  m'importe,  c'est  l'ennemi. 
L'état  social  a  disparu  alors,  disparu  par  le  fait  de  ceux  qui  attaquent,  et 
non  par  le  fait  de  ceux  qui  se  défendent  ;  on  est  revenu  à  l'état  sauvage,  à 
l'état  de  guerre,  et  la  responsabilité  de  cette  situation  est  sur  la  tête  de 
ceux  qui  l'ont  amenée.  k> 

Ainsi,  voilà  qui  est  bien  entendu,  le  jour  où  le  suffrage 
universel  donnerait  la  majorité  aux  représentants  qui  for- 
ment la  minorité  dans  l'Assemblée  législative,  la  majorité 
actuelle,  transformée  en  minorité,  ne  se  bornerait  plus  à 
discuter,  elle  combattrait  ;  elle  proclamerait  que  l'insurrec- 
tion est  plus  qu'un  droit,  qu'elle  est  un  devoir  ! 

Cet  aveu  est  la  condamnation  du  suffrage  universel  par 
ses  apôtres  les  plus  exaltés  ;  c'est  de  la  foi  à  la  manière  de 
ces  idolâtres  qui  blasphèment  leur  dieu  et  brisent  son  ima- 
ge parce  qu'il  est  resté  sourd  à  la  ferveur  de  leurs  prières 
et  à  l'ardeur  de  leurs  vœux.  Plus  leur  superstition  était 
grande  et  plus  elle  se  change  alors  en  implacable  colère  ! 


1849. 
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Nous  dédaignons  les  injuios  :  elles  n'ont  plus  le  pouvoir 
de  nous  atteindre  ;  mais  nous  n'éludons  jamais  les  explica- 
tions qui  nous  paraissent  utiles  à  donner.  Nous  ne  laisse- 
rons donc  pas  passer  sans  réponse  les  lignes  suivantes,  que 
nous  trouvons  dans  l'Opinion  publique  : 

«  Il  paraît  décidément  que  M.  Emile  de  Girardin  en  sera  pour  ses 
avances  à  la  Montagne  et  ses  frais  de  cajoleries  vis  à  vis  les  frères  et 
arais.  U Union  républicaine  n'a  pu  comprendre  l'honorable  rédacteur  de  la 
Presse  au  nombre  des  onze  candidats  rouges  sur  qui  doivent  se  porter 
tous  les  suffrages  montagnards.  Voilà  qui  est  vraiment  fâcheux  ;  mais 
nous  aimons  à  croire  que  M.  Emile  de  Girardin  saura  se  consoler  de 
cette  petite  disgrâce,  et  que,  tout  en  regrettant  d'avoir  modifié  pour  si  peu 
les  opinions  de  son  journal,  il  s'écriera  modestement  comme  ce  philosophe 
grec  :  «  Je  me  félicite  qu'il  y  ait  à  Paris  onze  citoyens  plus  patriotes  que  moi.» 

Par  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  le  jour  où  il  a  donné 
sa  démission  de  député,  depuis  le  14  février  1848,  M.  de 
Girardin  croit  avoir  suffisamment  prouvé  qu'il  ne  se  fait 
aucune  illusion  sur  le  rôle  (juc  les  hommes,  même  les  plus 
capables,  peuvent  remplir  au  sein  d'assemblées  délibéran- 
tes, dans  un  pays  où  tout  est  soumis,  sous  le  nom  de  cen- 
tralisation, à  la  tutelle  administrative  la  plus  ombrageuse, 
la  plus  envahissante,  la  plus  lente,  la  plus  méticuleuse  ;  il 
croit  l'avoir  prouvé  en  avril,  en  juin  et  en  novembre  1848, 
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en  mai  1849,  et  récemment  encore  à  l'occasion  des  élections 
de  PAIgérie.  M.  de  Rancé  ne  l'a  emporté  de  51  voix  sur 
M.  de  Girardin  que  parce  que  celui-ci  avait  laissé  sans  ré- 
ponse toutes  les  lettres  dans  lesquelles  la  candidature  lui 
était  offerte.  M.  de  Girardin  ne  brigue  aucune  candidature; 
il  n'a  donc  «  d'avances  »  à  faire  à  aucun  parti;  il  n'en  a  pas 
faites  au  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  ;  il  n'en  a  pas  faites  à 
l'Union  électorale;  il  n'en  a  pas  faites  à  la  Montagne,  et  il 
ne  s'est  pas  enquis  le  moins  du  monde  de  l'opposition  ou 
de  la  faveur  que  rencontrait  son  nom  dans  les  diverses 
réunions  électorales  où  il  a  pu  être  mis  en  avant. 

Si  M.  de  Girardin  est  aujourd'hui  dans  les  rangs  de 
l'Opposition,  ce  n'est  pas  sa  faute;  c'est  celle  du  ministère, 
qui,  avec  des  difficultés  incomparablement  moins  grandes 
que  le  Gouvernement  provisoire,  que  la  Commission  exe- 
cutive, que  la  présidence-Cavaignac,  s'est  montré  d'une 
impuissance  au  moins  égale,  et  n'a  su  se  garder  d'aucun 
des  excès,  d'aucune  des  fautes  dans  lesquels  étaient  tom- 
bés tous  les  pouvoirs  qui  l'avaient  précédé.  Selon  M.  de 
Girardin,  tout  gouvernement  qui  avoue  qu'il  ne  peut  se 
soutenir  qu'en  recourant  aux  moyens  extraordinaires  et 
qu'en  dépouillant  les  citoyens  de  leurs  garanties  et  de  leurs 
libertés,  est  un  gouvernement  révolutionnaire,  dans  la  plus 
mauvaise  acception  du  mot,  c'est-à-dire  coupable  du  crime 
d'incapacité.  Peu  importe  à  M.  de  Girardin  que  ce  soit 
M.  Cavaignac  ou  M.  Barrot  qui  ait  demandé  l'état  de  siège  ; 
M.  de  Girardin  ne  voit  que  l'état  de  siège,  condamné  en 
1832  par  la  cour  de  cassation.  Peu  importe  à  M.  de  Girardin 
que  ce  soit  M.  Senard,  avec  l'assentiment  du  National,  ou 
M.  Dufaure,  avec  les  applaudissements  du  Constitutionnel^ 
qui  suspende  les  journaux,  au  lieu  de  se  borner  à  les  saisir, 
M.  de  Girardin  ne  voit  que  la  spoliation  violente,  l'atteinte  à 
la  propriété,  l'abus  de  pouvoir.  Peu  importe  à  M.  de  Girardin 
que  ce  soient  des  vainqueurs  en  guenilles  qui,  le  24  février 
1848,  brisent  les  presses,  ou  que  ce  soient  des  vainqueurs  en 
uniforme  d'officiers  de  la  garde  nationale  de  la  f®  légion  qui, 
le  13  juin  1849.  fassent  le  sac  de  deux  imprimeries,  M.  de 
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Girardin  ne  voit  que  Je  même  acte  de  dévastation  et  de 
barbarie.  11  s"est  donné  pour  tâche,  assez  périlleuse,  de 
s'opposer  aux  excès  de  pouvoir,  de  poursuivre  les  abus, 
d'appuyer  les  améliorations,  d'encourager  les  idées,  de  re- 
lever les  inconséquences,  d'arracher  les  masques,  de  flétrir 
les  poltronneries;  il  n'a  ni  ennemis  ni  amis;  il  ne  juge  pas 
les  ministres  sur  leurs  noms,  il  les  juge  sur  leurs  actes; 
devant  sa  plume,  tout  gouvernement  est  comme  s'il  était 
anonyme.  L'Opinion  publique  prétend  que  M.  de  Girardin 
a  modifié  les  opinions  de  la  Presse  :  M.  de  Girardin  porte  à 
VOpinion  publiquele  défi  de  citer  une  seule  preuve  à  l'appui 
de  cette  calomnie. 
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4  juillet  1849. 
[   apostasie! 

Le  mot  est  trop  précieux  pour  que  nous  ne  l'imprimions 
pas  en  grosses  lettres  ! 

Qui  nous  accuse  d'apostasie?  —  C'est  le  journal  l'Assem- 
blée nationale.  A  propos  de  quoi?  —  A  propos  d'une  pré- 
tendue lettre  dans  laquelle  M.  Proudhon  nous  aurait  ainsi 
désigné  :  «  Girardix.  Vécrivain  courageux.  » 
L'accusation  est  formulée  en  ces  termes  : 
«  Ainsi,  voilà  où  son  apostasie  a  conduit  M.  deGirardin. 
cet  esprit  orgueilleux,  qui  jusqu'ici  avait  quelque  droit 
à  l'orgueil  ;  le  voilà  descendu  à  partager  avec  deux  aco- 
lytes plus  ou  moins  obscurs  (MM.  Ferdinand  de  Lesseps 
et  Jules  Favre}  la  desserte  électorale  de  M.  Proudhon. 
Honneur  à  M.  de  Girardin  !  le  voilà,  avec  deux  chiffres, 
hélas  !  bien  effacés,  devenu  la  monnaie  du  Turenne  de  la 
démagogie.  Après  avoir  soutenu,  avec  quel  talent  et  quel 
courage  I  on  s'en  souvient,  la  cause  de  l'ordre,  qui  est 
aussi  la  cause  de  Dieu,  il  s'est  pris,  sans  doute  par  cet 
esprit  de  vertige  et  d'erreur  dont  parle  M.  Proudhon,  il 
s'est  pris  à  vouloir  soutenir  la  thèse  du  désordre,  sous  ce 
litre  :  «La liberté  illimitée!  »  Et  tous  les  gens  sensés  se 
sont  aperçus  avec  quelle  impuissance  de  logique  il  le  fait. 
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»  et  nous  ajoulons  avec  quelle  déconsidération  aux  yeux 
»  même  de  ses  amis  î  » 

APOSTASIE  !  Cilez-nous  donc  un  seul  mot  que  nous  ayons 
écrit  contre  la  liberté  et  qui  soit  en  contradiction  avec  ce 
que  nous  écrivons  en  1849  !  Remontez  aussi  haut  que 
vous  voudrez  dans  la  collection  de  la  Presse,  et  au-delà, 
car  la  Presse  n'existait  pas  en  1835.  quand  MM.  de  Broglie 
et  Thiers  présentaient  les  lois  de  septembre,  et  quand  nous 
unissions  contre  ces  lois  notre  voix  et  notre  vote  au  vote  et 
à  la  voix  de  M.  Odilon  Barrot.  Qui  donc  a  changé  de  convic- 
tions? Est-ce  M.  Barrot  qui  a  conservé  les  siennes  ?  Est-ce 
nous  qui  avons  abandonné  les  nôtres  ? 

APOSTASIE  !  En  quelles  circonstances  nous  avez-vous  ja- 
mais vus  exclusifs  et  timorés  ?  Dans  l'affaire  Dupoty,  devant 
la  cour  des  pairs,  est-ce  que  nous  ne  nous  sommes  pas 
hautement  élevés  contre  la  célèbre  et  fausse  doctrine  de  la 
complicité  morale  inventée  par  M.  Hébert?  Dans  le  vote  à 
l'occasion  de  la  visite  de  Belgrave-square,  avons-nous 
hésité  à  nous  séparer  du  ministère  et  à  proclamer  haute- 
ment la  liberté  des  sympathies,  la  liberté  des  regrets,  la 
liberté  même  des  espérances  ?  Dans  la  question  de  la  liberté 
d'enseignement,  étions-nous  dans  les  rangs  de  ceux  que  le 
nom  des  jésuites  effrayait  tant  à  cette  époque  ?  Étions-nous 
avec  MM.  Barrot  et  Thiers  ?  Étions-nous  avec  le  Journal 
des  Débats  et  le  National  ?  —  Non  :  alors  que  toutes  les 
voix  se  réunissaient  pour  demander  l'expulsion  des  jésuites, 
nous  protestions  énergiquement  contre  celte  intolérance. 

APOSTASIE  !  Citez-nous  donc  une  liberté  que  nous  ayons 
attaquée  et  que  nous  défendions,  ou  une  liberté  que  nous 
ayons  défendue  et  que  nous  attaquions.  Liberté  égale  poui' 
tous  et  contre  tous  !  telle  a  toujours  été  notre  maxime. 

Nous  avons  toujours  été  contre  la  peur  et  pour  la  li/jerté; 
aujourd'hui,  est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  encore  pour  la 
liberté  et  contre  la  peur?  Qu'appelez-vous  donc  apostasie? 

Oui,  certes,  nous  avons  défendu,  avec  toute  la  vigueur 
qui  était  en  nous,  la  cause  de  l'ordre,  comme  nous  la  dé- 
fendrions encore  si  le  pouvoir  tombait  dans  des  mains  dé- 
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biles,  avilies  ou  suspectes:  mais  nous  a-t-on  jamais  vu 
séparer  Tordre  de  la  liberté  ?  Ne  les  avons-nous  pas  tou- 
jours, au  contraire,  étroitement  unis? 

Nous  définissons  l'ordre  :  —  l'équilibre  parfait  entre  la 
liberté  et  l'autorité. 

Lordre  qui  n'est  pas  cet  équilibre  parfait  n'existe  qu'en 
apparence.  Il  porte  un  nom  qu'il  usurpe.  C'est  de  l'oppres- 
sion déguisée. 

La  preuve  que  nous  n'avons  varié  ni  d'opinion  ni  de  lan- 
gage sur  la  question  de  liberté  à  laquelle  nous  subordon- 
nons toutes  les  formes  de  gouvernement,  c'est  qu'il  n'existe 
aucune  différence  entre  ce  que  nous  écrivions  en  août  1847, 
alors  que  M.  Guizot  était  président  du  conseil,  et  ce  que 
nous  écrivons,  en  juillet  1849,  sous  la  présidence  de  M.  Bar- 
rot  ;  entre  ce  que  nous  écrivions  sous  la  Monarchie  de  1830 
et  ce  que  nous  écrivons  sous  la  République  de  1848.  Notre 
boussole,  notre  pavillon,  notre  glaive,  notre  bouclier,  notre 
drapeau,  c'est  la  liberté  en  tout  et  partout,  pour  tous  et 
contre  tous. 

apostasie!  Tous  nos  articles,  après  comme  avant  le  24  fé- 
vrier 1848,  sont  une  protestation  contre  ce  mot  injurieux. 

En  mars  et  en  avril  1848,  cela  est  vrai,  nous  défendions 
l'ordre  avec  vous,  vous  le  défendiez  avec  nous;  mais  nous 
ne  le  défendions  pas  de  la  même  manièie.  Vous  parliez  au 
nom  du  passé,  nous  parlions  au  nom  de  l'avenir;  vous  étiez 
exclusifs,  nous  ne  l'étions  pas;  nous  ne  l'avons  jamais  été. 
nous  ne  le  serons  jamais. 

Nous  terminerons  celte  réponse  par  un  seul  mot;  au  mot 
(I'apostasie,  nous  répondons  par  celui-ci  :  calomme  ! 
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s  juillet  1849. 

C'est  le  titre  sous  lequel  ['Assemblée  nationale  nous  pro- 
voque en  ces  termes  : 

«  Vous  alïirmez  que  vous  n'avez  jamais  dévié  de  vos  principes  et  que 
vous  avez  toujours  eutendu  l'ordre  comme  vous  l'entendez  aujourd'hui. 
Quoi  I  lorsque  vous  souteniez  MM.  Mole  et  Guizot,  ministres  de  la  mo- 
narchie de  Juillet,  est-ce  que  par  hasard  vous  reconnaissiez  en  eux  les 
promoteurs  de  la  a  liberté  illimitée?  »  Comment,  lorsqu'au  24  février, 
vous  couriez  le  long  de  la  colonnades  des  Français,  un  papier  à  la  main, 
est-ce  que  vous  alliez  proposer  à  Louis- Philippe,  avec  l'abdication,  la 
politique  de  «  la  liberté  illimitée  ?  » 

Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  affirmer  que  nou> 
n'avions  jamais  dévié  de  nos  principes,  nous  Tavons  prouve. 

Cela  est  vrai!  nous  avons  soutenu  M.  Mole  et  M.  Guizot  ; 
M.  Mole,  dès  qu'il  eut  glorifié  son  ministère  par  l'amnistie  ; 
M.  Guizot,  pendant  tout  le  temps  que  l'insulfisancc  de  sa 
majorité  a  pu  servir  de  prétexte  plausible  à  l'impuissance 
de  son  cabinet. 

Mais  avons-nous  jamais  demandé  qu'on  subordonnât 
l'exercice  de  la  liberté  au  maintien  de  l'ordre  ? 

Non  ;  jamais  nous  n'avons  séparé  dans  notre  pensée,  dans 
nos  discussions,  l'ordre  de  la  liberté  (1). 


•  l)  Ou  lit  dans  la  Gazette  de  France  : 

«  M.  E.  de  Girardin   répond  dans  la  Presse  à   l'accusntion    d'apostasie 
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Avec  riiérédité  du  pouvoir,  avec  l'équilibre  de  deux 
Chambres  législatives,  avec  le  cens  électoral,  avec  le  jury 
tel  qu'il  était  composé  et  tel  qu'il  était  restreint,  la  liberté 
limitée  formait  un  régime  que  nous  concevions  parfaite- 
ment; mais  avec  le  pouvoir  élu,  le  cens  aboli,  une  Assem- 
blée unique,  et  le  jury  tel  qu'il  a  été  étendu,  la  liberté  res- 
treinte nous  paraît  un  contre-sens,  plus  qu'un  contre-sens, 
un  véritable  danger. 

Vous  nous  rappelez  que  le  24  février  nous  courions,  le 
long  de  la  colonnade  du  Théâtre-Français,  un  papier  à  la 
main;  puisque  vous  vous  en  souvenez,  comment  donc  avez- 
vous  oublié  que  le  soir  de  ce  même  jour  un  trône  était 
tombé,  une  révolution  était  accomplie  ? 

C'est  un  fait  dont  vous  ne  paraissez  tenir  aucun  compte  ! 
Vous  avez  tort;  car  toute  révolution  que  l'on  frustre  est  une 
révolution  qui  se  venge  ! 

La  révolution  de  1848  en  est  la  preuve;  elle  n'eut  pas 
éclaté  si  la  révolution  de  1830  n'eut  pas  été  détournée  de 
son  cours. 

La  peur  des  révolutions  est  le  plus  souvent  la  cause  qui 
les  produit. 

\'oulcz-vous  donc  une  révolution  nouvelle  ?  Je  vous 
le  dis,  vous  en  prenez  le  chemin.  Votre  budget  ne  vous 
permettra  pas  éternellement  d'avoir  une  armée  de  cinq  cent 
mille  hommes,  dont  un  cinquième  dans  les  murs  de  Paris  î 
H  y  a  un  jour  où  vous  finirez  par  lever  l'état  de  siège  !  Il  y  a 
une  circonstance  où  la  vigilance  du  pouvoir  se  trouvera  en 
défaut  par  un  motif  ou  par  un  autre  !  Une  révolution  s'est 
faite  en  juillet  1830;  on  ne  croyait  pas  qu'il  fût  possible 
qu'une  autre  révolution  se  fît  de  la  même  manière,  et  ce- 
pendant, tandis  qu'il  avait  fallu  trois  jours  pour  la  révolu- 

qui  lui  est  adressée  par  un  journal.  Cette  accusation  ne  saurait  l'attein- 
dre, car  c'est  un  de  ces  esprits  indépendants  qui  prennent  les  idées,  mais 
que-  les  idées  ne  prennent  pas.  La  liberté  est  sa  loi  suprême,  corame  la 
nécessité  est  la  loi  de  l'école  qui  lui  est  opposée.  Sa  vie  politique,  considé- 
rée à  ce  point  de  vue.  présente  une  identit»'  qu'on  ne  pourrait  méconnaître 
sans  injustice.  » 
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lion  de  1830,  il  n'a  fallu  qu'une  nuit  pour  la  révolution  de 
1848! 

VÉpoqiœ  et  le  Conservateur  ne  parlaient  pas,  en  1847, 
un  autre  langage  que  celui  que  vous  parlez  !  Ils  soutenaient 
les  mêmes  principes!  ils  mettaient  en  avant  les  mêmes  né- 
cessités! Ils  se  faisaient  distinguerpar  la  même  intolérance, 
par  la  même  présomption!  Eux  aussi  nous  accusaient 
«  d'apostasie.  »  parce  que  nous  refusions  de  nous  associer 
à  l'aveuglement  de  leurs  illusions  !  Eux  aussi  se  vantaient 
chaque  jour  de  voir  leurs  listes  d'abonnements  se  grossir  de 
tous  les  abonnements  que  perdait  la  Presse^  disaient-ils  ! 
Si  nous  ne  rêvons  pas,  il  nous  semble  que  la  Presse  a  été 
devancée  au  tombeau  par  l'Époque  et  par  le  Conservateur  ! 
Si  nous  ne  rêvons  pas,  il  nous  semble  que  la  Presse  a  sur- 
vécu même  à  la  royauté,  dont  elle  s'était  efforcée  de  conju- 
rer la  chute  en  précipitant  celle  du  cabinet.  Si  enfin  nous 
ne  rêvons  pas,  il  nous  semble  que  la  manière  dont  nous 
comprenions  et  défendions  l'ordre  était  préférable  à  celle 
dont  VÉpoque^  le  Conservateur  et  le  Journal  des  Débats  le 
défendaient;  car,  si  nos  avis  avaient  été  écoutés,  le  régime 
constitutionnel  subsisterait  encore. 

La  situation  est  la  même  en  juillet  1849  qu'en  juillet  1847, 
avec  cette  seule  différence  que  M.  Guizot  se  nomme  M.  Bar- 
rot,  et  que  le  Conservateur  s'appelle  V Assemblée  nationale. 


1849 


U  PEUR  DU  SCRUTIN. 


l. 


8  juillet  1849. 

Vingt  journaux  publient,  enlêlede  leurs  colonnes,  la  liste 
de  r Union  ékct orale,  et  renouvellent  à  leurs  abonnés  de 
Paris  la  recommandation  suprême  de  voter  tous  comme  un 
seul  électeur! 

Cela  est  important,  disent-ils. 

Important!  —  En  quoi  donc?  —  Alors  que  les  onze  noms 
de  cette  liste  sortiraient  tous  de  l'urne  électorale,  qu'est-ce 
que  cela  prouverait  ?  Cela  ne  prouverait-il  pas  que  sous  le 
régime  cfé  Tétat  de  siège,  sous  le  régime  de  la  suspension 
du  droit  de  réunion,  sous  le  régime  de  la  suppression  des 
journaux,  sous  le  régime  de  l'arrestation  préventive,  sous 
le  régime  de  la  perquisition  illimitée,  sous  le  régime  de  l'in- 
violabilité illusoire  du  domicile,  sous  le  régime  de  la  viola- 
tion du  secret  des  correspondances,  sous  le  régime  de  la 
police  telle  qu'elle  s'exerce,  telle  qu'elle  s'insinue,  telle 
qu'elle  frappe,  la  liberté  du  vote  n'a  pas  été  entière? 

Peut-on  dire,  en  effet,  qu'elle  a  été  entière,  lorsque  d'un 
côté  étaient  réunis  tous  les  moyens  d'action,  tous  les  moyens 
d'union,  tous  les  moyens  de  discipline,  tous  les  moyens 
d'influence,  lorsque  de  l'autre  côté  ces  moyens  étaient  in- 
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terdils  et  détruits?  Est-ce  là  de  l'équité  politique  ?  Est-ce 
là  de  la  sincérité  électorale  ?  C'est  à  la  conscience  de  M. 
Rarrot  l'ancien  que  nous  en  appelons  !  Aussi  n'hésitons- 
nous  pas  à  déclarer  que  plus  la  majorité  recrutée  par  l'Union 
ékctorale  sera  considérable,  et  plus  ce  triomphe,  ainsi  ob- 
tenu, sera  la  condamnation  sévère  du  cabinet,  qui,  au  lieu 
de  différer  loyalement  les  élections  jusqu'après  la  levée  de 
l'état  de  siège,  les  a,  au  contraire,  malicieusement  hâtées, 
autant  qu'il  a  pu.  dès  le  lendemain  de  la  journée  du  13  juin. 

Important!  —  Mais  est-ce  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'élec- 
tion entravée  du  8  juillet  d'enlever  au  vote  du  13  mai  sa  si- 
gnification acquise  par  l'élection  de  MM.  Lagrange  et  Pierre 
Leroux,  et  par  l'échec  de  MM.  Thiers  et  Mole  ? 

Important!  —  Mais  est-ce  qu'une  balance  qu'on  a  faussée 
est  encore  une  balance  ? 

Important  !  —  Mais  est-ce  que  les  candidats  5ur  la  nomi- 
nation desquels,  en  juin  et  septembre  1848,  on  avait  fondé 
les  plus  brillantes  espérances,  ne  les  ont  pas  profondément 
déçues  ? 

Important  !  —  Mais  quelle  a  donc  été  lïnfluence  appré- 
ciable exercée  par  M.  Thiers,  dont  l'élection  devait,  disait- 
on,  ramener  la  confiance,  relever  le  crédit,  ranimer  le  tra- 
vail? A  quelles  utiles  mesures  a-t-il  attaché  son  nom? 
Quelles  idées  fécondes  a-t-il  émises?  Quels  éclairs  a-t-il 
fait  jaillir?  Quelles  fautes  a-t-il  empêchées?  Quelles  réfor- 
mes a-t-il  proposées  ?  Qu'elles  économies  a-t-il  indiquées? 
Quelles  ressources  a-t-il  découvertes?  Quels  moyens  a-t-il 
imaginés  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  rÉtat?  Quelles  dispositions  savantes  a-t-il  en  ré- 
serve pour  échapper,  en  mai  1852,  aux  conséquences  d'un 
mécontentement  dont  l'explosion,  à  cette  époque,  sera  d'au- 
tant plus  terrible,  peut-être,  qu'on  lui  aura  plus  herméti- 
(fuement  fermé  pendant  trois  années  toutes  les  issues  ? 

Important  !  —  Mais  est-ce  que  c'est  avec  des  discours  de 
tribune  et  des  délibérations  de  commissions  qu'on  empé- 
f^hera  de  s'écrouler  notre  vieux  donjon  fiscal,  qui  menace 
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d'entraîner  dans  sa  chute  les  rempaits  de  noire  ancienne 
société  ? 

Important  !  —  Mais  est-ce  que  c'est  avec  des  expédients 
usés  qu'on  résoudra  les  difficultés  d'une  situation  toute  nou- 
velle, d'une  situation  sans  précédents  et  sans  analogie  dans 
l'histoire?  Est-ce  que  c'est  avec  des  mèches  de  fouet  qu'on 
a  accéléré  la  vitesse  de  la  locomotive  ? 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  triomphe  sur  lequel 
compte  l'Union  électorale  soit  important.  Non.  il  ne  chan- 
gera rien  à  l'état  des  choses. 

Quelle  que  soit  la  liste  qui  remporte,  quels  que  soient  les 
noms  proclamés,  la  question  n'en  demeurera  pas  moins  in- 
soluble dans  les  termes  où  Ton  persiste  à  vouloir  la  main- 
tenir. 

Aussi  longtemps  que  ce  scia  à  la  peur  que  le  gouverne- 
ment demandera  ses  inspirations  législatives,  au  lieu  de  les 
demander  à  la  prévoyance  il  ne  faudra  pas  compter  sur  le 
retour  de  la  confiance. 

La  peur  est,  de  toutes  les  contagions,  la  plus  prompte  à 
s'étendre  ! 

Comment  voulez-vous  que  le  crédit  renaisse  lorsque,  de 
toutes  parts  et  sous  toutes  les  formes,  vous  entendez  dire 
par  les  prétendus  sauveurs  de  la  société  qu'elle  est  mena- 
cée jusque  dans  ses  fondements  ? 

Comment  voulez-vous  que  le  travail  reprenne  son  cours, 
lorsque  ceux-là  qui  prêchent  le  plus  haut  la  nécessité  de 
l'union  électorale  sont  les  premiers  à  donner  l'exemple  de 
la  défiance  publique  ? 

Faites  distribuer  aux  électeurs  moins  de  bulletins,  mes- 
sieurs, et  escomptez  aux  commerçants  plus  de  bordereaux  ! 
Ce  sera  plus  efficace. 

Comment  voulez- vous  que  j'achète  un  terrain,  que  je  fasse 
construire  une  maison,  que  je  charge  un  navire,  que  je  pré  • 
pare  une  spéculation  à  long  terme,  lorsqu'à  v^ous  en  croire, 
l'avenir  du  pays  dépend  dun  article  de  journal  ou  d'un  dis- 
cours de  club? 

Comment  voulez- vous  que  j'aie  des  illusions,  lorsque  je 
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vois  les  niéiîies  hommes  recommencer  les  mêmes  choses, 
absolument  comme  si  l'expérience  ne  les  avait  pas  condam- 
nés trois  fois,  en  instance  et  en  appel,  en  1830  et  en  1848? 

Par  ce  qui  est  arrivé,  il  est  trop  facile  de  prévoir  ce  qui 
arrivera. 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  j'aie  peur,  commencez  donc  par 
ne  pas  trembler  ! 

Si  vous  voulez  que  ma  confiance  renaisse,  commencez 
donc  vous-mêmes  par  en  montrer  ! 

Si  vous  voulez  que  je  croie  à  un  avenir  meilleur,  ne  le 
calquez  donc  pas  servilement  sur  le  passé  ! 

Descendez  sans  crainte  au  fond  des  choses  ! 

Donnez  Texemple  ! 

Ayez  de  linitiative! 

Ayez  de  la  fermeté  ! 

Ayez  de  la  loyauté  ! 

Ayez  de  la  générosité  î 

X'exagérez  ni  la  force  ni  la  faiblesse  de  vos  ri\  aux  ! 

Abstenez-vous  de  l'emploi  des  moyens  extraordinaires, 
car  le  bien  instantané  qu'ils  procurent  n'est  jamais  en  pro- 
portion du  mal  durable  qu'ils  causent  ! 

Ne  répétez  pas  tous  les  mois,  au  moins  une  fois,  que  vous 
avez  sauvé  la  société,  car  une  société  qu'on  sauverait  si 
souvent  serait  une  société  dont  il  faudrait  désespérer  ;  ce 
serait  une  société  perdue. 

Sachez-le  :  tout  gouvernement  qui  couvre  l'arbitraire  sous 
le  faux  nom  de  salut  public,  est  un  gouvernement  qui  pro- 
nonce sa  propre  condamnalion. 

N'induisez  pas  plus  longtemps  en  erreur  un  grand  pays 
tel  que  la  France,  en  lui  faisant  supposer  que  ses  destinées 
reposent  au  fond  de  l'urne  électorale.  C'est  avec  des  idées, 
ce  n'est  pas  avec  des  bulletins,  que  vous  arracherez  la  France 
au  déclin  qui  la  menace. 

Le  temps  est  venu  où  Ton  ne  triomphera  plus  des  pas- 
sions par  les  passions  opposées;  où  l'on  ne  triomphera  plus 
des  passions  que  par  les  aptitudes. 

Or,  le  scrutin,  c'est  la  passion. 
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Il  n'y  a  donc  lien  d'heureux  à  en  espérer,  rien  d'efficace 
à  en  attendre  dans  des  circonstances  où  tout  est  à  réformer, 
où  tout  est  à  réorganiser  au  point  de  vue  du  régime  nou- 
veau, qui  a  pour  base  le  suffrage  universel  et  pour  faîte  un 
président  élu. 

U. 

Fidèle  a  ses  antécédents,  la  Presse  n'a  dressé  aucune  liste 
de  candidats.  Tout  ce  qu'elle  voit  faire  en  tous  sens,  lui  pa- 
raît fausser  le  suffrage  universel.  En  effet,  dans  chaque  parti, 
c'est  la  minorité  active  qui  impose  son  vote  à  la  majorité 
passive.  Nous  l'avouons,  nous  ne  comprenons  pas,  nous  n'a- 
vons jamais  compris  l'exercice  du  suffrage  universel  assu- 
jéti  à  l'épreuve  de  scrutins  préparatoires.  Le  suffrage  uni- 
versel doit  être  avant  tout  la  liberté  du  vote,  la  spontanéité 
de  la  conscience  individuelle,  l'exclamation  de  l'opinion  pu- 
blique. 


1849. 


L'INGOXSÉQIJENGE  DES  PARTIS. 


U  juîllet  1849. 

Parce  que  nous  ne  tournons  pas,  les  yeux  bandés,  comme 
un  cheval  de  manège,  dans  le  cercle  des  questions  épuisées. 
VOpinion  ijublique  essaie  de  nous  railler  sur  des  préten- 
tions qu'elle  nous  suppose;  elle  ferait  plus  sagement  de 
nous  imiter!  Elle  ferait  plus  sagement  de  s'efforcer  d'ou- 
vrir à  l'étude  des  questions  de  nouvelles  perspectives  !  Elle 
ferait  plus  sagement  d'essayer  d'aller  au  fond  des  choses  î 

Nous  vivons  dans  un  temps  où  ce  qui  paraît  le  plus  éloi- 
gné est  parfois  ce  qui  est  le  plus  prochain  ;  où  les  dénoue- 
ments se  précipitent  ;  où  tel  qui  était  au  sommet  est  ren- 
versé tout  à  coup  ;  où  tel  qui  était  à  terre  se  relève  plus 
haut  qu'il  ne  pouvait  l'espérer;  où  il  ne  faut  compter  sur 
rien,  mais  où  il  faut  tout  prévoir;  eh  bien!  si  le  parti  que 
représente  VOpinion  publique  éXixii  subitement  remis  à  flot, 
sait-elle  ce  qu'il  ferait,  ce  qu'il  devrait  faire? 

Singulière  inconséquence  des  partis  et  de  leurs  chefs  1 
Le  succès,  lorsqu'il  couronne  leurs  efforts,  les  surprend 
toujours  comme  s'ils  ne  s'y  étaient  pas  attendus.  Le  joui- 
arrive  sans  qu'ils  aient  rien  préparé  pour  le  lendemain. 

Nous  gagerions  volontiers  que  le  parti  légitimiste,  qui  ce- 
pendant ne  met  pas  en  doute  le  retour  du  comte  de  Chani- 
bord  et  son  couronnement,  n'a  point  songé  à  examiner  sé- 
rieusement  les  questions   de  savoir  h  laquelle  des  deux 
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royautés  :  de  la  royauté  personnelle  ou  de  la  royauté  im- 
personnelle, la  préférence  devrait  être  donnée  ;  si  la  royauté 
impersonnelle  peut  être  durable  dans  un  pays  où  l'éga- 
lité des  partages  achève  de  détruire  linégalité  des  nais- 
sances ;  où  la  classe  intermédiaire  est  prépondérante  ;  où 
l'ignorance  est  générale  ;  où  la  foi  est  rare. 

La  force  victorieuse  peut  rétablir  la  royauté  personnelle, 
car  elle  peut  supprimer  la  liberté  de  la  presse  et  le  suffrage 
universel,  mais  elle  serait  impuissante  à  maintenir  la 
royauté  impersonnelle. 

C'est  notre  conviction  profonde. 

Il  ne  faut  pas  s'abuser  :  l'alternative  est  étroitement  po- 
sée aujourd'hui  entre  la  souveraineté  du  Peuple  et  la  sou- 
veraineté du  Roi  ! 

Le  chemin  qu'on  fait  chaque  jour  en  arrière  est  immense. 

Nous  avons  reculé  de  trente  ans. 

11  est  impossible  de  ne  le  pas  voir  à  moins  d'être  aveugle. 


849. 


LES  YTCTOIKES  DURABLES. 


15  juillet  1849. 

Le  Journal  des  Débats,  dans  Tarlicle  étendu  qu'il  consa- 
cre aux  élections,  s'exprime  en  ces  termes  : 

{(  Nous  SOMMES  LES  PLUS  FORTS  ALJOUKD'hCI  ;  MAIS  RIEX  KE 
NOUS  GARANTIT  QUE  KOUS  LE  SERONS  ENCORE  DEMAIN.  Les  ba- 
tailles gagnées  par  hasard  ne  sont  pas  de  bonnes  victoires  ;  il  ne  faut 
pas  en  triompher.  Les  véritables  victoires  sont  celles  qui  décident  de 
l'avenir  en  même  temps  que  du  présent,  et  qui  enlèvent  à  l'ennemi  tout 
espoir  d'une  revanche.  « 

Nous  reprenons  et  nous  disons  :  «  Si  rien  ne  vous  garan- 
tit que  vous  serez  les  plus  forts  demain ^  »  conduisez-vous 
donc  aujourd'hui  de  telle  sorte  que  vous  ne  fournissiez  pas 
de  précédents  qui  vous  accablent,  le  jour  où  vous  seriez  la 
minorité  et  où  il  faudrait  accourir  à  votre  secours! 

Croit-on  que  le  13  juin  18i9,  il  fut  venu  à  Tidée  de  M.  Odi- 
lon  Barrot  de  mettre  Paris  en  étal  de  siège  s'il  n'avait  pas 
eu  le  précédent  du  24  juin  1848  que  lui  avait  fourni  le  gé- 
néral Cavaignac?  —  Non,  assurément. 

Que  la  situation  fausse  dans  laquelle  se  trouvent  aujour- 
d'hui le  National  et  son  parti  vous  sei-ve  donc  d'enseigne- 
ment et  d'avertissement  ! 
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Les  victoires  durables  sont  les  victoires  dont  on  n'abuse 
pas. 

n. 

13  juillet  1849. 

Les  journaux  de  la  majorité  législative  triomphent  du  ré- 
sultat des  élections  de  Paris. 

Nous  en  triomphons  avec  eux. 

Dans  peu  de  jours,  la  loi  nouvelle  sur  la  presse  sera  votée. 

Nous  Tattendons  avec  impatience. 

Il  nous  tarde  de  voir  à  Tœuvre  le  parti  qui  croit  que  c'est 
en  supprimant  la  liberté  qu'on  rétablit  l'ordre. 

On  verra,  quand  il  n'y  aura  plus  de  journaux,  quand  on 
aura  mis  le  droit  d'examen  en  jachère,  si  la  confiance  re- 
viendra plus  vite,  si  l'État  empruntera  plus  facilement,  si 
le  budget  sera  plus  léger,  si  les  contribuables  seront  plus 
riches  ? 
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LE  PROGRAMME  DE  M.  THIERS. 


17  juillet  1849. 

Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  vrai,  qu'est-ce  qu'il  y  a  de  faux 
dans  les  bruits  répandus  d'un  changement  de  ministère  ? 
—  Nous  l'ignorons  et  nous  ne  nous  en  enquerrons  pas. 
Un  changement  de  ministère  serait  un  changement  d'hom- 
mes ;  il  ne  serait  pas  un  changement  de  choses.  On  croit 
que  si  MM.  Barrot,  Dufaure,  Passy,  de  Tocqueville  et  de 
Lanjuinais  se  retiraient  pour  faire  place  à  MM.  Molé.Thiers, 
Benoist,  de  Broglie  et  de  Morny,  ce  qu'on  appelle  impro- 
prement le  Pouvoir  acquerrait  la  consistance  qui  lui  man- 
que. On  se  trompe  !  on  se  trompe  !  Mais  qu'on  en  fasse  l'ex- 
périence !  c'est  ce  que  nous  souhaitons.  Nous  connaissons 
le  programme  de  M.  Thiers.  Il  le  dit  tout  haut  et  à  qui  veut 
l'entendre.  Ce  programme  est  fort  court  :  «  défaire  tout  ce 
qu'a  fait  la  Constituante.  ^) 

11  nous  tarde  de  voir  h  l'œuvre  ce  grand  démolisseur,  qui, 
en  qualité  de  fondateur  et  de  rédacteur  du  National,  a  con- 
couru de  toute  la  puissance  de  ses  efforts  au  renversement 
du  roi  Charles  X;  qui,  en  qualité  d'instigateur  de  la  Coali- 
tion de  1839  et  de  chef  de  l'opposition  de  1840  à  1848.  a  con- 
tribué de  toute  l'activité  de  ses  manœuvres  à  la  chute  du 
roi  Louis-Philippe.  Il  nous  tarde  de  revoir  à  l'œuvre  le 
grand  ministre  du  22  février  1836  et  du  P""  mars  1840,  ce 
ministre  dont  le  passage  aux  affaires  du  l®*"  mars  1840  au 
29  octobre,  huit  mois,  a  coûté  à  la  France  plus  de  huit  cents 
millions  de  francs  ! 

vni.  22 
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LA  PROROGATION. 


16  juillet  1849. 

La  prorogation  est-elle  une  nécessité? 

La  prorogation  est-elle  un  péril? 

Telle  est  la  double  question  que  nous  avons  à  examiner. 

Pourquoi,  à  peine  constituée  définitivement,  et  se  repo- 
sant avant  d'avoir  rien  fait,  l'Assemblée  législative  se  pro- 
rogerait-elle du  lundi  13  août  au  samedi  30  septembre  1849, 
ainsi  que  l'ont  proposé  MM.  Chapot,  Heeckeren,  Berard, 
Peupin  et  Gustave  de  Beaumont?  Parce  que,  si  l'Assemblée 
ne  se  prorogeait  pas,  le  temps  manquerait  aux  ministres  de 
préparer  avec  maturité  les  lois  qu'ils  méditent.  Telle  est  du 
moins  la  raison  qu'ils  allèguent.  Cette  raison  donne  trop 
pleinement  gain  de  cause  à  nos  idées  pour  que  nous  la 
combattions.  Ainsi,  voilà  donc  qui  est  hautement  avoué  ! 
Le  pouvoir  législatif  fait  obstacle  au  pouvoir  exécutif.  Pour 
que  celui-ci  travaille  utilement,  il  faut  que  celui-là  chôme. 
Soit.  Mais,  pendant  ce  chômage,  est  il  bien  sûr  que  le 
temps  sera  mis  à  profit  par  les  ministres  ?  Or,  c'est  là  ce 
que  nous  ne  croyons  pas,  nous  qui  avons  vu  des  ministères 
durer  huit  ans,  et  avoir  chaque  année  cinq  mois  pendant 
lesquels  les  Chambres  législatives  étaient  closes,  pendant 
lesquels  conséquemment  ils  avaient  la  plénitude  de  la  li- 
berté. Eh  bien!  ces  cinq  mois  étaient  tout  aussi  stériles  que 
les  sept  autres  mois  employés  en  luttes  de  tribune.  L'illu- 
sion de  tous  les  ministres  est  de  croire  qu'il  suffit  que  les 
portes  de  l'enceinte  législative  se  ferment  pour  faire  cesser 
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aussitôt  la  paralysie  dont  ils  se  sentent  frappés.  Illusion  ! 
illusion  !  Cette  paralysie  a  plus  d'une  cause,  et  cette  cause, 
il  s'en  faut,  n'est  pas  la  plus  grave. 

Nous  en  prévenons  les  ministres  :  la  prorogation  de  l'As- 
semblée législative  n'aura  pas  pour  effet  de  donner  au  pou- 
voir exécutif  Tunité  qui  lui  manque,  unité  qui  ne  peut  pren- 
dre son  essor  qu'en  ayant  pour  ailes  la  division  du  travail  et 
la  responsabilité  effective. 

Mais,  qu'on  en  fasse  l'essai,  nous  ne  nous  y  opposons 
point,  car  nous  ne  croyons  point  que  la  prorogation  ren- 
ferme un  péril.  Non.  C'est  à  tort  qu'on  s'imagine  que  sous 
la  prorogation  de  l'Assemblée  se  cachent,  soit  une  tentative 
d'usurpation,  soit  une  sorte  de  débarquement  de  Cannes, 
dont  le  héros,  cette  fois,  porterait  un  autre  nom  que  celui 
de  Napoléon.  Si  l'Assemblée  législative  se  proroge,  elle  re- 
trouvera la  République  comme  elle  laura  laissée. 

Un  coup  d'État  se  risque  lorsque  l'on  tient  soi-même  dans 
ses  propres  mains  le  commandement  d'une  armée  enivrée 
par  la  victoire,  lorsque  l'on  met  en  jeu  sa  tête  contre  une 
couronne  ;  mais  quand  il  faut  emprunter  et  la  main  et  l'épée 
d'un  autre,  quand  il  faut  qu'un  autre  affronte,  non  pour  lui, 
mais  pour  vous,  la  captivité,  et  peut-être  la  mort,  un  coup 
d'État,  dans  ce  cas,  devient  aussi  difficile  et  aussi  impro- 
bable qu'il  est  probable  et  facile  dans  la  première  hypo-« 
thèse. 

On  le  sait  ! 

On  sait  qu'un  coup  d'État  qui  changerait  la  Constitution 
autrement  que  dans  les  termes  prévus  par  l'article  111,  au- 
rait immédiatement  pour  effet  d'absoudre  Barbes,  Blanqui 
et  Raspail,  de  ramener  les  contumaces  du  15  mai  1848  et  les 
prévenus  du  13  juin  1849  ! 

On  sait  que  l'armée  se  diviserait,  et  que  la  Constitution 
violée  trouverait  plus  d'un  défenseur  dont  l'épée  impatiente 
aspire  à  sortir  du  fourreau  ! 

On  sait  que  le  refus  de  l'impôt  n'attend  que  ce  signal  pour 
se  montrer  tout  organisé  ! 

On  sait  que  tous  les  partis  frustrés,  chacun  dans  son  es- 
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pérance,  se  coaliseraient  aussitôt  contre  un  triomphe  qui 
serait  leur  défaite  ! 

On  le  sait  ! 

Si  une  tentative  de  changement  de  la  Constitution  avait 
dû  s'accomplir  par  la  violence,  elle  se  fût  accomplie  dans  la 
journée  du  27  mai  1849.  Mais  dès  qu'on  a  laissé  l'Assem- 
blée législative  succéder  paisiblement  à  TAssemblée  cons- 
tituante, C'est  qu'on  a  reconnu  qu'il  fallait  renoncer  à  la 
prétention  de  faire  jouer  au  neveu  de  Napoléon  le  rôle  du 
neveu  de  César,  à  mettre  sur  le  front  d'Octave  la  couronne 
d'Auguste,  à  rétablir  le  pouvoir  monarchique,  à  ressusciter 
le  titre  iVImperator  !  Que  ce  rêve  n'ait  pas  été  bercé  dans 
plus  d'un  rapprochement  entre  les  deux  situations.ee  n'est 
pas  ce  que  nous  voulons  dire  ;  car  nous  entendons  encore 
la  voix  fanatique  qui  venait  nous  rappeler  ce  qu'il  y  avait 
de  pareil  entre  les  deux  retours  :  le  retour  de  Grèce  à 
Rome,  et  le  retour  d'Angleterre  à  Paris:  ce  que  nous  vou- 
lons dire,  c'est  que  le  rêve  s'est  dissipé  dès  que  les  yeux  se 
sont  ouverts. 

Et  d'ailleurs,  échangeant  un  pouvoir  limité  contre  un 
pouvoir  absolu,  qu'est-ce  que  l'on  en  ferait?  Le  poids  n'en 
serait  que  plus  lourd  ;  l'embarras  n'en  serait  que  plus 
grand:  le  supplice  n'en  serait  que  plus  cruel! 

Les  partis  et  les  écrivains  qui  s'inquiètent  de  l'éclatante 
réception  faite  par  la  ville  d'Amiens  au  président  de  la  Ré- 
publique peuvent  se  rassurer  pleinement.  Puis,  en  réalité, 
que  signifient  ces  réceptions,  même  les  plus  enthousiastes? 
Est-ce  que  la  foule  ne  se  pressait  pas  autour  de  M.  Armand 
Marrast,  quand,  lui  aussi,  alhut  distribuer  des  drapeaux 
dans  nous  ne  savons  plus  quelle  ville  du  département  du 
Nord?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  sur  ce  même  chemin  de  fer, 
à  Amiens  ou  à  Abbeville.  que,  peu  de  temps  avant  la  révo- 
lution du  24  février,  le  roi  Louis-Philippe,  se  rendant  au 
château  d'Eu,  fut  reçu  avec  des  acclamations  telles  que  le 
soir  même  il  écrivit  à  M.  Guizot  un  billet  plein  d'efiûsion, 
d'illusion  et  de  reconnaissance,  qui  se  terminait  par  ces 
mots  :  «  Mon  cher  ministre,  soyez  béni  !  »  Toujours  les  ac- 
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clamations  trop  bruyantes  sont  de  présage  sinistre.  Elles 
assourdissent.  Elles  aveuglent.  Elles  paralysent.  Elles  font 
qu'on  n'entend  pas  ce  qu'il  faudrait  entendre,  qu'on  ne  voit 
pas  ce  qu'il  faudrait  voir,  qu'on  ne  fait  pas  ce  qu'il  faudrait 
faire  ! 

S'il  n'est  pas  vrai  qu'une  usurpation  soit  à  craindre,  est-il 
plus  vrai  qu'on  prépare  sur  une  côte  de  France  un  débar- 
quement dont  l'objet  serait  de  provoquer  une  immense  ma- 
nifestation en  faveur  du  rétablissement  de  la  Royauté,  ma- 
nifestation qui  étoufferait  le  suffrage  universel  sous  une 
acclamation  générale  ?  Pour  qu'une  telle  manœuvre  pût 
réussir,  il  faudrait  l'accord  préalable  et  sincère  des  trois 
prétentions  dynastiques.  Or,  quoi  qu'on  dise  pour  rendre 
ce  bruit  vraisemblable,  nous  persistons  à  le  croire  sans 
aucun  fondement.  Il  y  a  des  transactions  qui  ne  valent  que 
par  l'unanimité  absolue  de  tous  les  intéressés.  Cette  una- 
nimité, on  ne  parviendra  pas  à  l'obtenir. 

La  prorogation  de  l'Assemblée  législative  peut  donc  avoir 
lieu  sans  péril  pour  l'existence  de  la  République. 

Nous  ne  nions  pas  que  la  République,  telle  qu'elle  est 
venue  au  monde,  avant  terme,  chétive  et  imparfaite,  ne 
soit  difficile  à  faire  vivre;  mais  ce  que  nous  affirmons,  c'est 
que,  si  elle  est  difficile  à  fonder,  elle  serait  plus  difficile  en- 
core à  renverser. 

Si  la  République  avait  dû  périr,  l'impuissance  des  répu- 
blicains de  la  veille  l'aurait  tuée  ;  elle  sera  sauvée  par  l'im- 
puissance des  républicains  du  lendemain. 

C'est  ce  que  l'avenir  démontrera,  que  l'Assemblée  vote 
ou  rejette  la  prorogation  ! 
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LES  TENDANCES  FATALES. 


23  juillet  1849. 

Par  quoi  la  monarchie  de  1830  a-t-elle  été  perdue?  — 
Par  l'optimisme  et  l'immobilité.  Qu'est-ce  que  nous  avons 
combattu?— L'optimisme  et  l'immobilité. 

Par  quoi  le  gouvernement  provisoire  a-t-il  été  perdu  ?  — 
Par  l'impuissance  et  l'intimidation.  Quest-ce  que  nous 
avons  combattu?— L'impuissance  et  l'intimidation. 

Par  quoi  la  commission  executive  a-t-elle  été  perdue?  — 
Par  l'irrésolution  et  l'inaction.  Qu'est-ce  que  nous  avons 
combattu?— L'irrésolution  et  l'inaction. 

Par  quoi  le  général  Cavaignac.  président  du  conseil  et 
chef  du  pouvoir  exécutif,  a-t-ii  été  perdu?— Par  l'arbitraire. 
Qu'est-ce  que  nous  avons  combattu?—  L'arbitraire. 

Par  quoi  le  gouvernement  du  20  décembre  se  perd-il  ?  — 
Par  la  peur.  Qu'est-ce  que  nous  combattons  ?— La  peur. 

Oui,  cela  est  vrai,  nous  avons  combattu  tous  les  excès 
funestes,  toutes  les  tendances  fatales;  mais  est-il  un  gou- 
vernement que  nous  ayons  attaqué  dans  son  principe  et 
blâmé  a  tort?  En  est-il  un  qui  n'eût  pas  échappé  à  sa  perte 
s'il  eût  écouté  la  vérité  que  nous  lui  disions? 

Les  uns  trouvent  tout  bien,  les  autres  trouvent  tout  mal; 
nous  ne  sommes  ni  avec  ceux-là  qui  veulent  tout  con- 
server, ni  avec  ceux-ci  qui  veulent  tout  détruire  ;  nous 
sommes  avec  qui  veut  perfectionner  tout  sans  bouleverser 
rien.  Nous  sommes  pour  les  progrès  sans  révolutions,  contre 
les  révolutions  sans  progrès! 
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M  COUPS  D'ETAT  M  INSURRECTIONS. 


3  août  1849. 

Le  Moniteur  publie  la  réponse  suivante  du  président  de 
la  République  au  toast  de  M.  le  maire  de  Tours  : 

«  J'ai  trop  bien  connu  le  malheur  pour  ne  pas  être  à  l'abri  des  entraî- 
nements de  la  prospérité.  Je  ne  suis  pas  venu  au  milieu  de  vous  avec  une 
arrière- pensée,  mais  pour  me  montrer  tel  que  je  suis  et  non  tel  que  la 
calomnie  veut  me  faire. 

»  Ou  a  prétendu,  on  prétend  encore  aujourd'hui,  à  Paris,  que  le  gou- 
vernement médite  quelque  entreprise  semblable  au  18  brumaire.  Mais 
sommes-nous  donc  dans  les  mêmes  circonstances  ?  Les  armées  étrangères 
ont-elles  envahi  notre  territoire  ?  La  France  est-elle  déchirée  par  la  guerre 
civile?  Y  a-t-il  quatre-vingt  mille  familles  en  émigration?  Y  a-t-il  trois 
cent  raille  familles  mises  hors  la  loi  par  la  loi  des  suspects  ?  Enfin,  la  loi 
est-elle  sans  vigueur  et  l'autorité  sans  force?  Non,  nous  ne  sommes  pas 
dans  des  conditions  qui  nécessitent  de  si  héroïques  remèdes. 

»  A  mes  yeux,  la  France  peut  être  comparée  à  un  vaisseau  qui,  après 
avoir  été  ballotté  par  les  tempêtes,  a  trouvé  enfin  une  rade  plus  ou 
moins  bonne,  mais  enfin  il  a  jeté  l'ancre. 

»  Eh  bien!  dans  ce  cas,  il  faut  radouber  le  navire,  refaire  son  lest,  ré- 
tablir ses  mâts  et  sa  voilure,  avant  de  se  hasarder'encore  dans  la  pleine 
mer. 

)'  Les  lois  que  nous  avons  peuvent  être  plus  ou  moins  défectueuses, 
mais  elles  sont  susceptibles  de  perfectionnement. 

»  Confiez-vous  donc  à  l'avenir,  sans  songer  aux  coups  d'État  ni  aux 
insurrections.  Les  coups  d'État  n'ont  aucun  prétexte,  les  insurrections 
n'ont  aucune  chance  de  succè;  ;  à  peine  commencées,  elles  seraient  im- 
médiatement réprimées. 

»  -Ayez  donc  confiance  dans  l'Assemblée  nationale  et  dans  vos  pre- 
miers magistrats,  qui  sont  les  élus  de  la  nation,  et  surtout  comptez  sur  la 
protection  de  l'Etre  Suprême,  qui  encore  aujourd'hui  protège  la  France.  » 
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Cette  loyale  réponse,  dont  nous  aimons  à  louer  tous  les 
termes,  est  suivie  dans  le  Moniteur  d'un  article  non  moins 
remarquable  et  non  moins  important,  que  nous  nous  em- 
pressons également  de  reproduire  : 

«  Le  président  de  la  République  vient  de  traverser  quelques-uns  de» 
principaux  départements  de  l'Ouest.  Dans  cette  rapide  excursion,  il  a  vi- 
sité Orléans,  Blois,  Tours,  Saumur,  Angers,  Nantes,  et  dans  toutes  ces 
viljes  il  a  reçu  des  populations  de  vifs  témoignages  d'attachement  à  la 
République  et  à  sa  personne. 

»  Ce  voyage,  représenté  il  y  a  quelques  jours  comme  le  prélude  dune 
violation  prochaine  de  la  Constitution,  donne  au  contraire  le  démenti  le 
plus  éclatant  aux  bruits  absurdes  dont  l'opinion  publique  s'était  émue. 

»  Le  président  de  la  République  a  eu  dans  plusieurs  circonstances  l'oc- 
casion de  prononcer  des  paroles  qui  auront,  sans  aucun  doute,  un  heu- 
reux retentissement  dans  le  pays,  et  feront  disparaître  l'inquiétude  que, 
par  d'indignes  manœuvres,  Ton  s'efforce  d'y  répandre. 

»  Il  est  impossible  de  se  défendre  d'une  pensée  amère  contre  les  hom- 
mes qui,  spéculant  sur  l'anxiété  publique,  inventent,  répandent  des  bruits 
de  complots  imaginaires,  et  semblent  avoir  en  quelque  sorte  pour  mission 
de  surveiller  le  moindre  symptôme  de  confiance  publique,  afin  d'en  saisir, 
arrêter  et  tuer  aussitôt  le  germe.  Cette  tactique  déloyale  n'est  point  nou- 
velle ;  l'histoire  des  dix-huit  derniers  mois  nous  en  fournit  des  exemples 
multipliés. 

»  Tout  le  monde  reconnaît  que  l'événement  caché  dans  le  mot  mysté- 
rieux de  coup  cfÉlat  serait  le  signal  de  la  guerre  civile  dans  cinquante  de 
nos  départements,  entraînerait  une  effroyable  anarchie  où  la  fortune  de 
la  France  s'abîmerait  peut-être;  et  il  se  trouve  cependant  des  hommes  qui, 
dans  les  plus  détestables  intérêts,  n'hésitent  pas  à  agiter  ces  idées  devant 
les  yeux  du  pays,  qui,  n'aspirant  qu'au  repos,  au  bien-être,  croit  trop  fa- 
cilement ce  qui  le  compromettrait  à  jamais. 

»  Ce  n'est  point  là  de  la  passion  politique.  Ce  sont  là  de  ces  armes  que 
les  lois  de  l'honneur,  les  notions  les  plus  simples  de  la  morale  interdi- 
sent. Les  hommes  qui  se  font  de  cette  sorte  un  jeu  de  la  tranquillité  et  de 
la  prospérité  de  la  France  sont  répudiés  par  tout  ce  qui  est  honnête. 
C'est  la  lie  des  partis  de  toutes  les  couleurs  ;  ce  sont  les  enfants  de  l'in- 
trigue ;  la  langue  n'offre  pas  de  termes  assez  énergiques  pour  les  carac  • 
tériser.  » 

Cette  réponse  précise  et  cet  article  formel,  que  toute  la 
France  lira,  ont  l'importance  d'un  véritable  événement  po- 
litique. 

Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer,  quant  à  nous,  qu'ils  suf- 
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fisent  pour  nous  inspirer  la  confiance  la  plus  absolue  et  la 
sécurité  la  plus  entière. 

Cette  confiance  a  pu  être  altérée,  cette  sécurité  a  pu  être 
troublée  par  la  crainte  que  le  président  de  la  République 
ne  cédât  à  l'influence  de  suggestions  et  de  conseils  qui 
ne  se  renfermaient  pas.  il  s'en  faut,  dans  le  secret  de  l'in^ 
limité. 

Ces  conseils  eussent  été  aveugles,  ces  suggestions  eussent 
été  funestes  :  nous  les  connaissions  trop  bien  pour  ne  pas 
les  redouter.  En  résistant  avec  fermeté  à  leur  entraîne- 
ment, en  renouvelant  spontanément  le  2  août  1849,  à  la  fin 
d'un  banquet,  sous  la  forme  d'un  toast,  l'engagement  qu'il 
avait  solennellement  contracté  à  la  tribune  le  20  décem- 
bre 1848,  sous  la  foi  d'un  serment,  le  président  de  la  Répu- 
blique s'affermit  et  s'élève. 

Nous  ne  doutons  pas  que  cette  impression,  qui  est  celle 
que  nous  ressentons,  ne  soit  l'impression  unanime. 

Il  n'y  avait  qu'un  coup  d'État  imprudent  qui  pût  réhabi- 
liter l'insurrection  discréditée  ;  le  même  discours  qui  flétrit 
à  l'épaule  le  coup  d'État  frappe  au  cœur  l'insurrection.  Elle 
n'est  plus  à  craindre.  Il  se  pourrait  que  la  misère  et  la  faim 
fussent  le  motif  d'une  émeute,  mais  elles  n'en  seraient  plus 
le  prétexte. 

Ni  coup  d'État  ni  insurrection  ;  assurément,  ce  n'est  pas 
tout,  mais  c'est  beaucoup,  car  c'est  le  temps  d'attendre  que 
le  jour  se  lève  sur  les  abus  qui  se  cachent  et  les  réformes 
qui  s'ajournent. 

Il  en  est  d'urgentes,  il  en  est  d'impérieuses. 

Si  le  ministère,  tel  qu'il  est  composé,  est  impuissant  à  les 
accomplir,  rien  n'empêche  qu'un  autre  cabinet  ne  les  en- 
treprenne avant  le  terme  assigné  au  renouvellement  de 
l'Assemblée  législative,  à  l'élection  du  président  de  la 
République,  et.  s'il  y  a  lieu,  à  la  révision  de  la  Consti- 
tution. 

Mais  le  président  de  la  République  conservàt-il  son  mi- 
nistère jusqu'à  cette  époque,  c'est-à-dire  jusqu'en  mai  1852, 
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que  ce  ne  serait  encore  que  moins  de  trois  années  à 
passer. 

Trois  années  passent  vite  dans  la  vie  d'une  nation. 

M.  de  Viilèle,  sous  la  Restauration,  a  gardé  le  ministère 
pendant  sept  années,  et  M.  Guizot  était  entré  dans  la  hui- 
tième année  de  son  cabinet  quand  la  révolution  du  24  fé- 
vrier l'a  renversé. 

Trois  années  î  C'est  à  peine  si  ce  temps  suffit  pour  com- 
pléter l'expérience  qui  se  poursuit,  mûrir  les  questions  qui 
sont  à  l'étude,  rectifier  les  idées  qui  sont  des  erreurs,  juger 
à  l'œuvre  les  hommes  sur  lesquels  il  existe  encore  des  il- 
lusions, déblayer  le  sol  du  passé  des  ruines  qui  l'encom- 
brent, et  réunir  les  matériaux  qui  doivent  servir  à  réédifier 
l'avenir. 

Trois  années!  Fussent-elles  perdues  par  les  ministres, 
qu'elles  ne  seraient  pas  perdues  pour  le  pays,  pour  son  ex- 
périence et  pour  son  enseignement. 

Par  ces  paroles,  nous  montrons  que  nous  ne  sommes  pas 
impatients.  La  patience  coûte  peu  à  qui  travaille  beaucoup; 
à  qui  bat  et  vanne  les  idées  dans  cette  grange  qui  s'appelle 
un  journal,  comme  le  paysan  bat  et  vanne  le  blé  des  gerbes 
qu'il  a  récollées. 

Il  nous  suffit  d'être  assurés  que  l'impuissance  ne  dégé- 
nérera pas  en  violence  et  ne  se  déguisera  pas  en  coup 
d'État. 

Nous  ne  demandons  pas  au  président  de  la  République 
qu'il  gouverne  ;  nous  ne  lui  avons  jamais  demandé  qu'il 
gouvernât  :  qu'il  préside,  c'est  assez.  En  se  bornant  à  cette 
tâche,  qui,  pour  être  passive,  n'en  est  pas  moins  utile,  il 
laisse  à  la  discussion  toute  sa  liberté,  et  la  discussion  le  lui 
rend  en  le  laissant  à  l'écart  des  comptes  qu'elle  a  le  droit 
et  le  devoir  de  demander  aux  ministres. 

L'avantage  de  ce  rôle  transitoire  entre  le  cercueil  de  la 
Royauté  tombée  et  le  berceau  de  la  Répubhque  naissante, 
c'est  de  permettre  au  président  de  la  République,  s'il  le 
veut,  d'essayer  de  plus  d'un  mode  de  radouber  le  navire 
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avarié,  sans  être  retenu  par  la  crainte  de  paraître  se  con- 
tredire. 

Oui,  cela  est  vrai  :  «  Le  vaisseau,  ballotté  par  les  tem- 
»  pètes,  a  grandement  besoin  d'être  radoubé,  de  refaire 
»  son  lest,  de  rétablir  ses  mâts  et  sa  voilure.  »  C'est  l'af- 
faire des  ministres.  Rien  ne  leur  manque,  rien  ne  leur  est 
refusé  ;  ils  ont  une  majorité  compacte  et  dévouée.  Qu'ils 
s'en  servent  ! 

S'ils  sont  capables,  qu'ils  le  prouvent!  s'ils  sont  impuis- 
sants, qu'ils  le  reconnaissent  sans  retard,  et  qu'ils  se  reti- 
rent sans  scrupule  ! 

Toutes  les  combinaisons  ministérielles  que  pourraient 
essayer,  toutes  les  réformes  utiles  que  pourraient  accomplir 
la  Légitimité  ou  la  Régence,  le  Président  de  la  République 
peut  les  réaliser,  car  tout  lui  est  concours,  rien  ne  lui  est 
obstacle. 


1849. 


LA  LIBERTE  DU  MENSONGE. 


4  août  1849. 

L'Assemblée  nationale,  qui  ne  peut  plus  s'en  prendre  à  la 
violence  des  clubs,  puisque  le  droit  de  réunion  est  suspen- 
du ;  à  la  véhémence  de  la  presse  passionnée,  puisque  cette 
presse  est  supprimée;  aux  excès  de  la  liberté  illimitée, 
puisque  le  régime  de  la  liberté  limitée  a  découvert,  sous  la 
République,  des  zones  inconnues  sous  la  Monarchie;  VAs- 
semblée  nationale,  qui  n'a  plus  rien  à  mordre  et  ne  sait  plus 
à  qui  s'attaquer,  faute  de  proie,  s'attaque  en  ces  termes  à 
M.  de  Girardin  : 

«  C'est  lui  qui,  eu  mars  1847,  a  préparé  le  24  février  1848  -,  c'est  lui 
qui,  en  1B49,  prépare,  si  l'on  n'y  prend  garde,  une  nouvelle  catastrophe 
pour  1850. 

»  1850!  Les  événements  vont  aujouri'hui  d'uue  course  si  rapide,  qu'il 
faut  un  optimisme  bien  l'obusto  pour  espérer  voir  durer  aussi  longtemps 
la  trêve  que  l'insurrection  nous  accorde.  Mais  M.  de  Girardin  est  consé- 
quent. Il  combat  à  outrance  la  République  légale  comme  il  combattait  la 
monarchie.  Qu'il  nous  permette  de  lui  demander  ce  que  Cicéron  deman- 
dait à  Catilina  :  «  Jusques  à  quand  enfin  détruirez-vous?  o 

0  bonne  foi  de  la  polémique  aux  abois!  ô  inconséquence 
de  la  politique  sans  idées! 

Eh  bien  !  s'il  est  vrai  que  M.  de  Girardin  ait  une  telle 
puissance,  ou  il  fallait  imaginer  une  loi  qui  Tempêchàt  d'é- 
rrirc.  ou  il  ne  fallait  pas  voter  la  loi  du  27  juillet  1849,  dans 
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laquelle,  lui,  se  trouve  fort  à  l'aise.  Des  rigueurs  inefficaces, 
c'est  ce  qu'il  y  a  de  pis  ;  c'est  l'arme  qui,  au  lieu  de  tuer  le 
gibier,  éclate  entre  les  mains  du  chasseur. 

Autre  dilemme  :  Ou  M.  de  Girardin  dépasse  les  limites  de 
la  liberté  d'examen,  alors  il  faut  le  traduire  devant  le  jury; 
ou  il  ne  les  dépasse  pas,  et  alors  cela  prouve,  de  votre 
propre  aveu,  qu'il  avait  raison  lorsqu'il  soutenait  qu'il  n'y 
avait  pas  de  juste-milieu  entre  le  plein  exercice  et  l'entière 
suppression  du  droit  de  discussion. 

Sortez  si  vous  pouvez  de  ce  dilemme. 

Mais,  ô  pieux  apôtres  du  droit  de  discussion  purifié  de 
tout  excès,  qui  n'écrivez  qu'à  genoux,  après  vous  être  dé- 
votement signé  le  front  et  rudement  frappé  la  poitrine,  d'où 
vient  donc  qu'avec  tant  de  rigueur  pour  la  liberté,  vous 
ayez  si  peu  de  ménagement  pour  la  vérité? 

C'est  M.  de  Girardin,  dites-vous,  qui,  en  mars  1847,  a 
préparé  le  24  février  1848;  oui,  vous  avez  raison;  comme, 
toute  proportion  gardée,  c'est  M.  de  Chateaubriand  qui  a 
poussé  la  Restauration  dans  le  gouffre  où  elle  a  péri  ;  oui, 
comme  c'est  le  Journal  des  Débats  qui  a  préparé  la  Ré- 
volution de  1830  en  refusant  son  concours  au  ministère 
Polignac  ! 

Après  avoir  soutenu  pendant  sept  années,  mais  toujours 
avec  indépendance  et  jamais  sans  restrictions,  le  ministère 
du  29  octobre  1840,  quel  jour  et  en  quelle  occasion  M.  de 
Girardin  s'en  est-il  hautement  séparé?  —  Le  27  mars  1847, 
le  jour  où  MM.  Guizot  et  Duchàtel,  enivrés  par  une  ma- 
jorité immense  et  compacte,  oubliant  leur  programme  du 
2  août  1846,  refusaient,  sous  prétexte  de  stabilité,  d'ac- 
corder à  l'esprit  de  réforme  et  de  progrès  la  plus  légère 
espérance,  la  plus  insignifiante  concession  :  —  l'abaisse- 
ment du  cens  électoral  et  roxtension  du  nombre  des  ingom- 
patibililés  demandés  par  MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  de 
Rémusat.  Le  lendemain  de  cette  séparation,  attaqué  sous 
toutes  les  formes  par  la  meute  ministérielle,  M.  de  Girardin 
s'est,  il  est  vrai,  défcpidu  à  la  tribune,  mais  l'a-t-on  vu  ban- 
queter une  seule  fois  à  la  suite  de  MM.  Odilon  Barrot,  Du- 
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vergicr  de  Hauranne  et  de  Maleville  ?  L'a-t-on  vu  courii* 
de  ville  en  ville,  de  département  en  département,  pour  y 
fomenter  l'agitation  politique?  L'a-t-on  vu  hésiter,  le  14  fé- 
vrier, sur  le  seul  parti  qui  restât  à  prendre  pour  conjurer 
le  péril,  renverser  le  ministère  et  sauver  la  royauté? 
N^ayant  pu  décider  tous  les  membres  de  l'opposition  flétris 
par  le  vote  de  l'adresse,  à  suivre  l'exemple  que  leur  avaient 
donné  dans  une  circonstance  pareille  les  députés  légiti- 
mistes qui  étaient  allés  à  Belgrave-Square;  n'ayant  pu  les 
décider  a  déposer  sur  la  tribune  leurs  démissions,  qu'a  fait 
le  député  de  Bourganeuf?  A-t-il  déchir*é  la  sienne?  A-t-il 
été  retenu  par  la  crainte  d'être  tout  seul  ?  Vous  dites  «  quHl 
a  préparé  le  24  février  ;  »  quand  l'heuFe  de  la  justice  sera 
venue,  il  n'y  aura  qu'une  voix  pour  reconnaître  qu'après  l'a- 
voir pressenti,  il  a  tout  fait  pour  le  prévenir. 

De  même  il  aura  tout  fait  pour  prévenir  la  «  nouvelle  ca- 
»  tastrophe  »  que  vous  annoncez. 

Si  cette  catastrophe  a  lieu,  à  quoi  donc  auront  servi  toutes 
vos  mesures  de  compression  :  suppression  du  droit  de  réu- 
nion :  mutilation  du  dioit  de  discussion  ;  état  de  siège  ;  con- 
centration de  l'autorité  nnlitaire;  armée  d'occupation  de 
cent  mille  hommes?  Ne  voyez-vous  donc  pas,  ô  Cicéron,  que 
vos  propres  paroles  vous  condamnent? 

Mais,  vous  le  savez  bien,  le  danger  qui  nous  menace  tous 
n'est  pas  le  danger  de  l'insurrection,  c'est  le  danger  de 
l'impuissance,  c'est  le  danger  du  marasme  ! 

Ce  danger  contre  lequel  s'émoussent  les  baïonnettes  ap- 
paraît à  tous  les  yeux. 

Comment  l'écarterez-vous?  Comment  le  maîlriserez- 
vous  ? 

Vous  dites  que  M.  de  Girardin  coiubat  a  outrance  la  Ré- 
publique légale. 

Est-ce  que  M.  de  Girardin  a  cessé  un  seul  jour,  une  seule 
fois  de  proclamer  le  respect  de  la  Constitution  et  de  donner 
l'exemple  de  la  soumission  la  plus  profonde  aux  décisions 
de  la  majorité?  a  La  liépublique  légale^  »  comme  vous  l'ap- 
pelez, n'a  pas  de  défenseur  plus  ferme  et  plus  sincère.   Il 
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croit  ravoir  prouvé  en  défendant  alternativement  l'ordre  et 
la  liberté,  selon  que  c'était  la  liberté  ou  Tordre  qui  était  en 
péril,  et  en  attaquant,  sous  quelque  nom  qu'ils  s'abritassent, 
et  tous  les  excès  et  toutes  les  défaillances. 

M.  de  Girardin,  enfin,  vous  répond  :  Détruisez  les  abus,  si 
vous  voulez  qu'il  cesse  de  les  poursuivre. 


1849 


^IMPUISSANCE  DE  LA  MAJORITE. 


10  août  1849. 

Ces  mois  lancés  au  milieu  du  discours  de  M.  Falloux  : 
«  Cest  à  vous  de  faire  ,  vous  avez  la  majorité,  »  sonl  rap- 
pelés par  VOpinion  publique,  qui  on  fait  l'objet  des  ré- 
flexions suivantes  : 

(«  Il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  c'est  là  une  des  plus  grandes  diffi- 
cultés ;  nous  ne  disons  pas  assez,  c'est  un  des  plus  grands  périls  de  notre 
situation.  A  la  question  de  mnjorité  se  lie  invinciblement,  dans  l'esprit 
des  peuples,  une  autre  question,  la  question  de  responsabilité.  La  majo- 
rilé,  c'est  la  puissance  ;  qui  a  la  }iuissauce  est  responsable  de  ce  qui  se  fait  et 
de  ce  qui  ne  se  fait  pas.  Vous  n'effacerez  pas,  quoi  que  vous  disiez,  ces 
idées  simples  et  élémentaires  de  l'e.sprit  des  populations.  C'est  ce  qui  nous 
a  fuit  dire  au  commencement  de  cette  législature,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  bien  des  gens,  que,  bien  loin  d'en  finir,  les  difficultés  commen- 
çaient.  Elles  commençaient,  en  effet,  parce  que  toutes  ces  nuances  politi- 
ques, confondues  sous  le  nom  générique  de  parti  modéré,  et  qui  s'étaient 
trouvées  excusées  de  leur  inaction,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  la  majorité 
dans  l'Assemblée  constituante,  devaient  perdre  cotte  excuse,  comme  elles 
l'ont  perdue,  en  réalité,  en  obtenant  la  majorité  dans  l'Assemblée  nou- 
velle. Nous  connaissons  bien  les  difficultés  inhérentes  à  la  situation,  et 
nous  savons  les  obstacles  presque  insurmontables  qu'elles  opposent  h  une 
action  progressive  et  nationale.  Mais  nou>  savons  aussi  que  les  popula- 
tions ne  se  contentent  point  de  ces  tins  de  non-recovoir,  et  qu'elles  n'ad- 
mettent pas  qu'une  majorité  si  nombreuse,  en  parfaite  harmonie  avec  lo 
pouvoir  exécutif,  puisse  se  borner  à  une  action  purement  négative.  «  l'ous 
avez  la  majorité,  c'est  à  vous  de  faire.  »  Si  ce  mot  n'est  pas  dans  toutes  le» 
bouches,  cette  idée  est  dans  tous  les  esprits.  » 
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Un  autre  journal  qui  n'est  pas  suspect  de  tendances  pro- 
gressistes trop  prononcées ,  la  Patrie^  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  y  a  trois  partis  en  France. 

»  Le  premier,  c'est  celui  des  fous,  qui  disent  que  tout  est  à  faire. 

»  Le  second,  c'est  celui  des  entêtés,  qui  prétendent  qu'il  n'y  a  rien  à 
faire. 

»  Le  troisième,  c'est  celui  des  sarjes^  qui  avouent  qu'il  y  a.  quelque  chose 
à  faire. 

»  Nous  sommes  du  parti  qui  veut  quelque  chose,  chaque  jour,  jjas  ù  pas, 
sur  chaque  question.  » 

Non,  certes,  tout  n'est  pas  à  faire ^  en  ce  sens  qu'on  doive 
renverser  la  société,  mettre  dessus  ce  qui  est  dessous,  et 
dessous  ce  qui  est  dessus  ;  mais  tout  est  à  approprier  aux 
besoins  nouveaux  qu'ont  fait  naître  le  libre  examen,  la  dé- 
couverte de  l'imprimerie,  la  publicité  des  journaux,  la  ra- 
pidité des  communications,  l'invention  des  chemins  de  fer 
et  de  la  navigation  à  vapeur  ,  l'application  de  l'électricité 
aux  télégraphes,  le  perfectionnement  des  machines,  les 
progrès  de  l'instruction  populaire  et  de  la  raison  publique, 
l'accroissement  des  populations  et  la  destruction  de  l'esprit 
de  conquêtes,  cet  éternel  ahment  de  l'esprit  de  guerre... 
Or,  ce  travail  général  d'appropriation,  ce  vaste  travail  d'en- 
semble, qui  l'a  entrepris,  qui  s'y  livre,  qui  s'y  applique? 
Le  parti  qui  s'imagine  qu'il  fera  «  quelque  chose ,  chaque 
»  jow%  pas  à  pas,  sur  chaque  question^  »  s'abuse  s'il  croit 
qu'il  fera  autre  chose  que  de  l'incohérence  et  de  l'impuis- 
sance. 11  concourra  à  augmenter  le  trouble,  la  confusion,  le 
désordre  des  idées.  Voilà  ce  qu'il  réussira  à  faire.  Nous  l'a- 
vons dit  et  nous  le  répétons  :  ou  il  faut  reviser  tout,  ou  il  ne 
faut  toucher  à  rien.  Si  l'on  se  croit  assez  fort  pour  ne  tou- 
cher à  rien,  soit,  qu'on  résiste;  mais  si  Ton  se  sent  trop 
faible  pour  résister  h  tout,  alors  qu'on  se  mette  résolument 
à  l'œuvre,  et  partant  de  ces  deux  points  :  la  famille  et  la 
propriété  ,  qu'on  examine  tout  ce  qu'il  y  a  à  réformer,  à 
supprimer,  à  compléter. 

Si  l'on  ne  s'y  prend  pas  ainsi,  tout  ce  que  l'on  tentera 
sera  du  temps  et  de  Targent  employés  en  pure  perte.  Ce 
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qu'une  loi  nouvelle  fera  d'un  côté  ,  une  loi  ancienne  le  dé- 
fera de  l'autre  côté.  Ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'Ordre 
est  un  tissu  de  contradictions.  Avant  tout,  ce  qu'il  faudrait 
entreprendre ,  ce  serait  de  faire  cesser  les  contradictions 
qui  minent  la  société  dans  ses  fondements. 

Veut-on  la  République  ou  veut-on  la  Monarchie? 

Veut-on  Torganisalion  de  la  Démocratie  ou  la  restaura- 
tion de  l'Aristocratie? 

Veut-on  la  Guerre  ou  veut-on  la  Paix  ? 

Veut-on  la  liberté  d'examen  ou  veut-on  le  rétablissement 
de  l'inquisition? 

Il  faut  opter. 

Telles  sont  les  questions  préalables  qu'il  importerait  de 
poser,  car  ce  sont  deux  ordres  d'idées  essentiellement  dif- 
férents, diamétralement  opposés. 

Entreprendre  de  les  allier,  c'est  entreprendre  l'impos- 
sible; c'est  s'attacher  à  la  chimère  que  poursuit  la  France 
depuis  un  siècle. 

La  majorité  d'une  Assemblée  est-elle  un  instrument 
propre  à  cette  grande  opération  de  triage  par  laquelle  il 
faudrait  avant  tout  ommencer?  c'est  ce  que  nous  ne 
croyons  pas.  Vainement  VOpinion  publique  essaiera  de  sti- 
muler la  majorité  en  lui  disant  qu'elle  est  responsable  de 
ce  qui  se  fait  et  de  ce  qui  ne  se  fait  pas  ;  VOpinion  publique 
n'aboutira  qu'à  constater  l'impuissance  des  majorités  lé- 
gislatives. 

Le  public  qui  excelle  à  juger  les  défauts  d'une  pièce  de 
théâtre,  le  public  qui  la  condamne,  eût  été  incapable  de  la 
composer. 

Qu'est-ce  qu'une  Assemblée  législative  de  750  personnes? 
C'est  un  public.  Demandez-lui  d'applaudir  ou  de  siffler, 
d'approuver  ou  de  blâmer,  mais  n'exigez  rien  de  plus. 

Finissons-en  avec  les  illusions. 

La  majorité,  quelque  excellenles  que  puissent  cMre  ses  in- 
tentions, ne  fera  rien,  parce  que  la  nature  des  choses  a  des 
lois  qu'on  ne  peut  enfreindre,  et  qui  sont  plus  forles  que 
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les  volontés.  L'aigle,  ce  roi  des  cieux,  voudrait  ramper  qu'il 
ne  le  pourrait  pas  ;  le  lion,  ce  roi  des  déserts,  voudrait  voler, 
qu'il  l'essaierait  en  vain. 

Toute  majorité  qui  ne  saura  pas  se  borner  à  la  souverai- 
neté du  contrôle,  ce  qui  rélèverait  à  la  hauteur  de  l'infailli- 
bilité, demeurera  condamnée  à  l'impuissance .  et  tombera 
plus  ou  moins  rapidement  dans  le  discrédit. 


1849. 


LE  DRAPEAU  BLANC 


n  août  1849. 

M.  Madier  tle  Montjau,  le  seul  magistrat  qui  n'ait  pas  hé- 
sité, en  mars  1848,  à  donner  sa  démission  pour  protester 
contre  l'atteinte  portée  par  le  gouvernement  provisoire  au 
principe  de  l'inamovibilité  des  juges,  fait  que  nous  ne  sau- 
rions oublier,  car  cette  honorable  démission,  donnée  avec 
élan,  fut  écrite  sur  la  table  du  rédacteur  en  chef  de  la 
Presse.  M.  Madier  de  Montjau  écrit  au  Mémorial  bordelais 
une  longue  lettre  où  il  explique  comment,  selon  lui,  al'a- 
«  doption  des  trois  couleurs,  par  la  Restauration  de  1815, 
»  eût  empêché  la  Révolution  de  1830,  en  devenant  le  drapeau 
»  national  de  l'avenir,  le  symbole  pacificateur  d'une  monai- 
»  chic  intelligente  et  magnanime.  » 

Nous  le  reconnaissons,  nous  l'avons  toujours  reconnu; 
une  faute  grave  a  été  commise  en  1830,  celle  de  ne  pas 
consacrer  le  principe  de  l'inamovibilité  royale  par  un  grand 
exemple  qui  montrùt  que  la  responsabilité  ministérielle 
n'était  pas  une  fiction. 

En  1830,  un  gouvernement  conslilulionnel  existait  en 
vertu  d'une  Charte  écrite.  En  admettant  même  qu'il  y  ait 
eu  sciemment  une  violation  préméditée  de  la  Charte,  imi- 
ter cette  violation  ,  n'était-ce  pas  Tabsoudre?  N'était- 
ce   pas    fausser  le  n^ssort  conslitulionnel  ?  N'était-ce  pas 
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détruire  le  régime  représentatif?  Aussi  quest-il  arrivé 
en  1848?  —  Il  est  arrivé,  en  1848,  exactement  ce  qui  est  ar- 
rivé en  1830  ;  c'est  la  royauté  inviolable  qui  a  payé  pour  le 
ministère  responsable.  Cela  devait  être,  car  ce  n'est  jamais 
impunément  que  les  gouvernements  établis  en  vertu  d'un 
principe  fonctionnent  contrairement  à  ce  principe. 

Ainsi,  tous  les  embarras,  toutes  les  difficultés  contre  les- 
quels la  République  de  1848  a  déjà  failli  trois  ou  quatre 
fois  se  briser,  ont  eu  pour  origine  et  pour  cause  une  confu- 
sion d'idées  exclusives  appartenant  à  deux  régimes  oppo- 
sés. On  a  plaqué  de  la  Républi(iue  sur  de  la  Monarchie;  au 
lieu  de  frapper  une  médaille,  on  n'a  frappé  qu'un  jeton. 
Que  de  fois  ne  l'avons-nous  pas  répété  sous  toutes  leà 
formes  1 

On  le  sait  :  nous  ne  sommes  pas  pour  les  mélanges;  c'est 
assez  dire  que  nous  ne  comprendrions  pas  le  drapeau  tri- 
colore dans  la  main  et  la  cocarde  tricolore  au  chapeau  de 
rhéritier  d'Henri  IV!  A  chacun  son  drapeau  et  sa  cocarde. 
Le  drapeau  de  la  légitimité,  c'est  le  drapeau  blanc.  Point  de 
mélange!  point  de  masque  !  Dieu  a  fait  sortir  le  monde  du 
chaos  ;  la  tache  de  l'homme  serait-elle  donc  de  faire  sortir  le 
chaos  du  monde  ? 


1849. 


PUBLICITE  PROMISE 


Dans  la  séance  du  16  mai  1849,  M.  Favand  avait  fait  adop- 
ter par  l'Assemblée  nationale  un  article  ainsi  conçu  : 

((  Il  sera  publié  par  le  ministre  des  finances  un  contrôle  général  qui 
portera  les  noms,  prénoms,  emplois  et  gracies  de  tous  les  citoyens  tou- 
chant de  l'État  des  traitements,  retraites,  émoluments,  soldes,  dotation, 
légion  d'honneur,  indemnités,  en  un  mot,  rétributions  quelconques,  avec 
le  détail  de  ce  qu'il  aurait  perçu  dans  le  courant  de  184fi. 

»  Les  emplois  créés  depuis  le  29  juillet  1830  seront  déterminés  dans  ce 
contrôle  par  la  date  de  leur  création. 

»  Il  y  aura  dans  ce  contrôle  un  tarif  des  soldes,  frais  de  représenta- 
tion, logement,  prestation  de  toute  nature  et  rétribution  des  emplois.  » 

M.  Passy  s'était  empressé  d'adhérer  à  la  proposition  ;  il 
avait  demandé  à  ce  sujet  la  plus  grande  publicité.  Voici  ce 
qu'il  avait  dit  lors  de  la  discussion  : 

«  Je  crois,  en  matière  de  gouvernement,  la  iniblicilé  toujours  bonne  et  dési- 
rable ;  je  n'ai  donc  pas  d'objection  à  présenter  sur  le  principe  même  de 
l'amendement  de  M.  Favand.  Je  désire  que  la  lumière  se  fasse  et  qu'e//c  se 
fasse  complète;  que  les  assemblées  sachent  exactement  ce  qui  se  passe  en 
matière  de  collection  d'emplois,  quels  sont  les  avancements  donnés,  eu 
quelle  quantité  sont  les  emplois,  tout  cela  je  le  désire  autant  que  lui.  » 

M.  Passy  évaluait  les  frais  du  travail  demandé  à  80,000  fr. 
seulement. 

Dans  son  exposé  de  motifs  du  i  août  1849,  M.  Passy  pa- 
rait avoir  change  d'avis.  Il  a  déclaré  (]u  un  tel  travail  n'exi- 
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gérait  pas  moins  de  50  volumes  in-4^  de  600  pages,  et  coû- 
terait plus  de  500,000  fr. 

Comment  expliquer  ce  revirement  d'opinion  après  des 
déclarations  aussi  formelles  que  celles  que  nous  venons  de 
rapporter,  après  le  désir  si  vivement  exprimé  «  que  la  lu- 
mière se  fit  et  qu'elle  se  fit  complète?  » 

La  loi  du  budget  de  1849  a  été  votée  avec  l'amendement 
Favand;  M.  Passy  ne  saurait  donc  se  soustraire  à  la  loi  sans 
un  vote  spécial  de  l'Assemblée  nationale.  Or,  l'idée  d'un 
contrôle  général  de  tous  les  fonctionnaires  à  émoluments 
publics  n'est  pas  nouvelle. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances,  fit  faire  un  tra- 
vail de  ce  genre  en  1831. 

En  1847,  dans  la  séance  du  8  février,  M.  de  Castellane 
demandait  la  rédaction  d'un  état  semblable. 

M.  de  Castellane  voulait  constater  par  cet  état  qu'il  y 
avait  «  40,000  fonctionnaires  de  plus  en  1847  qu'en  1831  ; 
»  40,000  fonctionnaires  qui  pèsent  sur  le  Trésor  par  leurs 
"»  traitements  et  leurs  caisses  de  retraite.  » 

Que  la  loi  s'exécute  ! 


1849. 


STABILITE  :  INSTABILITE. 


"  L'article  -iO  de  la  Constitutiou  a  méconnu  les  né- 
cessite's  et  les  périls  de  la  situation. 

>>  Une  élection  présidentielle  tous  les  quatre  ans. 
ce  serait  une  révolution  tous  les  quatre  ans. 

V  II  faudra  donner  au  pouvoir  exécutif  la  durée  qui 
lui  manque,  et  en  partant  de  cette  base  procéder  a  la 
révision  du  pacte  fondamental. 

!'  Ce  qui  appartient  a  l'Assemblée  législative,  c'est 
de  décider  le  moment  de  cette  révision.  Tous  ont  droit 
de  faire  appel  a  son  initiative 

"  Demandez  a  l'Assemblée  législative  de  réviser  la 
Constitution  et  de  fortifier  le  pouvoir  exécutif.  » 

LÉON  FAUCHER.  ConscH  général  de  la  Marne. 


16  septembre  1849. 

Respect  de  la  Constitution  !  Ces  quatre  mots,  résumant 
tout  un  programme,  ont  suffi  pour  triompher  de  toutes  les 
menées  souterraines  et  de  toutes  les  passions  ardentes. 

Des  élections  générales  ont  eu  lieu  le  13  mai  1849. 

Une  Assemblée  nouvelle  a  succédé,  le  28  mai,  à  l'Assem- 
blée constituante. 

Cette  Assemblée  nouvelle,  disait-on,  devait  en  finir  avec 
la  République. 

Éluder  la  Constitution  en  protestant  de  son  respect  pour 
elle,  voilà  quel  a  été  le  suprême  effort  de  TAssemblée  légis- 
lative, sur  laquelle  les  partisans  avoués  ou  secrets  de  la 
Monai'cliie  avaient  fondé  tant  d'espérances  : 


STABILITE  :  INSTABILITÉ.  301 

«  Ce  que  l'Assemblée  législative  n*a  pas  osé  ou  n"a  pas  su 
»  faire,  les  conseils  généraux  des  départements  le  feront. 
»  La  province  prendra  sa  revanche  sur  Paris.  De  toutes 
»  parts  s'élèvera  le  vœu  que  la  Constitution  du  4  novem- 
»  bre  1848  soit  soumise  au  peuple,  et  le  peuple  la  rejettera, 
»  car  le  peuple  en  a  assez  de  la  République,  car  le  peuple 
»  souhaite  le  rétablissement  de  la  Monarchie  !  >>  —  Voilà  ce 
que  nous  entendions  et  lisions  tous  les  jours  du  l®""  juin  au 
25  août  1849. 

Les  conseils  généraux  se  sont  réunis. 

Un  seul  conseil  général,  le  conseil  général  de  la  Gironde, 
a  formé  le  vœu  de  la  révision  immédiate  de  la  Constitution. 

Deux  autres  conseils  généraux,  le  conseil  général  de 
l'Aube  et  le  conseil  général  de  la  Marne,  se  sont  bornés  à 
exprimer  le  vœu  que  la  Constitution  fût  revisée  (1)...  à  l'é- 
poque prévue  par  Tart.  111.  Ce  nétait  pas,  il  faut  Favouer, 
prendre  une  initiative  ni  fort  compromettante,  ni  très  dé- 
cisive. 

Par  celte  nouvelle  déception  se  sont  révélées  toutes  les 
difficultés  de  la  situation,  sainement  appréciées  par  le  bon 
sens  public. 

Le  bon  sens  public  a  compris  que  la  révision  immédiate 
de  la  Constitution  était  une  porte  qui  le  faisait  entrer  de 
nouveau  dans  Tinconnu,  d'où  il  était  sorti  par  l'élection  du 
10  décembre. 

11  a  compris  que  c'était  l'aggravation  de  toutes  les  com- 
plications, la  lutte  entre  toutes  les  prétentions  rivales,  la 
guerre  entre  tous  les  partis  ennemis,  la  moisson  avant  la 
maturité. 

Il  s'est  abstenu  :  il  a  fait  le  vide  autour  de  MM.  Denjoy  à 


(l)  Conseil  général  Je  la  Marne. 

«  Le  conseil  émet  le  vœu  que  la  révision  de  la  Constitution  ait  lieu  aui- 
»  eitôt  qu'il  pourra  y  être  régulièrement  procédé.  » 

Conseil  général  de  VAube. 
«  Le  conseil  émet  le  vœu  que  la  Constitution  soit  soumise  à  la  révision 
>'  prescrite  par  l'article  111  de  la  Constitution,  dans  le  délai  le  plus  court 
»  que  cet  article  comporte,  o 
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Bordeaux,  Casimir  Périer  à  Troyes,  et  Léon  Faucher  à  Ciià- 
ions. 

Quel  vide  ! 

Cependant  M.  Léon  Faucher  n'avait  rien  négligé  pour  la 
mise  en  scène  :  retour  solennel,  banquets  préparés,  discours 
étudiés. 

Il  ne  doutait  pas  que  sa  voix  n'eût  un  immense  et  sym- 
pathique écho  au  sein  de  tous  les  conseils  généraux  réunis. 

Impuissance  et  ridicule  :  voilà  quel  a  été  le  résultat  de 
cette  manifestation  qui  devait  dénouer  les  difficultés  de  la 
situation,  relever  Pesprit  public,  redresser  la  Constitution 
et  fonder  la  stabilité. 

Singulière  manière  de  fonder  la  stabilité  et  de  ramener 
la  confiance  que  d'affirmer,  en  termes  tranchants,  «  quhine 
élection  présidentielle  tous  les  quatre  ans.  ce  serait  une  ré- 
volution tous  les  quatre  ans  !  » 

Car  c'est  en  ces  termes  tranchants  que  s'est  exprimé  un 
ancien  ministre  de  l'intérieur,  qui  vraisemblablement  ne 
serait  jamais  entré  au  pouvoir,  si  la  République  ne  lui  en 
avait  ouvert  l'accès. 

Erreur  ou  mensonge  ! 

Si  l'article  40  de  la  Constitution  a  méconnu  les  nécessités 
et  les  périls  de  la  situation,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  fixé 
une  durée  trop  courte  à  la  conservation  dans  les  mêmes 
mains  du  pouvoir  exécutif:  non,  c'est,  au  contraire,  parce 
qu'il  lui  a  fixé  une  durée. 

11  ne  devait  lui  en  fixer  aucune. 

L'n  président  gardant  le  dépôt  du  pouvoir  aussi  long- 
temps qu'il  était  en  possession  de  la  confiance  publique, 
exprimée  par  le  suffrage  universel  et  résumée  par  la  majo- 
rité parlementaire,  c'était  ce  qu'il  y  avait  à  la  fois  de  moins 
compliqué  et  de  plus  sûr. 

Mais,  à  défaut  (\c  l'adoption  de  cette  idée,  qui  était  l'idée 
simple,  l'idée  juste,  nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer,  la 
Constitution  a  sagement  fait  en  bornant  h  quatre  années  la 
durée  des  fondions  de  président  de  la  République. 
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Dans  un  pays  où  l'abus  un  instant  refoulé  ne  larde  pas  à 
revenir  considérablement  grossi,  où  lexcès  de  la  centrali- 
sation administrative  a  toute  l'impétuosité  d'un  fleuve  qui 
déborde,  la  longévité  du  pouvoir  est  ce  qui  nuit  le  plus  h 
sa  stabilité. 

On  l'a  vu  ! 

Supposez  qu'au  lieu  d'un  président,  la  République  fran- 
çaise ait  à  son  sommet  un  consul  î 

Supposez  que  ce  consul  ait  été  élu  pour  dix  ans  ! 

Si  ce  consul  commet  des  fautes  graves,  s'il  cède  à  des 
conseils  funestes,  s'il  égare  la  France  dans  une  fausse  voie, 
s'il  altère  l'opinion  publique,  s'il  blesse  le  sentiment  natio- 
nal, s'il  méconnaît  le  vœu  des  majorités,  que  ferez-vous? 

Ressusciterez-vous  le  droit  d'insurrection  écrit  dans  la 
Constitution  de  1793,  ou  bien  attendrez-vous  patiemment 
que  les  dix  années  fatales  soient  écoulées  ? 

Ressusciter  le  droit  d'insurrection,  ce  serait,  il  faut  en 
convenir,  une  étrange  façon  de  fonder  la  stabilité. 

Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter,  puisque  vous 
ne  vous  lassez  pas  de  reproduire  les  mêmes  erreurs,  les 
mêmes  banalités  :  ce  qui  fait  la  stabilité  d'un  pouvoir,  ce 
n'est  pas  la  durée  que  les  hommes  lui  assignent,  c'est  sa 
supériorité,  c'est  sa  légitimité  attestée  par  ses  œuvres. 

Soyez  capable,  vous  serez  légitime  ;  soyez  capable,  vous 
serez  stable  ! 

Mais  si  vous  n'êtes  pas  à  la  hauteur  de  votre  tache,  le 
pouvoir  vous  fût-il  conféré  h  vie,  (pie.  plus  loin  le  terme 
s'en  laissera  entrevoir,  et  moins  la  patience  populaire  se 
résignera  h  l'attendre. 

Savez-vous  ce  qui  a  afl'ermi  la  Constitution? 

Ce  qui  l'a  aiïermie,  c'est  rarticlelll,qui  permet  de  la  ré- 
viser, s'il  y  a  lieu,  en  1852. 

Si,  au  lieu  de  cet  arlicle,  on  eût  écrit  dans  la  Constitution 
qu'elle  ne  pourrait  jamais  être  revisée,  ou  qu'elle  ne  pour- 
rait l'être,  au  plus  tôt,  avant  dix  ou  vingl  années,  ia  Con- 


slilulion  du  4  novembre  1848  n'aurait  pas  seulement  vécu 
jusqu'au  4  novembre  1849. 

Savez-vous  ce  qui  a  fortement  contribué  à  donner  cinq 
millions  et  demi  de  suffrages  à  TÉlu  du  10  décembre? 

C'est,  plus  encore  peut-être  que  le  nom  glorieux  qu'il  por- 
tait, la  pensée  que  si  lépreuve  n'était  pas  couronnée  de 
succès,  répreuve,  en  tout  cas,  serait  de  courte  durée. 

Beaucoup  d'électeurs  qui  ont  voté  pourL.-N.  Bonaparte, 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  présidence  ne  devant  durer  que 
quatre  années,  eussent  voté  différemment  ou  se  fussent 
abstenus  s'ils  eussent  été  appelés  à  lui  confier  le  pouvoir 
pour  dix  ans  ou  pendant  toute  sa  vie. 

Est-ce  \Tai  ? 

C'est  h  ce  terme  de  quatre  années  que  L.-N.  Bonaparte  a 
dû  son  immense  majorité,  et  peut-être  son  élection.  C'est 
à  ce  terme  de  quatre  années  qu'il  doit  sa  durée  et  sa  stabi- 
lité. 

Esprits  superficiels,  cessez  donc  de  renier  la  cause  que 
vous  devriez,  au  contraire,  glorifier  ! 

Que  L.-N.  Bonaparte  agisse  comme  si  le  pouvoir  qui  lui 
était  confié  ne  devait  pas  avoir  de  terme,  comme  s'il  était 
consul  à  vie,  empereur  héréditaire,  ou  roi  légitime;  qu'il 
appelle  autour  de  lui  les  hommes  les  plus  capables  ;  qu'il 
conçoive  et  qu'il  exécute  les  choses  grandes,  les  plus  gran- 
des sont  les  plus  faciles  ;  qu'il  accueille  toutes  les  nobles 
pensées;  qu'il  écarte  toutes  les  frayeurs  irréfiéchies;  qu'il 
repousse  toutes  les  servilités  funestes  ;  qu'il  prenne  toutes 
les  initiatives  fécondes  ;  qu'il  sorte  de  Tornière  ;  qu'il  se 
fraie  la  route  nouvelle  que  nul  ne  distingue  encore  claire- 
ment, mais  que  tout  le  monde  pressent  ;  qu'il  écoute  enfin 
la  voix  de  l'empereur  son  oncle,  criant  :  «  Le  vieux  monde 
est  à  bout...;  )>  et  la  stabilité  se  fera  d'elle-même,  aussi  na- 
turellement que  la  clarté  du  jour  succède  à  l'obscurité  de  la 
nuit. 

Ce  qui  est  la  cause  de  l'instabilité  dont  on  se  plaint,  ce 
n'est  pas  la  Constituliim  «lu'on  accuse,  c'est  la  médiocrité 
qu'on  préfère,  cette  médiocrité  qui  ajourne  tout  et  ne  ré- 
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sout  rien,  qui  rampe  quand  il  faudrait  planer,  qui  compli- 
que quand  il  faudrait  simplifier,  qui  creuse  le  déficit  quand 
il  faudrait  le  combler,  qui  s'arrête  aux  incidents  quand  il  fau- 
drait devancer  les  événements,  qui  intervient  inconsidéré- 
ment à  Rome  quand  les  yeux  de  l'Europe  tout  entière  sont 
fixés  sur  Paris  pour  voir  comment  nous  nous  y  prcndi'ons 
pour  replacer  la  France  à  la  tète  des  nations. 


1849- 
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u  Ainsi,  Colbert  a  voulu  réorganiser  la  société 
tout  entière,  et  former  chacun  des  anneaux  de  cette 
longue  chaîne  de  rapports  qui  unissent  les  citoyens, 
soit  entre  eux,  soit  avec  le  gouvernement,  pour  mieux 
s'emparer,  par  sa  féconde  pensée,  de  tous  les  élé- 
ments de  l'ordre  et  de  la  prospérité  publique.  " 

MARQiis  d'aipiffret.  Vie  de  Colbert. 


22  septembre  1849. 

Lo  Constitutionnel  est  au  gouvernement  anonyme  de 
M.  Tliiers,  en  1849,  ee  que  le  Journal  des  Débals  élail  au 
minislère  de  M.  Guizot,  en  1847.  Le  Constitutionnel  n'ima- 
gine rien  de  mieux  que  ce  qui  est.  C'est  loptimisme  sté- 
réotypé. 

L'optimisme  en  haut,  c'est  le  communisme  en  bas;  l'op- 
timisme dans  le  pouvoir,  c'est  le  communisme  dans  le 
peuple;  l'optimisme  dans  l'esprit  du  ministre  qui  s'abuse, 
c'est  le  communisme  dans  le  cœur  du  prolétaire  qui  souffre. 

Nous  ne  sommes  les  adversaires  inexorables  de  l'opti- 
misme que  parce  que  nous  sommes  les  ennemis  vigilants 
du  communisme. 

Ce  que  nous  écrivions  le  IG  octobre  1847,  il  y  a  deux  ans, 
contre  Toptimisme  conduisant  au  communisme,  nous  pour- 
rions le  reproduire  aujourd'hui  sans  y  changer  un  seul 
mot. 

Avions-nous  (nrl  (h^  diie.  le  IG  oclohi'c^  18n.  que  la  force 
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ne  devait  pas  dispenser  de  la  vigilance,  et  qu'il  n'était  pas 
prudent  de  s'obstiner  à  vouloir  faire  tenir  exclusivement  la 
société  en  équilibre  sur  la  pointe  d'une  baïonnette? 

Que  ce  soit  par  une  raison  ou  par  une  autre,  que  ce  soit 
parce  que  M.  Tliiers  a  complètement  manqué,  le  24  février, 
de  présence  d'esprit  et  de  courage,  parce  qu'il  a  perdu 
quatre  heures  précieuses,  de  huit  heures  à  midi,  parce 
qu'il  s'est  enfui  quand  il  aurait  dû  se  dévouer,  ou  que  ce 
soit  par  toute  autre  cause,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  quel- 
ques heures  ont  suffi  pour  renverser  trône  et  gouverne- 
ment, Chambre  des  pairs  et  Chambre  des  députés. 

Quiconque  eût  annoncé  le  l®''  janvier  1848  que  le  24  fé- 
vrier suivant  la  République  serait  proclamée  à  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Paris,  eût  été  traité  de  fou  et  se  fût  exposé  à  ce 
qu'on  le  conduisît  à  Charenton. 

Aujourd'hui,  la  même  confiance  règne,  le  même  opti- 
misme gouverne  î 

On  dit  :  Nous  avons  à  Paris  et  autour  de  Paris  une  armée 
d'occupation  de  cent  mille  hommes  ;  cette  armée  est  animée 
du  meilleur  esprit  ;  elle  a  pour  chef  un  général  intrépide 
et  vigilant  ;  nous  n'avons  donc  rien  à  craindre  ;  nous  n'avons 
plus  qu'à  renouer  la  chaîne  rompue  le  24  février. 

Nous  répondons  :  Erreur!  erreur!  Oui^  cela  est  vrai,  vous 
avez  une  armée  de  cent  mille  honunes  parfaitement  disci- 
plinée, supérieurement  commandée  ;  mais  vos  dépenses 
ont  augmenté  depuis  le  24  février,  et  vos  ressources  ont 
diminué. 

Avant  le  24  février,  pour  être  électeur,  il  fallait  donner  à 
la  société  un  cautionnement  de  200  francs  en  revenu.  é(iui- 
valant  à  60,000  francs  en  capital.  Il  ne  suffisait  pas  qu'on 
possédât  la  capacité  morale  exigée  pour  prononcer,  en 
qualité  de  juré,  sur  la  vie,  la  fortune  ou  l'honneur  d'un 
accusé  ! 

Aujourd'hui,  tout  contribuable  Agé  de  vingl-el-un  ans  est 
électeur. 

II  y  a  dans  le  triomphe,  prématuré  peut-être,  du  suffrage 
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universel,  toute  une  révolution  politique,  plus  qu'une  révo- 
lution politique,  une  révolution  sociale. 

C'est  ce  dont  vous  ne  paraissez  pas  même  vous  douter! 

A  votre  langage,  il  semblerait  que,  parce  que  vous  gou- 
vernez sous  la  raison  ministérielle  :  Barrot  et  C®,  rien  n'a 
été  changé  à  ce  qui  existait  le  23  février,  à  Theure  où  le  roi 
Louis-Philippe  vous  nommait  président  du  conseil  des  mi- 
nistres ! 

Aveugles  que  vous  êtes  tous  !  Ce  que  le  Code  civil  a 
commencé  il  y  a  quarante  ans,  le  suffrage  universel  va 
Tachever. 

Vous  ne  le  voyez  donc  pas  î 

Vos  efforts  seront  aussi  impuissants  à  arrêter  le  mouve- 
ment que  le  seraient  tous  les  chevaux  d'un  relai  de  poste, 
attelés  à  l'extrémité  d'un  convoi  de  chemin  de  fer,  et  ti- 
rant en  sens  contraire  de  la  locomotive  ouvrant  ses  narines 
de  feu  et  prenant  son  essor! 

c(  Ne  pas  tarir  les  sources  du  revenu,  et  réduire,  dans  la 
»  mesure  du  possible,  les  dépenses,  ainsi  se  résument  les 
»  besoins  dominants  de  la  situation  :  »  —  Tel  est  le  pro- 
gramme de  M.  Thiers,  ayant  le  Constitutionnel  pour  or- 
gane. Eh  bien  î  nous  disons  que  ce  programme  est  une 
utopie!  Plus  vous  le  faites  modeste  et  moins  vous  le  faites 
praticable. 

Ce  n'est  pas  en  persistant  dans  les  vieux  errements  que 
vous  réduirez  les  dépenses  !  Non  ;  vous  ne  les  réduirez  pas 
en  agissant  ainsi.  Les  paroles  de  M.  Passy,  présentant  le 
budget  de  J8oO,  sont  là  qui  l'attestent. 

Il  disait,  dans  la  séance  du  4  août  1849  : 

a  A  l'aspect  des  dilîicultéi  tinaucières,  1" Assemblée  constituante  fit  ef- 
fort pour  réaliser  immédiatement  des  économies  et  retrancha  43  millions 
des  dépenses  proposées;  mais  peut-être  n'apprécia- t-elle  pas  suffisam- 
ment l'empire  des  motifs  du  moment,  car  il  était  impossible  que  la  plupart 
des  réductions  qu'elle  vota  NE  SE  tkaduisisse>'t  PAS  pkociiainemext  ex 
DEMANDES  DE  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES.  » 

\ Ous  ne  réduirez  pas  plus  les  dépenses  dans  l'avenir  que 
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vous  ne  les  avez  réduites  dans  le  passé,  malgré  les  adresses 
réitérées  de  La  Chambre  élective. 
Ces  adresses  sont  bonnes  à  rappeler  : 

ADRESSE  DE  1832.  —  «  Xous  regrettons  que  votre  gouvernement  ne 
puisse  nous  proposer  aucune  réduction  sur  les  charges  publiques  •,  c'est 
pour  nous  un  nouveau  motif  de  réclamer  de  justes  économies,  de  travail- 
ler sans  relâche  à  mettre  les  dépenses  de  CÉlat  en  équilibre  avec  ses  revenus, 
à  sortir  du  provisoii'e  qui  embarrasse  et  complique  la  perception  de  l'im- 
pôt, et  à  renfermer  avec  plus  de  sévérité  les  dépenses  dans  les  allocations 
du  budget.  » 

ADBESSE  DE  1834.  —  «  En  accordant  ce  qui  est  nécessaire  aux  dé- 
penses de  l'État,  la  Chamhre  a  le  droit  d'attendre  que  les  ministres  se  renfer- 
meront avec  sévérité  dans  les  allocations  du  budjet.  » 

ADRESSE  DE  1835.  —  «  IL  faut  de  toute  nécessité  obtenir  cet  équilibre 
que  vous  nous  faites  espérer  entre  les  recettes  et  les  dépenses  publiques.  Nous 
comptons  que  les  ministres  de  Votre  Majesté,  s'associant  aux  vœux  bien 
prononcés  du  pays,  de  renfermer  les  dépenses  dans  la  limite  des  revenus 
ordinaires,  prendront  l'initiative  de  toutes  les  réductions  possibles. . .  Il 
est  temps  de  rétablir  dans  nos  budgets  une  balance  exacte.  » 

ADRESSE  DE  1836. —  0  Lapaix  ne  peut  qu'accroître  la  prospérité  de  nos 
finances:  leur  état  satisfaisant,  que  Votre  Majesté  nous  annonce,  permet- 
tra d'obtenir,  dans  toute  sa  vérité,  Véquilibre  tant  désiré  entre  les  revenus  et 
les  charges  de  l'État.  Pour  atteindre  et  conserver  cet  important  résultat, 
nous  savons  tout  ce  qu'il  faut  de  maturité  dans  les  règlements  de  crédits, 
de  fixité  dans  le  maintien  de  leurs  limites » 

ADRESSE  DE  184:0.  —  «  Xous  cspérous  que  l'état  de  nos  finances  per- 
mettra de  suffire  aux  charges  extraordinaires  qui  résultent  de  la  situation 
présente  de  l'Afrique.  Nous  espérons  qu'il  nous  permettra  également  de 
nous  occuper,  dans  cette  session,  du  projet  de  remboursement  d'une  par- 
tie de  la  dette  publique.  » 

ADRESSE  DE  LA  SECOKDE  SESSION  DE  1840.  —  «  Xous  examinerons 
avec  soin  la  loi  du  budget.  C'est  parce  que  les  États  sont  exposés  à  subir  des 
charrjes  inattendues,  qu'une  sévère  économie  est  toujours  nécessaire.  En  d'au- 
tres temps,  la  Chambre,  dans  l'impossibilité  de  diminuer  les  impôts  qui 
pèsent  sur  le  pays,  avait  DU  MOINS  recommandé  de  garder  Véquilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses. . .  Puisque,  de  f;iit,  cet  équilibre  est  rompu, 
nous  aviserons  au  moyen.de  le  rétablir  et  de  le  conserver,  o 

ADRESSE  DE  1842.  —  «  Toutefois,  la  Chambre  regrette  d'apprendre 
que  Véquilibre  entre  les  dépenses  et  les  receltes  n'a  pu  être  immédiatement  ré- 
tabli. Quand  son  honneur  ou  son  intérêt  l'exige,  la  France  ne  craint  pas 
d'engager  son  crédit  et  de  -e  confier  à  l'avenir;  mais  cet  avenir  nest  assuré 
que  par  les  prévoyantes  réserves  de  la  paix  :  l'OBDlŒ  DANS  LES  FINANCES 
n'importe  pas  moins  à  la  puissance  qu'à  la  riches'ie  de  l'Etat.  » 

ADRESSE  DE  1843.  —  «  Qu'il  serve  surtout  (l'accroissement  du  i-evenu) 
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à  rétablir  Véquilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  et  à  préparer  dans  des 
temps  prospères,  pour  des  jours  moins  heureux,  des  finances  en  bon  ordre  et 
un  crédit  fondé  sur  notre  économie  comme  sur  notre  richesse.  » 

ADRESSE  DE  1844.  —  «  Xous  apprcuons  avec  une  vive  satisfaction  que 
les  effets  de  cette  prospérité  générale  permettent  de  rétablir  Véquilibre  entre 
les  dépenses  et  les  revenus  de  VÉtat  dans  les  lois  de  finance  qui  nous  seront 
présentées.  Nous  chercherons,  dans  de  sages  économies,  le  moyen  de  con- 
solider cet  équilibre  justement  désiré.  »    . 

ADRESSE  DE  1845.  —  «  L'élévation  du  crédit,  l'abondance  et  la  facilité 
des  recettes,  en  attestant  la  confiance  générale  et  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse publique,  nous  font  regarder  comme  PROCHAIN  le  moment  où  l'é- 
quilibre financier  sera  COMPLÉTEMEST  rétabli.  » 

ADRESSE  DE  1846.  —  «  Votrc  Majesté  nous  donne  Vassurance  que  notre 
situation  financière  est  devenue  de  plus  en  plus  sati.sfai.<ante.  Nous  essaie- 
rons de  Vaméliorer  encore  en  faisant  présider  à  Remploi  de  nos  ressources  une 
vigilante  et  sage  économie.  » 

ADRESSE  DE  1847.  —  «  Mais,  quelle  que  soit  notre  confiance  dans  les 
puissantes  ressources  de  la  France ,  les  charges  imprévues  qui,  cette  an- 
née, pèsent  sur  le  trésor,  et  la  nécessité  de  rétablir  Véquilibre  entre  nos  dé- 
penses et  nos  recettes,  nous  imposent  le  devoir  d'apporter  dans  Vexamen  des 
lois  de  finances  la  plus  attentive  économie.  » 

ADRESSE  DE  1848.  —  ((  Nous  vcillerous  avec  une  économie  de  plus  en 
plus  sévère  à  maintenir,  dans  nos  budgets,  les  prévisions  sur  lesquelles  re- 
pose l'avenir  de  nos  finances,  et  à  rétablir  ENFIN  un  équilibre  COMPLET 
et  BÉEL  dans  les  receltes  et  les  dépenses,  première  condition  de  la  force  et 
de  la  sécurité  d'un  État.  » 

A  quoi  ont  abouti  toutes  ces  adresses?  —Elles  ont  abouli 
à  élever  le  budget  des  dépenses  de  un  milliard  cinq  mil- 
lions en  1830,  à  un  milliard  cinq  cent  trente-un  millions 
en  1847.  Augmentation,  cinq  cent  vingt-six  millions.  Vous 
continuez  le  même  chemin,  seulement  la  pente  sera  plus 
rapide  et  le  gouflVe  plus  profond  ! 

Allez  !  allez  ! 

Savez-vous  à  qui  vous  ressemblez? 

Vous  ressemblez  à  un  maître  de  poste  qui,  traitant 
d'utopie  la  découverte  de  la  vapeur  appliquée  au  transport 
des  voyageurs,  aurait  entrepiis  de  faire  parcourir  à  ses 
chevaux  trente  kilomètres  à  Theure.  11  les  eût  lait  crever 
tous.  Cependant,  il  y  a  ti'cnte  ans  à  peine,  il  eût  paru  moins 
invraisemblable  de  faire  faire  sept  lieues  à  l'heure  à  des 
chevaux  de  poste  que  quinze  lieues  à  Iheure  aune  machine 
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pesant  vingt  mille  kilogrammes.  Ce  qui  est  invraisem- 
blable est  donc  souvent  moins  chimérique  que  ce  qui  sem- 
ble possible. 

Vous  ressemblez  encore  au  Constitutionnel,  votre  journal, 
qui.  au  lieu  de  réduire  son  prix  de  80  francs  à  40  francs 
en  1836.  imagina  de  publier,  le  lundi,  un  supplément  où  il 
empilait  des  extraits  de  livres  édités  par  son  caissier, 
M.  Moutardier,  supplément  qui  eut  un  succès  tel  que  le 
Constitutionnel.  ÎQi]\it  en  mourir....  il  en  était  piteusement 
réduit  à  4,000  abonnés,  en  1843,  lorsqu'il  se  décida  enfin  à 
copier  ce  qu'il  avait  attaqué  en  1836. 

«  Tous  les  calculs  de  la  Presse  sont  1/iux.  disait-on  à 
«  cette  époque  dans  les  bureaux  du  Constitutionnel.  Dans 
»  un  an,  ajoutait-on,  elle  aura  rejoint  dans  la  tombe  tous 
»  les  journaux  qui  ont  entrepris  de  se  fonder,  et  qui  ont 
»  succombé  à  l'œuvre.  »  Eh  bien  !  c'est  l'imitation,  quoique 
tardive,  de  la  Presse,  qui  a  sauvé  de  la  mort,  en  1843,  le 
Constitutionnel  à  l'agonie. 

Vous  raillez  le  Congrès  des  amis  de  la  paix  !  vous  traitez 
témérairement  de  rêveurs  ceux  qui  pensent  qu'il  est  plus 
facile  de  imcifier  que  d'intervenir.  Est-ce  donc  un  rêveur 
que  l'amiral  GriveK  le  doyen  des  vice-amiraux  de  France, 
ancien  pair  de  France  et  ancien  préfet  maritime?  (1). 

Vous  raillez  le  journal  et  l'amiral  Grivel  qui  persistent  à 
demander,  depuis  dix  ans.  la  suppression  de  la  gartle  na- 
tionale et  l'abohtion  de  l'esclavage  militaire.  «  Belle  nou- 
»  veaulé,  dites-vous,  qui  consiste  à  aller  chercher  l'arme- 
»  ment  de  la  France  sur  le  quai  de  la  Ferraille*?  »  Raillez! 


[l]  ((  L'homme  qui  écrit  ces  lignes  se  trouvait  eu  Angleterre  au  mo- 
ment de  la  réunion  de  Paris;  il  n'a  pu,  malgré  son  désir,  se  présenter  as- 
sez tôt  pour  être  admis  à  l'honneur  d'en  faire  partie.  Il  regrette  d'autant 
plus  ce  contretemps,  qu'ayant  porté  les  armes  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle,  il  connaît  les  maux  de  la  guerre  par  expérience,  et  voudrait  de 
tout  son  cœur  contribuer  à  les  rendre  moins  fréquents,  en  supposant 
qu'on  ne  puisse  les  faire  disparaître  tout  à  fait.  Il  demande  à  Dieu  de  ne 
pas  permettre  que  les  vœux  des  gens  de  Lieu  qui  poursuivent  un  but  si 
louahle  soient  stériles,  et  succombent  devant  l'indifiFérence  générale.  Il 
exhorte  ses  compatriotes  à  examiner  du  moins  avant  de  rejeter,  et  il  leur 
soumet  en  attendant  ses  observations.  » 

AMIRAL   GRITEL. 
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l'jiilloz,  monsieur!  Il  nous  somblo,  cependant,  que  la  France 
n'a  pas  attendu,  pour  se  couvrir  de  gloire,  que  la  conscrip- 
tion et  le  recrutement  forcé  aient  pris  place  dans  nos 
lois!  Il  nous  semble  cependant  que  Penrôlement  volontaire 
n'a  pas  nui  à  la  grandeur  de  l'Angleterre  combattant  con- 
tre la  France  en  Espagne  et  à  Waterloo  !  Il  nous  semble  ce- 
pendant que  le  système  d'' Annexion,  auquel  les  Etats-Unis 
sont  redevables  de  tant  d'agrandissements  successifs, 
agrandissements  qui  ne,  s'arrêteront  pas  à  TOrégon  et  au 
Texas,  vaut  bien  le  sysiëmed' Intervent  ion,  qui  a  coûté  à  la 
France,  depuis  1830  seulement,  plus  de  trois  milliards,  et 
(jui  ne  lui  a  valy  que  l'avanie  de  1840  et  les  complications 
avec  lesquelles  nous  sommes  aux  prises  en  ce  moment  h 
Rome  ! 

Raillez  !  raillez,  monsieur  !  nous  n"en  persistons  pas  moins 
à  penser  et  à  soutenir  que,  dès  que  les  armées  auront  été 
réduites  à  leur  proportion  normale,  toutes  les  difficultés  du 
recrutement  forcé  et  du  remplacement  flétri  tomberont 
(rdles-mêmes.  Les  gouvernements  n'en  seront  pas  moins 
forts  et  les  peuples  en  seront  plus  riches. 

Tirage  des  hommes  au  sort  et  liberté  des  vocations  sont 
deux  idées  qui  s'excluent,  qui  appartiennent  à  deux  épo- 
ques distinctes,  à  deux  régimes  opposés.  Vous  parlez  du 
quai  de  la  Ferraille!  Est-ce  donc  que  vous  êtes  obligé  de 
vous  y  rendre  pour  enrôler  les  quarante  mille  prêtres  dont 
se  compose  la  milice  ecclésiastique  ?  Est-ce  donc  qu'elle 
ne  se  recrute  pas  d'elle-même,  malgré  la  difficile  épreuve 
du  célil)at?  Est-ce  donc  que  l'armée  des  douaniers  a  besoin 
de  recourir  à  la  contrainte  pour  entretenir  son  eficclif?  Est- 
ce  donc  enfin  que  l'adnn'ssion  dans  la  gendarmerie  n'est 
pas  une  faveur  <ju"il  faut  solliciter?  L'efieclif  de  la  gendar- 
merie est  de  19,896  honnnes.  Portez-la  à  quatre  fois  ce 
nombre;  donnez-lui  paitout  le  nom  de  garde  municipale, 
rendez  son  uniforme  moins  disgracieux;  enfin,  augmentez 
sa  solde,  on  le  peut  (1),  et  la  transformation  de  l'armée  s'o- 

(1)  Solde  d'un  gendarme  à  cheval 750  fr. 
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pérera  sans  difficulté,  avec  d'immenses  avantages  pour  la 
société! 

«  L'armée,  dites-vous,  est  Vadmirable  produit  d'une  loi 
)>  qui  est  passée  dans  les  mœurs  du  pays.  »  Vous  ne  voyez 
(jue  l'armée  !  Vous  ne  voyez  que  les  soldats  sous  le  dra- 
peau !  Nous  voyons  la  société,  nous  voyons  le  soldat  de  re- 
tour dans  ses  foyers  !  Nous  voyons  l'influence  exercée  par 
une  loi  de  recrutement  qui  libère  chaque  année  80,000  sol- 
dats qu'elle  a  familiarisés  avec  le  mépris  du  danger  et  le 
maniement  des  armes.  Nous  voyons  l'audace  que  développe 
dans  le  cœur  des  générations  les  plus  jeunes,  à  Paris  sur- 
tout, le  bruit  du  tambour,  le  son  du  clairon,  le  spectacle 
des  uniformes,  le  défilé  continuel  de  régiments,  musique 
en  tête.  Vous  rendez  ingouvernable  la  population  en  l'a- 
guerrissant, et  vous  vous  étonnez  de  ne  pouvoir  plus  la 
gouverner!  Vous  voulez  la  cause,  et  vous  ne  voulez  pas 
l'effet!  Vous  prétendez  fonder,  en  France,  la  liberté,  et 
vous  vous  attachez  à  ce  qui'doit  la  détruire!  Vous  donnez 
pour  socle  à  sa  statue,  dont  le  bronze,  sortant  du  feu,  est 
encore  rouge....  quoi?...  un  baril  de  poudre! 

0  inconséquence  !  Mais  de  votre  part  l'inconséquence  ne 
nous  surprend  pas. 

Pourquoi  en  Angleterre  toutes  les  libertés  s'y  exercent- 
elles  sans  danger?  Faut-il  rallribuer  h  la  différence  des 
deux  caractères  :  anglais  et  français?  Mais  ouvrez  l'histoire 
d'Angleterre  et  de  France  de  1588  à  1688.  Pendant  ce  siècle, 
leiiuel  des  deux  pays  est  le  plus  agité,  de  l'Angleterre,  qui 
voit  tomber  la  tète  de  Charles  P"",  ou  de  la  France,  qui  voit 
Louis  XllI  Succéder  à  Henri  IV  et  préparer  le  règne  de 
Louis  XIV?  N'est-ce  pas  l'Angleterre?  Comment  est-elle 


Solde  d'un  gendarme  à  pied 600  fr. 

Le  premier  doit  toujours  avoir  en  niasse.     500 
Le  second 150 

Le  gendarme  a  cheval  coûte  : 
iMoitié  nKjins  que  le  cuirassier; 
Un  tiers  moins  que  le  dragon  et  le  lancier. 

Les  non-valeurs,  si  considérables  dans  larmée,  sont  nulles  dans  la  gen- 
darmerie. 
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donc  parvenue  à  faire  prendre  racine  à  la  liberté  sur  son 
sol  ?  Par  des  lois  appropriées  à  ses  institutions  nouvelles. 

En  France,  la  loi  nous  interdit  la  possession  des  armes  de 
guerre,  et  en  même  temps  une  autre  loi  nous  contraint  de 
nous  affubler  d'un  uniforme  et  de  consacrer  sept  années  de 
notre  vie  à  apprendre  la  charge  en  douze  temps  et  la  mar- 
che en  bataille. 

La  loi  anglaise  est  tout  autre.  Ce  n'est  pas  par  la  confis- 
cation et  une  insignifiante  amende  de  15  francs  qu'elle  pu- 
nit la  détention  des  armes  prohibées  ;  car,  sauf  en  Irlande, 
elle  n'interdit  pas  la  possession  des  armes  de  guerre  ;  mais 
partout  elle  en  proscrit  le  maniement  militaire  et  punit  ce 
maniement  d'un  châtiment  rigoureux.  Si  deux  hommes  sont 
trouvés^  Vun  commandant  à  Vautre  :  gauche!  droite!  por- 
tez ARMES  !  tous  deux  sont  appréhendés  au  corps  et  passi- 
bles, suivant  les  cas,  de  la  prison,  ûé  l'amende  ou  de  la  dé- 
portation fJ). 

L'Angleterre  est  un  pays  où  l'on  veut  les  moyens  de  ce 
dont  on  veut  la  fin. 

En  France,  on  veut  la  fin,  mais  on  ne  veut  pas  les  moyens. 

Ainsi  s'explique  comment  la  liberté  la  plus  grande  s'est 
développée  en  Angleterre,  et  comment  la  liberté,  en  France, 
n'a  abouti  qu'à  des  révolutions  stériles! 

Ainsi  s'explique  comment  TAngleterre  a  conquis  la  triple 
suprématie  industrielle,  commerciale  et  maritime,  et  com- 
ment la  France  n'a  plus  d'autre  puissance  en  Europe 
qu'une  puissance  analogue  à  celle  du  Vésuve  et  de  l'Etna  ! 

Mais  que  la  France  ait  pour  ministre  un  homme  d'Etal 

(1)  «  The  60  Geo.  3,  c.  1.,  extends  to  Great  Britain  and  Iieland,  and 
exact?,  thaï  meetings  and  asseniblie?  of  perdons  for  tlie  purpose  of  being 
Irained  (o  the  use  of  arms,  or  of  pr:ictising  military  exercises  and  évolu- 
tions, without  tlie  autliority  of  tlic  king,"a  lord  lieutenant  or  two  justices 
of  tlie  peace,  shall  suhject'the  offenders  to  transportation  for  not  excec- 
ding  seven  years,  or  imprisonment  not  exceeding  two  years;  and  per^ons 
atlcnding  sWli  meetings  arc  liablc  to  fine  and  imprisonnient  not  excee- 
ding  twoycars.  Any  magistrale,  constable,  or  peace  ofticer,  may  disperse 
meetings  asscmbled  for  such  nnlawtul  purpose?,  or  detain  and  require 
bail  from  any  eue  attending  them.  » 

TUE   CAB1>'ET   LAWTEK. 
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qui  ne  la  gouverne  pas  à  contre-sens,  el  elle  ne  tardera  pas 
à  reprendre  le  rang  auquel  Colbert,  sansLouvois,  l'eût  éle- 
vée bien  plus  haut  encore  ! 

Colbert.  il  est  vrai,  n'était  pas  optimiste. 

Il  ne  croyait  pas  que  de  son  temps  tout  fût  bien  et  pour 
le  mieux  ! 

Il  était  socialiste;  car,  c'est  M.  d'AudilTret  qui  l'atteste, 
Colbert  «  avait  voulu  réorganiser  la  société  tout  entière.  « 

Colbert  avait-il  tort? 

Nous  le  demandons  au  Constitutionnel^  nous  le  deman- 
dons à  M.  Thiers,  qui  s'est  chargé  du  rapport  sur  \^  projet 
de  loi  qui  doit  organiser  l'assistance  publique. 

C'est  à  ce  rapport  que  nous  attendons  M.  Thiers. 

Nous  verrons  comment  il  s'y  prendra  pour  faire  sortir 
d'un  accroissement  de  dépenses  une  diminution  de  budget. 


1849 


LA  riKjroSITlON  NAPOLEON  BONAPARTE. 


2  octobre  1849. 

M.  Napoléon  Bjiiaparte  a  déposé  sur  Ja  tribune  de  TAs- 
semblée  nationale  ia  proposition  qui  suit  : 

«  Considérant  que  la  générosité,  la  grandeur  et  la  justice, 
»  sont  les  meilleurs  auxiliaires  pour  fonder  et  fortifier  la 
»  République; 

»  Considérant  que  l'on  ne  saurait  plus  aujourd'hui  invo- 
»  quer  la  raison  d'État  ; 

»  Considérant  que  les  lois  de  proscription  et  de  violence 
»  n'ont  jamais  sauvé  les  gouvernements  ; 

»  Le  soussigné  propose  le  décret  suivant  : 

«  1°  Sont  abrogées  les  lois  du  10  avril  1832  et  du 
«  26  mai  1848,  qui  exilent  la  famille  des  Bourbons  ; 

»  2°  Le  décret  rendu  par  l'Assemblée  constituante,  le 
»  27  juin  1848,  est  rapporté. 

»  Les  insurgés  de  juin,  déportés  sans  jugement,  seront 
»  mis  en  liberté. 

»  NAPOLÉON  BONAPARTE.  » 

Celle  pi'oposilion  est  violeininiMil  allaquée  par  VUnion. 
et  iudiriH'tcnieiU  combaltue  \y,\\\'0}>(nfO)r ijnhlirjue. 
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Cela  devait  être. 

Les  journaux  légitimistes  savent  que  l'exil  grandit  les 
prétendants  (1).  Les  journaux  légitimistes  ne  veulent  donc 
pas  que  M.  le  comte  de  Chambord  cesse  d'être  proscrit. 

Us  ont  raison. 

C'est  pourquoi,  dnns  la  note  du  14  décembre  1848,  nous 
avions  si  vivement  insisté  pour  que  le  premier  acte  de  l'Élu 
du  10  décembre  fût  la  présentation  d'un  projet  de  loi  abo- 
lissant les  lois  du  10' avril  1832  et  26  mai  1848,  et  accordant 
une  amnistie  générale. 

Le  président  de  la  République  était  de  cet  avis,  qu'il 
avait  exprimé  ainsi  dans  son  manifeste  aux  électeurs  :  «  La 
')  République  doit  être  généreuse  et  avoir  foi  dans  son  ave- 
)j  nir  ;  aussi,  moi  qui  ai  connu  l'exil  et  la  caplWiié,  f  appelle 
»  de  tous  mes  vœux  le  jour  où  la  patrie  pourra,  sans  dan- 
»  ger,  faire  cesser  toutes  les  proscriptions  et  effacer  les 
»  dernières  traces  de  7ws  discordes  civile.  » 

Qui  Ta  empêché  de  céder  à  la  noblesse  de  ce  sentiment, 
et  de  poser  sur  son  front  cette  glorieuse  auréole  ;  Faut-il  le 
dire  ?  Ce  sont  ceux  qui  auraient  dû  lui  conseiller  cette  me- 
sure si  elle  n'avait  pas  été  dans  son  cœur;  ce  sont  d'an- 
ciens ministres  de  la  Monarchie  de  1830!  C'est  surtout 
M.  Thiers. 

M.  Thiers  a  craint  sans  doute  que,  par  cette  conduite,  L.-N. 
Bonaparte,  qu'il  avait,  avant  l'élection  du  10  décembre,  si 
injurieusement  qualifié,  n'appliquât  à  cette  blessatite  qua- 
lification un  trop  éclatant  démenti  !  Il  n'a  pas  voulu  que 
Louis-Nnpoléon  Bonaparte  se  donnât  l'avantage  de  la  ma- 
gnanimité sur  les  deux  dynasties  qui  s'étaient  donné  le  tort 
de  proscrire  sa  famille  par  les  lois  des  12  janvier  1816  et 
10  a\Til  1832  ! 

Pour  étouffer  toute  grandeur,  il  y  a  un  moyen  imman- 
quable, c'est  de  la  taxer  d'imprutlence.  C'est  ce  qu'ont  fait 
M.  Thiers  et  ses  amis  de  la  rue  de  Poitiers. 


(1)  a  En  1H30,  j'ai  demandé  à  être  traité  en  simple  citoyen  ;  on  m':i 

traité  en  prétendant.  Kli  bien  !  je  me  suis  conduit  en  ruÉTENDANT.  » 

{Instruction  de  la  Cour  (fes  juiirs.  L.-N.  BONAPARTE.  T.  III,  p.  \\^5.' 
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Gardez-vous  bien,  ont-ils  dit  au  président  de  la  Répu- 
blique, gardez-vous  bien  de  proposer  l'abrogation  des  lois 
du  10  avril  1832  et  du  26  mai  1848.  Votre  premier  mouve- 
ment vous  y  entraînerait,  mais  le  premier  mouvement  est 
toujours  le  bon  ;  c'est  pourquoi  il  faut  toujours  s'en  défier  î 

Et  le  président  de  la  République  a  écouté  ceux  qui  l'a- 
vaient vilipendé,  de  préférence  à  ceux  qui  avaient  tout  ris- 
qué pour  assurer  le  succès  de  sa  candidature,  et  qui,  pour 
toute  récompense  de  leurs  efforts,  ne  lui  demandaient  que 
de  se  maintenir  à  la  hauteur  où  venaient  de  le  placer  cinq 
millions  et  demi  de  suffrages! 

Plus  indépendant  de  caractère,  plus  libre  dans  sa  con- 
duite, M.  Napoléon  Bonaparte  s'est  souvenu  de  ces  paroles 
de  son  cousin  :  a  La  République  doit  être  (jénéreuse  et  avoir 
»  foi  clans  son  avenir...  » 

Il  n'a  pas  hésité.  Il  n'a  pas  perdu  un  instant.  C'est  le  jour 
même  où  l'Assemblée  législative  se  réunissait  pour  repren- 
dre le  cours  de  ses  travaux  interrompus  par  la  prorogation, 
qu'il  a  déposé  sa  proposition. 

Nous  l'en  félicitons  hautement,  tout  en  continuant  de  re- 
gretter vivement  que  cette  proposition  ne  soit  pas  émanée 
d'une  autre  iniative  ;  car,  si  profondes  que  soient  les  dissi- 
dences qui  existent  entre  le  ministère  et  nous,  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  nous  souvenir  souvent  de  la  part  ac- 
tive que  nous  avons  prise  à  l'élection  du  10  décembre,  et 
de  la  grave  responsabilité  que  noiis  avons  assumée. 

Maintenant,  quelle  suite  va  être  donnée  à  cette  proposi- 
tion? Cherchera-t-on  à  TétoufTer  dans  les  bureaux?  Qui  le 
tenterait?  Ce  ne  sera  pas  assurément  l'Opposition,  qui  se 
souviendra  de  ces  paroles  prononcées  par  M.  Louis  Blanc 
dans  la  séance  du  12  juin  1818  : 

«  Citoyens,  c'est  comme  républicain  que  je  viens  combattre  la  mesure 
proposée  contre  Louis  Bonaparte. 

»  Vous  dites  qu'il  ne  faut  pas  embarrasser  la  République  par  un  préten- 
dant. Je  vais  vous  dire  où  serait  l'embarras  qu'on  créerait  à  la  Républi- 
que :  il  existerait  si,  par  le  décret  qu'un  vous  propose,  vous  veniez  à  ir- 
riter les  sympathies  que  peut  avoir  excitées  celui  que  vous  appelez  un  pré- 
tendant j  à  donner  une  importance  néfaste  à  des  agitations  factices  peut- 
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?trc,  soldées  peut-être,  dont  le  mépris  public  fera  justice.  :Ve  grandissez 
pas  les  pré  tendants  par  féloignement  :  il  non?  convient  de  les  voir  de  près, 
parce  qu'alors  nous  les  mesurons  mieux. 

»  Les  gouvernements  qui  tombent  sont  ceux  qui  ne  croient  pas  à  leur  lendemain. 

»  Voulez-vous  empêcher  Louis  Bonaparte  d'arriver  jamais  comme  pré- 
sident de  votre  République  ?  Vous  avez  pour  cela  un  moyen  bien  simple 
et  sur  lequel  j'appelle  vos  méditations  :  vous  n'avez  qu'à  écrire  dans  la 
Constitution  que  vous  allez  faire,  ce  qui  serait  éminemment  républicain, 
ce  qui  serait  le  vrai  gage  de  la  solidité  de  la  République,  l'article  que 
voici  : 

«  D.ms  la  Réi'ublique  française,  fondée  le  24  février,  il  n'y  a  pas  de 
»  président.  » 

»  Un  autre  moyen  de  tuer  les  prétendants  et  leurs  prétentions,  c'est  de 
faire  la  République  assez  grande,  assez  glorieuse,  assez  tutélaire  du 
peuple,  pour  que  le  peuple,  en  lui  préférant  un  prétendant,  ne  fit  pas  acte 
de  démence. 

»  Avoir  Vair  de  trembler  pour  la  République,  c'est  l'outrager. 

»  Oui,  les  lois  d'exclusion,  les  lois  de  proscription,  sont  des  lois  essen- 
tiellement ANTI-KÉPUBLICAISES. 

»  Je  sais  bien  qu'il  faut  qu'un  gouvernement  vive,  mais  tous  les  gou- 
vernements n'ont  pas  les  mêmes  conditions  de  vie  et  de  force. 

»  La  force  du  despotisme,  c'est  la  violence  ;  la  force  des  monarchies 
constitutionnelles ^  c'est  la  corruption  ;  la  force  de  la  République,  et  c'est  à 
cause  de  cela  que  je  l'adopte,  c^est  la  justice.  » 

Sera-ce  donc  la  majorité  ?  Seront-ce  donc  ceux  qui  re- 
grettent la  chute  de  la  monarchie  qui  voteront  contre  le 
retour  de  la  famille  des  Bourbons? 

En  mai  et  en  juin  1848,  nous  avons  protesté  contre  toute 
mesure  de  proscription,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agissait  de 
bannir  la  dernière  famille  qui  avait  régné  en  France,  que 
lorsqu'il  s'agissait  d"empècher  le  retour  de  Tun  des  neveux 
de  l'empereur  Napoléon. 

Nous  ne  ferons  donc  que  nous  rester  fidèles  à  nous-mêmes 
en  soutenant  la  proposition  à  laquelle  M.  Napoléon  Bona- 
parte vient  d'attacher  son  nom. 

Cette  proposition  n"est  pas  seulement  généreuse,  elle  est 
habile,  car  elle  déjoue  les  lâchetés  et  les  hypocrisies;  elle 
les  démasque. 

Quel  langage  vont  tenir  les  ministres? 

Il  faut  être  conséquent. 

Lorsqu'ils  présentent  une  loi  ayant  pour  objet  de  remet- 
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trc  àM'^®  la  (luclicssc  d'Orléans  l'allocalion  qui  lui  a  été  attri- 
buée h  titre  de  douaire,  feront-ils  rejeter  une  proposition 
devant  avoir  pour  effet  de  rouvrir  les  portes  de  la  France  à 
sa  famille?  Prétendraient-ils  que  celle-ci  ne  demande  pas  à 
rentrer,  et  qu'elle  ne  proleste  pas  contre  la  loi  qui  l'a  frap- 
pée ?  Ce  serait  de  leur  part  un  singulier  manque  de  mé- 
moire, car  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  le  Moniteur  pour  y  trouver  la 
lettre  suivante,  si  ferme,  si  loyale  et  si  digne  : 

«  Monsieur  le  président , 

»  Les  journaux  nous  apportent  un  projet  de  décret  tendant  à  nous  fer- 
mor  les  portes  de  la  France.  Les  sentiments  que  ce  projet  nous  inspire  nous 
arrachent  à  la  réserve  que  jusqu'ici  nous  nous  étions  imposée.  Nous  avions 
espéré  que  cette  réserve  toute  patriotique  serait  comprise.  L'Assemblée 
était  réunie  ;  elle  allait,  dans  son  indépendance  et  sa  souveraineté,  voter  la 
nouvelle  Constitution.  Nous  ne  voulions  pas  jeter  au  milieu  de  ses  délibé- 
rations l'expression  d'un  voeu  ou  la  préoccuper  de  personnes. 

w  Nous  avions  lieu  de  penser,  d'ailleurs,  qu'en  quittant  Alger  au  pre- 
mier appel  fait  à  notre  patriotisme,  nous  avions  fourni  au  pays  une  preuve 
patente  de  notre  ferme  intention  de  ne  pas  chercher  à  désunir  la  France,  comme 
nous  avions  témoigné  du  respect  avec  lequel  nous  acceptions  l'appel  fait  à 
la  nation.  Sous  nous  jlal lions  aussi  que  le  ]ioijs  ne  pouvait  songer  à  7wus  re- 
pousser^ nous  ({ui  Varions  toujours  fidèlement  et  loyalemetit  servi,  dans  nos  prO' 
fessiojhsde  marin  et  de  soldat. 

»  Le  projet  de  décret  indique  qu'on  en  a  jugé  autrement,  et  le  moment 
choisi  pour  le  produire  constitue,  d'ailleurs,  une  assimilation  que  nous  ne 
saurions  accepter, 

»  Exempts  de  toute  ambition  personnelle  ,  nous  protestons,  devant  les 
représentants  de  la  nation,  contre  une  mesure  dont  nos  antécédents  et  nos 
sentiments  devaient  nous  garantir. 

))  Veuillez,  monsieur  le  président,  porter  cette  lettre  à  la  connaissance 
de  l'Assemblée  nationale,  et  recevez  l'assurance  de  notre  haute  considé- 
ration. 

»  Signé  :  FRANÇOIS  d'orléans, 
»   HENRI   d'oRLÉANS. 

»  19  mai  1H18.  » 

Non,  quelque  humeur  qu'en  ressentent  et  qu'en  témoi- 
gnent les  journaux  légitimistes,  il  est  impossible  que  la 
l)rop;)siti()n  déposée  pai"  M.  Napoléon  Bjnaparte  ne  soit  pas 
votée  a  une  immense  majorité. 

On  veut  de  la  stal)ililé:  ('"('sl  un  moyen  certain  de  l'as- 
siiror. 
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Môme  les  souverains  qui  sont  liérédilaii'es  ne  sont  pas 
immortels. 

Le  président  do  la  République  peut  mourii'. 

S'il  mourait,  qui  nommerait-on  à  sa  place  ? 

En  1852,  si  la  Constitution  n'a  pas  été  revisée,  les  élec- 
teurs auront  à  procéder  à  l'élection  d'un  nouveau  président 
de  la  République. 

Pourquoi  donc  borner  étroitement  le  choix  de  la  France? 

Tenez  ceci  pour  certain  :  le  jour  où  la  Fiance  saura  qu'elle 
a  le  change,  la  confiance,  le  crédit  et  le  travail  ne  tarderont 
pas  à  renaître. 

Ce  qui  fait  aujourd'hui  l'instabilité,  ce  n'est  pas  la  pensée 
qu'en  1852  on  aura  un  nouveau  président  ii  élire  ;  non;  c'est 
qu'on  se  dit  :  «  Il  se  peut  que  dans  la  dernière  année  de  la 
législature,  il  ne  se  trouve  pas  la  majorité  nécessaire  pour 
décider  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  la  Constitution,  car  le  nom- 
bre des  votants  devra  être  de  cinq  cents  au  moins^  et,  j)Onr 
que  le  vœu  exprimé  par  V Assemblée  soit  converti  en  résolu- 
tion définitive,  il  faudra  trois  délibérations  consécutives, 
prises  chacune  à  un  mois  dHntervalle  et  aux  trois  quarts 
des  suffrages  exprimés.  Alors  qui  nommera-t-on  ?  » 

Telle  est  la  vraie  cause  de  l'instabilité. 

IL 

4  octobre  1849. 

On  lit  dans  le  Siècle  : 

«  Le  gouvernement  ne  peut  opposer  à  la  proposition  île  M.  Xapol«'On 
Bonaparte  que  des  considérations  d'opportunité  qu'il  est  mieux  que  personne 
en  mesure  d'apprécier.  Ce  ne  peut  donc  être  qu'une  question  de  temps  et 
sous  ce  rapport  l'Assemblée  croira  sans  doute  devoir  accéder  à  tous  les 
vœux  exprimés  par  le  cabinet.  Mais,  en  principe,  c'est  une  cause  gagnée 
au  profit  de  la  moralité  et  de  la  dignité  de  la  République.  » 

Quelles  considérations  d'oppo)-tunile  le  minislèi'e  pour- 
rait-il alléguer?  Des  considérations  d'opportunité,  on  en 
allègue  toujours!  Nous  nous  souvenons  de  ct'lles  (]ue  le 
gouvernement  de  1830  alléguait  à  la  tribune  delà  Chambre 
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des  pairs,  le  14  juin  1847.  pour  empêcher  qu'on  ne  lui  ren- 
voyât la  pétition  d"un  illustre  proscrit,  d'un  glorieux  vété- 
ran de  Waterloo,  d'un  frère  de  l'empereur,  de  Jérôme  Bo- 
naparte. 
Le  gouvernement  disait  : 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance   du    ]4  juin    1847. 

«  M.  DUMON,  ministre  des  finances  :  Je  rends  pleinement  justice  aux 
sentiments  que  vient  d'exprimer,  dans  un  si  noble  langage,  l'honorable 
préopinant  (M.  Victor  Hugo;  ;  mais  les  DEVOIRS  du  gouvernement  ne  lui 
permellent  pas  d'accueillir  la  pélilion  qu'il  a  si  éloquemment  défendue 

»  C'est  par  ces  motifs  que  le  gouvernement,  s'associant  aux  sentiments 
qu'a  si  bien  exprimés  M.  le  rapporteur  du  comité,  vous  prie  de  ne  pas  lui 
renvoyer  la  pélilion.  (Mouvement  d'approbation. 1  » 

EnefTet,  la  majorité  ministérielle  écarta  le  renvoi  de  la 
pétition  au  président  du  conseil,  malgré  un  admirable  dis- 
cours de  Victor  Hugo,  malgré  les  opiniâtres  efforts  de  M.  de 
la  Moskowa,  malgré  de  nobles  et  véhémentes  paroles  pro- 
noncées par  M.  de  Boissy  ! 

Toutes  les  majorités  qui  se  suivent  se  ressembleront-elles 
donc?  Les  leçons  du  passé  dejiieureront-ellesdonc  toujours 
vaines  ?  Le  passé  ne  nous  enseignera-t-il  donc  jamais  l'a- 
venir? Sommes-nous  donc  condamnés  à  retomber  perpé- 
tuellement dans  les  mêmes  plagiats  ?  Comment  y  échappe- 
rions-nous? Est-ce  que  ce  ne  sont  pas,  en  octobre  1849,  les 
mêmes  hommes  qui,  sous  le  voile  transparent  d'un  minis- 
tère pseudonyme,  continuent  à  nous  gouverner,  nous  de- 
vrions dire  à  nous  perdre  ? 

L'intrigue  pourra  étouffer  la  proposition  de  M.  Napoléon 
Bonaparte ,  mais  l'histoire  en  conservera  le  souvenir.  Si  la 
proposition  est  rejetée,  toute  la  responsabilité  de  ce  rejet 
retombera  dans  le  présent  o[  dans  l'avonir  sur  les  chefs  ac- 
tuels de  la  majorité. 

En  quoi  donc  pourrait  consister  l'inopportunité?  Est-ce 
que  MM.  'Jhiers,  Mole  et  Berryer.  (jui  gouvernent  sous  le 
nom  de  M.  Odilon  Barrot,  se  seraient  épris  tout  à  coup  pour 
la  République  du  24  février  d'une  passion  telle  qu'ils  crain- 
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draient  que  quelque  jour  une  insurrection  n'éclatât  soit  aux 
cris  de  vive  la  Légitimité!  soit  aux  cris  de  vive  la  Régence  I 
Est-ce  que  le  général  Changarnier  a  cessé  de  répondre  du 
maintien  de  l'ordre  ? 


m. 


On  lit  dans  la  Gazette  de  France  : 

«  La  proposition  de  M.  Napoléon  Bonaparte  ne  peut  raisonnablement 
être  soumise  à  l'Assemblée  actuelle.  Elle  est  évidemment  du  ressort  du 
peuple  entier,  auquel  il  appartient  seul  de  déclarer  s'il  reconnaît  la  délé- 
gation héréditaire  faite  primitivement  à  la  dynastie  et  confirmée  sponta- 
nément, en  1789,  par  la  nation  entière  dans  les  assemblées  primaires.  M. 
le  comte  de  Chambord  ne  peut  revenir  que  par  la  reconnaissance  de  cefie 
délégation  ;  car  le  décret  du  parlement  usurpateur  qui  l'a  conduit  dans 
l'exil  ne  frappait  point  sa  personne;  il  frappait  la  délégation  nationale 
personnifiée  dans  ce  prince.  L'Assemblée  actuelle  n'a  point  de  mandat 
pour  décider  cette  question,  tant  que  la  nation  entière  n'aura  point  dé- 
claré sa  volonté.  La  proposition  de  M.  Napoléon  Bonaparte  devrait  donc 
être  repoussée  par  un  ordre  du  jour  d'incompétence^  motivé  sur  les  raisons 
que  nous  venons  d'exposer.  Espérons  qu'il  se  trouvera  dans  l'Assemblée 
des  esprits  assez  judicieux  et  assez  fermes  pour  développer  et  soutenir  la 
nécessité  d'un  appel  au  peuple  sur  cette  question  dont  l'Assemblée  vient 
d'être  saisie.  » 

Ces  réflexions  de  la  Gazette  de  France  prouvent  que  la 
proposition  qu'elle  combat  a  porté  juste.  Pourcjuoi  donc  un 
ordre  du  jour  f/"iNC0MPÉTE>'CE  ?  Sur  quji  se  fonderait-il? 
Deux  lois  de  proscription  existent  :  Tune  qui  date  du 
10  avril  1832,  et  l'autre  du  26  mai  1848.  Est-ce  que  l'As- 
semblée législative  n'est  pas  cojipétente  pour  abroger  ces 
deux  lois  ?  En  quoi  donc  ne  serait-elle  pas  compétente  ?  Il 
ne  s'agit  pas  d'amnistie,  il  s'agit  pui'cmont  et  simplonient 
d'effacer  de  nos  lois  une  exception  qui  iTaui-ait  jamais  dû  y 
trouver  place. 

L'une  et  l'autre  familles  exilées  pourront,  selon  qu'elles  le 
jugeront  convenable,  ou  rentrer  en  France  ou  rester  à  l'é- 
tranger; mais  si  l'une  ou  l'autre  reste  h  l'étranger,  ce  sera 
pai'ce  qu'elle  l'aura  préféié. 

Elle  sera  absente,  elle  ne  sera  plus  exilée! 
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Pourquoi  donc  exilée  ? 

De  deux  choses  l'une  : 

Ouïes  Français  ont  le  désir  de  rétablir  la  Royauté,  ou  ils 
ne  l'ont  pas. 

S'ils  ont  ce  désir,  de  quel  droit  y  lail-on  obstacle? 

S'ils  n'ont  pas  ce  désir,  à  quoi  bon  une  rigueur  inutile? 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  fausser  l'opinion 
publique. 

Fausserl'upinion  publique,  c'est  mener  le  navire  à  l'écueil 
au  lieu  de  le  conduire  au  port. 

Vraies  en  1843,  ces  paroles  de  L.-N.  Bonaparte  n'ont  pas 
cessé  de  l'être  en  1849  : 

«  Appelez-vous  donc  conservateurs  tant  que  vous  vou- 
»  drez,  hommes  d'État  à  petite  vue  et  à  petite  portée,  nous 
»  rirons  de  pitié  ;  car  prêcher  le  maintien  d'un  état  fébrile 
»  et  maladif  au  lieu  de  chercher  le  remède  efficace,  c'est  h^ 
>)  propre  de  l'ineptie  et  de  la  sottise. 

»  Nul  ne  peut  échapper  à  sa  destinée.  Tout  gouvernement 
»  condamné  à  périr  périt  par  les  moyens  mêmes  qu'il  emploie 
»  pour  se  sauver.  » 


IV. 


6  octobre  1849. 

La  commission  d'initiative  est  une  commission  de  trente 
membres  renouvelée  chaque  mois  dans  les  bureaux,  aux 
termes  de  l'article  22  du  règlement.  Elle  est  chargée  d'exa- 
miner les  propositions  émanant  de  l'initiative  parlemen- 
taire et  de  donner  son  avis  sur  la  prise  en  considération. 

Présidée  par  M.  Piscatory,  la  commission  d'initiative  a  dé- 
claré (ju'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prendre  en  considération  la 
proposition  de  M.  Napoléon  Bonaparte,  ayant  pour  objet 
non  «  (Vaccorder  une  anuiistie,  »  mais  «  {['effacer  une  pros- 
cription. » 

On  n'amnistie  qu'après  jugement  et  condamnation. 

Quiconque  a  été  ou  banni  ou  tiansporté  sans  avoir  été 
jugé,  est  un  proscrit,  mais  n'est  pas  un  condamné. 
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Les  prétendus  motifs  qui  ont  détermiaé  la  commission  d'i- 
nitiative sont  que  la  proposition  renferme  sinon  en  inten- 
tion, du  moins  en  fait,  une  odieuse  assimilation. 

Nous  l'avouons,  nous  ne  comprenons  rien  à  celte  fausse 
susceptibilité. 

Elle  cache  un  motif  qu'on  dissimule  sous  un  prétexte 
qu'on  a  été  heureux  de  pouvoir  alléguer. 

Nous  avons  sous  les  yeux  la  proposition  déposée  le  5  juin 
1849  par  M.  Greton,  et  la  proposition  déposée  le  l®""  octobre 
1849  par  M.  Napoléon  Bonaparte. 

,   Nous  croyons  utile  de  mettre  en  regard  le  texte  des  deux 
propositions  : 


«  Art.  P'.  Le3  lois  du  10  avril  1832 
et  du  26  mai  1848  sont  abrogées. 

»  Toutefois,  les  personnes  auxquel- 
les lesdites  lois  étaient  applicables  ne 
pourront  rentrer   en    France   qu'après 


«  Considérant  que  la  généro- 
sité, la  grandeur  et  la  justice, 
sont  les  meilleurs  auxiliaires 
pour  fonder  et  fortifier  la  Répu- 
blique ; 

»  Considérant  que  l'on  ne  sau- 

avoir  présenté  au  pouvoir  exécutif  des  ^.^-^^  ^^^^^^  aujourd'hui    invoquer 

demandes  individuelle^  sur  lesquelles  il  \c^  raison  d'État  • 

sera  statué  en  conseil  des  ministres,  le  ,,  Considérant  que  les  lois  de 

conseil  d'État  préalablement  consulté.  proscription  et  de  violence  n'ont 

»  Art.  2.  Les  personnes  ainsi  admises  jamais  sauvé  les  gouvernements; 

à  rentrer  en  France  reprendront  l'exer-  »  Le  soussigné  propose  le  dé- 

cice  des  droits  attachés  à  la  qualité  de  ^'^^^  suivant  : 

citoyen  français.  "  ^''  ^oi^t  abrogées  les  lois  du 

»  Néanmoins,"  leur  droit  d'éligibilité  ''  ^^  ^^^''^'^  1^32  et  du  26  mai 
à  l'Assemblée  nationale  sera  suspendu 
pendant  six  ans,  à  compter  du  jour  où 
elles  auront  été  autorisées  à  rentrer  sur 
le  territoire  français,  et  elles  ne  pour- 
ront être  appelées   à  la  présidence  ou  à 

la  vice-présidence  delà  République  que  »  tés  sans  jugement,  seront  mis 

huit  ans  après  la  même  époque.  »  »  en  liberté.  » 

CRETOX.  NAPOLÉON  BONAl'AUTE. 


»  1848,  qui  exilent  la  famille 
»  des  Bourbons  ; 

»  2°  Le  décret  rendu  par  l'As- 
»  semblée  constituante ,  le  27 
»  juin  1848,  est  rapporté. 

»  Les  insurgés  de  juin,  dépor- 


Quelle  différence  entre  Tespi-iiet  la  rédaction  do  ces  deux 
propositions  ! 

L'une,  celle  de  M.  Greton,  est  étroite  et  blessanio.  Elle 
oblige  ((  les  personnes  »  auxquelles  «  lesdites  lois  »  étaient 
appliquables  à  présenter  au  pouvoir  exécutif  des  demandes 
vni.  35 
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individuelles  «  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  conseil  des 
»  ministres,  le  conseil  d^État  préalablement  consulté.  » 

Elle  prive  les  «  j)ersonnes  »  ainsi  admises  à  résider  en 
France  de  leur  droit  d'éligibilité  à  rAssemblée  nationale. 

Elle  stipule  qu'elles  ne  peuvent  être  appelées  à  la  prési- 
dence ou  à  la  vice-présidence  de  la  République  que  huit 
ans  après  la  même  époque. 

C'est  de  la  proscription  sous  une  forme  amoindrie,  c'est 
de  la  proscription  abâtardie  et  de  la  générosité  menson- 
gère. 

Soyez  donc  conséquents  î 

Ou  maintenez  franchement  le  régime  de  l'exception  si 
vous  avez  peur,  ou,  si  vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  de  péril, 
rentrez  franchement  dans  le  droit  commun  ! 

Ne  faussez  pas  le  suffrage  universel,  ne  portez  pas  une 
atteinte  de  plus  à  la  liberté  électorale  ! 

La  proposition  de  M.  Creton  avait  toutes  les  chances  d'être 
votée,  car  elle  est  marquée  au  millésime  de  ce  temps-ci, 
qui  repousse  impitoyablement  tout  ce  qui  est  droit  et  vrai, 
grand  et  simple,  qui  renie  l'absolu  et  adore  Tarbitraire! 

Cependant,  elle  est  restée  sans  effet. 

L'autre  proposition,  au  contraire,  celle  de  M.  Napoléon 
Bonaparte,  est  marquée  profondément  au  coin  de  la  géné- 
rosité, de  la  grandeur  et  de  la  justice,  qu'elle  invoque  hau- 
tement ! 

Point  de  formalités  humiliantes,  point  de  restrictions  mes- 
quines qui  portent  au  droit  commun  la  plus  légère  atteinte. 

Elle  abroge  purement  et  simplement  trois  lois  de  proscrip- 
tion ,  c'est-à-dire  des  lois  révolutionnaires  dans  la  plus 
mauvaise  acception  du  mot. 

V  Mentionner  dans  la  même  proposition  le  décret  du  âîjuin 
1848  et  le  décret  du  26  mai  1848,  c'est,  dit-on,  «  admettre, 
»  sinon  en  intention,  du  moins  en  fait,  une  odieuse  assimi- 
T>  lation.  »  Odieuse!  En  quoi  donc?  Est-ce  que  ces  deux 
décrets,  votés  à  trente  jours  de  distance,  n'émanent  pas  du 
même  pouvoir?  Est-ce  que  d'ailleurs  l'auteur  de  la  propo- 
sition ne  s'est  pas  exprimé  calegori(|uement  au  sein  de  la 


LA  PROPOSITION  NAPOLEON  BONAPARTE.   387 

commission?  Est-ce  qu'enfin,  puisque  la  proposition  se 
compose  de  deux  articles  parfaitement  distincts,  la  majorité 
ne  pouvait  pas  voter  le  premier  article  et  rejeter  le  second  ? 
Non-seulement  la  division  existait  de  droit,  mais  elle  exis- 
tait de  fait. 

M.  Desmousseaux  de  Givré,  dont  nous  avons  reconnu,  en 
cette  circonstance,  le  tact  politique  et  la  fermeté  de  carac- 
tère, a  demandé  avec  insistance  cette  division.  Nous  l'en 
félicitons. 

Le  motif  allégué  par  la  commission  d'initiative  n'est  évi- 
demment qu'un  prétexte.  Pourquoi  donc  ne  pas  dire  avec 
sincérité  le  motif  véritable  ? 

Quel  que  soit  ce  motif,  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  qife 
ceux  qui  voteront  contre  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position assumeront  sur  eux,  dans  le  pi'ésent  et  dans  l'a- 
venir, une  grave  responsabilité. 

Qu'on  rejetât  la  proposition  en  alléguant  la  raison  d'État, 
nous  le  comprendrions,  mais  qu'on  inflige  le  bannissement 
à  ceux  qui  ont  protesté  contre  lui  avec  indignation  et  di- 
gnité, qu'on  leur  inflige ,  maigre  eux,  ce  supplice  en  al- 
léguant une  question  de  susceptibilité  dont  ils  sont  les  seuls 
juges,  c'est  ce  que  nous  ne  comprenons  pas,  c'est  ce  que 
ne  s'expliquera  point  le  bon  sens  public. 


La  proposition  de  M.  Napoléon  Bonaparte  sur  l'abrogation 
des  lois  d'exil  qui  ferment  la  frontière  française  aux  deux 
branches  de  la  famille  des  Bourbons ,  n'a  pas  trouvé  dans 
la  commission  chargée  de  son  examen  une  seule  voix  sym- 
pathique. Cette  commission,  ayant  pour  rapporteur  M.Des- 
jobert,  a  conclu  au  rejet  a  l'uxammité. 

M. 

il  était  sans  exemple  que  jamais  une  commission  chargée 


388 


1819. 


de  l'examen  d'une  proposition  législative  eût  sacrifié  le  fond 
à  la  forme.  C'est  cependant  ce  qu'a  fait  la  commission  d'i- 
nitiative, présidée  par  M.  Piscatory,  et  ayant  pour  rappor- 
teur M.  Desjobert. 

Cette  manœuvre,  bien  que  péniblement  ourdie,  a  été 
pleinement  déjouée  par  Tauteur  de  la  proposition,  M.  Na- 
poléon Bonaparte,  qui  Ta  retirée,  pour  substituer  à  sa  pro- 
position première  trois  propositions  distinctes  : 

La  première,  portant  abrogation  de  la  loi  du  10  avril  1832 
qui  proscrit  la  branche  aînée  des  Bourbons; 

La  deuxième,  portant  abrogation  de  la  loi  du  26  mai  1848 
qui  bannit  la  famille  d'Orléans  ; 

La  troisième,  portant  abrogation  de  la  loi  du  27  juin  1848. 
relative  aux  transportés  de  juin. 

Apparemment,  ceux  qui  ont  trouvé  odieuse  une  assimila- 
tion unaginée  par  eux  ne  voudront  pas  qu'on  dise  qu'ils 
l'ont  rétablie  ;  or,  c'est  le  reproche  qu'ils  ne  manqueraient 
pas  d'encourir  s'ils  demandaient  le  renvoi  des  trois  pro- 
positions distinctes  h  la  même  commission  et  au  même 
rapporteur. 

D'ailleurs,  M.  Napoléon  Bonaparte  s'est  expliqué  très  net- 
tement sur  le  sens  donné,  devant  la  commission,  à  ces  mots 
de  criminels  et  coupables  appliqués  aux  insurgés  de  juin. 
Il  n'y  a  de  criminels  et  de  coupables  que  ceux  qui  ont  été 
jugés  et  condamnés.  Les  hommes  qui  ont  été  transportés 
sans  jugement  ne  sont  pas  des  criminels  ;  ce  sont  des  pros- 
crits. C'est  la  justice  qui  le  dit. 

Les  trois  propositions,  parfaitement  distinctes,  de  M.  Na- 
poléon Bonaparte,  éloignent  donc  «  toute  assimilation  bles- 
sante. »  Elles  laissent  à  chacun  sa  complète  indépendance. 


Ml. 


5  octobre  1849. 

Partis  et  gouvernement,  c'est  à  qui  réussira  le  mieux  à 
ériger  en  système  limprévoyance. 
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On  ne  veut  rien  prévoir  ! 

La  France  est  livrée  à  l'idolâtrie  du  Hasard  ! 

Que  dirait-on  d'un  capitaine  de  n»vire  qui,  pour  être  plus 
sûr  de  ne  pas  voir  les  écueils,  fermerait  les  yeux?  Quelle 
confiance  aurait-on  en  lui  ?  Ne  dirait-on  pas  qu'il  prend  le 
moyen  le  plus  certain  d'échouer,  et  qu'il  mérite  la  condam- 
nation la  plus  sévère?  L'on  aurait  raison.  Eh  bien  !  il  n'est 
pas  jusqu'aux  journaux  qui,  au  lieu  de  combattre  une  im- 
prévoyance fatale,  ne  s'efforcent  de  l'entretenir. 

VOpinion  publique  déclare  qu'il  est  difficile  de  se  rendre 
compte  des  raisons  qui  motivent  l'appui  donné  par  la  Presse 
à  la  proposition  déposée  par  M.  Napoléon  Bonaparte. 

L'étonnement  de  VOpinion  publique  ne  nous  surprend 
pas.  Ce  journal  est  persuadé  que  c'est  en  ne  dénouant  rien 
qu'on  simplifiera  tout.  C'est  dans  l'inextricable  difficulté 
des  choses  qu'il  entrevoit  le  triomphe  de  son  principe. 

Nous  croyons  que  VOpinion  publique  se  trompe. 

Déjà  les  journaux  légitimistes  se  sont  gravement  trompés. 

Ils  avaient  espéré  que  la  Constitution  de  1848  serait  sou- 
mise à  la  sanction  nationale. 

Première  déception  ! 

Ils  avaient  compté  que  le  premier  acte  de  l'Assemblée 
législative  serait  une  protestation  contre  l'origine  suspecte 
de  l'Assemblée  constituante  et  contre  l'insurrection  victo- 
rieuse du  24  février. 

Deuxième  déception  ! 

Ils  s'étaient  imaginé  que  les  conseils  généraux  feraient  ce 
que  n'avait  pas  osé  faire  l'Assemblée  législative  ;  que,  sous 
le  prétexte  de  révision  de  la  Constitution,  ils  exprimeraient 
le  vœu  que  tout  ce  qui  avait  pu  être  décidé  depuis  le  24  fé- 
vrier fût  remis  en  question. 

Troisième  déception  ! 

Aujourd'hui,  les  journaux  légitimistes  supposent  qu'il  se 
produira  tel  incident,  tel  événement  h  la  suite  duquel  la 
France  s'éveillera  un  matin  en  sursaut,  criant  :  A  bas  la 
Constitution  !  A  bas  la  République  !  Vive  la  Monarchie  î 
Vive  la  Légitimité! 
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Eh  bien  !  nous  croyons  que  les  journaux  légitimistes  s'a- 
busent encore  et  se  préparent  une  nouvelle  déception. 

Tant  bien  que  mal,  on  ira,  comme  Ton  va,  jusques  à  l'é- 
poque où  la  Constitution  a  prévu  qu'il  pourrait  être  procédé 
à  sa  révision. 

Dès  que  l'Assemblée  nationale  sera  entrée  dans  la  troi- 
sième année  de  son  existence,  qui  sera  la  dernière  année 
de  la  législature,  c'est-à-dire  en  juin  1851,  se  posera  la  grave 
et  délicate  question  de  savoir  si  l'Assemblée,  ayant  été  élue 
pour  trois  années,  peut  abréger  son  existence  et  se  dis- 
soudre avant  le  13  mai  1852?  Ce  sera  une  question  d'inter- 
prétation déjà  fort  scabreuse  par  elle-même.  Supposons-la 
résolue  dans  le  sens  affirmatif  ;  admettons  que  l'Assemblée 
ait  émis  le  vœu  que  la  Constitution  soit  modifiée  en  tout  ou 
partie. 

L'article  111  est  formel. 

«  Le  vœu  exprimé  par  l'Assemblée  ne  sera  converti  eu  résolution  déti- 
nitive  qu'après  trois  délibérations  consécutives,  prises  chacune  à  un  mois 
d'intervalle,  et  aux  trois  quarts  des  suffrages  exprimés.  Le  nombre 
des  votants  devra  être  de  cinq  cents  au  moins.  » 

Ainsi  donc,  il  faudra  que  376  voix  au  moins,  après  trois 
épreuves  consécutives  à  un  mois  de  distance  clincune.  dé- 
clarent qu'il  y  a  lieu  de  reviser  la  Constitution! 

Est-on  bien  sûr  que  d'ici  à  cette  époque  la  situation  des 
partis  dans  l'Assemblée  ne  soit  pas  modifiée  de  telle  sorte 
que  la  crainte  de  voir  l'un  d'eux  l'emporter  n'ait  pour  con- 
séquence Timmuabilité  de  la  Constitution?  Si  l'on  juge  de 
l'avenir  par  le  passé,  cette  conclusion  est  probable.  Tout 
ajourner  pour  ne  rien  décider  est  une  habitude  si  invétérée 
qu'il  sera  désormais  difficile  de  la  rompre. 

Le  cas  où  la  rivalité  des  partis  entre  eux  aboutirait  à  la 
déclaration  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  reviser 
la  Constitution  est  une  éventuafité  qu'il  faut  prévoir;  dans 
ce  cas,  le  président  actuel  n'étant  rééligible  qu'après  un  in- 
tervalle de  quatre  années,  la  France  aurait  à  élire,  en  1852, 
un  nouveau  président. 

Comment  en  pourrait-il  être  autrement? 
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Nous  ne  connaissons  que  deux  manières  -de  sortir  de  sa 
maison  :  par  la  porte  ou  par  la  fenêtre. 

Sortir  de  la  Gonstitutoin  par  la  fenêtre,  ce  serait  en  sortir 
soit  par  un  coup  d'État,  soit  par  une  insurrection. 

Or,  aujourd'hui,  ni  insurrection  ni  coup  d'État  ne  sont 
à  craindre.* 

Toute  tentative  d'insurrection  serait  aussitôt  réprimée  par 
le  général  Changarnier. 

Aucune  pensée  de  coup  d'État  ne  saurait  entrer  dans  l'es- 
prit du  président  de  la  République  après  le  langage  qu'il  a 
tenu  à  Tours. 

Dans  l'avenir,  il  n'y  a  donc  en  perspective  que  ces  trois 
alternatives  : 

Ou  bien,  en  I80I,  l'Assemblée  nationale  décidera,  à  la 
majorité  de  376  voix,  qu'il  y  a  lieu  de  re viser  la  Consti- 
tution; 

Ou  bien,  en  1851,  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  ne 
pouvant  se  mettre  d'accord,  décidera  que  la  question  est 
posée  prématurément  ; 

Ou  bien,  enfin,  en  \HM,  la  inajorité  de  l'Assemblée  natio- 
nale se  prononcera  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

Dans  le  premier  cas,  on  sort  du  connu  pour  se  jeter  dans 
rinconnu,  et  nul  ne  peut  dire  ni  prévoir  sous  l'empire  de 
quelles  idées  sera  élue  l'Assemblée  de  révision,  et  quel  sort 
elle  réservera  au  président  actuel  de  la  République. 

Dans  le  premier  et  dans  le  second  cas,  il  ne  restera  plus  à 
M.  L.-N.  Bonaparte  qu'à  suivre  l'exemple  qui  lui  a  été  donné 
le  20  décembre  1848  par  le  général  Cavaignac,  il  n'aura  plus 
qu'à  maintenir  l'ordre  jusqu'à  l'élection  et  la  proclamation 
du  nouvel  Élu. 

Telles  sont  les  éventualités  écrites  dans  la  Constitution. 

A  la  la  place  de  ces  éventualités,  VOpinion  publique  peut 
mettre  ses  illusions  ;  mais  un  journal  et  des  hommes  sérieux 
ne  prennent  pas  les  désirs  de  leur  cœur  pour  des  arrêts  de 
la  Providence.  Au  lieu  de  chercher  à  s'abuser,  ils  cherchent 
à  prévoir. 

Nous  prévoyons  donc  le  cas  où  il  ne  se  trouverait,  ni  en 


392  1819. 

1851,  ni  en  1852,  une  majurilé  suffisante  pour  déclarer  qu'il 
y  a  lieu  de  reviser  la  Constitution. 

Nous  jetons  les  yeux  autour  de  nous,  et  nous  interrogeons 
toutes  les  candidatures  probables  et  possibles. 

Pourquoi  M.  L.-N.  Bonaparte  l'a-  t-il  emporté  sur  le  géné- 
ral Cavaignac?  11  l'a  emporté  sur  le  général  Cavaignac 
parce  quhéritier  du  nom  de  l'empereur,  il  était  une  transi- 
tion entre  la  Monarchie  et  la  République. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'empêcher  qu'il  en  fût  ainsi, 
c'était  d'adopter  l'amendement  Grévy;  mais,  au  lieu  de  l'a- 
dopter, l'Assemblée  constituante  l'a  rejeté  à  la  majorité  de 
643  voix  contre  158. 

Ce  système,  qui  n'admettait  qu'un  président  du  conseil 
des  ministres  nommé  par  l'Assemblée  nationale  au  scrutin 
secret,  et  toujours  révocable,  ce  système  était  le  nôtre; 
plus  que  jamais  nous  sommes  convaincus  que  c'était  le  seul 
rationnel  ;  mais  dès  que  nous  nous  plaçons  dans  l'hypothèse 
du  maintien  de  la  Constitution  telle  qu'elle  a  été  volée  et  pro- 
mulguée, notre  pensée  ne  doit  plus  s'y  arrêter,  elle  ne  doit 
plus  songer  qu'à  chercher  quel  sera,  en  1852.  le  candidat 
sur  lequel  la  France  porterait  le  plus  volontiers  ses  voix? 

Le  nom  incontestablement  le  plus  populaire  est  celui  du 
jeune  amiral  qui  est  allé  cherchera  Sainte-llelèneles  restes 
mortels  du  glorieux  vaincu  de  Waterloo,  du  glorieux  vain- 
queur d'Austerlitz. 

Nous  ne  proclamons  pas  une  préférence,  nous  constatons 
un  fait. 

C'est  trop  toi,  entendons-nous  dire  autour  de  nous. 

Nous  répondons  :  Il  est  souvent  trop  tard  pour  regai'der 
devant  soi;  il  n'est  jamais  trop  tôt. 

Si  l'on  attend,  pour  demander  ou  pour  voter  l'abrogation 
des  lois  d'avril  1832  et  de  mai  1848  que  le  moment  prévu 
par  l'article  111  de  la  Constitution  soit  arrivé,  il  sera  trop 
tard  a  cette  époque,  car  visiblement  alors  ce  vote  aura  une 
signification  et  une  portée  auxquelles  l'opinion  ne  se  mé- 
prendra pas.  Ce  sera  absolument  comme  si  on  lui  désignait 
le  choix  qu  elle  devra  faire,  tandis  qu'en  s'y  prenant  des 
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cette  année  pour  abroger  les  lois  d'exil,  on  ne  fait  queiar- 
gir  le  cercle  électoral.  Rien  de  plus.  C'est  pourquoi  nous 
insistons  hautement  sur  la  nécessité  de  l'adoption  de  la 
proposition  de  M.  Napoléon  Bonaparte.  Il  n'y  a  que  des 
aveugles  qui  voteront  contre  elle! 


VIIL 


6  octobre  1849. 


Quatre  journaux,  VOpinion  publi(jue  et  la  Gazette  de 
France,  la  République  et  la  Voix  du  Peuple^  se  préoccupent, 
aux  deux  points  de  vue  les  plus  opposés,  de  Tappui  déclaré 
que  la  Presse  a  prêté  à  la  proposition  émanée  de  l'initia- 
tive de  M.  Napoléon  Bonaparte. 

L'Opinion  publique  s'exprime  ainsi  : 

«  Rien  à  la  fois  de  plus  chimérique  et  de  plus  humble  que  l'horoscope 
que  la  Presse  tire  à  la  France.  Elle  ne  voit  plus,  pour  notre  grand  et  no- 
ble pays,  que  des  erpédienls  ;  elle  fait  de  la  France  un  chevalier  d'industrie 
qui  vit  au  jour  le  jour,  et,  au  lieu  d'une  solution,  elle  lui  ménage,  à  la  tin 
de  la  présidence  de  M.  Louis  Bonaparte,  un  nouveaix  provisoire.  La  France 
lui  apparaît  sous  les  traits  d'un  homme  qui  roule  sur  la  pente  d'un  abîme, 
et  qui  se  raccroche  en  passant  à  la  première  branche  qu'il  rencontre. 
Quand  la  branche  actuelle  sera  cassée,  le  pays  saisira  la  seconde,  qui 
sera  M.  Joinville.  Après  cela,  on  verra.  Et  c'est  avec  ce  beau  système  que 
vous  o.=ez  parler  des  illusions  des  autres,  et  que  vous  qualifiez  d'aveugle 
quiconque  ne  donnera  pas  dans  vos  travers  I  Vous  voulez  faire  vivre  la 
France  de  provisoire  ;  mais  c'est  le  provisoire  qui  nous  tue.  Vous  cher- 
chez à  lui  ménager  un  relais  sur  la  pente  où  elle  descend  ;  mais  ces  relais 
la  conduisent  au  fond  de  l'abîme  !  » 

A  cet  article  superbe  de  VOpinion  publique,  voici  notre 
réponse  : 

Messieurs,  qui  faites  tant  de  ii  des  expédients,  avez-vous 
donc,  le  24  février,  déployé  votre  étendard  et  opposé  h 
l'Hôtel-de-Ville  le  drapeau  blanc  au  drapeau  rouge,  le  droit 
au  trône  au  droit  au  travail  ? 

Messieurs,  qui  faites  tant  de  fi  dos  expédient  s.  est-ce  donc 
par  dévotion  au  culte  de  l'empire  et  de  l'empereur  que  vous 
avez  voté,  le  10  décembre  1848.  pour  son  neveu  et  son 
héritier,  L.-N.  Bonaparte  ?  Qui  vous  obligeait  à  voler  i'  Qui 
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vous  empêchait  de  mettre  dans  l'urne  des  bulletins  ainsi 
conçus  :  Je  vote  contre  la  République  et  pour  la  Monarchie  ? 

Messieurs,  qui  laites  tant  de  ti  des  expédients,  veuillez 
donc  nous  expliquer  comment  vous  espérez  faire  sortir  la 
royauté  des  termes  de  la  Constitution  de  1848  ? 

Oui  ou  non,  comptez-vous  déchirer  la  Constitution  ? 

Si  vous  ne  comptez  pas  la  déchirer,  elle  vous  Ue. 

Si  vous  comptez  la  déchirer,  de  quelle  manière  vous  y 
prendrez-vous  ? 

MM.  BeiTyer,  Larochejaquelein,  Nettement,  de  Raine^ 
ville,  etc.,  tenteront-ils  une  contrefaçon  du  13  juin  1849: 
iront-ils  s'exposer  au  sort  de  >DI.  Lethii-Rollin.  Félix  Pyat, 
Considérant.  Deville,  etc.  ?  Iront-ils  s'exposera  se  faire  tuer 
par  M.  Changaniier,  poursuivre  par  M.  Baroche,  et  juger 
par  M.  Bérenger  ?  Si  les  chefs  du  parti  légitimiste  ne  tentent 
rien,  croyez-vous  donc  que  la  Monarchie  se  rétablira  d^elle- 
méme  et  toute  seule?  Espérez-vous  donc  que  le  peuple,  la 
fleur  de  lys  à  sa  boutonnière,  tentera  de  dépaver  les  rues 
au  cri  de  :  Vive  Henri  V  !  et  de  construire  des  bamcades 
pour  y  arborer  le  diapeau  blanc  ? 

Vous  qui  croyez  au  retour  de  la  Monarchie,  et  qui  ne 
donnez  le  nom  de  Monarchie  qu'à  la  Légitimité,  expliquez- 
nous  donc  comment  vous  entrevoyez  que  ce  retour  pourra 
avoir  lieu  autrement  qu'a  la  suite  d'une  nouvelle  invasion 
étrangère  ?  Si  vous  ne  voulez  pas  du  retour  de  la  légitimité 
au  prix  dune  nouvelle  bataille  de  Waterloo, cessez  donc  de 
leurrer  votre  parti  et  de  le  bercer  dans<une  illusion  fatale  ! 
Il  nY  a  que  les  enfants  pour  s'imaginer  qu'on  ^ienl  au 
monde  sous  un  chou,  ou  que  l'on  gagneau  jeu  sans  y  mettre. 
Vous  croyez  que  la  légitimité  renaîtra  sous  un  chou,  vous 
croyez  que  vous  gagnerez  au  jeu  sans  y  rien  risquer,  ni 
votre  liberté,  ni  votre  fortune,  ni  votre  vie:  vous  êtes  des 
enfants!  Si  vous  croyez  cela,  un  écrivain  sérieux  ne  doit 
pas  perdre  son  temps  à  discuter  avec  vous  ;  laissons  donc 
à  Pécart  la  Gazette  de  France^  et  passons  du  blanc  au  rouge; 
passons  a  la  Voix  du  Peuple  : 

m  31.  de  Girardin  reproche  aux  hommes  d'une  certaine  cotexie  de  /trrer 
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la  France  à  fidolâlrie  du  hasard.  Certes,  il  n'a  pas  tout  à  fait  tort.  Et  il 
veot,  lui,  la  faire  sacrifier  à  une  idolâtrie  encore  plus  aveugle,  à  celle  de 
la  popularité.  Il  est  convaincu  que  le  système  rationnel  de  gouvernement 
serait  celui  où  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  élu  pour  un  tem{»  illimité  par 
r  Assemblée  nationale,  serait  toujours  révocable  par  elle  ;  la  présidence  à 
ue  ou  à  temps  lui  paraît  un  danger.  Et  quand  il  s'agit  de  cboisir  un  can- 
didat à  Cette  présidence,  il  va  chercher  un  homme  qui,  plus  que  M.Louis 
Bonaparte,  serait  une  transition  entre  la  République  et  la  Monarchie.  Avions- 
nous  raison  de  dire  que  personne  en  France  n'était  à  la  hauteur  de  la 
proposition  de  M.  Napoléon  Bonaparte,  et  que,  dans  l'état  actuel  des  es- 
prits, l'adoption  de  cette  proposition  serait  une  menace  et  un  danger  ? 
Voilà  un  homme,  républicain  de  tête,  resté  monarchiste  de  cœur,  et  qui 
croit  qu'il  serait  de  bonne  prévoyance  d'aplanir  dès  aujourd'hui  le  chemin 
de  la  première  magistrature  à  un  prétendant  dynastique,  au  fils  du  roi 
chassé  le  24  février  !  Quelle  est  la  cause  première  de  tous  les  tiraillements 
que  nous  éprouvons  depuis  le  10  décembre?  La  main  sur  la  conscience, 
qu'on  réponde  ;  n'est-ce  pas  précisément  parce  qu'au  lieu  de  consulter  la 
raison,  la  France  s'en  est  rapportée  à  la  popularité?  Parce  qu'au  lieu  de 
choisir  pour  le  premier  président  de  la  République  un  simple  citoyen,  on 
a  voulu  un  neveu  d'empereur  V  Parce  qu'au  lieu  d'élire  le  général  Cavai- 
gnac,  M.  Ledru-Roîlin  ou  M.  Raspail,  elle  a  pris  M.  Louis-Napoléon  Bo- 
naparte? » 

Oui.  plus  '[ue  jamais  nous  sommes  convaincus  qu'il  n^y 
avait  qu'un  système  ratijunel  à  adopter,  c'était  celui  que 
nous  avions  exposé  le  13  juin  ISkS.  quatre  mois  avant  la 
présentation  et  le  rejet  de  la  proposition-Grévy  :  mais  ce 
système  a  été  écarté,  et  Ton  n"y  peut  plus  songer,  à  moins 
de  raisonner  dans  l'hypothèse  dune  quatrième  révolution 
victorieuse. 

En  etTtt.  lenchaînement  des  dispositions  de  la  Constitu- 
tion est  tel.  que  la  France,  en  mai  18o?.  aura  à  procéder  à 
l'élection  d'un  nouveau  président,  avant  que  la  révision  de 
la  Constitution  ait  pu  s'opérer,  en  admettant  que  cette  ré- 
vision soit  résolue,  ce  qui  devient  chaque  jour  moins  pro- 
bable. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  ce  qui  serait  désirable,  mais 
ce  qui  est  possible.  Eh  bien  !  notre  système  n'est  plus  pos- 
sible dans  les  termes  de  la  Constitution  tels  qu'ils  ont  été 
votés. 

Nous  avons  dû  en  prendre  notre  parti,  et  nous  l'avons  pris. 
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Le  deuxième  dimanche  de  mai  18o2,  la  France  aura  à 
élire  un  nouveau  président  de  la  République. 

Nous  regardons  autour  de  nous,  et  nous  cherchons  quels 
sont  les  candidats  parmi  lesquels  elle  aura  à  exercer  son 
choix. 

Le  nombre  nous  en  paraissant  extrêmement  restreint, 
nous  disons  :  —  Elargissez  le  cercle,  et  ne  le  rétrécissez  pas. 

Mais  pourquoi  y  faire  entrer  un  prince?  —  Nous  répon- 
dons :  Parce  que  la  France  est  monarchique  par  la  vanité, 
et  démocratique  par  l'envie  ;  parce  qu'en  même  temps 
qu'elle  a  soif  d'égalité,  elle  a  faim  d'autorité  ;  parce  qu'il 
faut  satisfaire  en  elle  deux  besoins  également  impérieux. 

Notez  ijien  qu'en  disant  cela,  nous  n'avons  nullement  la 
prétention  de  préjuger  l'élection  de  1852  ni  de  Tinfluencer. 

Si  maintenant  nous  regardons  en  arrière,  si  nous  nous 
reportons  au  28  octobre  1848,  à  ce  jour  où,  les  premiers 
dans  la  presse,  nous  avons  prononcé  le  nom  de  L.-N.  Bona- 
parte sans  nous  laisser  déconcerter  ni  par  les  railleries  ni 
par  les  menaces;  si  nous  interrogeons  notie  raison  et  notre 
conscience,  elles  nous  répondent  que  le  conseil  que  nous 
avions  donné,  en  1848,  était  le  seul  qu'il  y  eut  à  suivre, 
et  qu'il  n'y  en  aurait  pas  d'autre  à  donner  si  ce  qui  a  été  fait 
était  encore  h  refaire. 

En  effet,  il  n'y  avait  que  le  nom  de  L.-N.  Bonaparte  qui 
pût  faire  contrepoids  au  pouvoir  que  le  général  Cavaignac 
tenait  dans  ses  mains. 

De  ce  pouvoir,  quel  usage  en  avait-il  fait  ? 

On  le  sait. 

Il  n'avait  rien  eu  de  plus  pi-essé  (jue  de  inettie  l'arbitraire 
îi  la  place  de  la  liberté,  et  que  d'assimiler  la  France  à 
l'Algérie. 

Croyez-vous  donc  (jue.  si  en  juin  1848,  M.  Casaignac  n'eût 
pas  déclaré  Paris  en  état  de  siège,  M.  Odilon  Barrot,  qui 
avait  cnml)attu  l'état  de  siège  en  juin  18'Î2.  fùl  \ru\]  le  ré- 
clamer (Ml  juin  I8'i9  ■/ 

Si.  aujourd'hui,  il  n'existe  plus  une  seule  liberté  qui  ne 
soit  meurtrie,   bafouée,  si  le  secret  des  correspondances  est 
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indignement  violé,  si  le  régime  sous  lequel  nous  vivons  n"a 
plus  aucun  nom,  à  qui  la  faute  '? 

Qui  a  ouvert,  frayé,  tracé,  creusé  la  route  fatale  que  Ton 
suit  ?  —  N'est-ce  pas  le  général  Cavaignac  ?  C'est  derrière 
lui  que  marche  M.  Barrot,  appuyé  sur  les  déplorables  anté- 
cédents qui  ont  enlevé  au  National  toute  autorité  quand  il 
veut  protester  contre  le  Constitutionnel.  Si  M.  Barrot  peut 
oser  tout,  c'est  que  M.  Cavaignac  n'a  reculé  devant  rien. 

Sans  doute,  après  avoir  entendu  M.  L.-N.  Bonaparte  s'in- 
digner avec  nous  de  ce  qui  nous  indignait,  parler  de  la  li- 
berté comme  nous  en  parlions,  concevoir  la  générosité 
comme  nous  la  concevions,  imaginer  la  glorification  de  la 
paix  comme  nous  l'imaginions,  rêver  le  bien-être  populaire 
comme  nous  le  rêvions,  sans  doute  nous  avions  espéré  qu'on 
ne  retomberait  pas  dans  l'ornière  du  passé  ;  mais  enfin  nous 
sommes  justes,  et,  tout  en  convenant  que  nos  espérances 
n'ont  pas  été  réalisées,  nous  ne  saurions  trouver  que  cela 
va  plus  mal  qu'avant  le  10  décembre,  et  que  la  France  a 
perdu  au  change.  Non  ;  la  France  y  a  plutôt  gagné.  M.  Du- 
faure,  ministre  de  lïntérieur  de  M.  L.-N.  Bonaparte,  ne 
vaut  pas  moins  que  M.  Dufaure,  ministre  de  l'intérieur  de 
M.  Eugène  Cavaignac. 

Nous  avons  des  regrets,  mais  nous  n'avons  pas  de  re- 
mords. 

Nous  avons  des  regrets,  parce  que  jamais  situation  ne  fut 
plus  belle  que  celle  de  l'Élu  du  10  décembre,  après  le  dé- 
pouillement du  scrutin  qui  venait  de  lui  donner  cinq  mil- 
lions et  demi  de  voix. 

Mais  le  malheur  a  voulu  que  le  prisonnier  de  Ham  ait 
pour  gardien  à  l'Elysée  M.  Thiers,  l'homme  fatal  î 

C'est  un  malheur  que  nous  déplorons,  mais  comme  il  vaut 
mieux  prévoir  que  récriminer,  au  lieu  de  nous  appesantir  sur 
le  passé,  nous  reprenons  notre  chemin  vers  l'avenir  entre 
les  deux  drapeaux  arborés,  l'un  par  VOijinion  publique^ 
l'autre  parla  Voix  du  Peuple,  tous  deux  servant  de  signal 
à  une  révolution  nouvelle. 
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Une  révolution  nouvelle  !  C'est  précisément  ce  que  nous 
voudrions  éviter. 

Le  but  que  nous  poursuivons,  c'est  celui  que  nous  avons 
toujours  poursuivi  sous  tous  les  ministères  et  sous  tous  les 
régimes  : 

La  liberté  sans  Tanarchie  ; 

L'ordre  sans  l'arbitraire  ! 


IX. 


14  octobre  1849. 

—  Avions-nous  tort,  en  1848,  de  ne  pas  vouloir  de  Cons- 
titution écrite  ? 

—  Oh!  non  ;  vous  aviez  bien  raison,  car  c'est  la  Constitu- 
tion qui  est  aujourdhui  le  nœud  des  plus  graves  difficultés 
de  la  situation. 

—  Avions-nous  tort  de  ne  pas  vouloir  d'un  président  qui 
serait  un  démenti  donné  à  tous  les  principes  de  la  souve- 
raineté consacrée  par  la  Constitution,  d'un  président  à  la 
fois  responsable  et  incommutable.  accouplement  contre  na- 
ture de  deux  principes  essentiellement  exclusifs  Tun  de 
l'autre,  contradiction  vivante,  existence  impossible  ? 

—  Oh  !  non  ;  vous  aviez  bien  raison,  car  ce  n'est  que  par 
un  miracle  qu'on  est  parvenu  à  éviter  entre  l'Assemblée 
constituante  et  le  président  de  la  Répubhque  le  choc  qui 
devait  briser  l'un  par  l'autre  le  plus  faible  de  ces  deux 
rouages  ajustés  à  contre-sens. 

—  Eh  bien  !  si  nous  avons  vu  clair  quand  c'était  à  qui  fer- 
merait les  yeux  ;  si  nous  offrons  le  Passé  pour  caution  de 
l'Avenir,  qu'on  nous  croie  donc  lorsque  nous  insistons  sur 
la  nécessité  d'adopter  la  proposition  de  M.  Napoléon  Bona- 
parte. 

Toutes  les  opinions  sincères,  toutes  celles  qui  veulent  de- 
voir leur  triomphe  au  développement  de  la  raison  publique 
et  non  au  déchaînement  de  la  violence  populaire  :  toutes  les 
opinions  qui  ont  foi  dans  la  justice  et  la  bonté  de  la  cause 
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dont  elles  sont  le  rayonnement,  ont  intérêt  à  l'adoption  de 
cette  proposition,  qui  d'une  impasse  étroite  fait  une  large 
voie  ! 

Nous  n'en  exceptons  pas  même  la  Montagne. 

Le  lendemain  du  24  février,  quelle  est  la  mesure  qui  a  le 
plus  contribué  à  bannir  la  terreur  et  à  ramener  la  confiance 
dans  les  esprits  éperdus?  —  C'est  le  décret  qui  a  aboli  la 
peine  de  mort  en  matière  politique.  Peut-être,  sans  ce  dé- 
cret, lumineuse  inspiration  de  MM.  de  Lamartine  et  Louis 
Blanc,  les  départements  eussent-ils  protesté  et  organisé  la 
résistance  contre  Paris,  et  le  flot  eût-il  alors  suivi  un  tout 
autre  cours  !  C'est  plus  que  probable.  En  votant  l'abroga- 
tion des  deux  lois  qui  bannissent  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon,  la  Montagne  donnerait  un  nouveau  dé- 
menti à  ceux  qui  l'accusent  de  ne  concevoir  la  politique 
que  sous  la  forme  des  lois  de  proscription  et  de  terreur  ; 
elle  ouvrirait  la  brèche  à  une  amnistie  qu'elle  rendrait  ainsi 
inévitable  un  jour  ou  l'autre,  et,  dans  le  cas  où  cette  am- 
nistie n'aurait  pas  lieu,  la  Montagne  se  donnerait,  par  ce 
vole,  un  incontestable  avantage  sur  ses  adversaires.  Alors 
ce  seraient  les  modérés  qui  se  montreraient  impitoyables  ; 
ce  seraient  les  terroristes  qui  se  seraient  montrés  tolérants. 
Aussi,  ne  doutons-nous  pas  qu'au  jour  du  vote  de  la  propo- 
sition Bonaparte,  la  Montagne  ne  se  souvienne  des  paroles 
de  M.  Louis  Blanc  dans  la  séance  du  28  juin  1848,  et  du 
noble  exemple  qu'il  a  donné  le  26  mai  1848  en  votant  contre 
le  décret  de  bannissement  de  la  famille  d'Orléans,  alors 
que  votaient  pour  la  proscription  MM.  Cavaignac,  Denjov- 
Drouyn  de  Lhuys,  Dufaure,  de  Maleville,  Vivien;  alors  que 
MM.  Odilon  Barrot  et  Faucher  s'abstenaient  timidement, 
n'ayant,  lun  et  l'autre,  ni  le  courage  de  proscrire  ni  le  cou- 
rage de  protester. 

Précisément  parce  que  Ton  tombe  toujours  du  côté  où  l'on 
penche,  il  faut  se  pencher  du  côté  opposé  à  celui  où  l'on  ne 
veut  pas  tomber.  Pencher  du  côté  de  la  modération,  telle 
devrait  toujours  être  la  politique  de  la  Montagne  ;  pencher 
du  côté  de  la  liberté,  telle  devrait  toujours  être  la  politique 
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des  véritables  contre-révolutionnaires.  Comment  Minorité 
et  Majorité  ont-elles  besoin  qu'on  leur  répète  une  chose  si 
simple  et  dont  la  vérité  est  attestée  par  tant  de  faits? 

AOermir,  consolider,  en  France,  la  République,  tel  doit 
être,  avant  tout,  le  but  des  républicains  de  la  veille.  Ce  sont 
donc  les  plus  intéressés  à  ce  que  la  confiance  revienne  et 
chasse  la  misère.  Comment  la  confiance  reviendra-t-elle? 
En  faisant  à  l'inconnue  la  part  la  plus  petite  possible,  en  ne 
craignant  pas  d'interroger  toutes  les  éventualités  et  en  s'ef- 
forcant  de  les  ])arer.  Rétrécir  le  cercle  tracé  à  Télection  des 
candidats  à  la  présidence  de  la  République,  quand  on  as- 
pire à  faire  entrer  dans  les  mœurs  cette  forme  nouvelle  de 
gouvernement,  c'est  absolument  comme  si  l'on  tournait  le 
dos  au  but  qu'on  poursuit,  comme  si  Ton  coupait  les  racines 
de  l'arbre  qu'on  voudrait  affermir,  comme  si  Ton  masquait 
la  perspective  qu'on  voudrait  ouvrir,  comme  si  l'on  dimi- 
nuait la  base  du  cône  qu'on  voudrait  rendre  inébranlable, 
enfin  comme  si  Ton  coupait  le  cable  de  l'ancre  qu'on  vou- 
drait lever. 

Dès  que  l'on  sera  certain  de  n'avoir  ((ue  l'embarras  du 
choix  entre  les  candidats  h  la  présidence  de  la  République, 
bien  des  craintes  qui  existent  s'évanouiront,  bien  des  trans- 
actions qui  n'osent  se  nouer  se  noueront.  11  faut  que  le  tra- 
vail reprenne  I  L'influence  souveraine  qu'exercera  sur  la  re- 
prise du  travail  l'adoption  de  la  proposition  Bonaparte  n'est 
pas  douteuse.  Interrogez  tous  les  ouvriers,  tous  les  fabri- 
cants, tous  les  commerçants,  tous  vous  répondront  instinc- 
tivTment  que  nous  voyons  juste  et  que  nous  avons  raison, 
lis  font  mieux  que  de  le  comprendre,  ils  le  sentent  ! 

Nous  ne  nous  en  cachons  pas  :  nous  souhaitons  l'afiermis- 
sement  de  la  République,  et  c'est  parce  (jue  nous  le  sou- 
haitons sincèrement  que  nous  appuyons  vivement  la  pro- 
position dont  le  vote  doit  contribuer  à  la  consolider. 

Mais  si  nous  nous  attachons  à  une  illusion,  si  la  Républi- 
que est  une  forme  de  gouvernement  que  repoussent  nos 
traditions,  nos  mœurs,  nos  idées  ;  s'il  n'est  donné  qu'à  la 
Monarchie  de  lésoudre  les  grands  prol)lèmesqui  nous  tour- 
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mentent,  eli  l)ien  !  en  quoi  donc  l'abrogation  des  lois  d'avril 
1831  et  mai  1848  ierait-elle  oljstacle  à  son  rétablissement  ? 
La  Royauté  sans  trône  a-t-elle  donc  absolument  besoin 
d'avoir  Téloignenient  pour  prestige  et  d"èlre  vue  à  dis- 
tance? Que  le  comte  de  Chambord  habite  Chambord  ou 
Frosdorff,  Vienne  ou  Paris,  en  a-l-il  moins  de  droits,  en  a- 
l-il  plus  ?  Que  le  comte  de  Paris  achève  son  éducation  dans 
un  lycée  de  France  ou  dans  une  université  d'Allemagne,  si 
son  avenir  est  hé  à  celui  du  pays,  le  lien  en  sera-t-il  moins 
étroit?  Non.  Est-ce  que  dans  telles  éventualités  qui  peu- 
vent se  présenter  le  général  Changarnier  et  le  général  Ca- 
vaignac  ne  sont  pas  deux  candidats  à  la  présidence  de  la 
République?  Est-ce  que  dans  telle  circonstance  qui  peut 
surgir,  l'auteur  de  la  proposition,  M.  Napoléon  Bonaparte, 
ne  peut  pas  être  appelé  à  jouer  un  rôle  important  et  déci- 
sif? Cela  empêche-t-il  qu'ils  ne  résident  à  Paris  et  n'exer- 
cent en  France  leurs  droits  de  citoyens  ? 

Un  tort  dans  lequel  nous  tombons  tous  plus  ou  moins, 
c'est  de  croire  que,  parce  qu'une  chose  n'est  pas,  elle  ne 
peut  ni  ne  doit  être.  Pendant  plus  de  trente  années,  n'a-t- 
on pas  cru  que  la  présence  en  France  des  frères  et  des  ne- 
veux de  l'Empereur  serait  un  danger  public  ?  Eh  bien!  l'or- 
dre est-il  troublé  par  la  présence  à  Paris  de  l'ancien  roi  de 
Westphalie.  abrité  sous  le  dôme  des  Invalides  et  remplis- 
sant les  fonctions  de  royal  gardien  du  tombeau  impéi'ial  ? 
L'ancien  roi  Louis-Philippe  habiterait  le  palais  de  Neuilly, 
que  l'ordre,  loin  d'en  être  ébranlé,  en  serait  plutôt  affermi, 
car  ce  serait  là  un  trait  de  resseml)lance  de  moins  entre  la 
République  de  1793  et  la  République  de  18i8.  Est-ce  que 
M.  L.-N.  Bonaparte,  aujourd'hui  Président  de  la  Réjiubli- 
que,  logeant  l'hiver  au  palais  de  l'Elysée  et  Tété  au  palais 
de  Saint-Cloud,  n'a  pas  modestement  habité  pendant  qua- 
tre mois  un  hôtel  meublé  de  la  place  Vendôme,  tandis  que 
le  général  Cavaignac  était  splendidement  installé  lue  de 
Varennes,  entouré  d'aides-de-camp  et  assiégé  de  flatteurs  ? 
Le  retour  de  Londres  à  Paris  de  M.  L.-N.  Bonapaite  l'a-t- 
il  empêché  d'être  élu  le  10  décembie  et  de  réunir  cinqmil- 
vni.  2c 
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lions  et  demi  de  voix?  Non.  Ce  retour  a-t-il  causé  le  plus 
léger  désordre  qui  pût  servir  de  prétexte  à  aucune  loi  d'ex- 
ception? Non.  En  octobre  1848,  c'était  M.  L.-N.  Bonaparte 
que  la  police  surveillait;  en-  octobre  1849,  c'est  le  général 
Cavaignac  qu'elle  fait  suivre.  Voilà  tout!  L'un  et  l'autre 
sont  réciproquement  quittes,  sauf  à  s'ouvrir  tous  les  deux 
un  nouveau  compte.  Quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  ces 
revirements  de  situation  que  personne  ne  comprend  avant 
qu'ils  aient  eu  lieu,  et  dont  on  cesse  de  s'étonner  dès  qu'ils 
sont  accomplis  ?  11  en  faut  tirer  cette  conclusion  que  la 
France  et  Paris  sont  assez  vastes  pour  y  renfermer  toutes 
les  prétentions,  touteslcs  rivalités,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  proscrire  aucune.  Le  comte  de  Cliambord  habiterait 
place  Vendôme  Thôtel  du  Rhin,  le  comte  de  Paris  achève- 
rait ses  études  au  lycée  Napoléon,  que  s'il  surgissait  des 
circonstances  impérieuses  qui  rendissent  nécessaire  le  choix 
de  l'un  ou  de  l'autre,  la  nécessité  saurait  tout  aussi  bien  les 
découvrir  là  qu'en  Allemagne.  Pourquoi  donc  ôler  à  la  né- 
cessité sa  liberté  d'action  !  C'est  empiéter  sur  les  droits  de 
la  Providence  divine  et  de  la  souveraineté  nationale.' 

Républicains  exaltés  et  républicains  modérés,  royalistes 
blancs  et  royalistes  tricolores,  tous,  nous  le  soutenons,  ont 
intérêt  à  ce  que  la  proposition  Bonaparte  soit  adoptée. 

Si  Ton  prévoit  qu'il  pourrait  se  trouver,  dans  le  nombi'e 
des  exilés  auxquels  s'ouvriraient  les  portes  de  la  France, 
un  candidat  ji  la  présidence  de  la  République,  réunissant 
en  sa  faveur  de  grandes  probabilités,  tant  mieux,  tant 
mieux  ;  plus  celte  candidature  aura  de  chances  et  plus  elle 
exercera  sur  l'esprit  du  président  actuel  de  la  Répul)li(|ue 
l'influence  salutaiie  ({u'exerce  toute  concurrence  qu'on  re- 
doute. 

La  concurrence  est  un  ressort  puissant  ;  pourquoi  le  sup- 
primer ?  Le  trouverait-on  inutile  ?  Serait-on  d'avis  que  les 
affaires  de  la  France  sont  conduites  avec  une  habileté,  une 
activité,  une  prudence  qui  ne  laissent  rien  à  désirer? 

Si  on  le  pense,  qu'on  le  dise.! 

Ouvrir  toutes  les  issues  et  n'en  fermer  aucune,  voilà  ce 
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que  nous  n'avons  cessé  de  vouloir,  et,  comme  nous^ n'avons 
rien  à  dissimuler,  rien  à  ménager  ;  comme  nous  marchons  à 
l'écart  des  partis,  sans  engagement  avec  aucun,  ce  que 
nous  voulons  fermement  nous  le  disons  hautement. 

Nous  jouons  cartes  sur  table. 

Que  chacun,  s'il  l'ose,  en  fasse  autant  ! 


X. 


15  octobre  1849. 


«  Les  ministres  sont  unanimement  d'avis  de  rapporter  les 
»  décrets  et  les  lois  d'exil  contre  les  deux  branches  de  la 
»  maison  de  Bourbon;  le  gouvernemunt  iV est  pas  contraire 
»  à  la  mesure,  mais  il  la  croit  innopportu.ne.  » 

Ainsi  s'expriment  les  journaux  ministériels. 

La  mesure  sera-t-elle  donc  plus  «  opportune  »  à  l'époque 
où  l'on  sera  plus  proche  du  terme  légal  marqué  à  l'expira- 
tion des  pouvoirs  du  président  de  la  République,  à  l'époque 
où  le  gouvernement  aura  à  franchir  une  nouvelle  et  diffi- 
cile épreuve,  à  l'époque,  enfin,  où  les  élections  générales 
de  1852  auront  remis  en  fermentation  tous  les  esprits,  toutes 
les  passions,  toutes  les  rivalités,  toutes  les  rancunes,  toutes 
les  espérances,  toutes  les  illusions  ? 

Après  dix-huit  années  de  règne,  les  ministres  de  la  Mo- 
narchie de  1830  ne  trouvaient  pas  encore  «  opportun  »  de 
permettre  à  un  frère  de  l'empereur,  à  Jérôme  Bonaparte,  de 
venir  mourir  paisiblement  en  France,  sur  cette  terre  que 
son  épéc  avait  vaillamment  défendue!  Cette  consolation, 
les  ministres  de  la  Monarchie  de  1830  l'avaient  impitoyable- 
ment refusée,  toujours  sous  prétexte  «  iVinoppo)iu)uté,  » 
à  Joseph  Bonaparte  et  à  Louis  Bonaparte  ,  père  de  M.  le 
président  de  la  République  !  «  Vinopportunité,  »  toujours 
V inopportunité^  les  a  condamnés  à  mourir  sur  la  terre 
étrangère. 

(x  V inopportunité  »  qu'on  invoque  est  une  hypocrisie,  un 
mensonge,  une  lâcheté. 

Ce  qui  est  juste  est  toujours  opportun. 
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La  loi  qui  bannit  la  famille  des  Bourbons  n'est  pas  seu- 
lement une  loi  inique,  c'est  une  loi  stupide. 

Oui,  c'est  une  loi  stupide  ;  car  s'il  prenait  à  l'un  des  exi- 
lés le  désir  de  tromper  votre  vigilance  et  de  venir  en 
France,  vous  ne  sauriez  comment  faire  pour  le  contraindre 
d'en  sortir.  Vous  n'oseriez  pas  l'arrêter,  vous  n'oseriez  pas 
le  juger,  vous  n'oseriez  pas  le  condamner! 

Vous  voulez  fei'mer  une  porte  et  vous  n'en  avez  })as  la 
clé! 

Vous  appelez  cela  de  la  prudence  ;  nous  appelons  cela 
de  son  véritable  nom,  nous  appelons  cela  de  l'inconsé- 
quence. 

Oh  !  jamais  ces  paroles  d'Oxenstiern  ne  lurent  plus  vraies  : 
«  Combien  peu  d'esprit,  mon  fils.,  gouverne  le  monde  !  » 
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La  Réforme  se  prononce  hautement  contre  l'adoption  de 
la  proposition  Napoléon  Bonaparte  :  la /^t^/orm^' n'admet  donc 
pas  la  vérité  de  cette  belle  parole  de  M.  Louis  Blanc  :  «  La 
»  raison  d'Etat,  c'est  la  justice!  »  Voici  comment  M.  Louis 
Blanc  s'exprime  sur  cette  proposition  contre  laquelle  se  coa- 
lisent toutes  les  lâchetés,  tous  les  esprits  exclusifs;  en  fa- 
veur de  laquelle  se  prononce  tout  ce  qui  est  courageux, 
tout  ce  qui  porte  en  soi  le  sentiment  profond  de  la  justice 
et  de  l'avenir  : 

<(  Le  comte  do  Chambord,  a-t-on  osé  dire,  nous  Vécartons  comme  dau- 
gei'eux  ;  les  autres,  nous  les  repoussons  comme  coupables  !  Comme  cou- 
pables !  Mais  tant  qu'ils  ne  sont  pas  jugés,  c'est  là  une  supposition 
cruelle,  et  l'injustice  est  assez  odieuse  par  elle-même  pour  qu'on  ne  l'en- 
laidisse pas  au  moyen  d'un  commencement  de  calomnie.  Jl  est  étrange 
qu'on  parle  d'amnistie  quand  il  s'agit  d'hommes  déportés  sans  jugement. 
Une  amnistie  !  une  amnistie  !  on  leur  doit  plus  que  cela,  on  leur  doit  une 
réparation. 

»  Ceci  bien  entendu,  que  le  décret  de  bannissement  perpétuel  ianoé 
contre  les  Bourbons  et  les  d'Orléans  soit  rapporté,  nous  en  somme» 
d'avis  : 
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)  En  principe, 

»  Parce  que  toute  peine  infligée  à  un  homme  pour  le  crime  d'un  autre 
homme  est  une  iniquité  grossière  ; 

»  Parce  que,  dans  toute  peine  prononcée  contre  des  enfants  à  naître,  il 
y  a  iniquité  à  ha  fois  et  monstruosité  ; 

»  Parce  que  la  kaisox  d'État  est    un   sophisme  qu'il  faut  laisser  aux 
tyrans,  et  que,  pour  de  vrais  républicains,  la  raison  cCEtat,  c'est  la  justice  ; 
»  Parce  que  faire  à  certains  hommes,  quels  qu'ils  soient,  une  position 
exceptionnelle,  en  bien  ou  en  mal,  c'est  rester  dans   la  logique  des  mo- 
narchies ; 

»  Parce  que  le  privilège  par  l'exil  est  tout  aussi  insolent  que  le  privi- 
lège par  le  trône  ; 

»  Parce  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un  fils  de  roi,  comme  tel ,  ait 
droit  à  la  persécution,  quand  on  n'admet  pas  que,  comme  tel,  il  ait  droit 
à  une  couronne  ; 

»  Parce  qu'un  dernier  coup  est  à   frapper   sur  le  principe  de  l'hérédité 
monarchique,  et  que  le  frapper,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  République,  et 
de  son  devoir  et  de  son  honneur. 
»  En  fait, 

»  Parce  que,  dans  l'orclre  des  choses  physiques,  plus  un  individu  est 
éloigné,  plus  il  paraît  petit  ;  tandis  que,  dans  l'ordi'e  des  choses  morales, 
plus  il  est  éloigné,  plus  il  paraît  grand; 

»  Parce  que,  déclarer  qu'on  i-edoute  quelqu'un,  c'est  déjà  le  rendre  re- 
doutable ; 

»  Parce  que  la  proscription  est  une  séduction,  et  donne  pour  complice 
à  un  prétendant  proscrit  le  malheur; 

»  Parce  qu'une  intrigue  dynastique  peut  être  conduite  de  loin  avec  au- 
tant de  bonheiir  et...  plus  de  sécurité  ; 

»  Parce  qu'il  est  bon  d'avoir  sous  la  main  des  fils  de  roi  quand  ils 
conspirent  ; 

»  Parce  que  rapprocher  des  prétentions  ridicules  rivales,  en  présence 
d'un  grand  principe  qui  les  domine  toutes",  c'est  les  annuler  l'une  par 
l'autre  ; 

»  Parce  que  rien  ne  servirait  mieux  la  majesté  de  la  République,  ne  la 
présenterait  mieux  comme  l'unique  garantie  du  repos  des  peuples,  n'in- 
téresserait davantage  à  sa  conservation,  que  l'impuissance  factieuse  d'une 
cohue  de  prétendants  ; 

»  Parce  q'.i'entin  il  n'y  aura  plus  ni  rois  ni  princes  le  jour  où  l'on  aura 
compris  tout  ce  que  renferme  ce  mot  suprême  :  le  droit  commun. 

P.  S.  Même  sous  l'empire  de  cette  République  fausse  qu'on  nous  a  faite, 
j'estime  que  les  républicains  n'ont  à  vouloir  et  demander  que  ce  qui  est  à 
la  fois  conforme  à  leur  logique  et  à  la  justice,  rien  n'étant  plus  propre  à 
nous  faire  passer  précisément  de  la  République  fausse  à  la  République 
vraie.  » 

Que  la  Réforme  cl  M.  Louis  Blanc  se  mellent  d'accord  ! 
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OÙ  donc  est  la  vérité  ?  Cest  la  question  que  nous  nous 
posons  toutes  les  fois  qu'il  nous  arrive,  et  cela  nous  arrive 
chaque  jour,  de  reporter  nos  regards  du  présent  sur  le  passé 
pour  y  chercher  un  enseignement  et  y  trouver  la  trace  de 
la  vérité.  Que  croire  et  à  qui  se  confier  ,  lorsqu'on  voit  les 
hommes  les  plus  éminents  rechercher,  comme  à  plaisir,  les 
occasions  de  se  contredire,  et  se  donner  à  eux-mêmes  les 
plus  inexplicables  démentis  ?  Ainsi,  qu'est-ce  qui  forçait 
M.  Berryer,  par  exemple,  de  rompre  le  silence  qu'il  avait 
gardé  pendant  dix-huit  mois,  et  de  venir  conjballre  à  la 
tribune  la  proposition  d'effacer  de  nos  lois  une  proscription 
qui  n'aurait  jamais  dû  y  prendre  place  ? 

Pour  empêcher  l'adoption  de  cette  proposition,  qu'a  dit 
M.  Berryer? 

Il  a  dit  : 

«  Quand  l'ordre  d'un  État  est  posé  sur  le  principe  électif,  il  exclut  le 
principe  contraire.  Ce  n'est  plus  alors  lu  loi  de  proscription,  la  loi  de  co- 
lère, la  loi  d'exil,  c^est  le  principe  sur  lequel  le  gouvernement  est  établi  qui 
exile  et  interdit  le  territoire. 

»  Oui,  CCS  deux  principes  fondamentaux  de  tout  ordre  de  gouvernement 
s'excluent  l'un  l'autre.  Quand  le  principe  électif  est  la  base  de  la  consti- 
tution d'un  État,  c'est  lui  qui  proscrit,  c'est  lui  qui  exile  le  principe  hé- 
réditaire. 

»  Ma  conviction  est  celle-ci  :  nous  devons  repousser  cette  loi,  parce 
qu'elle  est  inutile  et  inefficace,  parce  qu'elle  est  sans  vérité  ;  nous  devons 
repousser  cette  loi,  parce  que  si  elle  porte  dans  son  germe  une  pensée, 
cette  pensée  serait  injurieuse  éternelle. 

»  Nous  devons  la  rejeter,  parce  que,  si  elle  était  proclamée  par  vous  et 
qu'on  voulût  en  faire  nsage,  on  apporterait  une  immenee  source  de  désoi'- 
dres  nouveaux  dans  notre  pays... 

»  Je  demande  que  vous  la  repoussiez  unaniuiement  et  irrévocable- 
ment. »> 

Comment  concilier  ces  paroles  avec  les  ternies  dans  les- 
quels M.  Berryer  exposait  et  soutenait,  en  novembre  18-^1. 
une  proposition  faite  par  lui,  M.  Berryer,  absolument  iden- 
tique à  celle  de  M.  ^Napoléon  Bjnaparte  ? 
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En  novembre  1831,  M.  Berryer  déposa  sur  la  tribune  la 
proposition  suivante,  sous  forme  d'amendement  : 

«  Les  articles  2,  3,  4  et.5  de  \û  loi  du  12  janvier  1816  sont  abrogés.  » 

Cette  loi  de  1816  était  la  loi  (jui  bannissait  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  Bonaparte. 

La  proposition  de  M.  Berryer  avait  pour  but  de  faire  re- 
jeter indirectement  le  projet  de  loi  présenté  contre  Charles  X 
et  sa  famille  (1). 

M.  Berryer,  prenant  la  parole,  s'exprima  ainsi  : 

«  Je  ne  reproduirai  pas  ce  que  les  orateurs  vous  ont  dit  sur  le  fond 
niC-me  de  la  disposition  qui  vous  est  soumise.  Tous,  excepté  ceux  qui  se 
sont  attachés  à  quelques  considérations  auxquelles  je  dois  répondre,  tous 
sont  d'accord  sur  l'inutilité,  l'inefficacité,  le  danger  d'une  telle  proposi- 
tion ;  tous  vous  ont  démontré  que  ces  lois  de  proscription  n'atteignent  ja- 
mais  leur  but  ;  qu'elles  sont  impuissantes,  comme  lois,  contre  les  événe- 
ments qu'elles  semblent  vouloir  détourner. 

))  Je  dois  le  dire  ici  :  mon  amendement  est  présente'  dans  la  pensée  la  plus 
loyale  et  la  plus  franche  ;  mon  amendement  est  présenté  avec  un  sentiment  élevé 
et  une  grande  idée  de  liberté  pour  mon  pays,  avec  un  sentiment  de  justice  et 
d'honneur.  Voilà  la  pensée  qui  m'a  dirigé.  Mon  amendement  se  traduit  par- 
faitement par  ces  mots:  plus  de  lois  de  proscription.  Ma  pensée  a  été 
admirablement  saisie,  elle  a  été  admirablement  développée  par  les  orateurs 
que  vous  avez  entendus  à  cette  tribune.  J'invoquerai  à  cet  égard  la  voix 
éloquente  que  vous  avez  entendue  hier  (M.  Martignac)  ;  cette  voix,  épuisée 
par  de  généreux  efforts,  s'est  cbaleureusement  ranimée  alors  que  l'amour 
du  pays,  qui  parle  au  fond  de  son  âme,  faisait  entendre  ces  paroles  qu'il 
a  reproduites  avec  un  accent  nouveau  :  «  la  proscription  absout,  i^ 

»  J'ai  cru  que  le  temps  était  venu  de  tirer  quelque  fruit  des  ensei- 
gnements que  nous  ont  laissés  nos  malheurs,  qu'il  était  temps  de  vous 
élever  h  cette  pensée  d'ordre,  de  justice,  qui  fera  repousser  de  nos  codes  des 
lois  odieuses,  des  lois  de  proscription.  En  un  mot,  c'est  là  le  but  de  mon 
amendement. 

»  Certes,  on  ne  me  contestera  pas  le  droit  de  rejeter  la  loi  si  je  la  trouve 
mauvaise;  comme  homme  d'honneur,  je  dois  repousser  une  mesure  qui,  selon 
moi,  engage  le  gouvernement  et  la  France  dans  des  voies  mauvaises. 

»  Il  y  a  là  péril,  car  on  vous  engage  dans  une  caiTière  funeste  ;  il  y  a 
malheur,  car  la  loi,  loin  d'être  utile,  politiquement,  présente  d'immenses  in- 

(1)  C'était  aussi  le  vœu  de  Chateaubriand  : 

<«  Il  est  temps  d'en  finir  avec  les  lois  de  proscription  et  les  exils. . .  Je 
demandais  pour  le  duc  de  Bordeaux  une  couronne;  je  ne  sollicite  aujour- 
d'hui que  l'espérance  d'un  tombeau  dans  sa  patrie.  Est-ce  trop?  » 

CHATEAUBRIAND. 
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convénients  qu'il  est  facile  d'apprécier.  Aussi,  messieurs,  c'est  loyalement 
et  de  bonne  foi,  malgré  les  sourires  dédaigneux  avec  lesquels  une  partie  de 
l'Assemblée  paraît  accueillir  mes  paroles,  c'est  avec  la  chaleur  de  la  con- 
science que  je  dis  :  PLUS  DE  LOIS  DE  PROSCRIPTION  !  Voilà  l'objet 
de  mou  amendement,  et  j'y  persiste  (1).  ». 

L'amendement  de  M.  Berryer  est  mis  aux  voix  et  rejeté  ; 
à  peine  quinze  membres  se  lèvent  pour. 

Où  est  la  vérité  ?  Est-elle  dans  ces  nobles  paroles  de  no- 
vembre 1831,  que  nous  venons  de  rappeler,  ou  bien  est-elle 
dans  les  paroles  d'octobre  1848.  dans  ces  dernières  paroles, 
dont  la  conséquence  serait  que,  si  la  Royauté  revenait  en 
France,  elle  y  devrait  faire  ce  qu'elle  fit  en  1815,  c'est-à- 
dire  condamner  à  l'exil  tous  ceux  qui  ont  participé,  à  un 
titre  quelconque,  au  triomphe  du  principe  électif  et  à  réta- 
blissement de  la  forme  républicaine? 

ft  Cest  le  principe  sur  lequel  le  gouvernement  est  établi 
y>  qui  exile  et  interdit  le  territoire.  «  Ces  paroles  de  M.  Ber- 
ryer sont  un  aveu  et  un  avertissement.  Elles  sont  l'aveu  et 
l'avertissement  que,  si  la  Royauté  remontait  en  France  sur 
le  trône,  elle  y  ferait  ce  que  fait  la  Royauté  en  Autriche  et 
en  Prusse,  et  ce  que  fait  à  Rome  la  Papauté. 

M.  Berryer,  ayant  fait  partie  de  l'Assemblée  constituante, 
n'échapperait  peut-être  pas  lui-même  à  Texil  et  à  la  pro- 
scription !  Voyez  ce  qui  se  passe  à  Rome  et  en  Hongrie  ! 


XIII. 


22  octobre  1849. 

r^a  majorité  de  PAssemblée  législative,  consultée  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  présenter  un  rapport 
sur  la  proposition  de  M.  Napoléon  Bonaparte,  tendant  à  l'a- 
brogation (les  lois  do  bannissement  du  10  avril  1832  et  du 
26  mai  1818.  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu. 

Nous  nous  bornons  à  constater  cette  décision,  dont  l'ave- 
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nir  se  chargera  de  montrer  toutes  les  conséquences,  plus 
graves  qu'on  ne  le  croit.  M.  Napoléon  B  jnaparte  a  glorieu- 
sement attaché  son  nom  à  une  glorieuse  initiative.  Il  n*a 
rien  épargné  pour  la  faire  prévaloir.  Sa  tâche  est  accomplie. 
Qu'il  en  reste  là  !  Qu'il  laisse  la  proposition  Creton  et  la  ma- 
jorité s'arranger  entre  elles  ! 


XIV. 


VOTE   DU    2i    OCTOBRE    1849. 

Proposition  Creton. 

Nombre  de  votants 587 

POUR 97 

CONTRE 484 

Parmi  les  noms  des  représentants  qui  ont  volé  contre 
l'adoption  de  la  proposition  Creton,  on  remarque  les  noms 
suivants  : 

Odilon  Barrot,  Benoist  dAzy,  Berryer.  Casimir  Périer, 
Daru,  Dufaure,  Dufougerais,  Charles  Dupin.  de  Flavigny, 
de  Larcy,  Fei'dinand  de  Lasteyrie,  Matljieu  de  la  Redorte. 
Mole,  de  Montalembert,  Alfred  Nettement,  Oudinot,  de  Pa- 
nât, Passy,  Poujoulat,  de  Riancey,  de  Tocqueville,  de  Tracy, 
de  Vatimesnil. 

S'abstiennent  :  MM.  Rocher,  de  Broglie,  de  Cliasseloup- 
Laubat  Prosper),  de  Corcelles.  Cunin-Gridaine.de  Falloux. 
de  Laboulie,  de  Lamartine,  dcLamoriciére.  Léo  de  Laborde, 
Lepelletier  d'AuInay,  de  Mérode,  Napoléon  de  Montebello, 
de  Morny,  Piscatory,  dé  Rémusat,  de  Rességuier.  Soult  de 
Dalmatie,  Thiers,  \'avin,  Vitet. 

VOTE  DU  25  OCTOBRE  1849. 

Proposition  Xapoléon  Bonaparte. 

Nombre  des  votants. 682 

POUR 18:3 

CONTRE 419 
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Parmi  les  noms  des  représentants  qui  ont  voté  contre 
l'adoption  de  la  proposition  Napoléon  Bonaparte,  on  remar- 
que les  noms  suivants  : 

Odilon  Barrot,  Benoist  d'Azy,  Bocher,  de  Broglie,  Casimir 
Périer,  de  Charencey,  Creton,  Cunin-Gridaine,  Darblay, 
Daru,  Delessert,  Desjobert,  Dufaure,  Dufougerais,  Charles 
Dupin,  de  Flavigny,  de  Lagrenée,  de  Larcy,  de  Lasteyrie 
(Ferdinand;,  de  Lasteyrie  (Jules),  de  Lauriston,  Léo  de  La- 
borde,  Lherbette.  Mathieu  de  la  Redorte,  de  Mérode,  de 
Montalembert.  Napoléon  de  Montebello,  de  Mornay,  Alfred 
Nettement,  Oudinot,  Passy,  Piscatory,  Poujoulat,  de  Rému- 
sat,  Roger  (du  Nord),  Soult  de  Dalmatie,  de  Tocqueville,  de 
Tracy,  de  Vatimesnil,  Vitet. 

S'abstiennent  :  MM.  Berryer,  Changarnier,  Chambolle, 
Drouyn  de  Lhuys,  de  Falloux,  de  Lamartine,  de  Lamori- 
cière.  Mole,  de  Morny,  de  la  Rochejacquclin,  Thiers. 


1849, 


LA  PROVIDENCE  CALOMNIÉE. 


14  octobre  1849. 

Si  la  branche  aînée  des  Bourbons  est  à  Frohsdorff,  au  lieu 
de  régner  aux  Tuileries;  si  la  branche  cadette  de  la  famille 
royale  est  à  Richemond,  au  lieu  de  régner  à  Saint-Cloud:  si 
la  Monarchie  de  1830  s'est  assise,  le  9  août,  sur  le  trône  de 
la  Restauration  de  1813;  si  la  République  a  pris  le  24  fé- 
vrier la  place  de  la  Royauté,  c'est  que  la  Providence  l'a 
voulu  ainsi;  c'est  elle  qui  a  tout  préparé  et  tout  accompli. 
En  douter  un  seul  instant,  c'est  destituer  Dieu  ! 

Voilà  à  quelle  extrémité  en  est  réduit  pour  nous  ré- 
pondre le  malheureux  journal  V Opinion  publique.  Plutôt 
que  de  convenir  qu'il  s'est  fourvoyé,  et  qu'il  ne  sait  plus 
que  dire,  il  aime  mieux  calomnier  la  Providence;  il  aime 
mieux  lui  faire  porter  le  poids  de  toutes  les  erreurs,  de 
toutes  les  fautes,  de  tous  les  excès.  C'est  du  fanatisme  pur; 
aussi,  à  partir  de  ce  jour,  ne  parlerons-nous  plus  du  ré- 
dacteur en  chef  de  l'Opinion  publique  qu'en  lui  donnant  le 
titre  qui  lui  appartient  :  Nettement-Effendi.  Rien  de  plus 
simple  qu'un  si  fervent  disciple  de  Mahomet  ne  comprenne 
pas  la  grandeur  de  cette  pensée  ;  «  L'homme  s'agite  et 
»  Dieu  le  mène.  » 

Dieu  mène  l'homme  !  Est-ce  à  dire  (jue  l'homme  n'a  plus 
son  libre  arbitre  et  qu'il  peut-  décliner  la  responsabilité  de 
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ses  œuvres  ?  Esl-ce  à  dire  qu'il  lui  a  été  donné  des  yeux  pour 
ne  pas  voir,  des  oreilles  pour  ne  pas  entendre,  l'intelligence 
pour  ne  pas  comprendre,  la  réflexion  pour  ne  pas  réfléchir, 
la  mémoire  pour  ne  pas  se  souvenir,  la  prévoyance  pour  ne 
pas  prévoir,  le  génie  pour  ne  pas  découvrir,  l'initiative 
pour  ne  pas  agir,  le  courage  pour  ne  pas  oser?  Est-ce  à 
dire,  enfin,  que  Phomme  n'est  pas  coupable  du  crime  dont 
il  a  profité  ? 

L'homme  s'agite  et  Dieu  le  mène.  Faut-il  donc  vous  ap- 
prendre que  cela  veut  dire  que  l'homme  n'est  qu'un  point 
dans  l'immensité,  et  que,  si  grandes  qu'il  estime  ses  actions, 
elles  ne  pèsent  dans  la  balance  universelle  que  le  poids  de 
la  poussière  qu'emporte  le  vent  ? 

Traduire  notre  pensée  par  ces  mots  :  k  Dieu  dort ,  et 
»  l'homme  conduit ,  »  c'est  tomber  de  l'impiété  dans 
l'ineptie. 

Non,  l'homme  qui  veille  ne  condamne  pas  Dieu  au  som- 
meil; non,  l'homme  qui  s'aide  ne  destitue  pas  la  Provi- 
dence ;  l'homme  qui  la  méconnaît,  c'est  celui  qui  ne  s'aide 
pas.  Comme  le  monde  physique,  le  monde  politique  a  ses  lois 
que  nul  enfreint  impunément.  f>'arme  à  feu  qui  éclate  n'é- 
clate pas  sans  raison;  l'épi  qui  a  poussé  n'a  pas  poussé 
sans  qu'un  grain  ait  germé  ;  tout  événement  est  l'efl'et 
d'une  cause,  et  cette  cause,  pour  rester  souvent  inaper- 
çue, n'en  est  pas  moins  toujours  réelle  ;  il  est  un  moyen 
certain  de  prévoir  et  de  prévenir  l'eflet ,  c'est  d'étudier  et 
de  découvrir  la  cause.  Il  y  a  des  efl'ets,  il  n'y  a  pas  d'évé- 
nements. 

Événement  est  un  mut  inventé  par  l'ignorance  et  qui  n'a 
pas  plus  de  sens  que  le  mot  sortilège. 

Pourquoi  ne  croit-on  plus  à  la  sorcellerie?  Pourquoi  y 
croyait-on  si  bien,  il  y  a  un  siècle,  que  l'on  poursuivait  (1) 
ceux  qui  élaionl  accusés  de  magie? 


:  1;  Maxime  importante  :  //  faut  être  Iris  circonspect  ilans  lu  }M)ursuite  de 
la  magie.  )» 

MuSTESc^uiEU.  Esi^ril  ilis  Lois,  livre  xii,  chap.  5. 
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Sorcellerie  est  un  mot  qui  lait  rii'e  et  mépriser  le  Passé  ; 
prenons  garde  qu'Événement  ne  soit  un  mot  qui,  dans  un 
siècle,  ne  fasse  rire  et  mépiiser  le  Présent,  ce  Présent  que 
comprennent  si  mal  les  blasphémateurs  qui  mettent  sur  le 
compte  de  la  Providence  divine  ce  qui  ne  doit  être  imputé 
qu'à  rimpré voyance  humaine. 

Après  avoir  commencé  par  où  finit  Tarticle  de  VOpinion 
publique,  finissons  par  où  il  commenze. 

Non,  sans  doute,  aucune  puissance  humaine  n'empêche 
les  départements  de  signer  une  pétition  pour  engager  la 
Législative  à  poser,  lorsqu'elle  se  retirera,  la  question  en- 
tre la  Répul)lique  et  la  Monarchie.  Mais  siVOpinion  publique 
a  la  certitude  que  cette  pétition  sera  signée  par  huit  millions 
d'électeurs,  ce  journal,  il  faut  en  convenir,  est  bien  cou- 
pable envers  le  parti  qu'il  représente  d'avoir  attendu,  pour 
recueillir  ces  huit  millions  de  signatures,  l'élection  de  la 
Législative  au  lieu  de  la  devancer.  Pourquoi  avoir  ajourné 
aux  élections  de  mai  1852  ce  qui  se  pouvait  faire  avant  les 
élections  de  mai  1849?  Pourquoi  ne  pas  se  mettre  tout  de 
suite  à  l'œuvre?  Pourquoi  ne  pas  poser  immédiatement  à 
la  France  la  question  du  rétablissement  de  la  Monarchie 
tel  que  vous  entendez  ce  rétal)lissement?  C'est  que  VOpi- 
nion  publique  sait  très  bien  que  le  drapeau  qu'elle  porte,  le 
jour  où  il  se  déploierait,  ne  rallierait  (lu'unc  minoi'ité. 

Nous  nions  le  mouvement  ;  VOpinion  publique  a  un  moyen 
bien  simple  de  nous  convaincre  :  elle  n'a  qu'à  marcher. 

Qu'elle.marche  donc  ! 
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DOCTRINE  BIZARRE. 


17  octobre  1849. 

Les  attaques  passionnées  dont  le  rédacteur  en  chef  de  la 
Pres'se  est  l'objet,  notamment  de  la  part  d'une  feuille  judi- 
ciaire, h  l'occasion  de  sa  déposition,  en  qualité  de  témoin, 
devant  la  Haute-Cour  de  justice  de  Versailles,  ne  le  feront 
pas  sortir  de  la  réserve  qu'il  s'est  imposée. 

On  lit  dans  le  Droit,  journid  des  Tribunaux  : 

((  M.  r.mile  de  Girardin,  comme  chacun  sait,  affectionne  la  discussion 
et  la  lutte;  et  lorsque  l'occriSion  d'une  polémique  paraît  ne  devoir  pas  se 
présenter,  il  sait  la  faire  naître  et  l'entretenir. 

»  M.  Emile  de  Girardin,  avant  de  commencer  sa  déposition,  a  signalé  à 
la  Haute-Cour  des  faits  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  à  nous  expliquer.  Il 
a  prétendu  qu'un  membre  du  parquet  du  tribunal  de  première  instance 
était  présent  à  son  interrogatoire  ;  que  ce  magistrat  lui  aurait  adressé  des 
questions  et  fait  des  réflexions  fâcheuses  pour  lui,  notamment  celle-ci, 
adressée  à  quelques-uns  des  accusés  :  «  Vous  qui  vous  dites  des  hommes 
»  sérieux,  comment  avez-vous  pu  appeler  devant  vous  M.  de  Girardin?  » 

»  M.  Énnle  de  Girardin  ne  s'est  pas  borné  à  signaler  ces  faits;  il  s'est 
exprimé  avec  une  véhémence,  une  violence  dont  ou  n"a  trouvé  aucune 
trace  dans  les  procès-verbaux  dressés  lors  de  son  interrogatoire  devant  le 
juge  d'inïrtruction.  On  n'y  a  pas  même  rencontré  la  trace  d'une  protesta- 
tion contre  ce  qui  avait  eu  lieu  en  présence  du  juge.  Il  a  été  évident  pour 
tout  le  monde  que  M.  de  Girardin  voulait  provoquer  une  lutte  entre  lui   et 
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le  ministère  public  ;  et  comine  ses  premières  tentatives  avaient  été  infruc- 
tueuses, i7  a  poussé  Voutrage  contre  le  magistrat  qu'il  désignait  jusqu'à  ses 
dernières  limites.  Menacé  de  réquisitions  s'il  persévérait,  il  a  persisté  dans 
ses  attaques,  et,  à  deux  reprises,  il  a  audacieusement  détié  le  ministère 
public  de  requérir  contre  lui. 

»  C'est  avec  une  profonde  douleur  que  nous  avons  assisté  à  ces  pénibles 
débats.  Devant  la  Haute-Cour  de  justice,  en  présence  des  sommités  de  la 
magistrature  et  des  membres  du  baut-jury,  un  témoin,  sans  respect  pour 
la  solennité  de  l'audience,  est  venu  cbanger  en  cbamp-clos  le.sanctuaire 
de  la  justice  et  provoquer  impunément  la  répression  dont  il  était  menacé. 

»  M.  Emile  de  Girardin  doit  être  plus  que  jamais  convaincu  que  Dan- 
ton avait  raison  lorsqu'il  disait  :  De  l'audace!  toujours  de  Vaudace!  » 

M.  de  Girardin,  dit  le  Droit,  affectionne  la  discussion  et 
la  lutte.  Etait-ce  donc  M.  de  Girardin  qui  avait  demandé 
à  être  cité  comme  témoin  ?  Etait-ce  donc  à  la  requête  des 
accusés  que  M.  de  Girardin  avait  été  appelé  et  entendu?  — 
Non  ;  M.  de  Girardin  avait  été  cité  à  la  requête...  de  qui?... 
De  M.  le  procureur  général  Baroche. 

Si  M.  Baroche  ne  voulait  pas  que  M.  de  Girardin  dît  la 
vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  si  M.  Baroche 
craignait  que  M.  de  Girardin  n'abattît  d'un  souffle  tout  le 
pénible  échafaudage  d'un  complot  imaginaire;  si  M.  Baro- 
che craignait  que  M.  de  Girardin  indigné  ne  fît  allusion  à 
ce  qu'il  y  avait  d'étrange,  entre  la  position  de  M.  le  procu- 
reur-général poursuivant  ce  procès  de  tendance,  et  la  con- 
duite de  M.  Baroche  signant  le  22  février,  Tun  des  premiers, 
l'acte  d'accusation  de  M.  Guizot,  donnant  ainsi  le  signal  de 
la  résistance,  de  l'insurrection,  de  la  révolution,  s'associant 
h  rappel  adressé  par  ^I.  Odilon  Barrot  h  la  garde  nationale 
de  Paris,  afin  qu'elle  prêtât  l'appui  de  sa  force  imposante 
au  droit  de  réunion  contesté  ;  si  M.  Baroche  craignait  que 
le  passé  ne  rejaillît  sur  sa  robe  rouge,  comme  une  ineffa- 
çable éclaboussure,  M.  Baroche  n'avait  qu'à  laisser  M.  de 
Girardin  tranquillement  à  ses  éludes  et  à  ses  travaux.  Ce 
n'est  pas  M.  de  Girardin  qui  a  prié  M.  Baroche  de  le  faire 
appeler,  c'est  M.  Baroche  qui  a  contraint  M.  de  Girardin  de 
venir  quatre  jours  de  suite  à  Versailles....  pour  y  faire 
quoi?...  pour  y  déclarer  ce  qui  était  la  vérité,  ce  qui  était 
l'évidence,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  complot. 
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Non;  M.  de  Girardin  n'est  pas  venu  changer  en  champ- 
clos  le  sanctuaire  de  la  justice,  comme  il  plaît  au  journal 
le  Droit  de  le  prétendre  ;  mais  il  est  venu  faire  acte  de 
haute  moralité  politique  en  laissant  éclater  avec  véhémence 
toutvle  mépris  que  lui  inspire  la  conduite  scandaleuse  de 
ces  hommes  qui  précipitent  un  peuple  dans  la  rue,  font 
une  révolution,  renversent  un  trône,  et  dès  qu'ils  se  sont 
assis  sur  le  siège  qu'ils  convoitaient,  n'unt  rien  de  plus 
pressé  que  de  reculer  les  bornes  de  l'arbitraire  qu'ils  avaient 
flétri  quand  l'opposition  leur  était  nécessaire  pour  escalader 
le  pouvoir! 

M.  de  Girardin  avait  donné  sa  démission  de  député  le  14 
février1848  :  il  avaitvainement  conjuré  l'opposition  d'adopter 
cet  unique  moyen  d'échapper  à  l'alternative  d'une  reculade 
ignominieuse  ou  d'une  révolution  immanquable;  le  24  fé- 
vrier il  s'était  jeté  au  travers  des  balles  pour  tenter  d'ar- 
rêter la  révolution  ;  M.  de  Girardin  était  peut-être  le  seul  •; 
qui,  à  raison  de  ces  gages  donnés  à  la  cause  de  l'ordre,  eût 
le  droit  de  parler  comme  il  Ta  fait  à  M.  Baroche  ;  exercer 
ce  droit,  c'était  remplir  un  devoir. 

Nous  n'insisterons  pas  plus  longuement  sur  ce  procès 
en  contrefaçon  intenté  par  M.  Baroche  à  des  plagiaires 
qui  n'ont  eu,  les  11,  12  et  13  juin  1849,  d'autre  tort  que 
d'imiter  maladroitement  ce  que  M.  Baroche  et  ses  amis 
avaient  fait  les  22,  23  et  24  févriei*  1848,  avec  plus  de  bon- 
heur que  de  courage  ;  nous  nous  contenterons  d'opposer  au 
récit  du  journal  le  Droit,  le  lécil  d'un  journal  ((ui  d'ordi- 
naire n'est  pas  suspect  de  partialité  en  faveui"  du  rédacteur 
en  chef  de  la  Presse. 

On  lit  dans  la  République  : 

«  Nous  avons  rarement  assisté  à  un  spectacle  aussi  dramatique,  aussi 
solennel,  aussi  imposant  que  celui  qu'a  offert  aujourd'hui  la  quatrième 
audience  de  la  Haute-Cour  de  justice  de  Versailles.  Mais,  avant  de  rap- 
peler le  grave  incident  qui  a  signalé  la  fin  de  cette  audience,  nous  devons 
nous  occuper  des  dépositions  qui  l'ont  ouverte. 

Ce-î  dépositions  ont  été  laites  par  nos  amis  Vidal,  Toussenel  et  Bru- 
nier,  par  notre  rédacteur  en  chef  Eugène  Bareste,  et  par  notre  collabora- 
teur Chatard. 
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»  Le  ministère  public  s'est  attaché  à  démontrer  l'existence  d'un  com- 
plot, et,  pour  appuyer  ce  chef  d'accusation,  il  a  assigné  comme  témoins  à 
charge  les  personnes  que  nous  venons  de  nommer.  Or,  ces  témoins  ont  dé- 
posé, et  de  leurs  déclarations  résulte  péremptoirement  ceci  :  c'est  que 
le  complot  est  une  gratuite  supposition  de  l'accusation  aux  abois.  Il  est 
impossible  que  ce  chef  d'accusation  se  maintienne  désormais  aux  débats 

i)  Une  déposition  plus  importante  encore  en  a  fait  justice  ;  cette  dépo- 
sition est  celle  de  M.  Emile  de  Girardin,  rédacteur  en  chef  de  la  Presse. 

»  yi.  de  Girardin  avait  été  cité  aussi  comme  témoin  à  charge^  et  toute  sa 
déposition  a  été  une  incontestable  preuve  de  la  spontanéité  de  tout  ce  qui 
s'est  fait.  En  vérité,  nous  nous  demandons  comment  le  procureur  général 
a  pu  provoquer  de  semblables  attestations.  Décidément  l'esprit  de  vertige 
s'empare  de  ceux  que  Dieu  veut  perdre  !  Quos  vult  perdere  Deus  dementatl... 
Félicitons-nous  de  ces  circonstances  ;  elles  assurent  aux  accusés  le  verdict 
dans  lequel  nous  avons  foi  ! 

»  Les  témoins  qui  ont  précédé  M.  de  Girardin  avaient  reproduit  l'opi- 
nion émise  par  lui  dans  la  réunion  du  comité  que  l'accusation  qualifie  de 
Comité  de  la  presse.  Cette  opinion  était  celle-ci  :  a  Tout  doit  se  faire  dans 
»  le  sein  de  l'Assemblée  législative  ;  c'est  là  que  l'opposition  doit  agir  :  la 
»  violation  de  la  Constitution  est  flagrante;  la  minorité  doit  rappeler  la 
»  majorité  au  respect  de  la  Constitution,  sinon,  se  déclarer  la  seule  repré- 
»  sentatiou  du  pays.  » 

»  M.  de  Girardin  a  confirmé  ces  paroles,  et  a  ajouté  qu'à  peine  expri- 
mée, son  opinion  avait  été  unanimement  adoptée.  Est-ce  là  le  caractère  du 
complot?  Y  avait-il,  pouvait-il  y  avoir  complot,  quand,  arrivant  au  sein 
d'un  comité  qui  lui  était  étranger,  il  faisait  adopter  sans  la  moindre  objec- 
tion un  avis  improvisé  au  milieu  du  débat?  Pour  qu'il  y  ait  complot,  il 
faut  qu'il  y  ait  concert.  Où  est  le  concert  ?  ]M.  de  Girardin  a  surabondam- 
ment appuyé  sur  le  système  pacifique  qu'il  faisait  prévaloir.  S'il  y  a  eu 
complot,  c'était  en  faveur  de  l'ordre^  du  calme,  de  la  légalité. 

»  Si  ce  complot^  d'ailleurs,  avait  existé,  est-ce  que  M.  Ledru-llollin  au- 
rait prononcé,  une  heure  après  la  réunion  où  M.  de  Girardin  avait  émis 
son  avis,  unanimement  adopté,  le  discours  dont  le  dernier  cri,  perfidement 
commenté,  a  eu  un  si  grand  retentissement?  Encore  une  fois,  où  était 
l'accord? 

»  M.  de  Girardin,  avec  une  éloquence  nerveuse,  entraînante,  a   étal)li 
ces  points  graves  de  la  manière  la  plus  lucide.  Les  aveugles  seuls  refuse- 
ront de  voir  !  les  inintelligents  seuls  refuseront  de  comprendre  ! 
»  Le  procès  politique,  au  point  de  vue  du  complot,  est  donc  jugé. 
»  L*ne  question,  dont  la  solution  était  utile  au  débat,  avait  été  posée  à 
M.  de  Girardin  par  l'un  des  défenseurs.  M.  de  Girardin  était  in\ité  à  s'ex- 
pliquer sur  le  caractère  constitutionnel    et   légal   du  conseil  qu'il   avait 
donné.  Certes,  c'était  bien  là  un  point  essentiel  du  débat  et  rentrant   né- 
cessairement dans  le  domaine  des  faits.  M.  de  Girardin  l'a  encore  démon- 
tré avec  une  puissance  de  logique  qui  a  laissé  sans  réplique  "SI.  le  procu- 
VIII.  •.>; 
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reur  général.  Aussi  M.  Baroche  s'est-il  retranché  dans  le  veto  de  l'omni- 
potence présidentielle,  et  nous  avons  regretté  de  voir  'M.  le  président  Bé- 
renger  s'associer  à  la  doctrine  illibérale  de  l'ancien  accusateur  de  M.  Gui-- 
zot.  Après  un  débat  d'une  animation  extrême,  M.  le  président  a  déclaré 
que  M.  de  Girardin  ne  donnerait  pas  les  explications  demandées  par  la 
défense. 

))  Ainsi,  la  défense,  ce  droit  sacré  de  l'accusé,  est  entravée,  et  la  dépo- 
sition du  témoin  appelé  à  dire  «  la  vérité,  toi;te  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
»  rite,  »  reçoit  une  limite  du  bon  plaisir  d'un  procureur-général  ! 

»  M.  de  Girardin  a  protesté  avec  énergie,  au  nom  de  la  liberté  du  té- 
moignage, méconnue  dans  sa  personne.  Vainement  les  défenseurs  et  les 
accusés  eux-mêmes  ont  réclamé.  La  décision  de  la  cour  a  été  maintenue. 
Nous  espérons  que  le  moyen  sera  offert  à  M.  de  Girardin  de  rentrer  dans 
la  discussion,  et  d'y  faire  entendre  des  paroles  dictées  par  sa  conscience, 
et  qui  peuvent  jeter  de  nouveaux  rayons  parmi  ces  ténèbres  que  l'accusa- 
tion tend  à  épaissir. 

j)  Un  incident  s'est  mêlé  à  ce  conflit,  dont  il  nous  serait  difficile  de 
peindre  la  chaleur  et  le  mouvement.  ^I.  de  Girardin  a  relevé  la  pression 
exercée  sur  lui  par  le  substitut  Oscar  de  Vallée,  lors  de  sa  déposition 
devant  le  juge  d'instruction.  Le  juge  d'instruction  semblait  un  instru- 
ment aux  mains  de  ce  magistrat  subalterne,  qui  ne  puise  sa  valeur  usur- 
pée que  dans  l'intérêt  que  lui  porte  'M.  le  procureur  général  Bai'oche. 
M.  de  Girardin  a  nettement  et  hardiment  caractérisé,  sous  les  noms  de 
ténacité  et  de  perfidie,  l'irrégulière  façon  d'agir  du  substitut  de  Vallée. 

»  M.  Baroche  a  tenté  de  venir  au  secours  de  son  lieutenant  écrasé  ;  il 
a  appelé  une  nouvelle  fois  à  sou  aide  M.  le  président  de  la  cour  ;  les  dé- 
fenseurs se  sont  joints  à  l'attaque  de  l'intrépide  témoin.  L'accusé  Paya 
a  révélé,  de  son  côté,  vm  fait  qui  aggravait  le  tort  du  même  substitut. 
Le  témoin  Toussenel  s'est  jeté  à  son  tour  dans  la  lutte  engagée  contre  ce 
magistrat.  La  mêlée  était  générale,  saisissante,  presque  tragique  :  les  dé- 
fenseurs réclamaient  l'insertion  au  procès-verbal  du  fait  attesté  par  M.  de 
Girardin;  M.  de  Girardin  insistait,  protestait;  M.  Baroche  menaçait  de 
requérir  contre  lui . . .  «  Osez  donc  requérir  !  »  s'est  courageusement  écrié 
le  témoin. 

»  Les  accusés  palpitaient  d'émotion,  et  se  sont  levés  en  protestant  eux 
aussi  ;  les  huissiers  se  précipitaient  comme  au  devant  de  nous  ne  savons 
quel  danger,  les  hauts  jurés  regardaient  avec  anxiété  et  surprise,  et  le 
procureur-général  comprimait  une  agitation  secrète  qui  le  faisait  pâlir... 
L'auteur  de  cette  scène  si  puissamment  émouvante  souriait!...  Ce  trait 
peint  l'homme  ! 

»  Nous  devons  dire  que  M.  de  Girardin  s'est  élevé,  dans  ce  solennel 
débat,  à  un  rare  degré  d'éloquence.  Il  a  été  inspiré  et  vraiment  sublime. 
L'effet  qu'il  a  produit  a  été  immense.  » 
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II. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  rédacteur  en  chef  du 

Constitutionnel  : 

«  18  octobre  1849. 

»  Monsieur, 

»  Dans  votre  article  de  ce  jour  sur  l'audience  d'hier  de 
»  la  Haute-Cour  de  justice,  vous  mettez  dans  ma  bouche 
»  une  expression  qui  n-a  jamais  pu  en  sortir,  car  elle  n"est 
»  jamais  entrée  dans  ma  pensée. 

»  Cette  expression  est  trop  grave  pour  que  je  puisse  la 
»  laisser  passer  sans  protestation  et  sans  rectification  dans 
»  les  colonnes  où  elle  a  trouvé  place. 

«  Vous  me  faites  dire  que  j"ai  demandé  dans  la  réunion 
»  du  11  juin  la  mise  hors  la  loi  de  l'Assemblée  législative. 

»  Je  n'ai  pas  demandé  la  mise  hors  la  loi  de  l'Assemblée 
»  législative;  ce  que  j"ai  proposé,  ainsi  que  je  l'établirai  de- 
»  vaut  la  Haute-Cour  de  justice,  si  je  suis  ramené  dans  le 
»  débat,  et  si  cette  fois  M.  le  procureur  général  Baroche  ne 
»  réussit  pas,  comme  hier,  à  ôter  à  un  témoin  cité  à  sa 
»  propre  requête^  la  liberté  de  dire  toute  la  vérité  ;  ce  que 
»  j'ai  proposé,  le  voici  : 

«  Après  avoir,  dans  la  réunion  du  11  juin  1849,  combattu 
»  tout  projet  de  mise  en  accusation  des  ministres  cumme  un 
»  moyen  usé  et  puéril,  manquant  à  la  fois  de  sincérité  et 
»  d'efficacité,  car.  évidemment,  une  majorité  complice  d'un 
»  ministère,  n'autorisera  jamais  de  poursuites  contre  lui, 
»  j'ai  proposé  que  TOppusition,  par  Forgane  de  l'un  de  ses 
»  chefs,  proclamât  à  la  tribune  ce  qui  suit  : 

«  Attendu  que  la  majorité  de  rxVssemblée  législative  s"est  mise  hors 
»  La  constitution,  et  a  conséquerament  cessé  d'être  la  représentation 
»  constitutionnelle  de  la  volonté  nationale,  l'Opposition,  voulant  donner 
n  un  grand  exemple  delà  résistance  légale,  se  déclare  en  permanence.  » 

»  Tout  représentant  qui  ifeùl  \ii\s  adhéré  à  la  présente 
»  déclaration  eût  été  considéré  comme  démissionnaiie,  et 
»  son  collège  eût  été  convoqué  à  Tefi'et  de  procéder  à  son 
»  remplacement. 


»  Bien  que  cette  proposition  ait  été  entièrement  impro- 
»  visée  au  milieu  d'un  débat  très  confus,  j'en  avais  rapide- 
»  ment  mesuré  toutes  les  suites,  et  je  les  avais  franchement 
»  exposées  à  peu  près  en  ces  termes  : 

»  De  deux  choses  l'une,  ai-je  dit  : 

»  Ou  la  majorité  reconnaissant  qu'en  effet  elle  a  suivi  le 
»  ministère  hors  la  constitution,  se  retirera  devant  cette 
»  déclaration  fondée,  ou  bien,  au  contraire,  la  majorité, 
w  mettant  l'évidence  du  droit  au-dessous  de  la  force  du 
»  nombre,  opposera  à  cette  déclaration  solennelle  une  autre 
»  déclaration  dont  l'effet  sera  de  mettre  la  minorité  hors 
y>  la  loi. 

»  11  faut,  ajoutai-je,  tout  prévoir  et  ne  s'abuser  sur  rien. 
w  Même  dans  ce  dernier  cas,  que  peut-il  advenir? 

»  On  peut  : 

»  Faire  envahir  par  la  force  armée  l'enceinte  législative  ; 

»  Arracher  de  leurs  bancs,  un  à  un,  180  représentants 
»  défendant  constitutionnellement  la  Constitution  et  ayant 
»  pour  eux  la  conscience  publique  et  la  raison  populaire; 

»  Les  faire  traverser  Paris,  soit  à  pied,  soit  en  voiture 
»  cellulaire,  entre  deux  haies  de  soldats; 

»  Les  écrouer où  ? 

»  Les  faire  juger par  qui  '? 

»  Ce  sont  là  des  difficultés  telles,  des  périls  si  grands 
»  qu'il  est  impossible  que  ces  périls  et  ces  difficultés  n'écla- 
»  tent  pas  tout  de  suite  aux  yeux  du  président  de  l'Assem- 
»  blée  législative. 

»  Alors  nul  doute  qu'il  ne  s'interpose  efficacement  entre 
»  l'Opposition  ayant  pour  elle  le  droit,  et  la  Majorité  ayant 
')  pour  elle  le  noml)re,  et  que  la  situation  ne  se  dénoue  par 
»  un  changement  de  cabinet. 

»  Conséquences  de  ce  changement  de  cabinet  : 

»  L'expédition  de  Civita-^'ecchia,  détournée  de  son  cours. 
»  reprend  le  cours  tracé  par  l'ordre  du  joui"  motivé  du  8  mai. 
»  et  adopté  à  une  majorité  de  87  voix; 

»  Le  bombardement  de  Rome  n'a  pas  lieu  ; 
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"  La  République  romaine  ne  tombe  pas  sous  les  coups  de 
»  la  République  française  ; 

»  La  France  ne  consacre  pas  contre  elle-même  un  funeste 
»  précédent  que  l'on  doit  prévoir; 

»  11  est  coupé  court  dans  leurs  racines  à  toutes  les  diffi- 
»  cultes  sans  nombre  de  toute  occupation  née  d'une  intér- 
im vention  sans  droit  ; 

»  Le  pouvoir  exécutif  reçoit  une  leçon  utile  et  nécessaire; 
»  il  apprend  qu'il  s'abuse  lorsqu'il  croit  que  la  souveraineté 
))  nationale  réside  en  lui  ;  la  majorité  législative  apprend 
»  qu'elle-même  n'a  pas  le  droit  d'enfreindre  la  Constitu- 
>'  tion,  ou  d'en  amnistier  complaisamment  la  violation  ma- 
)'  nifeste.  » 

»  Tels  furent,  très  sommairement,  les  motifs  que  je  don- 
»  nai.dans  la  séance  du  11  juin,  à  l'appui  de  ma  proposition 
»  improvisée. 

»  Obliger  la  Majorité  et  le  Pouvoir  exécutif  de  rentrer 
»  DANS  la  Constitution  d'où  ils  étaient  sortis,  voilà,  mon- 
»  sieur,  ce  que  j'ai  proposé  ;  c'est  juste  le  contraire  de  ce 
»  que  vous  me  faites  dire  par  votre  expression  de  hors 
»  la  loi. 

»  La  rectification  que  je  vous  adresse  a  trop  d'importance 
»  pour  qu'il  ne  suffise  pas,  monsieur,  d'en  demander  l'in- 
»  sertion  à  votre  seule  impartialité. 

»  Recevez  mes  compliments  empressés. 

>)    É.  DE  GIRARDI.N.    » 

Le  Constitutionnel^  en  admettant  dans  ses  colonnes  la 
lettre  qui  précède,  raccompagne  des  lignes  suivantes  : 

«  Maintenant,  nous  laissons  parler  M.  de  Girardin,  en  faisant  observer 
pourtant  qu'il  y  a  dans  sa  lettre  toute  une  doctrine  fort  grave  et  en  même 
temps  fort  bizarre,  que  nous  nous  proposons  de  discuter.  » 

Loin  de  redouter  une  discussion,  nous  l'appelons  de  tous 
nos  vœux.  Il  nous  sera  facile  de  démontrer  au  Constitu- 
tionnel que  l'opinion  que  nous  avons  émise  n'a  rien  de 
«  bizarre.  ^> 

VOpinion  publique  prétend  que  si  Topposition  eût  suivi 
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notre  conseil,  c'eût  été  tout  simplement  une  contrefaçon  du 
31  mai  1793.  VOpinion  publique  n'oublie  qu'un  détail,  dans 
ce  rapprochement  qui  s'écroule  par  la  base,  c'est  que  le 
commandant  général  de  la  force  publique  s'appelait,  le  11 
juin  1849,  Changarnier,  et  ne  s'appelait  pas  Henriot.  L'im- 
portance de  ce  détail  est  telle  qu'elle  détruit  la  possibilité 
de  toute  analogie.  Mais  nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  la 
discussion;  seulement,  pour  lui  donner  plus  de  précision, 
nous  poserons  au  Constitutionnel  et  à  VOpinion  publique 
cette  question  qui  pourrait  fort  bien,  à  un  jour  donné,  ces- 
ser d'être  une  hypothèse  :  Dans  le  cas  où  le  pouvoir  exé- 
cutif, d'accord  avec  la  majorité  parlementaire,  proclamerait 
soit  l'abolition  de  la  forme  républicaine,  soit  l'aboHtion  du 
suffrage  universel,  soit  l'abolition  de  la  liberté  de  la  presse, 
quels  seraient  les  moyens  de  résistance  légale  que  devrait 
et  que  pourrait  employer  TOpposition  constitutionnelle  ? 

m. 

22  octobre  1849. 

Le  Constitutionnel  a  compris  qu'il  ne  pouvait  ditférerplus 
longtemps  de  s'expliquer  sur  ce  qu'il  lui  a  plu  de  nommer 
une  ((  DOCTRINE  BIZARRE.  »  Il  rompt  le  silence  qu'il  avait 
gardé  pendant  quatre  jours.  Nous  avons  donc  à  répondre 
au  Constitutionnel  et  à  VOpinion  publique. 

Nous  allons  Pont  reprendre  avec  le  sentiment  profond 
qu'il  n'est  pas  de  question  à  la  fois  plus  grave  et  plus  dé- 
licate, car  il  s'agit  de  tracer  d'une  main  ferme  la  ligne 
droite  où  la  résistance  finit,  où  l'insurrection  commence. 
Cette  ligne,  nous  le  savons,  c'est  l'axe  sur  lequel  tourne  le 
monde  politique.  Fausser  cet  axe,  c'est  ébranler  la  société. 

On  le  voit,  nous  n'essayons  pas  de  déguiser  la  gravité 
de  la  question  qu'ont  soulevée  l'avis  que  nous  avons  émis, 
dans  la  réunion  du  11  juin  1849,  la  déposition  que  nous 
avons  faite  dans  l'audience  du  16  octobre,  la  lettre  que 
nous  avons  adressée  au  Constitutionnel,  et  qu'il  a  insérée 
dans  son  numéro  du  18  octobre. 
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Ni  VOpinion  publique  ni  le  Constitutionnel  n'en  revien- 
nent pas  de  notre  audace  devant  la  Haute-Cour  de  justice  ! 
VOpinion  publique  exprime  ainsi  sa  stupéfaction  : 

«  Qu'est-ce  donc  que  cette  proposition  que  le  témoin  dont  il  s'agit  fai- 
sait la  veille  du  13  juin,  et  qu'il  a  maintenue  à  l'audience  comme  il  la 
maintenait  encore  dans  sa  lettre?  C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  illégal,  de 
plus  inconstitutionnel,  de  plus  révolutionnaire  au  monde  ;  c'est  la  substi- 
tution de  l'omnipotence  factieuse  de  la  minorité  à  l'omnipotence  légitime 
de  la  majorité  au  moyen  de  l'intimidation,  et  si  l'intimidation  ne  réussit 
pa?,  au  moyen  de  l'insurrection.  » 

Le  Constitutionnel,  qui  a  pris  le  temps  de  se  recueillir, 
proteste  en  ces  termes  : 

((  Voilà  donc  un  citoyen  qui  est  sûr  que  la  Constitution  a  été  violée  par 
une  majorité  qui,  de  son  côté,  est  sûre  que  la  Constitution  n'a  pas  reçu 
la  moindre  atteinte.  Si  ce  cito^^en,  gardant  son  opinion,  et  la  croyant 
meilleure  que  celle  de  la  majorité,  se  borne  à  la  vouloir  soumettre  au  seul 
tribunal  compétent  en  cette  matière,  c'est-à-dire  au  peuple  français  as- 
semblé dans  ses  collèges  pour  une  élection  générale,  il  n'y  arien  à  dire. 
Seulenieiit  il  doit  attendre,  pour  faire  juger  la  question,  le  temps  que  la  Con- 
stitution détermine  elle-même  pour  la  tenue  de  ces  grandes  assises  politiques  du 
peuple  français.  Mais  ce  citoyen  est  plus  impatient  ;  il  est  sûr  que  la  Con- 
stitution est  violée  ;  et,  sur  cette  certitude  individuelle,  il  établit  son 
droit  de  résister  à  la  majorité,  qui,  selon  lui,  se  trompe,  et  de  prendre 
tous  les  moyens  susceptibles  d'arrêter  ces  représentants  légaux  de  la 
France  dans  ce  qu'il  regarde  comme  leur  crime  ou  leur  erreur.  Où  va-t- 
on avec  ce  prétendu  droit  fondé  sur  la  certitude  d'un  individu,  ou  d'une 
minorité,  en  quelque  nombre  qu'elle  soit,  c'est  la  même  chose? Il  y  a  des 
gens  qui,  invoquant  l'article  110,  qui  confie  la  Constitution  à  la  garde  et 
au  patriotisme  du  peuple  français,  se  prétendent  autorisés  à  en  appeler 
aux  armes.  M.  de  Girardin  admet  le  principe  et  diffère  sur  les  moyens.  Il 
présente  dans  une  lettre  qu'il  nous  a  écrite  un  manuel  de  résistance,  selon 
lequel  la  minorité  qui  proteste  se  constitue  en  permanence  dans  l'Assem- 
blée, déclare  hors  la  Constitution  les  députés  de  la  majorité,  et  s'ils  refu- 
sent de  se  joindre  à  une  protestation  faite  contre  eux-mêmes,  les  considère 
comme  démissionnaires,  et  convoque  leurs  collèges  électoraux  pour  les 
remplacer  ;  si  la  majorité  résiste  à  la  minorité,  les  moyens  de  vaincre 
celle-ci  deviennent  si  compliqués,  si  difficiles,  si  pleins  de  tumulte  et  de 
scandale,  qu'évidemment  la  première  rend  les  armes  à  la  seconde,  ren- 
verse le  cabinet,  et  rentre  dans  la  Constitution  avec  des  ministres  pris 
dans  la  minorité. 

»  Ce  plan,  comme  on  voit,  tombe  dans  la  plaisanterie  ou  la  folie.  » 

VOpinion  publique  et  le  Constitutionnel,  qui  reprochent 
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à  M.  de  Girardiii  y  de  couloir  substituer  l'omnipotence  fac- 
»  lieuse  de  la  minorité  à  Vomnipotence  légitime  de  la  majo- 
»  rite,  la  certitude  de  Vindividu  à  Varrêt  du  scrutin,  »  ces 
deux  journaux  n'oublient  qu'une  seule  chose,  mais  cette 
chose  est  importante  :  c'est  que  le  crime  qu'ils  imputent  à 
M.  de  Girardin,  c'est  le  cabinet  qui  Ta  commis. 

Oui,  c'est  le  cabinet  qui  «  a  substitué  l'omnipotence  fac- 
»  tieuse  de  la  minorité  à  l'omnipotence  légitime  de  la  ma- 
»  jorité.  » 

Oui,  c'est  le  cabinet  qui  «  a  substitué  la  certitude  de  lin- 
»  dividu  à  l'arrêt  du  scrutin.  « 

Le  8  mai  1849,  une  majorité  de  87  voix  condamnait  la 
politique  du  ministère  et  adoptait  l'ordre  du  jour  motivé 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  invite  le  gouvernement  à  prendre  sans  délai  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'expédition  ne  soit  pas  plus  longtemps 
DÉTOURNÉE  DU  BUT  qui  lui  était  assigné.  » 

Le  8  mai,  le  cabinet  s'est-il  retiré,  comme  c'était  son  de- 
voir, devant  le  vote  de  la  majorité?  —  Non.  Ce  jour-là,  le 
cal)inet  a  indignement  foulé  aux  pieds  la  majorité  ;  il  a  mis 
violemment  l'arrêt  du  scrutin  au-dessous  de  la  certitude  de 
l'individu:  il  a  implicitement  proclamé  la  souveraineté  du 
BUT  ;  il  a  criminellement  violé  la  Constitution  :  il  a  dange- 
reusement déplacé  les  pouvoirs  en  portant  la  souveraineté 
là  où  elle  ne  devait  pas  aller,  en  la  retirant  là  où  elle  de- 
vait rester. 

Ce  jour-là,  le  président  de  la  République  a  signé,  sans 
s'en  douter,  l'arrêt  qui  l'a  irrévocablement  condamné. 

Ce  joui-là,  le  cabinet  a  assumé  sur  la  tête  de  tousses 
membres  une  responsabilité  à  laquelle,  tôt  ou  tard,  ils 
n'échapperont  pas. 

L'expérience  est  Iji  pour  prouver  que  Ton  ne  lausse  pas 
impunément  le  principe  d'un  gouvernement. 

Nous  bornerons  nos  citations  aux  doux  exemples  sui- 
vants : 

La  Restauration  emprunte  à  TAnglelerre  la  forme  repre- 
sentalivp.  Celte  fdrmr  exrlni  de  la  manière  la  plus  absolue 
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toute  immixtion  directe  de  la  Royauté  dans  les  questions 
dont  la  solution  législative  est  réservée  à  la  Majorité. 

Abusé  par  la  conviction  que  l'article  14  de  la  Charte  lui 
donne  le  droit  de  faire  a  les  règlements  et  ordonnances  né- 
»  cessaires  à  l'exécution  des  lois  et  à  la  sûreté  de  l'état.» 
abusé  par  ces  mats  de  sûreté  de  l'état,  qui  ont  égaré  et 
perdu  tant  de  gouvernements,  le  roi  Charles  X  fausse  le 
ressort  de  la  majorité  en  croyant  le  redresser.  Qu'arrive-t- 
il?  Tout  est  brisé,  tout  vole  en  éclats  :  Charte  constitution- 
nelle, trône  séculaire,  berceau  royal. 

La  Monarchie  de  1830  ne  s'attaque  pas  à  la  majorité  par- 
lementaire, mais  à  l'aide  de  la  centralisatipn  administra- 
tive, elle  s'efforce  de  remonter  et  de  détourner  le  courant 
de  l'opinion  publique,  au  lieu  de  se  borner  à  l'étudier  et 
de  se  contenter  de  le  suivre.  Qu'arrive-t-il?  Un  matin  ,  le 
flot  qui  déborde  brise  toutes  les  digues,  les  emporte,  et 
jette  sur  la  terre  de  l'exil  un  autre  trône  et  un  autre 
berceau. 

C'en  est  fait,  en  France,  du  gouvernement  que  nous 
avions  emprunté  à  l'Angleterre.  Le  24  février  1848,  la 
France  renonce  à  la  royauté  constitutionnelle.  La  Républi- 
que démocratique  est  proclamée.  Cette  fois,  c'est  à  l'Amé- 
rique du  Nord,  c'est  aux  États-Unis  que  la  France  em- 
prunte son  modèle 

La  forme  américame,  comme  la  forme  britannique,  a  ses 
lois.  Malheur  à  qui  les  méconnaît  !  Malheur  à  qui  les  viole  ! 

Aux  États-Unis,  la  souveraineté  nationale  réside  exclu- 
sivement dans  la  majorité  parlementaire.  Le  président 
n'est  que  le  moyen  par  lequel  cette  souveraineté  s'exei'ce, 
Parbre  de  couche  par  lequel  la  force  se  transmet. 

Or,  le  8  mai,  la  souvcrainté  nationale,  représentée  par  la 
majorité  parlementaire,  avait  prononcé,  irrévocablement 
prononcé.  Ni  le  président  de  la  République,  ni  ses  minis- 
tres, n'avaient  le  droit  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait.  La  dépè- 
che écrite  le  9  mai  1849  par  M.  Drouyn  de  l'Huys  à  MM.  de 
Rayneval  et  d'Harcourt  est  une  pièce  acquise  k  un  procès, 
qu'on  le  sache  bien  !  qui  ne  se  prescrira  pas. 
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Le  9  mai,  la  majorité  de  l'Assemblée  constituante,  si  elle 
eût  connu  la  dépèche  de  M.  Drouyn  de  l'Huys,  eût  été  dans 
son  droit  de  déclarer  le  président  de  la  République  déchu 
de  ses  fonctions,  aux  termes  de  l'article  68  de  la  Constitu- 
tion. Ce  n'eût  pas  été  seulement  le  droit  de  la  majorité, 
c'eût  été  son  devoir,  car  après  le  vote  du  8  mai  l'envoi  de 
cette  dépêche,  qui  servit  de  préface  à  l'ordre  donné,  le  29 
mai,  de  bombarder  Rome,  constituait  incontestablement 
un  fait  de  haute  trahison  et  d'usurpation  de  pouvoirs. 

Nous  défions  le  Constitutionnel  et  VOpinion  publique  de 
démontrer  :  premièrement,  que  le  pouvoir  exécutif  s'est 
conformé,  le  9  mai,  h  la  volonté  du  pouvoir  législatif; 
deuxièmement,  que  le  président  de  la  République  n'a  pas 
exercé  une  souveraineté  qui  ne  lui  appartenait  pas,  en 
donnant,  le  29  mai,  alors  qu'il  n'y  avait  plus  de  ministère. 
Tordre  de  bombarder  Rome,  ordre  en  contradiction  for- 
molle  avec  la  décision  si  précise  du  8  mai  1849. 

Qui  donc  ce  jour-là  a  placé  «  la  certitude  de  l'individu 
au-dessus  de  l'arrêt  du  scrutin?  » 

Répondez  ! 

Qui  donc  ce  jour-là  a  préjugé  la  majorité  de  l'Assemblée 
léi^islalive  et  condamné  la  majorité  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ? 

Répondez  !  répondez  ! 

De  vous  ou  de  nous,  qui  a  défendu  sans  i-etard  et  sans 
hésitation  les  véritables  principes  loi'squ'ils  venaient  d'être 
imprudemment  méconnus  et  dangereusement  violés? 

C'est  ce  jour-là  8  mai ,  et  non  pas  tardivement ,  que 
M.  le  général  Bedeau  aurait  dû  faire  entendre  ces  paroles  : 

«  Je  prends  ici,  à  la  f;:ce  de  mon  pays,  rengagement  de  défendre  tou- 
jours les  volontés  de  la  majorité  de  l'Assemblée  législative  ;  le  jour  où 
je  ne  serai  pas  d'accord  avec  elle,  je  saurai  m'iucliner  et  remplir  mon 
devoir  envers  mon  pays.  » 

Le  9  mai,  le  pouvoir  exécutif—  président  de  la  Républi 
ue  et  ministres  —  devait  s'incliner. 
Le  pouvoir  exécutif  ne  l'a  pas  fait  î 
S'il  l'eût  fait,  il  est  certain  (fue  l'expédition  de  Rome  eût 
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suivi  un  loul  autre  cours,  et  qu'au  lieu  de  rappeler  M.  Fer- 
dinand Lesseps,  on  eût  rappelé  M.  Oudinot! 

Tous  les  votes  de  l'Assemblée  législative,  quels  qu'ils 
soient,  ne  sauraient  couvrir  l'usurpation  de  souveraineté 
qui  s"est  exercée  et  étendue  du  9  au  29  mai. 

Le  ministère  public  et  la  Haute-Cour  de  justice  le  sa- 
vaient parfaitement;  ainsi  s'explique  pourquoi  ils  ont  laissé 
dire  devant  eux  à  M.  de  Girardin  tout  ce  qu'il  a  dit. 

Comment  eussent-ils  pu  Ten  empêcher  ? 

M.  de  Girardin  ne  s'appuyait  pas  sur  une  doctrine  ;  il 
s'appuyait  sur  un  fait. 

M.  de  Girardin  n'interprétait  pas  un  texte;  il  invoquait 
un  vote. 

M.  de  Girardin  ne  tentait  pas  d'opposer  la  certitude  mo- 
rale des  minorités  à  l'autorité  légale  des  majorités  ;  loin  de 
là  !  c'est  l'autorité  des  majorités  qu'il  venait  défendre. 

Il  défendait  le  vote  du  8  mai,  vote  exprimé  à  la  majorité 
de  338  voix  contre  2ol.  Majorité  :  87  voix. 

Pour  que  M.  de  Girardin  ait  tort,  il  faudrait  que  ce  vote 
n'ait  pas  eu  lieu. 

La  Constitution  a  été  violée,  cela  est  incontestable,  et 
ceux  qui  le  contestent  tout  haut  l'avouent  tout  bas. 

Lorsque  la  Constitution  est  violée,  lorsque  cette  violation 
est  manifeste,  qu'y  a-t-il  à  faire? 

«  Il  faut  attendre,  pour  faire  juger  la  question,  le  temps  que  la  Consti- 
tution détermine  elle-même,  pour  le  terme  de  ces  grandes  assises  politi- 
ques du  peuple  français.  >> 

Telle  est  la  réponse  du  Constitutionnel. 

Mais  si  la  violation  de  la  Constitution  allait  jus<iu'à  sup- 
primer «  ces  grandes  assises  politiques  du  peuple  français.  » 
dans  ce  cas,  nous  prions  le  Constitutionnel  de  vouloir  bien 
nous  dire  ce  qu'il  y  aurait  h  faire  et  ce  qu'il  ferait? 

Jamais  les  bonnes  raisons  ne  manquent  pour  justifier  un 
coup  d'État.  Si  le  Constitutionnel  en  doutait,  nous  l'enga- 
gerions à  relire  le  rapport  au  roi  signé  :  prince  de  Poli- 
gnac.  Ce  rapport  s'exprime  absolument  dans  les  mêmes 
termes  que  les  articles  du  Constitutionnel.  C'est  à  croire, 
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PII  vérité,  (jue  le  Constitutionnel  a  pris  pour  rédacteur 
M.  Chantelauze.  Un  seul  passage  de  ce  rapport  célèbre,  le 
passage  suivant,  suffira  pour  le  prouver  : 

«  Il  ne  faut  pas  s'abuser.  Nous  ne  sommes  plus  dans  les  conditions 
ordinaires  du  gouvernement  représentatif.  Les  principes  sur  lesquels  il  a 
été  établi  n'ont  pu  demeurer  intacts  au  milieu  des  vicissitudes  politiques. 
Une  démocratie  turbulente,  qui  a  pénétré  jusque  dans  nos  lois,  tend  à  se 
substituer  au  pouvoir  légitime.  Elle  dispose  de  la  majorité  des  élections 
par  le  moyen  de  ses  journaux  et  le  concours  de  ses  affiliations  nombreu- 
ses.... NUL  GOUVERNEMENT  SLR  LA  TERRE  NE  RESTERAIT  DEBOUT 
S'IL  n'avait  le  droit  DE  POURVOIR  A  SA  SURETE.  CE  POUVOIR  EST 
PRÉEXISTANT  AUX  LOIS  PARCE  QU'lL  EST  DANS  LA  NATURE  DES  CHO- 
SES. Ce  sont  là,  Sire,  des  maximes  qui  ont  pour  elles  et  la  saiiction  du 
temps  et  raveu  de  tous  les  publicistes  de  VEurope.  » 

Le  26  juillet  1830,  paraissait  ce  rapport  al  roi.  Trois 
jours  après,  le  roi  Charles  X  s'acheminait  vers  l'exil. 

Si  le  Constitutionnel  avait  également  oublié  comment  se 
font  les  18  brumaire,  nous  l'engagerions  à  rehre  un  ou- 
vrage qu'il  doit  avoir  dans  sa  bibliothèque,  c'est  Thistoire 

DE  LA  RÉY0LLTI0>^  FRANÇAISE,  PAR  M.  THIERS. 

Il  y  trouverait  ce  qui  suit  : 

"  Il  n'y  a  de  révolutions  qui  réussissent  que  celles  qui  peuvent  être 
connues  d'avance. 

»  Eh  bien  !  Lefebvre,  lui  dit  Bonaparte,  vous,  l'un  des  soutiens  de 
la  République,  voulez-vous  la  laisser  périr  dans  les  mains  de  ces  avo- 
cats? Unissez-vous  à  moi  pour  m'aider  à  la  sauver.  Tenez,  ajouta  Bo- 
naparte en  prenant  un  sabre,  voilà  le  sabre  que  je  portais  aux  Pyramides  ; 
je  vous  le  donne  comme  un  gage  de  ma  confiance.  — Oui,  reprit  Lefebvre 
tout  ému,  jetons  les  avocats  à  la  rivière.  » 

»  Le  18  et  le  19  brumaire  étaient  donc  XÉCESSA.IRP2S.  On  pourrait 
seulement  dire  que  le  20  fut  condamnable,  et  que  le  héros  abusa  du  service 
qu'il  venait  de  rendre.  » 

Pour  qui  a  lu  (•(^llc  opinion  tle  M.  Thiei"s,  pour  qui  sait 
l'influence  polili(jue  qu'il  exerce  sur  les  résolutions  de  la 
majorité  législative  et  du  pouvoir  exécutif,  une  nouvelle 
édition  du  18  brumaire  est  une  éventualité  qui  doit  être 
constamment  prévue. 

Pour  Tempècher.  faut-il  attendre  qu'elle  se  soit  accom- 
plie? A  quoi  ont  servi,  le  19  brumaire,   les  protestations 
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impuissantes  de  Goliier,  de  Moulins,  de  Linglet.  et  les  cris 
tardifs  de  :  A  bas  le  dictateur!  à  bas  le  tyran  ? 

La  nécessité  de  constituer  la  résistance  légale  est  donc 
un  fait  qui  doit  entrer  dans  les  prévisions  de  ceux  qui  - 
veillent  lorsque  les  autres  dorment. 

Après  l'ordre  donné  le  29  mai  de  bombarder  Rome,  con- 
trairement au  vote  du  8  mai  et  contrairement  au  langage 
qu'avaient  tenu  dans  cette  séance  MM.  Odilon  Barrot  et 
Drouyn  de  l'Huys,  l'Opposition  était  fondée  à  craindre  que  le 
pouvoir  exécutif  de  s'arrêtât  pas  à  cette  première  violation 
de  la  Constitution. 

Que  devait  faire  l'Opposition  ?  Nous  persistons  à  soutenir 
qu'elle  n'avait  à  prendre  que  les  deux  partis  que  nous  lui 
avons  indiqués  : 

Ou  confier  le  soin  de  sa  juste  vengeance  à  la  liberté  de  la 
presse  et  au  suffrage  universel,  en  évitant  tout  ce  qui  pour- 
rait fournir  au  pouvoir  exécutif  un  prétexte  pour  porter  la 
main  sur  ces  deux  armes  puissantes  ; 

Ou  bien  opposer  à  la  tribune  avec  fermeté  les  droits  an- 
térieurs de  la  Majorité  du  8  mai  aux  droits  tardifs  de  la  Ma- 
jorité du  11  juin!" 

Ce  dernier  parti,  c'est  celui  que  nous  avions  indiqué  sub- 
sidiairement,  et  comme  étant  le  parti  extrême  ;  mais  nul 
doute  que,  s'il  eût  été  adopté,  le  conflit  entre  les  deux  ma- 
jorités ne  se  fût  vidé  constitutionnellement  par  un  change- 
ment de  cabinet,  et  par  une  nouvelle  direction  donnée  à 
une  politique  aveugle. 

Après  ces  explications,  que  nous  eussions  voulu  rendre 
plus  courtes,  l'Opinion  publique  renoncera,  nous  le  suppo- 
sons, à  prétendre  que  nous  sommes  venus  professer  devant 
la  justice  la  théorie  de  l'insurrection. 

Non.  nous  n'avons  pas  proposé  de  faire  destituer  la  ma- 
jorité par  la  minorité  ;  c'est  un  mensonge  ;  ce  que  nous 
avons  proposé,  c'est  de  faire  respecter  un  vote  de  la  majo- 
lité ;  c'est  de  donner  au  pouvoir  exécutif  une  leçon  qui  lui 
ôte  à  l'avenir  toute  idée  d'usurpation  de  la  souveraineté! 

Le  respect  absolu  de  la  majorité  souveraine'  Est-ce  donc 
là  une  ".  doctrine  bizarre  ?  » 


1849. 


L'HOMME  QUI  CONDUIT  LA  MAJORITE. 


«  M.  THiERS  :  Je  les  démens. 
»  M.  Brxio  :  Je  lai  entendu.  » 

Moniteur.  19  octobre  1849. 


20  octobre  1 R49. 

On  lit  dans  le  Constitutionnel  : 

«  Une  rencontre  a  eu  lieu  aujourd'hui  entre  M.  Thiers  et  M.  Bixio,  à 
la  suite  d'un  incident  qui  s'est  produit  pendant  la  séance.  M.  Thiers,  se 
tenant  pour  offensé  d'une  parole  prononcée  par  M.  Bixio,  lui  a  envoyé  im- 
médiatement M.  Heeckeren  et  M.  Piscatorj'  pour  lui  demander  satisfac- 
tion. M.  Bixio  a  pris,  de  son  côté,  MM.  Victor  Lefranc  et  Favreau  pour 
témoins.  On  s'est  rendu  au  bois  de  Boulogne,  sans  aucune  explicattùn. 
Chacun  des  adversaires  a  essuyé  le  feu  de  l'autre  ;  aucun  n'a  été  atteint. 
Ces  messieurs  sont  rentrés  ensuite  à  V Assemblée,  n 

Ainsi,  voilà  un  homme  politique  qui  passe  pour  sérieux, 
un  ancien  président  du  conseil  des  ministres,  qui  se  tient 
pour  offensé  d'une  affirmation,  qui  se  rend  au  bois  de  Bou- 
logne, qui,  sans  aucune  explication,  échange  une  balle  avec 
son  contradicteur,  et  s'en  revient  à  Paris,  laissant  subsister 
dans  sa  plénitude  raffirmalion  qui  l'a  tant  offensé  ! 

Laisser  subsister  une  affirmation  qu'on  a  trouvée  offen- 
sante, c'est  évidemment  la  confirmer;  elle  n'était  que  vé- 
ridique, c'est  la  rendre  authentique  !  Lorsqu'on \oit  M. Thiers 
conduire  de  cette  façon,  au  moins  inconséquente,  les  af- 
faires qui  touchent  à  son  honneur,  doit-on  s'étonner  que 
toutes  les  fois  qu'il  a  eu  les  intérêts  et  l'honneur  de  la 
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France  entre  les  mains,  il  n'ait  jamais  réussi  qu'à  les  com- 
promettre ? 

Pour  nous,  si  nous  n'avions  pas  su  de  la  manière  la  plus 
particulière  et  la  plus  précise  clans  quels  termes  méprisants 
M.  Thiers,  consulté  par  des  électeurs  du  Havre,  s'était  ex- 
primé sur  le  compte  de  M.  L.-N.  Bonaparte,  peu  de  temps 
avant  l'élection  du  10  décembre,  la  rencontre,  telle  qu'elle 
s'est  terminée,  serait,  de  toutes  les  preuves  matérielles  à 
l'appui  du  témoignage  de  M.  Bixio,  la  plus  convaincante. 

Une  telle  rencontre  n'est  pas  un  duel  ;  c'est  un  suicide. 

M.  Thiers  s'est  tué  politiquement. 

En  effet,  quel  nom  donner  à  la  conduite  de  xM.  Thiers, qu 
ne  proteste  pas  le  10  décembre  1848  contre  l'exactitude  de 
hi  conversation  tenue  chez  lui  le  2  novembre  ;  conversation 
consignée  solennellement  dans  la  forme  la  plus  authentique 
par  trois  hommes  graves,  MM.  Ancel,  Ed.  Reydellet  et 
Louis  Vidal  fl),  et  qui  considère  comme  une  oflènse  dont  il 


(1)  JOURNAL   DU  HAVRE. 

10  décembre  1848. 

((  Il  nous  est  pénible  d'intervenir 
dans  le  débat  qui  s'est  élevé  dans  les 
journaux,  au  sujet  d'une  conversation 
qui  a  eu  lieu,  le  2  novembre  dernier, 
chez  M.  Thiers,  entre  lui  et  nous. 

»  Nous  devons  à  la  vérité  de  faire 
connaître  les  propres  expressions  de 
M.  Thiers. 

»  Après  plusieurs  pourparlers  sur  la 
?iluation  des  affaires  politiques,  il  a  été 
question  de  la  candidature  à  la  prési- 
dence de  la  République  ;  M.  Thiers 
nous  a  dit  alors  :  «  Que  la  présidence 
»  de  M.  Louis  Bonaparte  serait  HUMi- 
»  LIANTE  pour  la  France.  » 

»  M.  Reydellet  lui  ayant  demandé 
s'il  nous  autorisait  à  faire  connaître 
cette  opinion  dans  le  public,  il  y  a  con- 
senti pleinement. 

»  Havre,  le  9  décembre  1848. 
»  Signé  :  J.  Ancel. 

»  Ed.   Reydellet,   repi-ésentant   à 
Paris  le  maire  d'Ingouville. 

»  Louis  Vidal,  maire  de  Graville. 

»  Tu  le  maire,  pour  légalisation  des 
signatures  ci-dessus  : 

»  A.  Bertin,  adjoint.  » 


moniteur  universel. 
19  octobre  1849. 
«  M.  MATHIEU  (de  la  Drôme): 
Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  dit, 
à  une  certaine  époque,  que  l'é- 
lection de  M.  Bonapai'te  serait 
une  HONTE  pour  la  France. 

»      PLITSIEURS      MEMBRES      A 

DROITE  ;  Qui  a  dit  cela? 

»  A  GAUCHE  :  M.  Thiers  ! 
M.  Thiers  ! 

»  M.  MATHIEU  (de  la  Drûme)  : 
J'ai  entendu  attribuer  ces  paro- 
les à  l'honorable  M.  Thiers.  S'il 
les  dément,  il  n'en  sera  plus 
question. 

»  M.  THIERS  :  Je  les  dé- 
mens ! 

»  M.  nixio  :  Je  l'ai  entendu. 
(Sensation  marquée.) 

»  M.  MATHIEU  ^de  la  Drome)  : 
Citoyens,  entre  l'honorable  M. 
Bixio,  qui  déclare  avoir  entendu, 
et  l'honorable  >L  Thiers,  qui 
déclare  n'avoir  pas  parlé,  doit 
rester  le  débat.  » 
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demande  raison  ces  simples  paroles  de  M.  Bixio  :  a  Je  Vai 
entendu  ?  » 

La  preuve  manifeste  que  M.  Bixio  l'avait,  en  efifet,  bien 
entendu,  c'est  que  M.  Thiers  n'a  pas  exigé  que  M.  Bixio  re- 
tirât son  affirmation,  qui  subsiste  tout  entière. 

Voilà  l'homme  qui  conduit  la  majorité  !  Où  la  Majorité, 
conduite  par  un  tel  homme,  mènera-t-elle  la  France? 


1849, 
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"  Il  n'était  bruit  de  toutes  parts  que  d'un  grand  évé- 
nement prêt  à  éclater.... 

"  Il  n'y  a  de  révolutions  qui  réussissent  que  celles 
qui  peuvent  être  connues  à  l'avance.  » 

A.  THiERs.  18  Brumaire. 


21  octobre  1849. 

Trois  mois  avant  l'élection  du  10  décembre,  le  compagnon 
de  captivité  de  M.  L.-N.  Bonaparte,  M.  le  général  Montho- 
lon,  faisait  paraître  mi  écrit  intitulé  :  trois  consuls,  et  dé- 
signait au  choix  de  la  France  : 

MM.  L.-N.  Bonaparte, 
E.  Cavaignac, 
A.  Thiers. 

La  France  n'a  échappé  à  la  complication  de  trois  consuls 
que  pour  tomber  sous  le  régime  de  trois  présidents. 

Ces  trois  présidents  sont  : 

Président  de  la  République,  M.  L.-N.  Bonaparte. 

Président  du  conseil,  M.  Odiion  Barrot. 

Président  de  fait,  M.  Thiers. 

En  apparence,  il  y  a  trois  présidents  ;  en  réalité,  il  n'y  en 
a  qu'un.  Le  rapport  de  M.  Thiers,  son  silence  impératif  et  le 
vole  compact  du  20  octobre  1849,  à  la  majorité  de  469  voix 
contre  180,  sont  trois  faits  qui  Tatlestent  hautement. 

Si  nous  établissons  la  distinction  qu'on  vient  de  lire,  c'est 
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uniquement  par  esprit  d'équité,  et  afin  que  l'Elu  du  10  dé- 
cembre ne  porte  pas  une  responsabilité  qui  doit  désormais 
retomber  sur  M.  Thiers. 

Il  faut  que  la  France  le  sache  !  C'est  M.  Thiers  qui  la  mène. 

M.  Thiers,  l'homme  fatal  ! 

M.  Thiers,  qui,  en  1839,  servait  de  trait-d'union  à  MM.  Bar- 
rot  et  Guizot  contre  M.  Mole,  alors  président  du  conseil  ! 

M.  Thiers,  qui  fut  le  pivot  de  la  Coalition  de  1839,  ce  ber- 
ceau de  la  Révolution  de  1848! 

M.  Thiers,  à  qui  neuf  mois  suffiriint,  en  1840,  pour  porter 
la  perturbation  dans  nos  finances,  ouvrir  le  gouffre  du  dé- 
ficit, et  augmenter  de  plus  de  200  millions  le  chiffre  annuel 
du  budget  des  dépenses,  déjà  trop  lourd  ! 

M.  Thigrs,  l'auteur  de  la  fameuse  note  du  8  octobre  1840  ! 

M.  Thiers,  le  promoteur  des  fortifications  de  Paris,  les- 
quelles ont  coûté  à  la  France  des  millions  qui  eussent  suffi, 
depuis  plus  de  cinq  années,  pour  mettre  Alger,  Marseille  et 
Lyon  en  communication  avec  Paris,  la  Méditerranée  avec 
rOcéan,  au  moyen  d'un  chemin  de  fer  (jui  eût  permis  de 
réduire  cent  millions  par  an  sur  la  dépense  de  l'armée  sans 
en  diminuer  la  force  relative  ! 

M.  Thiers,  le  signataire  de  la  pi'ot(^station  du  27  juillet 
1830! 

M.  Thiers,  le  honteux  négociateur  de  l'arrestation  de 
M™®  la  duchesse  de  Berry  ! 

M.  Thiers,  le  président  du  conseil  du  24  février,  qui,  de 
six  heures  du  matin  à  midi,  ne  sut  pas  trouver  une  seule 
de  ces  inspirations  par  lesquelles  le  véritable  homme  d'État 
se  révèle  ! 

M.  Thiers,  l'aveugle  précurseur  d'une  révolution  leni- 
ble  ;  car  on  ne  détourne  pas  deux  fois  de  son  cours  une 
révolution  légitime  sans  que  la  troisième  fois  elle  soit  im- 
pitoyable ! 

C'est  M.  Thiers  qui  a  empêché  l'Élu  du  10  décembre  d'être 
ce  que  l'avaient  fait  trente  années  d'exil,  sept  années  de 
captivité  et  de  méditations,  c'est-à-dire  sympathique  à  la 
Liberté,  sympathique  au  Peuple,  sympathique  à  ses  souf- 
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frances,  sympathique  à  toutes  les  idées  grandes,  nobles, 
généreuses. 

M.  Thiers  a  si  habilement  manœuvré,  qu'il  est  parvenu  à 
persuader  à  TÉIu  du  10  décembre  qu'il  devait  souhaiter  de 
tous  ses  vœux  et  hâter  de  tous  ses  efforts  la  dissolution  de 
l'Assemblée  constituante,  de  cette  Assemblée  qui,  pour 
gage  de  son  concours,  n'avait  pas  hésité  à  choisir  pour  vice- 
président  de  la  République  M.  Boulay  (de  la  Meurthej. 

M.  Thiers  savait  bien  que  tant  que  subsisterait  l'Assem- 
blée constituante,  TÉlu  du  10  décembre  conserverait  l'en- 
tière liberté  de  ses  mouvements,  et  pourrait  incliner  à  son 
gré  à  droite  ou  à  gauche,  mais  plus  facilement  encore  à 
gauche  qu'à  droite.  Ce  n'était  pas  le  compte  de  M.  Thiers, 
qui  aspirait  ardemment  à  ressaisir  de  fait,  par  la  voie  dé- 
tournée de  la  majorité  parlementaire,  la  présidence  su- 
prême dont  il  n'avait  pu  réussir  à  s'emparer  par  la  voie  di- 
recte du  scrutin  national. 

M.  Thiers,  depuis  le  10  décembre,  n'a  éprouvé  qu'un  seul 
mécompte.  Il  avait  espéré  qu'à  Taide  du  comité  électoral  de 
la  rue  de  Poitiers,  il  serait  élu.  le  13  mai  1849,  par  autant  de 
départements  qu'il  s'en  était  trouvé  pour  élire  M.  de  La- 
martine le  23  avril  1848.  Il  avait  compté-  sur  dix  élections 
au  moins,  et  n'avait  pas  douté  un  seul  instant  qu'à  Paris  son 
nom  ne  sortît  le  premier  de  l'urne  électorale.  Ne  pas  être 
nommé  à  Paris,  n'être  élu  que  dans  un  seul  dépa+iemenl, 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  et  encore  sortir  de 
Turne  l'un  des  derniers...  cette  déception  fut  cruelle  ! 

Aujourd'hui,  elle  est  presque  effacée. 

>1.  Thiers,  président  de  fait,  se  dit  qu'il  est  tout  et  que  le 
président  de  la  République  n'est  rien. 

M.  Thiers  a  raison. 

La  souveraineté  nationale  appartenant  à  la  majorité  par- 
lementaire, c'est  à  celui  qui  dispose  de  la  majorité  parle- 
mentaire qu'appartient  la  souveraineté  nationale. 

Cela  est  incontestable. 

Maintenant,  veut-on  savoir  quelle  est  l'espérance  de 
M.  Thiers? 
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La  voici  : 

M.  Thiers,qui  ne  s'explique  pas  que  la  France  ait  pu  élire 
un  président  de  la  République  qui  ne  fût  pas  l'ancien  pré- 
sident du  conseil  du  22  féviier  et  du  l®""  mars,  M.  Thiers 
espère  qu'il  arrivera  un  jour  où  la  domination  de  sa  prési- 
dence de  fait,  devenant  insupportable  au  président  de  la 
République  de  nom,  jettera  ce  dernier  dans  quelque  accès 
violent  et  dans  quelque  entreprise  téméraire. 

On  y  compte. 

Tout  l'édifice  est  déjà  construit  sur  cette  supposition,  sur 
cette  éventualité  que  l'on  regarde  comme  certaine. 

Le  rapport  de  M.  Thiers  est  la  première  pierre  de  cet  édi- 
fice; le  vote  de  la  majorité  est  la  seconde. 

Le  secret  de  la  majorité  est  échappé  à  M.  de  Ségur  d'A- 
guesseau,  l'auteur  de  ces  paroles  :  «  Allons  donc]  » 

Sauf  cette  indiscrétion,  qui  est  de  trop,  nous  devons  re- 
connaître que  la  partie  est  habilement  liée  et  savamment 
jouée. 

Le  président  de  nom  saura-t-il  éviter  de  tomber  dans  le 
piège  que  lui  tend  le  président  de  fait?  11  y  a  plus  d'une 
manière  de  faire  un  18  brumaire.  M.  Thiers,  il  est  vrai,  n'a 
pas  remporté  de  batailles  ;  mais  il  les  décrit  si  bien  qu'il 
croit  que  c'est  absolument  comme  s'il  les  avait  gagnées.  La 
France  est  avertie.  Son  attention  est  appelée  sur  les  trois 
présidents. 


1849. 


M.  V.  HUGO  ET  M.  G.  DE  MON'TALEMBERT. 


21  octobre  1849. 

VUnivers  s'élève  avec  véhémence  contre  ces  paroles  de 
M.  Victor  Hugo  : 

«  Il  faut  que  la  papauté,  mon  Dieu  !  je  ne  dis  pas,  prépare  dès  à  pré- 
sent, mais  au  moins  se  comporte  de  façon  à  ne  pas  repousser  d'elle  à  ja- 
mais les  hautes  destinées  qui  l'attendent,  le  jour  inévitable  de  l'afFran- 
cliissement  et  de  l'unité  de  l'Italie.  Il  faut  enfin  qu'elle  se  détie  de  son  pire 
emmemi,  et  son  pire  ennemi,  ce  n'est  pas  l'esprit  révolutionnaire,  c'est 
l'esprit  clérical.  L'esprit  révolutionnaire  ne  peut  qtie  la  violenter,  l'esprit 
clérical  peut  la  tuer,  x» 

VUnivers  n'a  qu'à  relire  le  discours  de  M.  Charles  de 
Montalembert,  il  y  trouvera  exactement  le  même  trait  vi- 
sant au  but  opposé  : 

0  Suvcz-vous  ce  qui  éteint  dans  les  cœurs  la  flamme  rayonnante  et  fé- 
conde de  la  liberté?  Ce  n'est  pas  la  main  des  tyrans.  Voyez  la  Pologne! 
Depuis  trois  quarts  de  siècle,  est-ce  que  cette  flamme  de  la  liberté  n'y 
brûle  pas  inextinguible  sous  une  triple  oppression?  Savez-vous  ce  qui 
l'éteint?  Ce  sont  eux,  eux,  ces  démagogues  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
ces  anarchistes,  ces  hommes  qui  déclarent  partout  une  guerre  impie  et 
implacable  à  la  nature  humaine,  aux  conditions  fondamentales  de  la  so- 
ciété, aux  bases  éternelles  delà  vérité,  du  droit  et  de  la  justice  sociale. 
Voilà  les  hommes  qui  éteiguent  l'amour  de  la  liberté.  » 

M.  Hugo  et  M.  de  Montalembert  ont  l'un  et  l'autre  éga- 
lement raison.  Oui,  la  liberté  n'a  pas  d'ennemis  plus  dan- 
gereux que  ceux  qui  la  font  dégénérer  en  oppression  et 
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en  persécution  ;  oui,  la  religion  n'a  pas  d'ennemis  plus  re- 
doutables que  ceux  qui  la  font  dégénérer  en  tyrannie  et 
en  inquisition. 

Ces  deux  aveux  que  nous  n'avons  pas  provoqués,  mais 
que  nous  recueillons,  sont  deux  rayons  lumineux  tombés 
de  la  tribune,  lesquels  doivent  achever  de  dissiper  la  der- 
nière ombre  qui  pouvait  encore  obscurcir,  à  quelques  yeux, 
la  ligne  imperturbablement  suivie  par  la  Presse. 

Depuis  que  la  Presse  existe,  quelle  a  été  constamment  sa 
tâche?  —S'opposer  à  tous  les  écarts,  de  quelque  côté  qu'ils 
vinssent  et  quelque  nom  menteur  qu'ils  prissent.  Résister 
à  l'arbitraire,  qu'il  s'intitulât  faussement  Pouvoir,  ou  qu'il 
s'intitulât  faussement  Liberté  ! 


1849. 


LA  LOGIQUE  DU  FAIT. 


22  octobre  1849. 

New  Ion  vuit  un  fruit  se  détaeher  d'une  branche  d"arbre 
et  tomber  à  terre. 

Il  observe  le  fait,  il  l'étudié. 

Ce  fait  devient  la  loi  de  gravitation. 

Cette  loi  immortalise  le  nom  de  New  ton  et  prend  place  au 
rang  des  vérités  éternelles. 

L'homme  invente  trop  et  n'observe  pas  assez. 

C'est  de  sa  part  un  double  tort,  car  il  n'y  a  que  Terreur 
qui  s'invente;  la  vérité  ne  s'invente  pas,  elle  se  constate. 

Dieu  a  tout  inventé,  mais  il  n'a  pas  tout  révélé.  Décou- 
vrir la  pensée  de  Dieu,  en  RMiionlant  de  l'effet  à  la  cause, 
là  s'arrête  la  science  de  Ihonmic. 

Tout  fait  a  sa  loi  mystérieuse  ou  connue,  en  \  ertu  de 
laquelle  il  s'est  produit. 

Que  de  méprises  dans  lesquelles  Ihomme  éviterait  de 
tomber,  que  de  démentis  cruels  ils  s'épargnerait,  que 
d'événements  funestes  il  dissiperait,  que  tle  complications 
dangereuses  il  supprimerait ,  que  de  difficultés  inextrica- 
bles il  compterait  de  moins  sous  ses  pas,  s'il  étudiait  avec 
plus  de  soin  les  faits,  ces  jalons  plantés  sur  sa  route  par  la 
main  de  l'expérience  ! 

Telles  sont  les  réflexions  tjui  naissaient  dans  notre  esprit 
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en  relisant  dans  le  Moniteur  la.  discussion  portant  demande 
de  crédit  pour  Texpédition  romaine  ,  discussion  à  laquelle 
sept  cent  cinquante  représentants  ont  consacré  les  jour- 
nées du  vendredi  19  et  du  samedi  20  octobre  1849. 

Toute  cette  discussion  et  le  vote  qui  l'a  close  prouvent 
jusqu'à  quel  point  Tinvention  d'un  président  de  la  Répu- 
blique, incommulable  et  responsable,  est  en  contradiction 
avec  la  logique  du  fait. 

La  lettre  du  18  août  1849,  signée  L.-N.  Bonaparte,  res- 
tera dans  nos  annales  comme  la  condamnation  souv^eraine 
de  la  présidence  de  la  République,  telle  qu'elle  a  été  incon- 
sidérément écrite  dans  la  Constitution. 

Cette  présidence  est  une  erreur,  une  complication,  un 
danger. 

Quand  nous  le  disions,  le  13  juin  1848,  on  ne  voulait  pas 
nous  croire!  L'évidence  maintenant  a  ouvert  tous  les  yeux. 

On  a  vu,  par  les  deux  séances  du  19  et  du  20  octobre 
1849,  à  quoi  servait  un  président  de  la  République! 

On  peut  dire  qu'il  est  mort,  enseveli  dans  sa  lettre  et 
étouffé  sous  Tinjurieux  dédain  de  la  majorité  parlemen- 
taire. 

Ce  dédain  ne  lui  a  fait  grâce  de  rien  ,  pas  même  de  Pépi- 
taphe  rédigée  en  ces  termes  d'une  concision  expressive  : 

«   ALLONS   DONC  !    » 

* 

Nous  constatons  le  résultat;  nous  ne  le  blâmons  pas. 

Le  8  mai  1849,  la  logique  du  fait  avait  été  méconnue;  le 
20  octobre  1849,  elle  a  pris  sa  revanche.  Ce  qui  était  inévi- 
table s'est  accompli. 

Le  8  mai,  par  une  usurpation  qui  devait  recevoir  tôt  ou 
tard  son  châtiment,  le  pouvoir  exécutif,  intervertissant  les 
rôles,  s'était  placé  au-dessus  de  la  souveraineté  nationale, 
représentée  par  la  majorité  législative. 

Le  20  octobre,  la  majorité  parlemenlaii'e  a  ressaisi  la  sou- 
veraineté et  remis  à  sa  place  le  président  de  la  République. 
Du  premier  rang  dont  il  s'était  emparé,  elle  l'a  fait  redes- 
cendre au  second. 
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La  question  de  savoir  si  c'est  le  Président  ou  si  c'est  la 
Majorité  qui  a  le  mieux  interprété  le  sentiment  national;  — 
celle-ci  par  son  vote  du  20  octobre,  celui-là  par  sa  lettre 
du  18  août,  —  est  une  question  secondaire  et  accidentelle, 
à  laquelle  il  ne  faut  pas  s'arrêter. 

La  question  principale  et  permanente,  la  question  qui 
survivra  à  ce  débat  et  à  ce  vote,  c'est  la  question  de  souve- 
raineté. 

Or,  c'est  la  question  qui  a  été  pleinement  tranchée. 

La  majorité  parlementaire,  en  écartant  du  débat  la  lettre 
du  18  août,  a  fait  acte  de  souveraineté  nationale.  C'était 
son  droit;  on  peut  prétendre  qu'elle  Fa  exercé  sans  discer- 
nement, mais  Ton  ne  saurait  soutenir  qu'il  ne  lui  apparte- 
nait pas. 

De  son  côté,  le  président  de  la  République  a  fait  acte 
d'obéissance  passive.  C'était  son  devoir,  et  si  nous  ne  le 
félicitons  pas  de  l'avoir  rempli ,  c'est  qu'il  n'avait  aucun 
moyen  de  s'y  soustraire. 

Telle  est  la  double  signification  du  vote  ;  et  c'est  parce 
que  nous  ne  la  trouvons  signalée  dans  aucun  journal  que 
nous  le  constatons  avec  le  sentiment  profond  qui  nous  a 
toujours  fait  placer  les  principes  au-dessus  des  considéra- 
tions. 

La  logique  du  fait  est  implacable. 

Elle  l'a  prouvé  en  immolant,  le  20  octobre,  le  président 
qui  l'avait  méconnue  le  8  mai  en  gardant  un  ministère  qu'il 
aurait  dû  congédier.  Ce  jour-là,  le  pi'ésidenl  de  la  Républi- 
que, vraisemblablement  à  son  insu,  a  signé  Tarrèl  qui  le 
condamne. 

La  logique  de  l'homme  se  laisse  détourner  de  son  cours, 
jamais  la  logique  du  fait. 
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LE  COUP  D'ETAT  SANf>  PRETEXTE. 


26  octobre  1849. 

Des  journaux  expriment  les  iiujuiéludes  que  leur  inspi- 
rent l'augmentation  de  la  garnison  de  Paris,  déjà  si  consi- 
dérable, et  Tarmement  des  forts.  Sous  ces  préliminaires,  ils 
soupçonnent  une  j)ensée  hostile  à  la  Constitution,  au  suf- 
frage universel  et  aux  libertés  publiques,  une  réminiscence 
de  novembre  1799. 

Nous  ne  saurions  partager  ces  inquiétudes.  Plus  le  gou- 
vernement centralisera  de  forces  à  Paris,  plus  il  augmen- 
tera la  masse  des  munitions,  et  moins  il  aura  de  prétexte 
pour  justifier  une  nouvelle  édition  du  18  brumaire. 

Poui"  faire  un  coup  dÉtat,  encore  faut-il  un  prétexte 
plausible  qui  cache  le  motif  véritable. 

Un  coup  d'État  contre  une  majorité  souveraine  î  Cela  n'est 
pas  possible.  Qui  oserait  le  concevoir? qui  oserait  le  tenter? 

Un  coup  d'Etat  à  l'occasion  d'une  émeute!  Mais  cette 
émeute,  qui  serait  assez  insensé  pour  en  avoir  un  seul  ins- 
tant la  pensée.  (|ii;m(l  un  sait  (ju'on  serait  broyé  entre  qua- 
tre cents  voix  de  majorité  compacte  et  cent  mille  hommes 
de  garnison  résolus? 

Un  coup  d'Etat  sans  piétexte  !•  Autant  vaudrait  essayer 
de  tirer  avec  un  fusil  qui  ne  serait  pas  chargé. 

Mais  renlreprîl-on,  contre  toute  vraisemblance,  qu'il  fau- 
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drait  encore  le  laisser  s'accomplir  et  en  attendre  les  au- 
teurs, quels  qu'ils  soient au  lendemain. 

Le  lendemain,  que  feraient-ils  du  pouvoir  dont  ils  se  se- 
raient emparés  la  veille  ? 

Les  malheureux!  Ils  seraient  écrasés  entre  la  dette  flot- 
tante exigible  et  le  refus  organisé  de  l'impôt. 


Le  jury  de  la  Moselle  a  acquitté  à  l'unanimité  les  six  ac- 
cusés qui  avaient  été  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  de 
Metz,  sous  la  même  prévention  de  complot  et  rrattentat  que 
celle  qui  a  motivé  à  Versailles  la  réunion  de  la  Haute-Cour 
de  justice. 

Cent  vingt-quatre  questions  ont  été  posées  au  jury  de  la 
Moselle.  Sur  ces  cent  vingt-quatre  questions,  la  réponse  du 
jury  a  été  négative  ;  cependant  rafifaire,  qui  aurait  dû  être 
portée  devant  le  jury  de  Strasbourg,  avait  été  portée  de- 
vant le  jury  de  Metz,  pour  cause  de  suspicion  légitime. 

Ce  verdict  de  non  culpabilité,  rendu  le  22  octobre,  à  neuf 
heures  du  soir,  a  été  accueilli  par  les  applaudissements  de 
la  population.  A  la  sortie  du  palais,  une  foule  immense  at- 
tendait les  accusés  et  les  a  entourés -aux  cris  répétés  de 
Vive  la  République  !  Vive  la  Constitution  ! 

On  ne  saurait  contester  que  ce  verdict  d'acquittement, 
rendu  à  l'unanimité,  n'ait  dans  les  circonstances  actuelles 
une  grande  importance  et  une  haute  signification. 
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PROJET  AVOUE, 


29  octobre  1849. 

M.  Léon  Vidal  était  l'un  des  trois  secrétaires  du  comité 
électoral  de  la  rue  de  Poitiers.  Maintenant,  M.  Vidal  dirige 
une  correspondance  adressée  à  la  presse  départementale. 

Cette  correspondance  est  connue  sous  le  nom  de  Corres- 
pondance du  Congrès  de  Tours.  Cette  correspondance  est 
Texpression  de  la  pensée  de  la  majorité  telle  qu'elle  se  ré- 
sume dans  ces  trois  noms  :  Berryer—  Mole  —  Thiers.  C'est 
à  ce  titre  que  nous  reproduisons  l'article  suivant,  emprunté 
à  divers  journaux  de  départements  : 

SITUATION    ACTUELLE. 

«  Lu  question  ministérielle  n'est  qu'une  bagatelle,  une  di.>cnjsion  sans 
profondeur  ni  gravité  en  présence  des  grandes  et  hautes  questions  qui  sont 
dans  la  politique,  non  à  la  surface,  mais  au  fond. 

1)  Les  bruits  les  plus  graves  circulent  en  ce  moment  dans  les  hautes  régions 
politiques.  Chacun  convient  que  le  pouvoir  affaibli  et  étriqué,  comme  on 
nous  l'a  fait  depuis  1848,  n'a  pas  de  \ie  et  surtout  pas  d'utilité  possible 
pour  faire  le  bien  du  pays. 

»  La  majorité  est  disposée  à.  agrandir  ce  pouvoir,  à  augmenter  ses  moyens 
d'action,  «  élargir  sa  base  et  à  lui  donner  de  la  longueur  et  de  la  stabilité. 
Beaucoup  d'hommes  intelligents  et  consciencieuM  de  la  gauche  ellemêma 
comprennent  ce  besoin  et  donneraient  les  mains  à  un  acte  national  qui  au- 
rait pour  but  d'atteindre  ce  résultat. 

»  La  majorité  est  di^pofée  ù  concourir  à  cet  acte  légalement  ;  c'est-à-dire  A 
PROLONGER  LES  POUVOIRS  PU  PRÉSIDENT  et  Ù  lui  faire  une  situation 
plus  conforme  à  sa  mission  gouvernementale  et  presque  providentielle. 
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»  Le  peuple,  le  vrai  peuple,  pour  lequel  le  nom  de  Napoléon  est  presqije 
flevenu  le  symbole  d'une  religion  et  la  seule  politique  qu'il  adopte,  ne  de- 
mande que  cet  agrandissement  du  pouvoir  présidentiel,  parce  qu'il  attend 
de  lui,  lorsque  ce  pouvoir  aura  ses  libres  allures,  la  satisfaction  de  ses  lé- 
gitimes intérêts;  non  de  ses  passions,  de  ses  appétits  coupables,  mais  de 
ses  besoins  réels  et  bonnêtes.  Napoléon  Bonaparte  plus  fort,  plus  puissant, 
serait  plus  aussi  le  protecteur,  le  bienfaiteur  politique  du  peuple,  toiat  en 
protégeant  également  les  classes  élevées. 

»  Tout  annonce  qu'un  effort  sera  tenté,  tôt  ou  tard,  prochainement  ou  dans 
un  terme  éloigné,  pour  dénouer  cette  situation  actuelle  dans  le  sens  que 
nous  indiquons.  Cette  situation  devient  en  effet  intolérable  par  son  malaise, 
ses  incertitudes  et  son  manque  d'avenir.  On  y  étouflfe  faute  d'air,  on  ne 
peut  s'y  mouvoir  parce  qu'on  ne  voit  autour  de  soi  que  des  abîmes. 

»  De  là  viennent  ces  bruits  avant-coureurs  qui  se  répandent  dans  le 
monde  politique  et  qui  s'infiltrent  partout,  bruits  d'agitations,  bruits  de 
coups  d'État,  bruits  de  mouvements  populaires,  bruits  de  projets  impéria- 
listes, bruits  de  revues  et  de  mouvements  militaires  ;  tous  sont  exagérés,  la 
plupart  sont  faux  ;  mais  il  y  a  au  fond  de  tous  le  sentiment  de  cette  vé- 
rité que  nous  venons  d'exposer.  La  situation  est  d'une  lourdeur  acca- 
blante, on  veut  en  sortir,  on  eu  sortira  un  jour,  mais  par  la  porte  lé- 
gale ! 

»  La  majorité  concourra  à  cette  solution,  en  laissant  peut-être  de  côté 
quelques  hommes  qui  se  trompent  sur  la  disposition  réelle  du  pays,  mais 
en  conservant  une  telle  force  numérique  qu'il  nij  aura  pas  à  contester  sa  force. 

»  Nous  venons  d'enti*er  dans  le  fond  de  la  situation  actuelle,  en  indiquant 
la  SOLUTION  qui  est  dans  la  pensée  de  tous.  » 

{Correspondance  du  Congrès  de  Tours.) 

Les  auteurs  de  ce  projet  ouvertement  avoué  se  font  d'é- 
tranges illusions  s'ils  croient  qu'il  dépend  d'eux  de  don- 
ner aux  pouvoirs  du  Président  une  durée  plus  longue  que 
la  durée  prescrite  par  l'article  45  de  la  Constitution.  Les  au- 
teurs de  ce  projet  comptent  sans  le  refus  de  limpôt  qui, 
dans  ce  cas,  serait  à  la  fois  un  droit  et  un  devoir. 

La  majorité  peut  doubler,  tripler  si  elle  le  veut  l'alloca- 
tion accordée  au  président  de  la  République  à  titre.de  frais 
de  représentation,  mais  elle  ne  saurait  ajouter  une  heure  à 
la  durée  constitutionnelle  de  ses  pouvoirs. 

Il  se  peut  que  le  pouvoir  présidentiel,  tel  que  l'a  fait  la 
Constitution  de  1848,  soit  un  pouvoir  «  étriqué;  »  mais  le 
pouvoir  est  antérieur  à  l'élection  du  10  décembre,  et  rien 
ne  forçait  de  l'accepter,  rien  ne  forçait  de  le  briguer. 
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Conseiller  à  la  majorité  «  ^agrandir  et  de  prolonger  ce 
pouvoir,  »  c'est  conseiller  hautement  à  la  majorité  de  violer 
ouvertement  le  texte  et  l'esprit  de  la  Constitution! 

Si  le  conseil  devait  être  suivi,  il  est  un  exemple  qui  le  se- 
rait également,  c'est  celui  qui  de  toutes  parts  serait  donné  : 
de  toutes  parts  éclaterait  le  refus  de  l'impôt. 


1849 


LA  POLITIQUE  COMPOSITE. 


29  octobre  1849. 

11  faut  opter  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  principes  : 
La  souveraineté  du  pape  ou  la  souveraineté  du  peuple. 

Ce  qui  nous  égare,  en  France,  et  ce  qui  menace  de  nous 
égarer  longtemps,  c'est  Phabitude  funeste  que  nous  avons 
contractée,  de  mélanger  tous  les  principes,  d'abâtardir  tous 
les  régimes,  de  fausser  tous  les  systèmes,  d'allier,  sous  pré- 
texte de  transaction  nécessaire,  le  faux  avec  le  vrai.  L'ar- 
chitecture a  pu  créer  un  ordre  composite,  mais  la  politique 
n'y  parviendra  jamais.  La  France  s'épuise  à  poursuivre 
cette  chimère  peu  digne  d'envie. 

Ainsi,  sous  la  Monarchie,  vous  vouliez  les  institutions  de 
la  République,  et  sous  la  République  vous  voulez  les  res- 
trictions de  la  Monarchie.  Double  absurdité  !  Ou  choisissez 
la  Monarchie,  ou  choisissez  la  République,  mais,  quelle  que 
soit  celle  de  ces  deux  formes  de  gouvernement  que  vous 
choisissiez,  soyez  conséquents  et  conformez-y  vos  lois,  ainsi 
que  le  prescrit  Montesquieu  ! 

Choisissez  entre  le  droit  divin  et  le  droit  national,  mais 
renoncez  à  vouloir  les  accoupler!  Vous  n'y  réussiiiez  pas. 

Choisissez  entre  le  principe  d'autorité  et  le  principe  de 
liberté,  mais  ne  vous  flattez  pas  de  l'espoir  que  vous  par- 
viendrez à  contenir  et  à  tempérer  l'un  par  l'autre  !  Cet  es- 
poir serait  une  illusion. 
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L'erreur  est  arbitraire. 

La  vérité  est  absolue. 

Vous  aimez  l'arbitraire,  vous  haïssez  l'absolu!  Ainsi  s'ex- 
pliquent par  cette  double  méprise  tous  les  écarts,  toutes  les 
fautes  dans  lesquels  tombe  la  politique  de  la  France  au 
dehors  aussi  bien  qu'au  dedans. 

La  triste  et  coûteuse  expérience  que  nous  faisons  à  Rome 
aura-t-elle  du  moins  cet  avantage  de  nous  éclairer,  de  nous 
servir  de  leçon  ? 

Nous  ne  nous  en  flattons  pas. 


1 


1849. 


QUE  VELT-OX 


31  octobre  1849. 

Nous  ne  comprenons  rien^  absolument  rien,  à  ce  qui  se 
noue  et  se  dénoue,  s'affirme  et  se  dément,  se  trame  et  se 
trahit. 

Que  veut-on  ? 

Pourquoi  changer  le  cabinet? 

N'est-ce  qu'afin  de  changer  quelques  préfets  et  sous-pré- 
fets dont  la  nomination  remonte  au-delà  du  20  décembre  ? 

Qu'on  les  change  et  qu'on  n'en  parle  plus. 

Après  le  24  février,  les  républicains  de  la  veille  ont  mis 
sur  le  visage  de  l'Avidité  le  masque  de  llntolérance.  S'il 
plaît  aux  républicains  du  lendemain  dimiler  cet  exemple, 
de  renouveler  cette  faute,  de  lutter  d'avidité  déguisée  en 
intolérance,  eh  bien!  qu'ils  le  fassent.  Nous  ne  demandons 
pas  mieux.  Tout  ce  qui  hâtera  la  décomposition  des  vieux 
partis  profitera  au  progrès  des  idées  justes. 

Usez-vous  les  uns  les  autres  ! 

Le  cabinet  et  la  majorité,  dit-on,  ne  marchent  pas  d'ac- 
cord. Sur  quelle  question  le  plus  léger  dissentiment  entre 
eux  s'est-  il  trahi  ? 

A-t-on  vu  dans  le  dernier  dél)at,  h  l'occasion  du  renver- 
sement de  la  République  romaine  par  la  République  fran- 
çaise, le  ministère  prendre  parti  pour  la  lettre  de  M.  L.-N. 

VIII.  29 
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Bonaparte  contre  le  rapport  de  M.  Thiers?  —  Non.  La  lettre 
du  18  août,  ensevelie  dans  le  rapport,  a  eu  la  tribune  pour 
tombeau.  Nous  comprendrions  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique ne  pardonnât  pas  à  ses  ministres  le  dédain  sous  le- 
quel ils  font  accablé,  mais  nous  ne  saurions  comprendre 
que  la  majorité  leur  en  voulût.  11  faut  lui  rendre  justice  :  M. 
Dufaure,  pousse  l'arbitraire  aussi  loin  qu'on  le  peut  pousser 
sans  se  précipiter  dans  les  hasards  du  18  fructidor,  suivi 
d'un  18  brumaire.  Si  la  Majorité  n'est  pas  contente  de  M. 
Dufaure.  nous  déclarons  qu'elle  est  souverainement  injuste. 
Chassât-elle  M.  Dufaure  pour  ramener  M.  Faucher,  qu'elle 
n'y  gagnerait  rien,  et  peut-être  même  y  perdrait-elle  î 

Pourquoi  donc  changer  le  cabinet  ? 

Ce  changement  serait  sans  but.  sans  raison  et  sans  effet. 
Ce  que  la  majorité  de  FAssembléc,  le  président  de  la  Répu- 
blique et  le  cabinet  ont  de  mieux  à  faire,  c'est  de  continuer 
à  vivre  ensemble  jusqu'au  jour  où  la  France,  aux  termes  de 
la  Constitution,  sera  appelée  à  élire  soit  une  Assemblée  de 
révision.'soit  une  nouvelle  Assemblée  législative  et  un  nou- 
veau président. 

—  Mais  c'est  précisément  là  l'épreuve  qu'il  s'agit  d'éviter! 
Pas  d'Assemblée  de  révision,  car  il  serait  possible  que  la 
majorité  de  cette  Assemblée  fût  animée  d'un  tout  autre  es- 
prit que  l'esprit  qui  anime  la  majorité  actuelle.  Pas  de  suf- 
frage universel,  car  s'il  a  sauvé  la  France  en  mai  1849,  il 
peut  la  perdre  en  mai  1852.  C'est  ce  qu'il  faut  à  tout  prix 
empêcher.  L'unique  moyen,  c'est  non  pas  de  le  supprimer^ 
personne  n'y  songe,  mais  de  le  suspendre.  Vuisqu  on  a  sus- 
pendu pendant  un  an  le  droit  de  réunion,  pourquoi  ne  sus- 
pendrait-on pas  pendant  dix  ans  le  droit  d'élection,  si  le 
salut  de  la  France,  si  le  salut  de  l'Europe,  si  lesaUit  de  la 
société,  sont  à  ce  prix? 

—  Enfui,  que  veut-on  '? 

—  Le  régime  militaire.  11  n'y  a  que  cette  manière  de  con- 
duire les  peuples  mécontents  de  leurs  gouvernements. 
D'ailleurs  le  sol  de  la  France,  depuis  trente  années,  a  été 
trop  labouré  par  Paraire  de  la  presse,  il  faut  qu'il  se  repose. 
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Pour  jachère,  il  aura  l'état  de  siège  pendant  cinq  ou  dix 
ans. 

—  Est-ce  sérieusement  que  vous  parlez  ainsi  ? 
^  Très  sérieusement. 

—  Insensés  que  vous  êtes!  comment  ne  voyez-vous  donc 
pas  que  plus  vous  étendrez  votre  pouvoir  et  plus  vous  ren- 
drez manifeste  votre  impuissance!  Si  vous  savez  sur  quel- 
les bases  doit  reposer  la  politique  de  la  France  ;  si  vous  sa- 
vez quels  sont  les  moyens  d'accomplir  les  réformes  qu'exi- 
gent toutes  les  branches  de  Tadministration  publique:  si 
vous  savez  quelles  sont  les  économies  de  nature  à  rétablir 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'État  ;  si 
vous  savez  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  asseoir  l'impôt,  la  pro- 
duction, la  consommation,  la  société,  enfin,  sur  leurs  véri- 
tables bases,  que  ne  le  faites-vous?  Qu'est-ce  qui  vous  em- 
pêche de  le  faire?  N'avez-vous  pas  une  immense  majorité 
compacte?  Où  est  donc,  si  ce  n'est  en  vous,  l'obstacle  qui 
s'oppose  à  l'accomplissement  de  vos  vastes  desseins,  à  la 
réalisation  de  vos  grandes  pensées  ? 

—  L'obstacle  est  dans  la  durée  trop  courte  assignée  à 
l'exercice  d'un  pouvoir  dont  le  terme  expirera  en  mai  18o2. 

—  Prétexte  !  car  si  le  pouvoir  exécutif  ainsi  limité  est 
précaire,  l'existence  humaine  est  bien  plus  précaire  encore, 
puisque  nul  être  vivant  aujourd'hui  n'est  assuré  de  vivre 
demain.  Il  n'y  a  que  l'hérédité  du  trône  qui  défie  la  mort. 
Proposez  donc  alors  de  rétablir  l'hérédité  du  trône  I  Mais  si 
vous  la  rétablissez,  que  ce  soit  dans  toute  la  pureté  et  dans 
toute  la  force  de  son  principe.  Soyez  conséquents  !  EtTacez- 
vous,  et  agenouillez-vous  devant  Henri  V,  roi  de  France  ! 
Vous  ne  voulez  pas  de  la  légitimité!  dites-vous.  Que  voulez- 
vous  donc?  Un  régime  bâtard  qui  ne  serait  ni  l'hérédité,  ni 
l'élection,  ni  la  dictature,  ni  la  paix,  ni  la  guerre,  ni  la  li- 
berté, ni  la  gloire.  Insensés  !  insensés  !  Ce  régime  ne  serait 
pas  plutôt  mis  à  l'épreuve  que  l'impuissance  en  apparaîtrait 
à  tous  les  regards  dans  sa  nudité  la  plus  honteuse.  Aujour- 
d'hui, cette  nudité  est  couverte  d'une  erreur  qui  lui  sert  de 
voile  :  on  croit  que  si  le  gouvernement  ne  fait  rien,  c'est 
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qu'il  a  les  mains  liées  par  la  Constitution.  C'est  à  elle  qu'on 
s'en  prend;  mais  dès  que  Ton  ne  pourrait  plus  s'en  prendre 
à  elle,  on  s'en  prendrait  à  lui.  Qu'arriverait-il?  C'est 
qu'au  lieu  de  prolonger  sa  durée,  on  n'aurait  fait  que 
hâter  sa  chute.  Trente  mois  de  pouvoir,  cinq  cents  voix  de 
majorité  sur  sept  cent  cinquante  votans,  et  cent  mille  sol- 
dats sous  les  murs  de  Paris  ;  si  cela  ne  vous  suffit  pas  pour 
vous  mettre  à  l'œuvre,  que  vous  faut-il  donc  et  qu'attendez- 
vous  '? 

Ce  que  vous  désirez,  dites-vous,  c'est  que  le  président  de 
la  République  puisse  être  réélu  :  ce  que  vous  craignez,  c'est 
que  la  majorité  de  l'Assemblée  de  révision  ne  fasse  obstacle 
à  ce  désir.  Il  est  pour  le  président  de  la  République  et  ses 
conseillers  un  moyen  sûr  d'atteindre  à  leur  but  sans  sortir 
de  la  Constitution. 

—  Lequel  donc  ? 
V  —  C'est  de  se  montrer  supérieurs  aux  événements  et  aux 
partis;  c'est  de  résoudre  les  questions  au  lieu  de  les  ajour- 
ner ;  c'est  plonger  au  fond  des  choses  au  lieu  de  flottera  leur 
surface:  c'est  de  faire  du  Passé  et  du  Présent  la  double  cau- 
tion de  l'Avenir.  Qu'est-ce  qui  empêche  de  suivre  cette 
voie  à  la  fois  la  plus  droite,  la  plus  large,  la  seule  sure? 
Est-ce  le  défaut  d'hommes  capables  et  d'idées  fécondes? 
Mais  alors  que  le  président  de  la  République  serait  indéfi- 
niment rééligible  ou  élu  à  vie,  expliquez-nous  donc  com- 
ment il  se  ferait  que  les  hommes  supérieurs,  s'ils  n'existent 
pas,  surgiraient  tout  à  coup,  et,  s'ils  existent,  qu'est-ce  qui 
empêche  le  président  de  la  Répul)li(iue  de  les  choisir? 

Ou  ils  n'existent  pas  ou  ils  existent:  s'ils  existent,  qu'on 
nous  dise  leurs  noms;  s'ils  n'existent  pas,  qu'on  renonce  à 
tromper  la  France  par  une  espérance  qui  serait  une  rlécep- 
tion  de  plus  ! 

Assez  de  déceptions  comme  cela  I 

Après  le  24  février  que  disait-on?  On  disait  :  Attendez 
les  élections  générales  du  23  avril,  allendez  la  réunion  de 
de  l'Assemblée  constituante.  Celte  réunion  a  lieu.  Que  dit- 
on?  On  dit  :  Attendez   la  Constitution.  La  Constilulion  est 
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votée.  Que  dit-on?  On  dit  :  Attendez  l'élection  définitive  du 
président  de  la  République.  Louis-Napoléon  Bonaparte  est 
élu  par  cinq  millions  et  demi  de  suffrages.  Que  dit- on?  On 
dit  :  Attendez  l'Assemblée  législative.  Depuis  cinq  mois, 
cette  Assemblée  a  voté  tout  ce  que  le  ministère  lui  a  de- 
mandé :  suspension  du  droit  de  réunion,  état  de  siège,  etc. 
Que  dit-on?  On  dit  :  Attendez  l'Assemblée  de  révision  ;  at- 
tendez qu'elle  ait  décidé  que  le  président  de  la  République 
sera  rééligible.  Maintenant  suppoisez  qu'il  soit  indéfiniment 
rééligible,  on  dirait  :  Attendez  qu'il  soit  président  à  vie.  Sup- 
posez qu'il  soit  président  à  vie,  on  dirait  :  Attendez  qu'il  soit 
empereur  ou  roi  héréditaire.  Dans  cette  voie  d'ajournement 
dérisoire,  oîi  s'arrêtera-t-on? 


«  Cela  ne  peut  pas  durer  !  » 

A  ceux  qui  s'expriment  ainsi  nous  répondons  : 

//  faut  cependant  que  cela  dure! 

Oui,  il  faut  que  cela  dure,  afin  que  l'expérience  commen- 
cée se  complète  ;  afin  que  la  France  sache  avec  exactitude 
ce  qu'elle  devra  conserver  et  ce  qu'elle  devra  retrancher  de 
la  Constitution  de  1848  ;  afin  que  l'impuissance  de  tous  ces 
faux  libérateurs,  qui  se  donnent  entre  eux  et  sans  rire  le 
nom  d'hommes  d'État,  soit  plus  évidente  encore;  afin  que 
toutes  les  erreurs  aient  eu  le  temps  de  se  révéler,  et  toutes 
les  illusions  le  temps  de  tomber;  afin  que  le  cynisme  des 
apostasies  reçoive,  enfin,  le  châtiment  qu'il  a  mérité. 


1849 
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3  novembre  1849. 

Les  journaux  s'étonnent  du  silence  que  nous  avons  gardé 
sur  le  Message  du  président  de  la  République  et  sur  la  for- 
mation du  nouveau  cabinet.  Rien  de  moins  étonnant  cepen- 
dant. 

Après  les  démentis  que  MM.  Odilon  Barot  et  Dufaure  ont 
donnés  à  tout  leur  passé  d'opposition,  dès  qu'ils  ont  eu  entre 
les  mains  le  pouvoir,  nous  n'avons  aucun  motif  de  prendre 
parti  pour  le  cabinet  qui  tombe  contre  le  cabinet  qui  s'é- 
lève (Ij. 

L'article  67  de  la  Constitution  déclare  «  que  les  actes  du 
^  président  de  la  République,  autres  que  ceux  par  lesquels 
»  il  nomme  et  révoque  les  ministres,  n'ont  d'effet  que  s'ils 
»  sont  contresignés  par  un  ministre  ;»  mais  l'article  64,  don- 


(1)  CABINET    DU    l'"'"   KOVEMEUE    1849. 

Guerre,  MM.  le  général  d'Hautpoul. 

Affaires  étrangères,  de  Kayneval. 

Intérieur,  Ferdinand  Barrot. 

Justice,  Rouher. 

Travaux  publics,  Bineau. 

Instruction  et  Cultes,  Parieu. 

Agriculture  et  Commerce,  Dumas. 

Finances,  Achille  Fould. 

Marine,  Romain-Desfossés 
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naiil  au  président  de  la  République  «  le  droit  de  nommer 
y>  et  de  révoquer  ses  ministres,  »  l'article  67  n'est  en  réa- 
lité qu'une  formalité  illusoire  et  superflue. 
C'est  ainsi  que  nous  le  considérons. 

Nous  n'avons  donc  à  nous  enquérir  ni  des  noms,  ni  de  la 
valeur  des  nouveaux  ministres. 

Dans  le  cabinet  du  l^'"  novembre  1849,  nous  ne  voyons, 
nous  ne  voulons  voir  que  ce  qui  est  :  l'instrument  docile  du 
président  de  la  République. 

11  a  le  droit  de  nommer  ses  ministres  ;  il  a  le  droit  de  les 
révoquer. 

Ce  droit  est  entier,  et  le  lui  contester  ce  serait  verser  dans 
l'ornière  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Étrange  inconséquence  des  partis  !  S'il  est  un  jouiiiai  qui 
dût  trouver  parfaitement  simple  le  renvoi  de  Fancien  cabi- 
net et  la  formation  du  nouveau,  assurément  c'était  le  Na- 
tional, puisque  ce  double  fait  consacre,  dans  toute  son  éten- 
due, le  principe  américain  de  la  responsabilité  personnelle 
du  président  de  la  République.  Eh  bien!  le  National  s'em- 
porte et  s'indigne  absolument  de  même  que  s'il  eût  perdu 
le  souvenir  qu'une  révolution  s'était  accomplie,  en  France, 
le  24  février,  et  que  la  République,  comme  en  Amérique, 
avait  succédé  à  la  Monarchie  comme  en  Angleterre. 

Le  président  de  la  Républicjue  a  le  droit  de  choisir  pour 
auxiliaires,  c'est-à-dire  pour  ministres,  qui  il  lui  plaît,  cela 
est  incontestable  ;  mais,  ce  qui  n'est  pas  moins  incontes- 
table, c'est  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'avoir  une  politique  per- 
sonnelle, c'est  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'avoir  une  volonté  qui 
diffère  de  celle  exprimée  par  la  majorité  parlementaire, 
cette  représentation  vivante  de  la  souveraineté  nationale. 

Le  président  a  son  droit,  la  majorité  a  le  sien. 

En  protestant  contre  le  choix  des  nouveaux  ministres, 
l'Assemblée  législative  dévierait  de  son  orbite,  comme  le 
président  de  la  République  s'est  écarté  du  sien  par  les  tei— 
mes  de  son  Message. 

Cet  écart  amènera  inévitablement  un  choc. 
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Sera-ce  un  18  brumaire  an  Ml  9  novembre  1799;  précédé 
d'un  18  fructidor? 

Sera-ce  un  27  juillet  1830  suivi  dame  quatrième  révolu- 
tion? 

Nous  nous  bornons  à  constatei'  la  question  telle  qu'elle 
est  posée. 


1849. 
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.'  L'etrauj^'er.  en  foulant  le  sol  français...,  vcna  les 
ministres  confier  aux  bureaux  les  inte'rêts  les  plus  im- 
portants du  pays  et  se  croire  de'chargés  de  toute  res- 
ponsabilité lorsqu'ils  auront  fait  aux  Chambres  lui  bon 
ou  un  mauvais  discours,  sans  songer  (lu'en  Angleterre, 
pays  municipal,  les  affaires  ne  souffrent  pas  comme 
en  Fiance,  pays  centralisé,  du  manque  de  connais- 
sances spéciales  d'un  ministre  ou  de  son  incurie  poul- 
ies affaires.  Enfin,  1  étranger  voit  en  France  toutes  les 
copies  bâtardes  Ag^  Constitutions  étrangères,  toutes, 
excepté  celles  qui  tendraient  à  naturaliser  chez  nous  les 
grandes  et  belles  garanties  de  la  liberté.  » 


I. 


3  iio\einbre  1849. 

Qu'on  ouvre  la  collcclion  do  la  Presse,  soit  avant,  soit 
après  la  révolution  du  24  février,  et  l'on  verra  que  dans 
toutes  les  circonstances  graves  par  lesquelles  la  France  et 
son  gouvernement  ont  passe  depuis  dix  ans,  nous  nous 
sommes  constamment  appliqués  à  rechercher  comment  on 
pouvait  détendre  les  situations,  dégager  les  rivalités,  évi- 
ter les  écueils,  dénouer  les  diflicultés,  conjurer  les  périls, 
percer  les  impasses. 

Toujours  on  a  reconnu  (juc  le  moyen  que  nous  a\ions  in- 
diqué était  le  bon  !  mais  quand  on  le  reconnaissait  il  était 
trop  tard  ! 
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Ainsi,  en  1837.  sous  le  ministère  du  15  avril,  nous  insis- 
tons pour  que  M.  Guizot  soit  porté  parle  cabinet  à  la  prési- 
dence de  la  chambre  des  députés.  On  rejette  cet  avis. 
Qu'arrive-t-il?  Le  ministère  du  15  avril  est  renversé,  et  la 
royauté  est  ébranlée  par  la  coalition  que  forment  MM.  Ber- 
ryer-Guizot-Thiers. 

En  1846,  sous  le  ministère  du  29  octobre,  nous  insistons 
pour  que  M.  de  Lamartine  soit  porté  par  le  cabinet  à  la  pré- 
sidence de  la  Chambre  des  députés.  On  rejette  également 
cet  avis.  Qu'arrive-t-il?Le  ministère  du  29  octobre  est  ren- 
versé et  la  royauté  s'écroule;  M.  de  Lamartine  devient  l'ar- 
bitre de  la  situation,  le  roi  du  moment. 

En  1846  et  1847,  poursuivis  par  le  pressentiment  de  ce 
qui  devait  arriver,  nous  redoublons  d'instances  pour  que 
Ton  ne  persiste  pas  plus  longtemps  à  maintenir  M.  Sauzet 
au  fauteuil  de  la  présidence,  qu'il  était  manifestement  in- 
capable d'occuper,  et  pour  qu'on  y  appelle  M.  Dupin.  On 
rejette  encore  cet  avis.  Qu'arrive-t-il  ?  L'homme  que  le  mi- 
nistère et  la  majorité  se  sont  obstinés  à  réélire  indéfiniment 
laisse,  le  24  février,  envahir  l'enceinte  législative  et  ne 
trouve  pas  même  la  force  de  se  lever  en  invitant  les  dépu- 
tés à  le  suivre  et  à  se  retirer. 

De  1836  à  1848,  nous  exposons  en  toutes  occasions  et  sous 
tous  les  formes,  le  danger  imminent  de  ce  faisceau  sans 
lien  qu'on  appelle,  en  France,  le  gouvernement  ;  nous  reve- 
nons sans  cesse  sur  la  nécessité  impérieuse  d'une  grande 
réforme  administrative  qui  centralise  la  centralisation. 
Vains  efforts!  Le  gouvernement  se  croit  inébranlable!... 
Qu'arrive-t-il?  L'ne  heure  suffit,  le  24  février,  pour  englou- 
tir royauté  héréditaire  et  chambres  législatives! 

Telles  sont  nos  cautions  dans  le  passé. 

Peut-être  dira-t-on  que  nous  rapetissons  les  événements 
et  que  nous  attribuons  à  de  petites  causes  de  grands  effets  ! 
A  cette  objection  superbe,  nous  répondrons  modestement 
que  nous  sommes  de  Técole  de  Francklin,  qui  disait  : 
«  Grand  malheur  naît  parfois  de  petite  néghgence;  faute 
»  d'un  clou,  le  fer  du  cheval  se  perd;  faute  d'un  fer,  on 
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>>  perd  le  cheval;  faute  cVun  cheval,  le  cavalier  est  perdu 
«  parce  que  son  ennemi  l'atteint  et  le  tue  :  le  tout  faute 
»  d'attention  au  fer  d'un  cheval.  >^ 

Il  y  a  deux  politiques  : 

La  prétendue  grande  politique  qui  s'évapore  et  aboutit  a 
de  petites  mesures  ; 

La  prétendue  petite  politique  qui  se  condense  et  atteint  à 
de  grands  résultats. 

Cette  dernière  politique  a  toujours  eu,  nous  l'avouons, 
nos  préférences. 

Est-ce  que  le  fleuve  n'est  pas  plus  étroit  à  sa  source  qu'à 
son  embouchure? 

Est-ce  que  le  chêne,  dont  la  cime  va  chercher  la  foudre, 
n'est  pas  contenu  dans  l'épaisseur  du  gland  ? 

Est-ce  que  l'aigle,  avant  de  déployer  sa  vaste  envergure, 
n'a  pas  la  coque  d'un  œuf  pour  prison? 

Est-ce  que  le  gain  d'une  bataille,  la  gloire  d'un  peuple, 
l'intégrité  d'un  territoire,  ne  dépendent  pas  souvent  de 
l'heure  précise  à  laquelle  devra  parvenir  l'ordre  décisif? 

Est-ce  que  TAngleterre  n'a  pas  dû  la  suprématie  mari- 
time, industrielle,  politique  qu'elle  a  acquise,  à  un  tout 
petit  acte,  l'acte  de  navigation,  dont  l'immense  portée  ne 
s'est  rév^élée  que  longtemps  après  par  ses  conséquences? 

Que  la  prétendue  grande  politique,  à  laquelle  nous  n'ap- 
partenons pas,  ait  donc  un  peu  moins  de  mépris  pour  la 
prétendue  petite  politique  à  laquelle  nous  appartenons  ! 

«  Les  circonstances  sont  graves;  ^)  c'est  le  Message  du 
président  de  la  RépubHque  qui  le  constate  et  qui  le  pro- 
clame. 

Ce  Message  ajoute  : 

«  Pour  affermir  la  République,  menacée  de  tant  de  côtés 
»  par  l'anarchie,  pour  assurer  l'ordre  plus  efficacement 
»  qu'il  ne  Ta  été  jusqu'à  ce  jour  ;  pour  maintenir  à  l'exté- 
»  rieur  le  nom  de  la  France  à  la  hauteur  de  sa  renommée, 
^)  il  faut  des  hommes  qui^  animés  de  sentiments  patriotiques, 
»  comprennent  la  nécessité  dhine  direction  unique  et  ferme, 
»  et  d'une  politique  nettement  formulée,  qui  ne  compromet^ 
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)^  tent  le  pouvoir  par  aucune  irrésolution,  qui  soient  aussi 
»  préoccupés  de  ma  propre  responsabilité  que  de  la  leur, 
»  et  de  FACTION  que  de  la  parole.  » 

Disons-le  :  cette  déclaration  avait  été  favorablement  ac- 
cueillie. De  toutes  parts  s'était  élevé  ce  cri  d'espérance  : 
Le  gouvernement  va  donc  enfin  passer  de  la  parole  à 
l'AGTION  : 

Cette  espérance  que  le  Message  du  président  de  la  Répu- 
blique avait  fait  luire  pendant  l^espace  d'un  jour.  le  pro- 
gramme du  ministère  Ta  presqu'entièrement  détruite. 

11  en  devait  être  immanquablement  ainsi. 

Après  le  message  il  ne  fallait  pas  de  programme  :  il  fal- 
lait un  acte. 

Que  devait  être  cet  acte? 

Avec  un  cabinet  pris  dans  les  rangs  de  l'opposition  et 
sympathique  au  peuple,  il  iveût  pas  été  difficile  d'exercer 
sur  l'esprit  de  la  majorité  une  pression  qui  déplaçât  la  poli- 
tique et  lui  imprimât  une  direction  nouvelle;  mais  il  n'y 
avait  pas  a  penser  à  cela  dans  les  rangs  de  la  majorité.  Au 
lieu  d'allonger  le  levier,  on  venait  de  le  raccourcir  ;  on  était 
sorti  de  Timpasse,  oui,  mais  pour  y  rentrer^plus  avant. 

Telle  est  la  situation. 

A  cette  impasse,  quelle  issue,  si  ce  n'est  une  quatrième 
révolution  ou  une  seconde  édition  du  18 brumaire? 

Voilà  ce  que  chacun  se  demande  avec  anxiété. 

Une  quatrième  révolution  !  Où  celle-là  nous  conduirait- 
elle? 

Une  seconde  édition  du  18  brumaire  !  Où  sont  les  hom- 
mes du  lendemain  pour  faire  du  Consulat  la  glorieuse  pré- 
face de  l'Empire  ? 

Une  de  ces  deux  alternatives  est  inévitable,  à  moins  que 
Ton  ne  découvre  quelqu'issuc  cachée,  car  il  est  invraisem- 
blable que  le  président  de  la  République  ait  lancé  son  Mes- 
sage avec  l'éclat  et  le  retentissement  de  la  foudre,  pour  se 
laisser  tomber  plus  bas  encore  que  ne  Pavait  fait  descendre 
la  lettre  du  18  août,  si  dédaigneuscmont  mise  hors  de  débat 
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par  le  rapport  de  M.  Thiers  et  le  vote  du  20  octobre,  à  l'im- 
mense majorité  de  4G9  voix  contre  180. 

Evidemment  ce  vole  a  été  la  capsule  qui  a  mis  le  feu  à 
Tarme  d'où  le  Message  a  fait  explosion. 

Le  président  de  la  République,  après  dix  jours  d'efforts 
sur  lui-même,  aura  été  impuissant  à  comprimer  plus  long- 
temps le  sentiment  de  sa  personnalité  profondément  bles- 
sée. 

II  a  rebondi  ! 

Par  ce  qui  vient  d'arriver,  on  peut  prévoir  que  le  prési- 
dent de  la  République  ne  s'arrêtera  pas  h  son  Message,  si 
ce  Message  a  pour  effet  de  le  replacer  dans  la  situation  où 
l'avait  mis,  après  le  vote  du  20  octobre,  la  lettre  du  18  août. 

Il  ne  faut  pas  qu'on  s'y  trompe  :  tout  pas  que  fera  main- 
tenant en  arrière  l'Élu  du  10  décembre,  ce  sera  afin  de 
prendre  plus  d'élan  et  de  franchir  plus  sûrement  tout  obs- 
tacle à  son  but. 

Pour  qui  sait  lire,  ce  but  est  clairement  indiqué  dans  les 
lignes  suivantes  du  message  : 

a  Tout  un  système  a  triomphé  au  10  tlécembre,  car  le 
»  nom  de  Napoléon  est  à  lui  seul  tout  un  programme.  Il 
»  veut  dire  à  l'intérieur  :  ordre,  autorité,  religion,  bien- 
»  être  du  peuple.  A  l'extérieur  :  dignité  nationale.  Cest 
»  cette  politique,  inaugurée  par  mon  élection^  que  je  veux 
»  faire  triompher  avec  /'appli  de  l'Assemblée  et  celui  du 
»  peuple.  » 

Le  président  de  la  République  raisonne  en  supposant 
Pappui  de  TAssemblée  ;  il  faut  donc  raisonner  en  admet- 
tant l'hypothèse  où  cet  appui  lui  manquerait. 

Dans  ce  cas,  qu'arriverait-il  ? 

Dans  ce  cas,  que  deviendrait  (c  le  système  qui  a  triomphé 
»  le  10  décembre  et  qui  se  résume  tout  entier  dans  le  nom 
»  de  Napoléon?  » 

Évidemment,  il  y  a  dans  les  lignes  du  Message  que  nous 
venons  de  citer,  soit  un  18  brumaire,  soit  une  révolution 
de  1830;  si  Ton  ne  sait  ])as  prévenir  le  choc  qu'il  est  facile 
de  prévoir. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  président  de  la  République 
s'est  découvert,  que  désormais  tous  les  coups  qui  partiront 
de  la  tribune  parlementaire  n'iront  plus  frapper  la  poitrine 
de  M.  Odilon  Barrot,  mais  iront  frapper  droit  celle  de  l'Élu 
du  10  décembre. 

C'est  une  situation  toute  nouvelle. 

Cette  situation  est  inliniment  grave. 

Dès  que  le  président  de  la  République  a  revendiqué  la 
responsabilité  que  fait  peser  sur  lui  l'article  68  de  la  Consti- 
tution, il  n'y  a  plus  qu'un  moyen  de  conjurer  l'imminence 
du  conflit  et  la  gravité  du  péril,  c'est  d'imiter  ce  qui  a  lieu 
aux  États-Unis. 

Que  les  ministres  du  1^^  novembre,  se  mettant  laborieu- 
sement à  l'œuvre,  se  renferment  chacun  dans  leur  dépar- 
tement, et  donnent  tous  leur  démission  de  représentants 
du  peuple  I 

Qu'ils  s'abstiennent  de  paraître  à  l'Assemblée  législative! 

Qu'ils  laissent,  enfin,  comme  au  Congrès  des  États-Unis, 
le  parti  qui  soutient  le  gouvernement  défendre  les  projets 
de  loi  présentés  par  le  président  de  la  République  et  qu'ils 
renoncent  à  intervenir  dans  le  débat! 

L'administration  publique  n'aura  qu'à  y  gagner,  puis- 
qu'alors  les  ministres  auront  la  libre  disposition  de  tout 
leur  temps.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  chercher  des 
économies;  le  ministre  de  lamarine  pourra  devancer  l'en- 
quête ;  le  ministre  des  finances  pourra  porter  toute  son  at- 
tention sur  l'assiette  de  l'impôt  ;  le  ministre  de  l'instruction 
publique  pourra  résoudre  enfin  cette  insoluble  question  de 
la  liberté  de  l'enseignement;  le  ministre  des  travaux  publics 
pourra  ramener  à  l'unité  de  système  tout  ce  qui  s'en  écarte  ; 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  pourra  préparer 
la  révision  de  nos  tarifs  toujoui's  ajournée  :  le  ministre  de 
l'intéricnu'  pourra  étudier  dans  (pielles  limites  l'État  peut  et 
doit  abandoiuier  la  tutèle  des  communes,  etc.,  etc.  Alors, 
conformément  à  ce  qu'écrivait  M.  L.-N.  Bonaparte,  en  1843, 
u  l'étranger  qui  foule  le  sol  français  ne  verrait  plus  les 
»  ministres  confier  aux  bure;ni\  les  intérêts  l<»sj)lns  impor- 
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»  tants  du  pays.  »  Les  ministres  s'en  occuperaient  eux- 
mêmes;  ils  cesseraient  d'être  des  machines  mises  en  mou- 
vement  par  des  commis  ! 

La  France  aurait  tout  à  gagner  à  cette  réforme,  et  n'au- 
rait rien  à  perdre. 

Pourquoi  ne  la  ferait-on  pas? 

On  dira  que  la  majorité  parlementaire  est  accoutumée  à 
voir  siéger  les  ministres  sur  ses  bancs,  et  que  ce  serait  un 
changement  auquel  elle  aurait  de  la  peine  à  sliabituer. 

Nous  répondrons  : 

Est-ce  que  la  France  n'était  pas  habituée,  depuis  trente 
années,  à  un  roi  irresponsable  ?  Cela  ne  l'a  pas  empêchée, 
cependant,  de  le  remplacer  par  un  président  responsable. 

Qui  veut  la  fin  doit  vouloir  les  moyens. 

Puisque  la  France  a  voulu  un  président  responsable,  il 
faut  qu'elle  soit  conséquente  ;  puisque  la  France  a  adopté 
le  régime  américain,  il  ne  faut  pas  qu'elle  l'estropie-,  il  faut 
qu'elle  se  garde  «  de  toute  copie  bâtarde!  » 

Le  président  de  la  RépubUque  ayant  pris  la  situation 
qu'il  vient  de  prendre,  il  n'y  a  plus  que  cette  issue  pour 
échapper  aux  conséquences  fatales  d'un  choc  terrible  ! 

U. 

4  novembre  1849. 

Le  National  nous  répond  : 

u  La  Presse  est  dans  le  vrai  quand  elle  soutient  les  principes,  qui  sont 
t^crits  dans  notre  pacte  fondamental  ;  mais  elle  se  trompe  quand  elle  dit 
que  nous  avons  contesté  à  M.  Louis  Bonaparte  sa  prérogative.  A  Dieu  ne 
plaise  !  Nous  n'avons  point  nié  son  droit  ;  nous  avons  seulement  critiqué 
Vusage  qu'il  en  a  fait,  et  c'est  toute  autre  chose.  Par  cela  même  que  le  pré- 
sident prend  ses  ministres  où  bon  lui  semble,  il  est  responsable  de  son 
choix.  M.  Bonaparte  le  sait  bien,  puisque  c'est  sa  responsabilité  consti- 
tutionnelle qu'il  allègue  pour  motiver  sa  résolution.  Mais,  s'il  est  respon- 
sable, il  est  discutable,  et  c'est  parce  qu'il  avait  le  droit  de  choisir  que  noua 
avons,  nous,  le  droit  de  lui  dire  :  Vous  avez  mal  choisi.  » 

Nous  persistons  à  penser  que  le  Xational  amoindrit  la 
question. 
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Qu'importe  aux  abonnés  du  Xational  le  choix  des  colla- 
borateurs que  s'adjoint  son  rédacteur  en  chef!  Est-ce  que  le 
lecteur  s'enquiert  pour  savoii'  qui  a  fait  les  articles  qu'il 
vient  de  lire? 

Ce  qui  est  vrai  à  l'égard  du  National  n'est  pas  moins  \Tai 
à  regard  du  président  de  la  République.  Dès  que  celui-ci 
revendique  hautement  la  responsabilité  que  l'article  68  de 
la  Constitution  fait  retomber  sur  lui,  le  choix  de  ses  auxi- 
liaires le  regarde  exclusivement.  C'est  lui  qui  répond  d'eux. 
Moins  les  ministres  du  31  octobre  offrent  par  eux-mêmes 
de  consistance  et  plus  ils  engagent  irrévocablement  le  pré- 
sident de  la  République  et  le  font  entrer  profondément  dans 
la  réalité  de  la  forme  nouvelle  de  gouvernement  que  la 
France  a  empruntée  aux  États-Unis. 

Du  20  décembre  1848  au  1®"* novembre  1849,  le  régime  sous 
lequel  nous  avons  vécu  était  plutôt  le  régime  monarchique- 
constitutionnel  que  le  régime  républicain-démocratique, 
car  derrière  la  responsabilité  ministérielle  de  M.  Odilon 
Barrot  s'effaçait  et  disparaissait  presque  entièrement  la 
responsabilité  du  président  de  la  République. 

Mais  depuis  le  l^""  novembre  il  n'en  est  plus  ainsi.  Le  renvoi 
de  MM.  Odilon  Barrot  et  Dufaure  est  plus  qu'un  change- 
ment de  ministère,  c'est  un  changement  de  régime  ;  c'est 
la  sincérité  du  gouvernement  républicain. 

Laissons  donc  M.  L.-X.  Bonaparte  entièrement  libre  de 
choisir  pour  ministres  qui  il  lui  plaît;  désormais,  ne  deman- 
dons plus  compte  de  ses  actes  qu'à  lui-même. 

S'arrêter  à  jeter  h  ses  ministres  la  raillerie  et  l'outrage 
c'est  abaisser  la  question  quand  il  importe  de  l'élever. 

Soyons  conséquents  ! 

m. 

Le  journal  le  C/'eW/Y  exprime  l'étonnement  que  lui  a  causé 
l'opinion  de  la  Presse. 

Il  ne  comprend  pas  que  nous  marchions  fatalement  à  un 
9  novembre  1799  (18  brumaire)  ou  h  un  27  juillet  1830. 
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Après  avoir  résumé  la  politique  de  M.  Louis-Napoléon 
Bonaparte  telle  qu'elle  est  exposée  dans  les  volumes  de  ses 
œuvres,  le  Crédit  termine  son  article  par  ces  mots  : 

«  Est-il  donc  vrai  qu'en  face  d'un  pareil  pouvoir  le  président  n'ait  pas 
la  liberté  de  suivre  la  politique  populaire  qu'il  a  proclamée?  Si  celte  poli- 
tique ne  reçoit  pas  le  concours  de  V Assemblée,  le  peuple  fera  justice  de  V Assem- 
blée aux  prochaines  élections.  Pourquoi  un  dix-huit  brumaire?  Et  si  la 
politique  du  président  est  conforme  à  son  Message,  si  elle  est  franchement 
favorable  au  bien-être  et  à  la  dignité  de  la  nation,  pourquoi  un  27 
juillet  1830?  » 

En  s'exprimant  en  ces  termes  :  «  Si  la  politique  person- 
»  nelle  du  président  ne  reçoit  pas  le  concours  de  l'Assemblée, 
»  le  peuple  fera  justice  de  V Assemblée  aux  prochaines  élec- 
»  tionS:  »  le  journal  le  Crédit  n'oublie  qu'un  détail  essen- 
tiel, c'est  que  les  pouvoirs  du  président  de  la  République 
expireront  le  deuxième  dimanche  de  mai  1852,  tandis  que 
ceux  de  TAssemblée  législative  n'expireront  que  quinze 
jours  plus  tard. 

Le  Crédit  fera  bien  de  lire  plus  attentivement  la  Consti- 
tution, et  particulièrement  les  articles  31,  45,  46  et  68. 


rv 
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La  Voix  du  Peuple  reproduit  notre  article  du  3  novem- 
bre, mais  en  raccompagnant  des  réflexions  suivantes  : 

«  Nous  ne  reconnaissons  pas  dans  cette  solution,  qui  n'en  est  pas  une, 
l'intelligence  lumineuse  et  le  bon  sens  ordinaire  de  M.  de  Girardin.  Évi- 
demment, il  se  laisse  égarer  là  par  l'esprit  de  système.  Le  directeur  de  la 
Presse,  préoccupé,  d'une  part,  de  l'insignifiance  politique  des  nouveaux 
ministres,  d'autre  part,  des  connaissances  spéciales  que  chacun  d'eux 
possède,  croit  voir  dans  la  réunion  de  ces  circonstances  un  motif  et  un 
moyen  de  remonter  la  machine  gouvernementale. 

»  Là  n'est  pas  la  question  . 

»  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qu'il  vaudrait  mieux  faire,  mais  bien  ce 
qu'il  est  possible  de  faire. 

»  Ce  que  M.  de  Girardin  propose  n'est  point  une  issue,  c'est  un  cul- 
de-sac. 

»  Supposons  que  les    ministres,  au  lieu   d'aller  perdre    six   heures  à 
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écouler  les  colloques  parlementaire?,  consacrent  tout  leur  temp,  aux  tra- 
vaux (le  leurs  spécialités  ;  qu'ils  envoient  à  l'Assemblée  leurs  projets  de 
loi  sous  forme  de  message,  comme  le  président,  et  qu'ils  laissent  aux  ora- 
teurs du  gouvernement  le  soin  de  les  soutenir  et  de  les  développer,  il  se 
peut  que  la  France  ait  quelque  chose  à  gagner  à  cette  réforme.  Mais  en 
quoi  cela  touche-t-il  à  la  situation  actuelle?  Comment  conjurer  par  ce 
moyen-là  V imminence  d'un  conflit  et  la  gravité  du  péril? 

»  M.  deGirardin,  qui  a  aperçu  le  problème,  n'a  pas  trouvé  la  solution, 
quoi  qu'il  en  pense.  Nous  le  prions  de  vouloir  bien  y  réfléchir  de  nou- 
veau. Voici,  suivant  nous,  de  quelle  façon  ce  problème  se  pose: 

((  Le  président  fait  porter  à  l'Assemblée,  par  ses  ministres,  une  suite 
»  de  projets  de  loi  parfaitement  constitutionnels.  La  majorité  les  re- 
»  pousse  tous  et  admet  une  contre-suite  de  projets  de  loi  complètement 
»  inconstitutionnels. 

1)  Aux  termes  de  la  Constitution,  le  pi'ésident  de  la  République  est 
tenu,  sous  peine  de  forfaiture,  de  promulguer  et  exécuter  tous  les  dé- 
crets votés  par  la  majorité. 

»  Mais  aux  termes  de  la  Constitution,  le  président  de  la  République 
est  responsable  de  tous  les  actes  gouvernementaux  ;  il  ne  peut  pas  plus  se 
rendre  complice  d'une  violation  du  pacte  fondamental,  qu'il  ne  peut 
prendre  rinitiative  de  cette  violation. 

«  Comment  se  tirera-t-on  de  cette  impasse'?  Voilà  la  question  que  nous 
voudrions  bien  voir  M.  de  Girardin  résoudre.  » 

Kien  de  plus  simple. 

Le  président  de  la  République  française  fera  ce  que  fait 
le  président  de  la  République  américaine. 

S"il  est  habile,  il  ne  présentera  à  l'Assemblée  législative 
que  des  projets  de  loi  certains  d'être  accueillis  avec  faveui- 
par  l'opinion  publique. 

Alors  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  l'Assemblée  législative  les  Noiera,  et  il  aura  le  mérite 
d'en  avoir  pris  l'initiative: 

Ou  rAssemblée  législative  les  rejettera  systématique- 
ment, et  il  y  gagnera  toute  la  popularité  qu'elle  y  perdra. 

Si,  comme  le  suppose  la  Voix  du  Peuple,  il  plaît  à  la  Ma- 
joritéde  présenlei-  une  série  de  projets  peu  constitutionnels 
ou  peu  populaires,  le  président  de  la  République  en  sera 
(juitte  i)()ur  useï*  de  lafacullé  (ju(>  lui  laissent  les  articles.jS 
et  .'iy  de  la  Constitution  : 

((  Art.  ôH.  Dans  le  ildai  tixé  pour  la  promulgation,    le  président  de  la 
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République  peut,  par  un  uies!*age  motivé,  demander  une  nouvelle  délibé- 
ration. 

»  L'Assemblée  délibère;  sa  résolution  devient  détinitive  ;  elle  est  trans- 
mise au  président  de  la  République. 

»  En  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  délai  tixé  pour  les  lois 
d'urgence. 

»  Art.  59.  A  défaut  de  promulgation  par  le  président  delà  République, 
dans  les  délais  déterminés  par  les  articles  précédents,  il  y  serait  pourrit  imr 
le  président  de  V Assemblée  nationale.  « 

Dans  ce  cas,  qu'arriverail-il?  11  arriverait  ce  qui  arrive 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  deux  parties  et  un  arbitre-juge. 

Entre  l'Assemblée  législative  égarée  par  l'esprit  de  réac- 
tion et  le  président  de  la  République  animé  de  bonnes  in- 
tentions, le  pays  jugerait,  et,  s'il  y  avait  un  péril  à  craindre, 
ce  ne  serait  pas  pour  le  président  de  la  République,  et  ce  ne 
serait  pas  le  danger  d'un  conflit  ! 

Loin  donc  d'avoir  à  redouter  que  l'Assemblée  législati\  e 
prît  ainsi  le  contrepied  de  l'opinion  publique,  le  président 
de  la  République  n'aurait  qu'à  y  gagner,  car  la  conscience 
populaire  ne  manquerait  pas  de  faire  très  distinctement  la 
part  de  la  responsabilité  entre  les  deux  pouvoirs  :  la  part 
qui  reviendrait  à  l'Assemblée  législative  et  la  part  qui  re- 
viendrait au  président  de  la  République. 

Le  peuple  a  un  instinct  infaillible.  La  Voix  du  Peuple  ne 
le  contestera  pas. 

Précisons  notre  pensée  par  une  hypothèse. 

Supposons  que  le  président  de  la  République  soit  d'avis 
qu'il  y  a  moins  de  danger  à  réduire  cent  niillions  sui-  lar- 
mée  qu'à  rétablir  l'impôt  sur  les  boissons. 

Supposons  que  cet  avis  ne  soit  pas  partagé  par  l'Assem- 
blée législative. 

Elle  maintient  l'eflectif;  elle  retient  sous  les  drapeaux 
cent  mille  soldats  que  le  président  de  la  République  propo- 
sait de  rendre  à  leurs  familles:  enfin,  elle  létablil  l'impôt 
sur  les  boissons. 

Qu'arrive-t-il  ? 

On  maudit  l'Assemblée  législative;  (m  bénit  le  président 
de  la  République. 
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Il  dépend  de  L.-N.  Bonaparte  que  cette  hypothèse  de- 
vienne une  réalité. 

Sur  deux  pas,  il  en  a  fait  un  dans  la  voie  de  la  Répu- 
blique américaine  ;  qu'il  n'hésite  pas  à  faire  le  second  ! 

Qu'il  oblige  tous  les  ministres  à  donner  leur  démission  de 
représentants  du  peuple  et  à  se  renfermer  exclusivement 
dans  les  travaux  de  leur  département  ! 

Pourquoi  les  ministres  assisteraient-ils  aux  séances  légis- 
latives, lorsque  leur  président,  le  président  de  la  Répu- 
blique, est  supposé  n'y  devoir  assister  jamais? 

Il  y  a  là  un  contre-sens  manifeste  ;  ce  contre-sens  s'ex- 
plique par  notre  inexpérience  en  matière  de  République. 
C'est  une  tradition  monarchique  qui  s'est  inconsidérément 
glissée  dans  la  Constitution.  Comme,  à  l'époque  où  elle  a  été 
discutée  et  votée,  les  ministres  siégeaient  dans  l'Assemblée, 
il  a  paru  tout  simple  de  les  y  laisser;  mais,  à  cette  époque, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  était  au  miUeu  d'eux;  il  montait 
sans  cesse  à  la  tribune  et  payait  de  sa  personne.  Lorsque 
M.  Bastide  ou  M.  Recurt  étaient  interpellés,  presque  tou- 
jours c'était  M.  le  général  Cavaignac  qui  répondait  pour 
eux.  On  n'a  pas  réfléchi  alors  au  changement  de  situation 
qui  allait  avoir  lieu  par  suite  du  changement  de  titre  et  de 
l'élection  du  10  décembre.  C'est  une  erreur  qu'on  a  com- 
mise ;  heureusement  elle  n'est  pas  irréparable.  Avec  un 
président  du  conseil  chargé  du  pouvoir  exécutif,  la  pré- 
sence des  ministres  sur  les  bancs  législatifs  était  ration- 
nelle: mais  elle  a  cessé  de  l'être  avec  un  président  de  la 
Républi(iue.  Pourquoi?  C'était  que  l'un  était  constamment 
révocable,  tandis  (jue  l'autre  est  temporairement  incom- 
mutable. 

Le  jour  où  le  général  Cavaignac  eût  cessé  d'avoir  la  con- 
liance  de  l'Assemblée,  il  eût  déposé  sur  la  tiibune  son  por- 
tefeuille, et  se  fût  retiré,  comme  l'avaient  fait  le  24  juin  les 
cinq  membres  de  la  commission  executive.  L'Assemblée  le 
remplaçait;  tout  était  dit  ! 

La  question  est  moins  simple  quand  il  s'agit  tlu  pi'ésident 
(|(^    In    Mcpuliliquo.   puis(|u"il    ne   dépend    p;is  de  l'Assem- 
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blée  de  le  changer,  puisqu'il  est  à  la  fois  responsable  et 
immuable. 

Supposez  que  la  Majorité,  irritée  par  les  termes  du  Mes- 
sage, accueille  avec  malveillance  les  ministres  du  31  octo- 
bre !  Quelle  sera  la  position  du  président  de  la  République  '? 
Il  ne  faut  pas  qu'il  s'abuse  :  tout  vote  contre  ses  ministres 
sera  un  échec  à  sa  personne  et  à  ses  idées. 

S'ils  laissent  échapper  à  la  tribune  quelque  parole  fâ- 
cheuse, c'est  sur  lui  qu'en  retombera  la  responsabilité,  et 
s'ils  se  laissent  mettre  en  déroute,  il  ne  pourra  pas  être 
près  d'eux  pour  les  rallier.  Quelle  inconséquence  !  Imaginez 
un  maréchal  de  France  auquel  il  serait  interdit  d'assister  à 
la  bataille  qu'il  ferait  livTer  par  des  généraux  dont  il  répon- 
drait !  Dès  que  le  président  de  la  République  est  immuable, 
la  logique  exige  qu'il  ne  puisse  s'exposer  en  personne  à  la 
tribune  ;  mais  dès  qu'il  est  responsable,  la  logique  exige 
non  moins  impérieusement  que  ses  ministres  restent  à 
l'écart  derrière  lui ,  car  frapper  ses  ministres,  c'est  le 
frapper. 

,  Envoyer  à  la  tribune  MM.  Ferdinand  Barrot ,  Achille 
Fould,  Rouher,  Rayneval  ou  d'Hautpoul,  en  vérité,  c'est 
faire  le  jeu  trop  beau  à  MM.  Odilon  Barrot,  Dufaure,  Passy, 
Berryer  et  Thiers  !  C'est  engager  le  bras  sous  le  cylindre  où 
tout  le  corps  ne  tardera  pas  à  passer  !  C'est  se  jeter  sous  les 
roues  d'une  locomotive  lancée  à  toute  vitesse  ! 

Adopter  le  système  américain,  c'est,  au  contraire,  se  don- 
ner tout  l'avantage,  car  c'est  échapper  à  tous  les  ris<iues. 
Pour  qu'il  y  ait  défaite,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  bataille. 

Dans  ce  système,  quia  pour  lui  soixante  ans  d'expérience 
et  de  succès,  point  de  batailles,  point  de  défaites. 

Toutes  les  questions  personnelles  dis{)araiss(Mit. 

Les  projets  de  lois  sont  examinés  pour  eux-mêmes,  et  s'il 
y  a  des  luttes  oratoires,  ces  luttes  ont  lieu  de  pai'ti  à  parti 
dans  l'Assemblée  législative,  mais  sans  (jue  le  pouvoir  exé- 
cutif y  intervienne  jamais.  Il  laisse  les  célèbres  coursiers 
de  la  parole  courir  entre  eux  dans  Ihipixidrome  ])arlomen- 
taire.  11  demeure  à  l'écart  sous  sa  tente. 


1 
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Un  projet  de  loi  est  en  discussion;  si  M.  Thiers  l'attaque, 
ne  doutez  pas  qu'il  ne  se  trouve  un  orateur  pour  le  dé- 
fendre ;  si  ce  n'est  pas  M.  de  Lamartine,  ce  sera  M.  Michel 
de  Bourges. 

Le  pouvoir  exécutif  agit  et  ne  discute  pas. 

Voilà  sa  règle  ! 

Rien  de  plus  simple. 

De  l'adoption  de  cette  règle  si  simple,  mais  si  absolue, 
va  dépendre  peut-être  l'existence  de  la  République  en 
France. 

Cela  vaut  la  peine  qu'on  y  réfléchisse. 

11  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre,  car  avant  un  mois  peut- 
être  serait-il  trop  tard  ! 


1849 


L'ACTION. 


•'  Prêcher  le  maintien  d'un  état  fébrile  et  maladif,  au 
lieu  de  chercher  le  remède  efficace,  c'est  le  propre  de 
l'ineptie  et  de  la  sottise. 

"...  Nous  voudrions  un  changement  complet  des  loià 
qui  règlent  la  représentation  nationale. 

»  ...  On  ne  bâtit  rien  de  solide  sur  un  mensonge.  » 

L.-y.   BO^■APAKTE. 


4  novembre  1849. 


«  L'Action  !  »  Dans  ce  mot  se  résume  tout  ce  que  ren- 
ferme d'essentiel  le  Message  du  31  octobre. 

Expression  d'un  besoin  public,  ce  mot  a  été  droit  au  sen- 
timent populaire. 

Il  est  dans  toutes  les  bouches. 

Trente  années  de  discours  stériles  ont  lassé  et  désabusé 
la  France. 

Sa  patience  est  à  bout. 

C'en  est  fait  désormais  de  quiconque  promettra  sans  le^iir 
et  parlera  sans  agir. 

Si  le  Message  n'est  qu'un  discours  et  n'est  pas  un  acte,  le 
président  de  la  République  ne  lardera  pas  à  s'apeirevoir 
qu'il  eût  fait  prudemment  de  se  taire.  Son  Message  Publige. 

Ce  Message  promet  : 

D'affermir  la  République  menacée  de  tant  de  côtés: 

D'assurer  Toi-dre  i)lus  ellii'nc(Mn(Mil  (pTil  ne  Ta  été  jusfpi'à 
ce  jour  : 
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De  maintenir  à  lextérieur  le  nom  de  la  France  à  la  hau- 
teur de  sa  renommée  ; 

D'insfjirer  une  confiance  telle  que  les  affaires  reprennent 
et  qu'on  ait  foi  dans  l'avenir; 

De  relever  l'autorité  sans  inquiéter  la  vraie  liberté: 

De  sauver,  enfin,  le  pays  malgré  les  partis,  les  ambitions 
et  même  les  imperfections  que  pourrait  renfermer  la  Con- 
stitution. 

C'est  beaucoup  assurément,  que  de  se  proposer  un  tel 
but,  mais  ce  n'est  pas  assez;  il  faut  s'assurer  les  moyens  de 
Tatteindre. 

Ces  moyens,  quels  seront-ils  ? 

Si  les  nouveaux  ministres  ne  changent  pas  d'errements  ; 
s'ils  font  les  mêmes  choses  que  MM.  Odilon  Barrot  et  Du- 
faure,  ils  les  feront  certainement  plus  mal  encore,  et  ne 
sauront  pas  les  défendre  à  la  tribune  avec  la  même  habi- 
leté, avec  la  même  autorité. 

Ils  doivent  y  compter  et  se  préparer  en  conséquence. 
S'ils  ne  s'y  préparent  pas,  ils  n'auront  monté  au  faîte  du 
pouvoir  que  pour  tomber  à  plat  de  toute  la  hauteur  de  leur 
présomption,  avec  le  risque  d'entraîner  dans  leur  chute  le 
président  de  la  République. 

Nous  touchons  à  la  fin  de  l'année,  c'est-à-dire  à  Tinstant 
où  la  discussion  et  le  vote  du  budget  ne  sauraient  plus  être 
reculés. 

Il  est  déjà  très  tard  ;  déjà  le  budget  de  1850  devrait  être 
voté. 

Une  loi  de  l'Assemblée  constituante  a  aboli,  à  partir  du 
1^1  janvier  1850,  l'impôt  sur  les  boissons.  11  s'agit  dime  re- 
celte de  cent  millions. 

L'Assemblée  législative  est  saisie,  depuis  le  9  août  1849, 
du  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  Cet  impôt  entre  dans  les 
prévisions  du  budget  de  1850  pour  soixante  millions. 

Au  l®""  janvier  1850,  le  découvert  s'élèvera  à  550  millions, 
et  les  prévisions  de  M.  Passy  portant  pour  1850  l'excédant 
des  dépenses  sur  les  recettes  à  321  millions,  le  total  du  dé- 
couvert sera  de  871  millions. 
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Les  nouveaux  ministres  n'ont  donc  pas  une  heure  à  per- 
dre pour  arrêter  un  plan  et  pour  se  mettre  en  mesure  de  le 
(aire  prévaloir. 

S'ils  viennent  eux-mêmes  l'exposer  et  le  défendre  à  la 
tribune,  il  est  douteux,  fort  douteux,  qu'ils  sortent  avec 
avantage  de  l'épreuve  de  la  discussion. 

A  leur  place,  nous  ne  compterions  pas  trop  sur  Tappui  et 
la  magnanimité  des  principaux  membres  de  la  Réunion  du 
conseil  d'État,  lesquels  ont  été  blessés  beaucoup  plus  pro- 
fondément qu'ils  ne  le  disent  et  ne  le  laissent  voir  par  les 
révélations  du  Message,  où  il  est  fait  allusion  «  aux  hommes 
»  qui  compromettaient  le  pouvoir  par  leurs  irrésolutions,  et 
»  n'aboutissaient  qu'à  une  neutralisation  de  forces.,  »  où  il 
est  dit  que  «  toutes  les  rivalités  des  anciens  partis  se  sont 
»  réveillées  !  » 

Écouter  M.  Ferdinand  Barrot  est  la  vengeance  que  se 
promet  M.  Dufaure. 

Si  les  ministres  du  1®'"  novembre  1849  se  hasardent  à  la 
tribune,  ils  sont  perdus. 

Ils  n'ont  qu'une  seule  chance  d'échapper  au  sort  qui  les 
attend,  c'est  par  l'issue  que  nous  leur  avons  ouverte. 

L'artice  69  de  la  Constitution  dit  :  Les  ministres  ont  en- 
trée dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  ;  ils  sont  enten- 
dus toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent  ;  ils  peuvent  se  faire 
assister  par  des  commissaires  nommés  par  un  décret  du 
président  de  la  République  ;  mais  aucun  article  de  la  Con- 
stitution n'oblige  les  ministres  d'apporter  et  de  défendre 
eux-mêmes  les  projets  dont  ils  ont  jugé  utile  la  présenta- 
tion ;  aucun  article  de  la  Constitution  n'interdit  au  prési- 
dent de  la  République  d'envoyer  par  un  message  ces  projets 
précédés  de  l'exposé  des  motifs. 

Il  peut  le  faire  ;  pourquoi  donc  ne  le  ferait-il  pas  s'il  y  a 
tout  avantage  ? 

Pourquoi  ne  ferait-il  pas  de  Vaction  et  de  la  parole  deux 
parts,  l'une,  Vaction,  qu'il  se  réserverait:  l'autre,  la  parole, 
qu'il  abandonnerait  à  l'Assemblée  législative? 
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En  tous  cas,  ce  serait  autre  chose  que  ce  qu'on  a  vu  tou- 
jours et  ce  qui  est  à  jamais  usé. 

Gomment,  sans  sortir  de  la  Constitution,  sans  la  violer, 
l'aire  sentir  au  pays  la  main  ferme  d'un  gouvernement  vi- 
goureux, sachant  d'où  il  vient  et  où  il  va  ?  Telle  était  la 
question  que  nous  avions  à  résoudre,  nous  qui  ne  voulons 
ni  d'une  quatrième  révolution,  ni  d'un  coup  d'Etat. 

Cette  question,  nous  croyons  en  avoir  trouvé  la  solution 
dans  l'étude  de  la  Constitution  américaine. 

Plus  nous  y  réfléchissons  et  plus  nous  sommes  convain- 
cus qu'il  n'est  pas  d'autre  moyen  régulier,  légal ,  consti- 
tutionnel de  sortir  du  domaine  épuisé  de  la  parole  pour  en- 
trer dans  le  fertile  domaine  de  l'action. 

Art.  39  de  la  Constitution  :  «  Chaque  représentant  a  le 
«  droit  d'initiative  pai'Iementaire.  » 

Art.  49.  «  Le  président  de  la  République  a  le  droit  de 
»  faire  présenter  des  projets  de  loi  à  l'Assemblée  nationale 
»  par  les  ministres.  » 

S'il  le  voulait,  le  président  de  laRépubhque  pourrait  donc 
se  borner  à  ne  présenter  que  des  lois  d'une  nécessité  abso- 
lue et  dont  le  vote  ne  serait  pas  douteux,  sauf  aux  membres 
de  l'Assemblée  législative  à  user,  dans  toute  son  étendue, 
de  leur  droit  d'initiative  parlementaire. 

Si  le  président  de  la  République  adoptait  ces  idées,  les 
discussions  oiseuses,  les  débats  stériles  ne  tarderaient  pas 
à  s'éteindre  faute  d'aliments;  l'Assemblée  législative  ne  tar- 
derait pas  à  voter  elle-même  sa  prorogation  pour  échapper 
au  discrédit  public. 

Où  donc  serait  le  mal,  lorsque  l'Assemblée  législative  ne 
fonctionnerait  que  la  moitié  de  l'année,  comme  autrefois  la 
Chambre  des  députés?  Ne  serait-ce  pas  assez?  Ne  serait-ce 
pas  encore  trop  ? 

On  voit  que  pour  renfermer  le  pouvoir  législatif  dans  ses 
justes  limites,  il  n'est  nécessaire  ni  d'une  révolution,  ni 
d'un  coup  d'État. 

Ce  qu'on  ne  réussirait  peut-être  pas  à  faire  par  la  \in- 
lence.  on  réussirait  certainement  et  facilement  à   le  faire 
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par  la  laisoii.  Pourquoi  ne  s'adresser  jamais  à  Ja  raison  et 
recourir  toujours  à  la  violence?  Pourquoi  rechercher  les 
conflits  et  les  luttes  lorsqu'on  peut  les  suppiimer? Pourquoi 
ne  pas  se  donner  pour  tAche  de  tout  simplifier  au  lieu  de 
compliquer  tout  ? 

Poursuivez  les  abus  invétérés,  accomplissez  les  réformes 
nécessaires,  réduisez  les  dépenses  inutiles,  appelez  à  la  tête 
de  tous  les  services  publics  les  hommes  les  plus  capables, 
élevez,  enfin,  l'administration  par  la  science  à  la  hauteur 
d'un  pouvoir,  et  ce  pouvoir  dominera,  sans  résistance  et 
sans  usurpation,  le  pouvoir  législatif. 

Administrez  le  pays  de  telle  sorte  qu'il  soit  satisfait  et 
prospère,  et  la  majorité  parlementaire  voulût-elle  vous  être 
hostile,  elle  ne  l'oserait  pas! 

Le  mot  :  «  action  »  a  été  prononcé. 

Il  dépend  du  président  de  la  République  que  ce  mot  soit 
une  vérité  et  ne  soit  pas  une  déception. 

Qu'il  se  souvienne  de  ce  qu'il  a  écrit  : 

«  On  ne  bâtit  rien  de  solide  sur  un  mensonge.  *> 

Qu'il  se  souvienne  encore  de  ces  mots  qu'il  adressait,  en 
1843,  au  parti  conservateur  : 

«  Prêcher  le  maintien  d'un  état  fébrile  et  maladif,  au  lieu 
»  de  chercher  le  remède  efficace,  c'est  le  propre  de  Pinep- 
»  tie  et  de  la  sottise.  » 

Qu'il  s*e  souvienne  enfin  de  ce  vœu  ainsi  formulé  : 

«  Nous  voudrions  un  changement  complet  des  lois  qui 
»  règlent  la  représentation  nationale.  » 

Le  moment  est  venu  d'opérer  ce  changement  complet,  si 
l'on  veut  franchement  et  décidément  passer  de  la  parole  à 
l'ACTION  î 


1849. 


LA  LOI  DU  PE.\DULE. 


5  novembre  1849. 

Toutes  les  tempêtes  sannoncent  par  des  grains  auxquels 
l'œil  exercé  du  marin  se  trompe  rarement  ;  il  en  est  ainsi 
des  révolutions.  Toutes  s'annoncent  par  des  faits  qu'on  ne 
méconnaît  pas  impunément. 

Si  le  roi  Louis-PhiJippe,  au  lieu  de  fermer  les  yeux  à  l'évi- 
dence, avait  changé  son  cabinet  le  jour  où  le  deuxième  ar- 
rondissement de  Paris  enfermait  la  royauté  dans  un  cercle 
infranchissable,  à  l'occasion  de  l'élection  de  M,  Berger,  re- 
poussé aveuglément  par  M.  Duchâtel,  en  qualité  de  maire, 
la  révolution  du  24  février  n'avait  pas  lieu. 

Cette  élection  significative  était  un  avertissement  salu- 
taire !  Mais,  au  lieu  d'en  profiter  avec  empressement,  on  l'a 
repoussé  avec  colère. 

Qu'est-il  arrivé  ?  —  On  le  sait. 

A  ce  jeu  inégal,  M.  Berger  a  gagné  Técharpe  et  Louis- 
Philippe  a  perdu  la  couronne. 

L'opinion  pul)lique  est  aux  gouvernements  qui  ont  pour 
voilure  la  liberté  de  la  tribune  et  la  liberté  de  la  presse  ce 
que  l'Océan  semé  d'écueils  est  au  navire. 

Que  dirait-on  d'un  pilote  qui  s'imaginerait  que  l'Océan 
est  fait  pour  son  navire,  cl  non  son  navire  fait  pour  l'Océan? 
On  dirait  que  ce  pilote  est  insensé.  Eh  bien!  nos  ministres 
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sont  de  la  même  force  lorsque,  renversant  les  rôles,  ils  assi- 
gnent le  second  à  l'opinion  publique  et  le  premier  au  gou- 
vernement, au  lieu  d'assigner  le  second  au  gouvernement 
et  le  premier  à  l'opinion  publique. 

Fait  digne  de  remarque  !  Il  n'est  dans  le  monde  que  deux 
pays  où  l'opinion  publique  soit  souveraine,  où  elle  soit  tou- 
jours consultée  et  jamais  méconnue.  Ces  deux  pays  sont  : 
la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis;  deux  pays  essentiel- 
lement maritimes. 

Observez  bien,  et  vous  verrez  que  la  forme  de  gouverne- 
ment adoptée  par  ces  deux  pays  semble  leur  avoir  été  ins- 
pirée par  l'étude  des  lois  et  des  caprices  de  la  mer. 

En  Angleterre  et  aux  Etals-Unis,  en  réalité,  on  ne  gou- 
verne pas,  on  navigue. 

En  France,  il  est  vrai,  on  dit  souvent  en  parlant  du  gou- 
vernement :  le  Vaisseau  de  VÉtat  ;  mais,  pour  peu  que  .ce 
vaisseau  fasse  un  mouvement,  nous  avons  le  mal  de  mer, 
la  peur  nous  prend,  nos  regards  se  troublent,  et  nos  mains 
se  lèvent  au  ciel  ! 

Aussi,  dès  qu'il  y  a  un  écueil,  sommes-nous  sûrs  d'aller 
nous  y  briser  ;  telle  est  notre  peur  du  naufrage  que,  pour  y 
échapper,  nous  nous  hâtons  de  nous  noyer. 

La  réaction  parlementaire  surexcite  le  sentiment  démo- 
cratique en  le  blessant. 

C'est  la  loi  du  pendule,  qui  ne  s'écarte  de  la  verticale 
dans  un  sens  que  pour  osciller  dans  le  sens  contraire. 

Les  insensés  !  ils  ne  voient  donc  pas  que  plus  ils  ramè- 
nent la  France  à  droite,  et  plus  ils  la  jetteront  à  gauche! 


1849. 


LE  COUP  D'ETAT  DEMENTE 


10  novoiul.re  1849. 

On  lit  dans  le  Monite\ir  : 

«  Le  président  a  dit  dans  son  dernier  Message  :  «  Je  veux  être  digne  de 
w  la  confiance  de  la  nation  en  maintenant  la  Constitution  que  j'ai  jurée.  » 
Ces  paroles  sont  nettes,  précises,  à  l'abri  de  l'interprétation  et  du  doute. 
C'est  presque  la  formule  de  son  premier  serment.  Eh  bien!  dans  certains 
journaux,  dans  les  salons,  à  l'Assemblée,  partout  enfin  on  accrédite  le 
bruit  d'un  prétendu  coup  d'État;  on  suspend  comme  à  plaisir  cette  me- 
nace sur  la  tête  des  personnes  les  plus  faciles  à  alarmer  ;  on  trouble  mé- 
chamment la  sécurité  publique.  Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  qu'il  y 
a  là  intention  perfide,  calomnie  odieuse,  insulte  à  la  loyauté  de  celui  qui 
ne  viola  jamais  sa  parole.  » 

Cette  déclaration,  aussi  formelle  que  concise,  suffira, 
nous  Tespérons  et  nous  le  désirons,  pour  faire  tomber  tous 
ces  bruits  importuns,  qui  sélaient  réveillés,  d'un  coup 
d'Étal. 

— •  Pourquoi  un  coup  d'État? 

—  Pour  rendre  le  pouvoir  plus  foit. 

—  On  ne  l'éussirait  (iu"i>  le  i^endie  plus  faible. 

—  Paradoxe  ! 

^  Non;  ce  n'est  pas  un  paradoxe,  c'est  une  vérité.  Qui  a 
observé  avec  soin  le  jeu  des  gouvernements  a  reconnu  que, 
toutes  h's  fois  (ju'on  diminue  les  résistances  dans  la  propor- 
lion  de  dix.  ou  nccrdît  les  exii^ences  dans  la  proportion  de 


LK  GOl'P  IJETAT  DKMK.MI.  479 

(|u;ii'iuile.  Élevez  à  Tempii-e  l'Élu  du  10  déceini)i"e,  et  cet 
empire  ne  durera  pas  cent  jours.  LiJu  du  10  décembre  a 
plus  de  force  comme  président  de  la  République  qu'il  neii 
aurait  comme  empereur  des  Français.  Il  a  plus  de  foice 
avec  un  pouvoir  tempéré  par  une  Assemblée  qu'avec  un 
pouvoir  usurpé  s'exerçant  sans  contrôle  et  sans  frein.  A 
peine  Taurait-on  fait  empereur  qu'il  faudrait  le  faire  Dieu; 
car.  de  toutes  parts,  ceux  qui  mendient,  riches  et  pauvres, 
ambitieux  et  besogneux,  insatiables  et  affamés,  s'adresse- 
raient à  lui  et  le  rendraient  responsable  de  tout  ce  qu'il  se- 
rait impuissant  à  leur  accorder.  L'ouvrier  sans  travail  lui 
demanderait  du  travail;  la  multitude  des  mécontents  élè- 
verait tumultueusement  la  voix:  les  solliciteurs  exigeraient 
qu'il  les  plaçât  tous:  le  onti'ibuable  serait  implacable  si 
l'impôt  n'était  pas  promptement  et  considérablement  réduit. 
Le  flux  impétueux  des  illusions  insensées  ne  tarderait  pas 
à  se  retirer  pour  faire  place  à  la  vague  furieuse  des  illusions 
déçues,  au  flot  écumant  des  malédictions  populaires.  Le 
pouvoir  le  plus  faible  et  le  plus  précaire  est  celui  dont 
l'ignorance  publique  s'exagère  l'étendue. 

Nous  vivons  en  un  temps  où  la  superstition  n'a  pas  de 
lendemain:  où  il  est  donc  plus  sur  de  s'adresser  à  la  raison 
des  peuples  qu'à  leur  idolâtrie 

Le  savoir  est  tout,  le  pouvoir  n'est  plus  rien. 

L"équilii)re  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Étal  est 
rompu  ;  il  faut  le  rétablir. 

Le  déficit  déborde  :  il  faut  le  contenir. 

L'assiette  de  l'impôt  est  défectueuse:   il  faut  la  changer. 

La  richesse  publique  laisse  beaucoui)  i\  désirer  sous  le 
rapport  de  la  distribution;  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  il  faut  le 
rechercher. 

Le  marché  de  la  consommation  intérieure  est  renfermé 
dans  des  barrières  trop  étroites;  il  faut  l'élargir. 

L'industrie,  le  commerce,  le  ci'édil  ont  lait  naîtiv  entre 
les  nations  des  rapports  tout  nouveaux  qui  ne  sont  encore 
qu'imparfaitement  compris  ;  il  faut  les  étudier. 

La  centralisation  administrative,  si  elle  n'est  pas  ce  qu'il 
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y  a  de  plus  parfait,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux;  il 
faut  la  perfectionner  sans  relâche  et  sans  fin. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  questions  de  Pouvoir,  mais  des 
questions  de  Savoir. 

On  aurait  le  pouvoir  le  plus  absolu  que,  si  on  n'a  pas  le 
savoir  nécessaire,  la  chute  n'en  sera  que  plus  rapide  et  plus 
périlleuse. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  du  25  février  au  4  mai  1848,  pen- 
dant les  70  jours  de  dictature  du  gouvernement  provisoire! 

Voyez  ce  qui  a  lieu  en  Autriche  ! 

Jamais  sa  domination  n^a  été  plus  affermie,  et  cependant 
jamais  ses  emljarras  n'ont  été  plus  grands. 

C'est  que  maintenant  il  ne  s'agit  plus  de  vaincre,  il  faut 
réformer. 

Réformer,  c'est  savoir. 

On  demande  du  Pouvoir,  c'est  du  Savoir  qu'il  faudrait 
demander. 

Ah  !  pour  du  Savoir,  on  n'en  demandera  jamais  trop. 
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kl  Laissez  donc  de  côte  ces  haines,  ces  rivalités  de 
partis  ;  élevez-vons  a  la  hauteur  d'un  principe  ;  n'ayez 
d'autre  préoccupation  que  le  bien  du  pays,  et  surtout 
n'ayez  pas  peur  du  peuple,  il  est  plus  conservateur  qu« 

TOUS  !    •• 

L.-S.    B0>"APAKTE. 


I. 


14  novembre  1849. 

C'est  M.  le  procureur  général  Baroche  qui  a  lu  hier. 
13  novembre  1849.  les  conclusions  dans  lesquelles,  après 
avoir  rappelé  les  réponses  ^u  jury,  il  demandait  contre  les 
accusés  reconnus  coupables  l'application  des  articles  87,  89 
et  91  du  Code  pénal,  modifiés  par  l'article  5  de  la  Constitu- 
tion, qui  abolit  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 

Peu  de  mois  auparavant,  en  mars  1848.  le  même  M.  Ba- 
roche. s'adressant  aux  électeurs  de  la  Charente-Inférieure, 
leur  écrivait  : 

«  j'étais  des  CINQLANTE-QIATRE  MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  QLI. 

DEVANÇANT  de  quelques  heures  la  JUSTICE  DU  PEUPLE, 

AVAIENT  PROPOSÉ  LA'MISE  E>  ACCUSATION  DU>  MINISTÈRE  ODIEUX 
ET  COUPABLE.    » 

Toute  l'histoire  de  notre  pays  et  de  noire  temps  est  dans 
ce  triste  rapprochement. 

VIIT.  »l 
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Temps  honteux  où  l'on  courbe  lâchement  la  tète  quand  il 
faudrait  courageusement  la  relever;  où  on  la  lève  avec  ar- 
rogance quand  on  devrait  par  pudeur  la  courber!  Mépri- 
sable époque,  marquée  à  la  double  effigie  de  l'Inconsé- 
quence et  de  l'Intolérance  !  Pays  voué  à  Tidolàtrie  du  succès 
et  constamment  prêt  à  lui  sacrifier  tout  :  conscience,  justice 
et  dignité,  principes,  hommes  et  choses  ! 

Le  25  février  1848,  a-t-on  vu  un  seul  fonctionnaire,  un 
seul  magistrat,  un  seul  officier  protester  par  sa  démission 
contre  Tinsurrection  victorieuse  de  la  veille  ?  —  Non;  aussi 
n'est-ce  pas  sans  raison  qu'un  des  condamnés  a  pu  s'écrier 
devant  la  Haute-Cour  de  Bourges  :  —  Si  le  15  mai  ou  le 
13  juin  nous  avions  réussi,  vous  qui  nous  poursuivez  au- 
jourd'hui à  outrance,  vous  nous  eussiez  servis  avec  un  em- 
pressement égal  h  celui  qui.  le  lendemain  du  24  février, 
vous  fit  accourir  à  rHotel-de-Ville.  où  nous  étions  alors 
tout-puissants  ! 

Peut-être  un  excès  de  conscience  nous  égare  t-il;  mais 
il  nous  semble  que  lorsqu'on  s'est  abaissé  jusqu'à  se  rendre 
les  complices  de  Tinsurrection  victorieuse,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  se  relever  dans  sa  propre  estime  et  dans  l'estime 
populaire  :  c'est  par  la  tolérance  qui  pai'donne  à  l'insurrec- 
tion vaincue. 

Nous  n'avons  pas  deux  mesures  inégales  pour  le  même 
poids.  • 

Le  25  février  1848,  nous  avons  sincèrement  crié  : 

CONFIANCE  !  CONFIANCE  ! 

Aujourd'hui,  14  novembre  18i0,  nous  crions  : 

CONSCIENCE  !    CONSCIENCE  ! 

Jamais,  non  jamais,  on  ne  parviendra  à  nous  faire  conce- 
voir que  la  magistrature  qui  s'est  associée,  le  25  février  1848^ 
à  rinsurreclionde  la  veille,  se  soit  prêtée  à  juger  les  accusés 
du  15  mai  1848  et  du  13  juin  1849! 

Sous  la  Restauration,  sous  le  régime  de  l'orthodoxie  nm- 
naichique,  nous  eussions  compris  les  procès  politiques. 

Sous  le  gouvernement  de  18:H).  nous  ne  les  comprenions 
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déjà  plus:  aujourdhui.  plus  que  jamais,  noire  intelligence 
rebelle  se  refuse  à  les  comprendre. 

L'expérience  l'a  prouvé  :  ce  n'est  point  par  les  condam- 
nations judiciaires  qu'on  empêche  les  insurrections  politi- 
ques. 

Le  mieux,  c'est  de  les  empêcher  de  naître,  c'est  de  les 
étouffer  dans  leur  œuf,  c'est  de  les  anéantir  dans  leurs 
causes. 

On  le  peut. 

A-t-on  manqué  de  vigilance?  c'est  un  tort  qu'il  faut  ra- 
cheter par  un  surcroît  de  fermeté.  Tout  gouvernement  qu'on 
attaque  est  dans  son  droit  quand  il  se  défend  ;  c'est  plus 
qu'un  droit,  c'est  un  devoir.  Un  gouvernement  n'est  jamais 
vaincu  que  par  sa  faute,  négligence  ou  présomption;  car  il 
a  de  son  côté  tous  les  avantages  de  la  force  organisée,  toutes 
les  ressources  du  pouvoir  centralisé.  Qu'il  se  défende  intré- 
pidement, s'il  est  nécessaire.  Pendant  tout  le  temps  que 
dure  la  bataille,  point  de  capitulation  ;  mais,  le  lendemain 
de  sa  victoire,  point  de  procès  î  Transformer  les  vaincus  en 
coupables,  c'est,  le  plus  souvent,  les  transformer  en  mar- 
tyrs ;  c'est  mettre  la  justice  à  une  épreuve  qu'il  serait  plus 
sage  de  lui  épargner.  A  notre  avis,  le  gouvernement  eût 
fait  à  la  fois  chose  neuve  et  sensée,  acte  de  force  et  preuve 
d'esprit,  si,  le  14  juin  1849,  il  fût  monté  h  la  tribune  poui* 
dire  aux  représentants  compromis  dans  la  manifestation 
de  la  veille,  que  la  seule  peine  qu'il  entendait  leur  infliger, 
c'était  celle  de  venir  s'asseoir  à  leur  place  accoutumée. 

De  toutes  parts,  on  eût  entendu  le  peuple  s'écrier  :  — 
Pour  qu'un  gouvernement  élève  à  une  telle  hauteur  le  dé- 
dain de  ses  ennemis,  il  faut  que  ses  intentions  soient  bien 
droites  et  que  sa  force  soit  bien  grande  ! 

Ce  jour-là  Tornière  de  la  vieille  politicjue  était  comblée  ; 
la  voie  de  la  politique  nouvelle  était  tracée;  l'insurrection 
n'était  pas  seulement  vaincue,  elle  était  bafouée,  et  bafuuée 
par  le  peuple  !  C'en  était  fait  d'elle  pour  longtemps,  peut- 
être  pour  toujours. 
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Mais  non ,  on  a  préféré  suivre  les  faux  errements  du 
passé  et  faire  un  procès  politique. 

Quel  procès  ! 

Condamné  h  la  déportation  par  arrêt  du  23  janvier 
1836,  cet  arrêt  a-t-il  empêché  M.  Armand  Marrast  d'être, 
en  1848,  simultanément  élu  par  quatre  départements,  et 
appelé,  par  six  élections  successives,  à  Tlionneur  de  prési- 
der l'Assemblée  nationale?  —  Non. 

M.  Guinard,  qui  a  été  condamné  le  13  novembre  1849, 
à  la  déportation,  avait  été,  le  23  janvier  1836,  condamné  à 
la  même  peine.  Cette  condamnation  l'a-t-elle  empêché  de 
de  siéger  sur  les  i)ancs  de  l'Assemblée  constituante?  — 
Non. 

Quelle  confiance  et  quel  respect  voulez-vous  donc  qu'on 
ait  ensuite  dans  la  justice  politique  ? 

«  Mieux  vaudrait  chercher  des  capables  que  des  coupa- 
»  6'es,  »  écrivions-nous,  en  août  1848.  avant  que  le  géné- 
ral Cavaignac  montât  à  la  tribune  pour  obtenir  de  la  majo- 
rité qu'elle  accordât  l'autorisation  de  poursuivre  MM.  Caus- 
sidière  et  Louis  Blanc. 

Le  gouvernement  a  changé  de  mains,  mais  nous  n'avons 
pas  changé  d'avis. 

Ce  que  nous  écrivions  en  août  1848,  nous  n'avons  pas 
cessé  de  le  penser  en  novembre  1849. 

Gouvernements  et  ministres  qui  vous  succédez,  en  France, 
par  les  leçons  du  Passé  n'apprendrez-vous  donc  jamais  les 
voies  de  l'Avenir? 

Croyez-vous  donc  que  ce  ne  soit  pas  h  dessein,  croyez- 
vous  donc  que  ce  ne  soit  pas  pour  vous  enseigner  la  tolé- 
rance que  Dieu  ait  placé  au  sommet  du  pouvoir  un  con- 
dan  né  de  la  cour  des  pairs,  un  condamné  à  la  détention  à 
perpéluité'' 


11. 


On  lit  dans  le  Constitutionnel  : 

H  Le  verdict  ilii  jury  a  l'té  tt-l  qu'on  ilevait  l'attendre  de  sa  fermeté  et 
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de  son  impartialité.  Il  a  fait  la  part  d'une  juste  rigueur  ;  il  a  fait  la  part 
de  l  indulgence.  » 

Le  Constitutionnel  trouve  que  le  jury  de  Versailles  a  fait 
«  la  part  de  Vindulgence.  >>  Les  opinions  sont  libres,  assu- 
rément; mais  il  ne  serait  pas  mal  qu'elles  fussent  consé- 
quentes. 

La  manifestation  du  13  juin  a  eu  l'issue  que  l'on  connaît; 
elle  pouvait  avoir  une  tout  autre  issue.  Si  les  condamnés 
du  13  novembre  eussent  été  les  vainqueurs  du  13  juin,  et 
que  parmi  les  vainqueurs  il  se  fût  trouvé  des  blessés,  nous 
demanderons  au  Constitutionnel  pour  quelle  somme,  dans 
ce  cas,  il  eût  souscrit? 

Nous  nous  souvenons  qu'une  souscription  ayant  été  ou- 
verte en  faveur  des  blessés  de  février^  et  la  Presse  ayant 
versé  10,000  francs,  le  Constitutionnel,  trouvant  apparem- 
ment la  somme  trop  faible,  se  hâta  le  lendemain  de  sous- 
crire pour  12,000  francs! 

Nous  nous  engageons  à  rembourser  au  Constitutionnel  la 
somme  de  12,000  francs  qu'il  a  versée,  s'il  parvient  à  dé- 
montrer que  les  accusés  de  juin,  dont  il  approuve  avec 
transport  la  condamnation,  sont  plus  coupables  que  les 
blessés  de  février,  avec  lesquels  il  a  sympathisé  par  sa  ma- 
gnificence ! 


1849. 


LES  OSCILLATIONS  DE  LA  POLITIQUE. 


17  novembre  1849. 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

«  Lorsque  le  président  de  la  République  est  arrivé  au  pouvoir,  il  a 
trouvé  dans  les  prisons  ou  dans  les  pontons  3,114  détenus  ou  triiusportcs 
par  suite  des  événements  de  juin  1848.  De  ce  nombre,  2,597  ont  dé  rendus 
par  lui  à  la  liberté,  savoir  : 

»  Du  mois  de  janvier  1849  au  mois  d'octobre  suivant,  il  a  ordonné  suc- 
cessivement la  mise  en  liberté  de  1,256  détenus. 

»  Avant  la  mesure  de  clémence  qu'il  vient  de  prendre^il  restait  encore, 
soit  à  Cherbourg,  soit  à  Belle-Isle,  1,858  détenus. 

»  Parmi  eux,  505  avaient  dos  antécédents  judiciaires  et  n'uut  pas  été 
compris  dans  cette  mesure  ;  12  sont  décédés.  Soit  517  à  r'.'trancber  du 
cbififre  précédent. 

»  C'est  donc  1,341  individus  que  le  président  de  la  République  vient 
de  rendre  à  la  liberté. 

»  Ce  nombre,  ajouté  à  celui  de  1,256  libérés  précédemment,  forme, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  chiffre  total  de  2,597  individus  graciés  par 
Je  président  de  la  République  depuis  son  avènement  au  pouvoir.  » 

Assurément,  ee  n'est  pas  nous  qui,  par  ce  temps  d'ins- 
tabilité politique,  où  nul  ne  saurait  dire  à  quel  sort  il  sera 
réser\é  demain,  assurément  ce  n'est  pas  nous  (jui  hlAme- 
rons  le  présitlent  de  la  Républicjue  d'avoir  rentlu  ii  la  liberté 
2, .'397  dét(Muis  ou  transportés  sur  3,1  U  :  non,  mais  il  est  une 
remanjue,  cependant,  (jue  nous  ne  saurions  nous  empê- 
cher de  faire.  C'est  celle-ci  :  Lorsque  M.  Nnpoléon  Bo- 
naj)arte   a    déposé,   le  2  octobrt^  18i8.  sa  prcjnière  propo- 
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sition  ayant  pour  objet  l'abrogation  des  lois  et  décrets  des 
10  avril  1832,  26  mai  1848  et  27  juin  1848,  il  n'y  eut  qu'un 
cri  sur  les  bancs  de  la  majorité  de  l'Assemblée  législative 
pour  protester  contre  l'abrogation  du  décret  du  27  juin  1848, 
si  bien  que  l'auteur  dut  modifier  et  diviser  sa  proposition. 

Qu'est-il  arrivé  ?»La  partie  de  la  proposition  qui  avait  sou- 
levé les  plus  vives  clameurs,  l'abrogation  de  la  loi  du  27  juin 
1848,  est  celle  qui,  par  le  fait,  a  obtenu  la  plus  heureuse 
issue,  car  les  transportés  de  juin  ont  été  rendus  à  la  liberté, 
tandis  que  les  bannis  d'avril  1832  et  de  mai  1848  sont  restés 
sous  le  coup  de  la  loi  et  du  décret  qui  les  a  frappés. 

Étranges  oscillations  de  la  politique  !  Où  nous  mène-t-elle 
ainsi  ? 


1849. 


LES  RESTRICTIONS  INUTILES. 


17  novembre  1849. 

On  appelle,  sous  le  régime  actuel,  décret  ce  que,  sous  le 
régime  précédent,  on  appelait  ordonnance. 

Un  simple  décret,  inséré  au  Moniteur,  tranche  une  ques- 
tion qui  passait  pour  extrêmement  grave  et  délicate,  et  qui, 
depuis  quinze  années,  tenait  aux  prises  le  Clergé  et  l'Uni- 
versité. 

Nous  voulons  parler  des  certificats  d'études  qui  étaient 
exigés  des  aspirants  au  diplôme  de  bachelier  es- lettres. 

Désormais  ces  certiticats  détudes  ne  seront  plus  exigés. 

11  y  a  deux  ans,  si  M.  de  Salvandy  eût  pris  la  mesure  à 
laquelle  M.  de  Parrieu  vient  d'attacher  son  nom,  M.  Thiers 
fût  monté  à  la  tribune  pour  annoncer  à  la  France  que  c'en 
était  fait  de  la  société  et  de  l'avenir  ! 

Le  Constitutionnel,  le  Journal  des  Débats,  le  Siècle,  le 
National,  etc.,  etc.,  n'eussent  pas  manqué  de  faire  écho  à 
la  voix  de  M.  Thiers. 

Cependant,  voilà  les  certificats  d'études  supprimés,  et  les 
colonnes  du  temple  ne  se  sont  pas  écroulées!  Qu'on  se  ras- 
sure !  si  la  société  n'en  va  pas  sensiblement  mieux,  elle  n'eii 
ira  pas  plus  mal. 

Combien  d'autres  barrières  de  la  même  nature  nous  ont 
été  léguées  par  tous  les  régimes  déchus,   et  qui  pourraient 
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égaltniicnt  disparaître  sans  danger,  sans  inconvénient  et 
même  avec  avantage  ! 

Quand  donc  en  finirons-nous  avec  la  superstition  des  res- 
trictions inutiles? 

L'abolition  des  certificats  d'études  est  un  premier  pas  fait 
dans  la  voie  de  la  liberté  ;  lorsque  viendra,  enfin,  cette  loi 
toujours  promise  et  jamais  votée  sur  l'enseignement,  nous 
aurons  à  examiner  si  le  ministre  n'eût  pas  mieux  fait,  au 
lieu  de  se  borner  à  abolir  le  certificat  d'études,  d'abolir  tout 
de  suite  l'épreuve  du  baccalauréat  ? 

A  quoi  sert  cette  épreuve  ? 

Elle  concourt  : 

A  déclasser  les  populations  : 

A  appauvrir  les  familles  ; 

A  stimuler  les  présomptions  : 

A  détourner  certaines  vocations  : 

A  obstruer  certaines  professions  ; 

A  multiplier  les  médiocrités  ; 

A  bouleverser  la  société. 

Puisqu'à  tout  propos  et  hors  de  propos,  on  parle  de  com- 
munisme, nous  dirons  que  le  baccalauréat,  c'est  le  commu- 
nisme de  l'intelligence. 

Que  l'instruction  primaire  s'étende  à  tous,  nous  le  com- 
prenons, nous  le  désirons,  nous  le  demandons,  nous  le  vou- 
lons; mais  que  l'instruction  universitaire  passe  le  môme  ni- 
veau sur  tant  d'intelligences,  sur  tant  d'aptitudes  si  diver- 
ses, nous  ne  le  comprenons  pas. 

C'est  insensé. 
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LA  PROrUf^ITlOX  P).  DE  LANCASTEL. 


23  novembre  1849. 

En  saisissnnl  TAssoinhlôo  iwiliontile  d'iinc  proposition  qui 
a  pour  i)ul  (le  reduiic  le  nombre  des  départenienls  minis- 
tériels, mais  qui  aura  surtout  pour  effet  d'appeler  le  débat 
sur  une  question  dont  il  ne  semble  pas  qu'aucun  ministre, 
ancien  ou  nouveau,  ait  jamais  compris  toute  l'importance, 
M.  Belling  de  Lancaslel  a  désigné  notre  système  par  ces 

mots  :  LE  SYSTÈME  DES  TROIS  MINISTRES. 

Cette  désignation,  depuis  le  Message  du  31  octobre,  est 
devenue  inexacte.  Il  ne  faut  plus  que  deux  ministres  :  le 
7ninistre  des  recettes  cl  le  ministre  des  dépenses. 

Le  ministre  dirigeant  est  devenu  tout  naturellement  le 
président  de  la  République,  assisté  par  un  secrétaire  dÉtal 
ou  par  un  secrétaire  général.  C'est,  on  le  voit,  le  mécanisme 
administratif  lédiiii  a  sa  plus  simple  expression,  et,  peut- 
être,  élevé  à  sa  plus  haute  puissance. 

Ce  système  n'empêche  pas  que  l'armée,  la  marine,  la  ma- 
gistrature n'aient  rhacunc*  un  chef  à  leur  sommet. 

Lord  Wellington,  qui  n'est  pas  nu'nisire  de  la  guei^rc .  n'en 
a  pas  moins  le  commandement  général  de  l'armée. 

Ou  la  France  adoptera  les  idées  que  nous  avons  émises, 
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ou  la  France  continuera  de  rouler  sur  la  pente  du  délicit 
dans  le  eouffrc  de  la  dette  flottante. 


n. 


H  janvier  1850. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition 
ayant  pour  objet  de  fixer  le  nombre  des  ministres  et  leurs 
attributions,  présentée  par  M.  Bettiny  de  LancasteL  a  en- 
tendu M.  Emile  de  Girardin,  qu'elle  avait  spontanément  in- 
vité à  venir  lui  exposer  ses  idées  de  réorganisation  admi- 
nistrative. 

^L  de  Girardin  adonné  les  explications  les  plus  complètes 
et  les  plus  précises,  et  ces  explications  ont  été  écoutées  avec 
Tattentionlaplus  soutenue  et  la  bienveillance  la  moins  équi- 
voque. 11  a  expliqué  à  quelles  causes,  selon  lui,  les  deux  révo- 
lutions de  1830  et  de  1848  avaient  dû  leur  rapide  et  facile 
triomphe;  il  a  expliqué  comment  une  centralisation  admi- 
nistrative exagérée  et  défectueuse  avait  pour  résultats  de 
créer  une  avalanche  de  mécontentements  et  de  comprimer 
l'essor  de  l'activité  nationale,  conséquemment,  la  richesse 
publique  ;  il  a  expliqué  en  quoi  le  mécanisme  ministériel 
était  et  devait  être  différent  en  Russie,  en  Angleterre  et  en 
France  :  en  Russie,  le  gouvernement  étant  absolu:  en  An- 
gleterre, la  commune  ou  paroisse  étant  majeure  et  s'admi- 
nistrant  elle-même  :  en  France,  la  cummune  étant  mineure 
et  assujétie  à  la  tutelle  ombrageuse  et  méticuleuse  de  l'État: 
il  a  expliqué  comment  l'excès  de  la  centralisation  avait  pour 
effet  de  rendre  illusoire  la  responsabilité  des  minislivs.  et 
de  multiplier  les  causes  et  les  probabilités  de  révolutions; 
il  a  expliqué  comment  il  se  faisait  que  les  ministres  se  suc- 
cédaient les  uns  aux  autres  sans  que  leur  passage  aux  af- 
faires apportât  le  moindre  changement  aux  errements  con- 
damnés par  l'expérieiire  el  la  raison  :  puis  il  a  résumé  lout 
son  système,  lequel.  (»n  le  sait,  consiste  a  concenlrer  l'au- 
torité, en  réduisant  de  neuf  à  deux  le  nombre  des  mini^s- 
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très  ;  à  diviser  le  travail  en  augmentant  le  nombro  des  di- 
recteurs généraux  ;  à  substituer  la  responsabilité  effective 
à  la  responsabilité  illusoire,  en  créant  deux  degrés  dans  la 
responsabilité  :  celle  du  ministre  qui  choisit  ses  directeurs 
généraux,  celle  des  directeurs  généraux  qui  répondent  do 
tous  les  actes  dont  ils  ont  l'initiative.  Pas  une  objection  n'est 
restée  sans  réponse.  Cette  commission,  présidée  par  M.  Ch. 
Dupin,  est  composéede MM.  Hubert Delisle,  Buffet,  de Larcy, 
Béchard,  de  Tinguy,  Léon  Faucher,  Martel,  Détours,  Leva- 
vasseur,  Janvier,  Moulin,  Callet,  de  Goullot  de  Saint-Ger- 
main et  Paulmier. 

Que  sortira-t-il  des  travaux  de  cette  commission  de  quinze 
membres?  Conclura-t-elle  au  maintien  du  système  actuel 
condamné  par  Texpérience  ?  Conclura-t-elle  à  l'épreuve 
des  idées  de  M.  Emile  de  Girardin?  Conclura-t-elle  à  la 
décentralisation  administrative  par  Témancipalion  des  com- 
munes assujéties  à  la  tutelle  de  l'État? 

C'est  déjà  beaucoup  que  ces  questions  aient  été  posées, 
et  qu'elles  doivent  être  débattues  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée nationale. 
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26  novembre  1849. 

M.  de  Saint-Priesl  est  l'auteur  d'une  proposition  contre 
l'usure. 

Cette  proposition,  prise  en  considération,  doit  être  discu- 
tée prochainement- 
Faites  donc  des  lots  contre  ce  qui  échappe  à  leur  action  ! 
Avant  même  que  nous  ayons  eu  le  temps  d'invoquer  Tau- 
torité  de  Turgot  et  de  Bentham,  protestant  contre  la  propo- 
sition Saint-Priest,  cette  proposition  est  condamnée  parle 
Moniteur^  dans  lequel  on  lit  l'arrêté  suivant  : 

«  Un  dt-cret  du  président  de  la  République,  rendu  le  10  de  ce  nioi^, 
d'après  l'avis  du  conseil  d'État,  vient  d'abroger  l'anêté  du  chef  du  pou- 
voir exécutif,  du  4  novemljre  184B,  relatif  à  l'intérêt  de  l'argent  en  Al- 
gérie. 

»  Cet  arrêté,  qui  avait  eu  pour  but  de  diminuer  l'intérêt  de  l'argent 
dans  ce  pays,  avait  eu  précisément  un  résultat  opposé.  Le  commerce  et 
la  colonisation  ne  pouvaient  plus  se  procurer  de  capitaux,  ou  ceux  qu'ils 
parvenaient  à  se  faire  prêter  leur  étaient  livrés  à  des  prix  exorbitants  par 
des  personnes  qui  se  faisaient  nécessairement  payer  les  peines  ou  la  honte 
qu'elles  avaient  à  braver. 

»  On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'arrêté  du  4  novembre  1848  n'a  pa» 
peu  contribué  à  la  crise  dont  l'Algérie  est  encore  atteinte. 

»  Le  décret  du  10  de  ce  mois,  en  rétablissant  la  concurrence,  ramènera 
le  cours  de  capitaux  qui  s'était  établi  entre  la  France  et  l'Algérie,  et  fera 
de  nouveau  descendre  l'intérêt  à  un  taux  qui  facilitera  les  transactions  dn 
commerce  et  les  travaux  de  la  colonisation.  Cette  mesure,  si  vivement  ré- 
clamée parles  chambres  de  commerce  d'Alger  et  d'Oran,  et  par  la  presse 
locale,  sera  accueillie  comme  un  bienfait  par  l'Algérie  entière,  t 

Liberté!  liberté!  c'est  ainsi  que  toujours  lu  to  venges  de 
qui  méconnaît  tes  lois. 
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"  Dans  son  profond  désir  d'améliorer  la  condition  de 
toutes  les  classes,  elle  I l'Assemblée  constituante!  par- 
viendra, par  une  sovere  économie  des  deniers  publics,  a 
amener  progressivement  de  nouvelles  diminutions  dans 
les  impôts.  Par  un  examen  consciencieux  et  approfondi 
de  notre  système  de  contributions  indirectes  et  de 
douanes,  elle  pourra,  tout  en  réduisant  les  droits  sur 
les  objets  qui  composent  Valimetilation,  les  vêtements 
et  les  instru77}cnts  de  travail,  améliorer  le  sort  des 
travailleurs  et  assurer  de  nouvelles  ressources  au 
Trésor. 

M  Plus  puissante  que   tous  les  gouvernements   qui 
l'ont  précédée,  la  République,  se  plaçant  au-dessus  de 
tous  les  privilèges,  ne  prendra  conseil  que  du  bien  de 
tous,  ne  s'appuiera  que  sur  l'intérêt  général.  » 
ACH1I.1.E   FOUi.D,   Mai  1848. 


I. 


l"  ilécembre  1849. 

«  Le  pays  est  méconlenl  cl  la  majorité  est  satisfaite  ;  iors- 
»  que  deux  roues  s'engrènent,  si  Tune  s'arrête  et  que  Tau- 
T)  tre  continue  de  marcher,  la  plus  faible  se  brise;  une  ré- 
»  volution  est  donc  imminente,  inévitable,  et  c'est  à  peine 
»  si  M.  Guizot  aura  le  temps  de  s'enfuir...  »  Telle  est  la  ré- 
ponse que  celui  qui  écrit  ces  lignes  faisait,  à  Londres,  il  y  a 
deux  ans,  à  la  fin  de  novembre  1847,  dans  le  salon  de  lord 
Palmerston,  h  des  hommes  politiques  considérables  qui  le 
questionnaient  sur  l'état  des  partis  en  France.  Ils  ont  con- 
servé le  souvenir  de  cette  réponse. 

Trois  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  l'observation, 
)ious  ne  disons  pas  la  prédiction,  s'était  vérifiée. 


L'OPÏlMISMn:.  495 

Si  l'on  donnait  à  l*OI)servalion  la  moitié  du  temps  qu'on 
prodigue  à  la  Discussion,  que  de  complications,  d'écarts,  de 
fautes,  ne  viendraient  plus  usurper  le  nom  dEvénement  ! 

11  y  a  deux  ans,  en  novembre  1847,  c'était  Toptimisme  du 
Journal  des  Débats  qui  nous  paraissait  de  sinistre  augure  ; 
aujourd'hui,  en  novembre  1849,  c'est  l'optimisme  du  Cons- 
(itiitionnel. 

Ce  journal  trouve  tout  bon;  il  applaudit  à  tout;  il  faut 
qu'il  écrive  avec  un  bandeau  sur  les  yeux  pour  oser  publier 
les  articles  dans  lesquels  il  vante  le  ministère  : 

D'avoir  rétabli  l'impôt  sur  les  boissons; 

D'avoir  ajourné  l'emprunt  à  quatorze  ou  quinze  mois  ; 

D'avoir  fait  servir  la  Banque  de  France  au  maintien  du 
chiffre  de  la  dette  flattante  ; 

D'avoir  élevé  le  droit  sur  les  transmissions  de  biens  meu- 
bles; 

D'avoir  soumis  à  une  surtaxe  les  lettres  non  aflranchies; 

D'avoir  réduit  7, 456.000  francs  sur  le  budget  de  la  guerre, 
8,104,000  francs  sur  le  ministère  de  la  marine,  et  10,067,450 
fi'ancs  sur  le  ministère  des  travaux  publics. 

RÉTABLISSEMENT   DE   l'iMPÔT    SUR    LES   BOISSONS.  —  Il    fallait 

être  conséquent!  Dès  que  l'on  proposait  de  i-établir  l'impôt 
sur  les  boissons,  on  devait,  par  un  article  2  du  même  pro- 
jet, proposer  de  supprimer  le  suffrage  universel,  car  le  ré- 
tablissement de  cet  impôt  odieux  et  vexatoire,  condamné 
deux  fois,  en  1814  et  1815,  par  Charles  X,  en  qualité  de 
lieutenant-général  du  royaume,  et  par  l'empereur  Napo- 
léon, équivaut  à  la  certitude  de  la  nomination,  en  1852, 
d'une  majorité  législative  qui  sera  aux  républicains  du  len- 
demain ce  que  ceux-ci,  en  avril  1848  et  en  mai  1849.  ont 
été  aux  républicains  de  la  veille.  Ce  sei'a  la  Réaction  de  la 
Réaction.  Le  rétablissement  de  Timpôt  des  boissons  enlève 
au  président  de  la  République  la  seule  chance  de  rééleclien 
que  pouvait  lui  rendre  une  AssfMublée  de  révision  favora- 
ble, nommée  plus  ou  mains  constitutionnellement  en  1851. 
Nous  comprendrions  que  le  Journal  des  Débats,  la  GU" 
zette  de  France,  le  National  s'applaudissent  de  ce  résultat  ; 
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maïs  que  le  Coyistitutionnel  s'en  félicite, —  lui  qui  n'a  pas 
hésité  de  se  séparer  de  M.  Thiers  pour  suivre  lÉlu  du  10 
décembre,  —  c'est  ce  que  nous  ne  comprendrions  point,  si, 
de  toutes  les  cécités,  l'optimisme  n'était  pas  la  plus  com- 
plète. 

AJOURXEMEM  DE  l'emprlnt.— Si  l'cuiprunt  est  nécessaire, 
s'il  est  inévitable,  lequel  valait  mieux  de  le  conclure  cette 
année  ou  de  l'ajourner  à  quatorze  ou  quinze  mois  ?  —  C'est 
le  terme  que  fixe  le  Constitutionnel.  Nous  n'hésitons  pas  à 
répondre  que  si  l'emprunt  est  absolument  nécessaire ,  il 
valait  mieux  le  conclure  sans  retard.  Quelle  garantie  a-t-on 
que  dans  quatorze  ou  quinze  mois  «  les  temps  seront  meil- 
leurs ?  »  Quatorze  ou  quinze  mois,  cela  nous  reporte  en  fé- 
vrier 1851,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  s'agitera  la  délicate  et 
brûlante  question  de  savoir  si  l'Assemblée  législative  a  le 
droit  de  se  dissoudre  avant  Texpiration  de  sa  troisième  an- 
née, pleinement  révolue,  pour  faire  place  à  l'Assemblée  de 
révision  prévue  par  l'article  111  de  la  Constitution?  Ajour- 
ner un  emprunt  nécessaire,  inévitable,  à  l'année  1851,  c'est 
pousser,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  l'optimisme  au  der- 
nier degré  de  l'imprudence. 

MAINTIEN  DU   CHIFFRE  DE   LA    DETTE    FLOTTANTE.  —  Le  traité 

passé  le  13  novembre  1849  entre  le  ministre  des  finances  et 
la  Banque  de  France,  le  traité  qui  proroge  jusqu'en  janvier 
1851  l'époque  de  remboursement  des  150  millions  que  le 
Trésor  public  devra  à  la  Banque  de  France,  est  une  consé- 
quence de  l'ajournement  de  l'emprunt.  Vaut-il  mieux  em- 
pi'unter  à  terme  et  sur  gage  (1),  qu'emprunter  sans  terme 
et  sans  gage  ?  Ce  n'est  pas  notre  avis  ;  mais,  puisque  le 
Constitutionnel  professe  une  autre  opinion ,  nous  l'enga- 
geons à  lire  dans  le  Moniteur^  pour  s'éclairer,  les  discours 
VH'ononcés  par  MM.  ïhiers  et  Fould,  en  1847,  sur  la  ques- 
tion  (lu  chiffre   de  la   dette   flottante,  et  la   brochure  de 


(Ij  «  A  partir  du  l''jan\ier  18.31,  la  Banque  de  France  aura  le  droit 
dr>  revendre  les  forêt?  de  l'État,  qui  lui  sont  données  en  garantie.  »> 

(Traité  du  13  novembre  1848.) 
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M.  Achille  Fould  publiée  en  mai  1848,  laquelle  commence 
par  ces  mots  : 

«  La  situation  de  nos  finances  était  fort  compromise  lors  de  la  chute 
du  dernier  gouvernement...  L'épuisement  du  crédit  sous  toutes  ses  formes 
nous  conduisait  rapidement  à  l'impuissance  :  les  yeux  semblaient  devoir  res- 
ter fermes  jusqu'à  cette  triste  épreuve,  lorsqu'une  manifestation  décisive  et 
inattendue  est  venue  subitement  éclairer  tous  les  esprits.  Au  milieu  des 
obstacles  immenses  que  le  gouvernement  provisoire  avait  à  surmonter  en 
succédant  à  la  monarchie,  les  embarras  financiers  étaient  une  de  ses  filus 
cjraves  difficultés....  Les  embarras  de  la  situation  n  étaient  pas  du  fait  de  la 
rétolution....  » 

Ces  aveux  de  M.  Achille  Fould  sont  la  condamnation  de 
sa  conduite  comme  ministre  des  finances,  lorsqu'il  persiste 
à  maintenir  la  dette  flottante  à  un  chiffre  dont  la  révolution 
de  février  a  montré  Pimmense  péril.  N'est-il  donc  donné  à 
aucun  ministre  d'échapper  au  vertige  du  pouvoir  et  à  la 
domination  des  bureaux  ? 

PROJET  DE  LOI  SUR  l'enregistremext.— N'y  avait-il  rien  de 
plus  et  de  mieux  à  faire  que  de  multiplier  par  vingt-cinq  ou 
par  douze  et  demi  le  payement  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement, au  lieu  de  vingt  et  de  dix,  selon  les  disposi- 
tions étabhes  par  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire?  N'y 
avait-il  rien  de  plus  et  de  mieux  h  faire  que  de  soumettre 
aux  deux  tiers  des  diverses  quotités  de  droit  établies  pour 
les  transmissions  d'immeubles  de  la  même  espèce  les  trans- 
missions de  biens-meubles  à  litre  gratuit?  C'est  là  une 
aggravation  d'impôt  et  rien  de  plus!  Ce  sont  vingt-et-un 
millions  que  les  contribuables  auront  de  moins  dans  leurs 
caisses.  Le  Constitutionnel  trouve  que  cela  encore  est  pour 
le  mieux.  Soit. 

SURTAXE  DES  LETTRES.  —  A  partir  du  1^^  janvier  1850,  les 
lettres  non  affranchies,  qui  payaient  comme  les  lettres  af- 
franchies, sans  distinction,  20  centimes,  payeront  30  cen- 
times. Le  ministre  calcule  que  sur  130  millions  de  lettres, 
désormais  la  moitié,  au  lieu  du  cinquième,  proportion  ac- 
tuelle, sera  affranchie,  et  c'est  sur  cette  base  qu'il  établit 
que  la  surtaxe  produira  une  augmentation  de  recettes  de 
6  millions  500  mille  francs.  Il  compte  que  65  millions  de 
vni.  32 
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lettres  non  affranchies  payeront  30  centimes.  Nous  croyons 
que  le  ministre  se  trompe  doublement,  et  qu'au  lieu  d'ac- 
croissement de  recettes  il  y  aura  réduction  de  revenus, 
aussitôt  qu'il  y  aura  entre  la  lettre  affranchie  et  la  lettre 
non  affranchie  une  différence  de  port  de  10  centimes,  il  ar- 
rivera en  France  ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre,  c'est  que 
l'on  considérera  comme  un  manque  d'égard  l'envoi  de 
toute  lettre  non  affranchie.  En  France,  autrefois,  il  était 
impoli  d'affranchir  sa  lettre:  il  deviendra  impoli  de  ne  pas 
l'affranchir.  Beaucoup  de  lettres  non  affranchies  ne  seront 
plus  reçues  à  partir  du  P**  janvier  1850,  et  la  masse  des  re- 
buts s'augmentera  dans  une  immense  proportion.  Ce  n'est 
pas  tout  ;  comme  l'usage  et  l'économie  se  réuniront  pour 
vous  contraindre  d'affranchir  les  lettres  que  vous  écrirez, 
vous  écrirez  moins  souvent,  et  seulement  dans  les  cas  où  il 
y  aura  nécessité  impérieuse.  Comme  le  Constitutionnel 
pourrait  prétendre  que  ces  observations  nous  sont  dictées 
par  l'esprit  d'opposition,  nous  le  renverrons  aux  pages  42 
et  43  du  Rapport  fait^  le  IS  avril  i847,  par  M.  Emile  de 
Girardin,  à  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  (/) 
chargée  d'examiner  la  proposition  relative  au  tarif  de  la 
poste  aux  lettres. 

RÉDUCTIONS  DE  DÉPENSES.— Dcs  réductious  dc  dépenses  de 
sept  millions  sur  la  guerre,  et  de  huit  millions  sur  la  ma- 
rine, ne  répondent  pas,  on  nous  permettra  de  le  dire,  ni  à 
l'attente  publique,  ni  aux  exigences  de  la  situation.  En 
nous  exprimant  en  ces  termes,  nous  ne  croyons  pas  tomber 
dans  un  excès  de  sévérité.  Le  ministre  de  la  guerre  espère 
que  le  chiffre  du  budget  de  l'armée,  pour  1850.  n'excédera 
pas  32o  millions:  nous  voulons  admettre  qu'aucun  événe- 
ment, qu'aucune  expédition  de  Rome,  ne  viendra  déranger 
cette  prévision  :  dans  ce  cas,  le  budget  de  la  guerre,  avec 
ses  pensions  militaires  s'élevant  à  40  millions,  atteindrait 
encore  un  million  par  jour,  365  millions  par  an!  Quant  à  la 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Abbatucci,  président;  vi- 
com le  de  Falloux,  secrétaire  ;  de  Beaumont,  Poisat,  Véjux,  marquis  de 
Castellaue,  Devienne,  de  Rninneville,  et  Emile  de  GirarJiu,  rajjporleur. 
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réduction  de  10, 067,450  francs  sur  le  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  nous  ne  saurions  donner  le  nom  d'éco- 
nomies à  des  suppressions  de  travaux  qui  ont  pour  effet  de 
retarder  l'achèvement  des  lacunes  de  routes,  l'amélioration 
de  notre  navigation  fluviale  et  de  nos  ports,  mais  surtout 
Texploitation  de  nos  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
Ainsi,  par  exemple,  au  lieu  de  retrancher  1,200.000  francs 
sur  le  chemin  de  fer  de  Chàteauroux  à  Limoges,  il  eût  fallu 
augmenter  le  crédit  de  telle  sorte  que  la  ligne  de  Chàteau- 
roux se  prolongeât  jusqu'à  Limoges  dans  le  plus  court  dé- 
lai possible.  Plus  l'esprit  de  certains  départements  du  Cen- 
tre paraît  menaçant  à  la  majorité,  que  l'excès  de  la  peur 
rend  rétive,  et  plus  c'était  une  raison  de  ne  rien  épargner 
pour  finir  sans  retard  le  chemin  de  Chàteauroux  à  Limoges, 
et  le  chemin  du  Bec-d'Alher  à  Clermont  et  à  Nevers.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  nous  entendons  les  mots  «  réduction  de 
dépenses,  »  et  si  nous  avions  à  rectifier  le  budget  de  l'État, 
ce  ne  serait  pas  sur  les  plus  utiles  et  les  plus  urgents  tra- 
vaux publics  que  porteraient  nos  retranchements.  Mais  le 
Constitutionnel  n'y  regarde  pas  de  si  près.  Il  loue  de  con- 
fiance, sans  regarder  et  sans  savoir. 

L'optimisme  du  Journal  des  Débats  n'a  pas  peu  contribué 
à  égarer  la  majorité  de  1846.  le  ministère  de  1840  et  la  mo- 
narchie de  1830  ;  l'optimisme  du  Constitutionnel,  plus  ab- 
solu encore,  sera-t-il  moins  funeste? 

On  s'effraie  du  socialisme  !  C'est  de  Toptimisme  qu'on 
devrait  se  garder,  car  l'optimisme  est  au  socialisme  ce  que 
la  cause  est  à  Pofliet. 

IL 

2  décembre  1849. 

Le  Constitutionnel  est  satisfait  ;  donc  la  France  doit  être 
contente.  Le  Constitutionnel  ne  se  serait-il  donc  pas  aperçu 
que  son  article  porte  la  date  du  l®*"  décembre  1849  ? 

Entre  le  31  octobre,  jour  où  le  Message  a  été  porté  à  l'As- 
semblée nationale,  et  le  1®''  décembre,  trente  jours  se  sont 
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écoulés  ;  par  quels  actes  ces  trente  jours  ont-ils  été  remplis  ? 

Entre  le  2  décembre  1849  et  le  10  décembre  1848,  douze 
mois,  moins  une  semaine,  se  sont  écoulés  ;  quels  souvenirs 
cette  année  léguera-t-elle  h  l'histoire  ? 

Nous  le  demandons  au  Constitutionnel,  que  nous  soup- 
çonnons fort  de  n'avoir  jamais  lu,  peut-être  jamais  ouvert 
les  trois  volumes  extrêmement  remarquables  dont  se  com- 
posent les  œuvres  de  L.-N.  Bonaparte. 

Si  le  Constitutionnel  les  avait  lus,  il  serait  moins  opti- 
miste; il  ne  se  contenterait  pas  si  facilement  de  si  peu. 
Cet  excès  d'optimisme  est  un  excès  d'humilité  qui  doit 
flatter  peu  l'Elu  du  10  décembre,  Tauteur  des  lignes  sui- 
vantes, les  premières  que  nous  rencontrons  en  feuilletant 
les  premières  pages  du  premier  volume  : 

«  Républicains,  juste-milieu,  légitimistes,  tous  ceux  qui  veulent  un 
gouvernement  fort,  une  liberté  réelle,  une  attitude  gouvernementale  im- 
posante, tous  ceux-là,  dis-je,  sont  napoléonistes,  qu'ils  s'en  rendent 
compte  ou  non  ;  car  le  système  impérial  n'est  pas  l'imitation  bâtarde  des 
Constitutions  anglaises  ou  américaines,  mais  bien  la  formule  gouverne- 
mentale des  principes  de  la  révolution  :  c'est  la  hiérarchie  dans  la  démo- 
cratie, l'égalité  dans  la  loi,  la  récompense  pour  le  mérite  ;  c'est  enfin  un 
colosse  pyramidal  ùbase  large  et  à  télé  haute  (1).  » 

L'optimisme  du  Constitutionnel  est  une  injure  au  prési- 
dent de  la  République. 

Non,  il  ne  se  peut  pas  que  rÉIu  du  10  décembre  consi- 
dère comme  des  actes  à  la  hauteur  des  espérances  qu'avait 
données  son  dernier  Message  :  —  la  suppression  des  certi- 
ficats d'études  et  la  proposition  de  rétablir  l'impôt  sur  les 
boissons. 

m. 

3  décembre  1849. 

Hier,  c'était  de  Timpot  des  boissons  que  le  Constitution- 
nel  et  le  Journal  des  Débats  prenaient,  à  Tenvi,  la  défense. 
—  In   impôt  porté  au    budget  pour  88  millions  et  qui  ne 

(11  Lettre  à  }f.  Laily,  t.  I.  1838. 
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coule  que  20  0/0  à  percevoir....  Le  bon  impôt!  —  Aujour- 
d'hui, c'est  de  la  circulaire  adressée  à  la  gendarmerie  par 
M.  le  général  d'Hautpoul,  que  le  Journal  des  Débats  et  le 
Constitutionnel  se  déclarent  également,  à  l'envi,  satisfaits, 
Cette  satisfaction,  que  respire  le  Journal  des  Débats,  il 
l'exprime  en  ces  termes,  qui  n'ont  rien  de  vague,  rien  d'é- 
quivoque : 

a  Le  ministre  de  la  guerre  a  doue  pu  recommander  aux  oflSciers  de 
gendarmerie  d'observer  les  actes  et  les  tendances  des  agents  de  l'au- 
torité ;  il  a  pu  le  faire  sans  commettre  ce  que  Ton  appelle  un  excès  de 
pouvoir  et  sans  violer  les  règles  consacrées  par  la  division  des  services  et 
la  hiérarchie  administrative.  Comment  !  un  maire  de  village,  un  instituteur 
primaire  abusera  de  ses  fonctions  pour  propager  le  poison  du  socialisme  dans 
la  population  des  campagnes,  et  Vofficier  de  gendarmerie,  qui  assiste  à  ce  scan- 
dale, ne  pourrait  pas  le  signaler  au  ministre  dont  il  belÈvb?  Non,  une 
telle  prétention  n'est  pas  sérieuse.  » 

Etrange  manière,  il  faut  en  convenir,  de  comprendre  la 
restauration  du  principe  d'autorité,  que  de  commencer  par 
détruire  l'esprit  de  hiérarchie,  en  plaçant  ainsi  sous  la  sur- 
veillance occulte  de  la  gendarmerie  le  préfet  du  départe- 
ment, le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  le  procureur  de 
la  République  et  ses  substituts,  les  inspecteurs  de  l'Univer- 
sité, tous  les  fonctionnaires  enfin,  desquels  relèvent  le 
maire  et  l'instituteur  !  Et  le  Journal  des  Débats  trouve  tout 
simple  qu'on  érige  en  censeurs  les  gendarmes  et  le  ministre 
de  la  guerre  !  Ce  sont  les  gendarmes  qui  liront  les  écrits  so- 
cialistes que  le  procureur  de  la  République  aura  eu  le  tort 
de  ne  pas  poursuivre  ou  de  ne  pas  lire!  Ce  sont  les  gen- 
darmes qui  apprécieront  si  ces  écrits  renferment  ou  ne  ren- 
ferment pas  de  poison!  Mais  si,  par  impossible,  le  poison 
allait  empoisonner  le  gendarme,  si  la  lecture  de  lanl  d'écrits 
si  dangereux  allait  convertir  le  censeur!  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a-t-il  prévu  ce  riscpie  ?  Est-il  prudent  d'y  exposer 
de  braves  militaires,  d'intelligence  et  d'instruction  moyen- 
nes? M.  le  ministre  de  la  guerre  a-t-il  bien  mesuré  toute 
l'étendue  de  la  tache  qu'il  prenait  en  détournant  la  justice 
et  l'administration  de  leur  cours  régulier,  pour  le  faire  af- 
fluer au  département  de  la  guerre,  transformé,  par  le  fait 
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de  la  circulaire  du  là  novembre,  eu  présidence  du  conseil 
des  ministres?  En  effet,  la  circulaire  du  12  novembre  efface 
d'un  trait  de  plume  trois  ministères  :  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, lo  ministère  de  la  justice  et  le  ministère  de  Finstruc- 
iion  publique.  Préfets,  procureurs  j^énéraux  et  recteurs  ne 
sont  plus  rien.  Et  l'on  appelle  cela  rétablir  le  principe  de 
l'autorité.  Et  l'on  croit,  en  affaiblissant  ainsi  l'ordre  moral, 
fortifier  l'ordre  matériel!  Erreur!  erreur IMiM.Ledru-Rollin 
etCarnot  se  sont  porté,  en  mars  1848.  parleurs  circulaires, 
un  coup  mortel!  Une  circulaire   a  écrasé  M.  Léon  Faucher 
sous  son  portefeuille  !  L'expérience  ne  servira  donc  jamais 
à  aucun  ministre  ni  à  aucun  ministère  !  Si  la  circulaire  du 
12  novembre  1849  devait  produire  un  effet  utile,  ce  que  nous 
nions  formellement,  c'était  à  la  condition  qu'elle  conserve- 
rait inviola IjJement  son  caractère  confidentiel  et  resterait 
profondément  secrète.  Ce  qui  devait  arriver  a  eu  lieu  ;  à 
peine  expédiée,  la  circulaire  a  été  livrée  à  la  publicité.  La 
délation  est  tombée  dans  le  piège  qu'elle  voulait  tendre.  Le 
gouvernement  a  tous  les  inconvénients  de  la  circulaire,  et  il 
n'en  a  plus  les  avantages!  Ce  qui  est  arrivé  est  ce  qui  arri- 
vera toujours  désormais.  On  ne  peut  plus  gouverner  qu'à 
ciel  ouvert.  Fuir  la  publicité,  c'est  la  provoquer.  Ce  qu'on 
ne  peut  pas  dire,  on  ne  doit  pas  le  faire.  De  toutes  les  po- 
lices, la  meilleure,  la  seule  efficace  aujourd'hui,  c'est  un 
bon  gouvernement. 

Tout  gouvernement  qui  recourt  à  la  dénonciation  se  dé- 
nonce. Il  avoue  qu'il  est  incapable. 


IV. 


7  décembre  1849. 

Les  actes  se  succèdent.  Quels  actes!  Rétablissement  de 
l'impôt  sur  1rs  boissons  ;  —  rétablissement  du  système  des 
zones  appliqué  à  la  taxe  des  lettres  :  —  rétablissement  du 
timbre  sur  les  journaux.  Ce  n'était  donc  pas  assez  de  trois 
révolutions  !  On  chercherait  tous  les  moyens  d'en  légitimer 
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une  quatrième,  que  l'on  n'en  trouverait  pas  d'autres  ni  de 
plus  sûrs  ! 

On  avait  à  choisir  entre  ces  deux  systèmes  : 

Duîiinuer  les  dépenses  ; 

Aggraver  les  impôts. 

C'est  ce  dernier  système  qu'on  a  choisi. 

Combien  de  temps  persistera-t-on  à  fermer  les  yeux  à 
l'évidence  ?  Le  navire  sombre  !  il  sombre  sous  le  triple  poids 
du  déficit,  de  l'impôt  et  du  budget  !  Pour  que  le  navire  sub- 
merge entièrement  sous  les  flots  de  la  misère  en  furie,  il 
suffit  d'une  dernière  lame  !  On  ne  le  croit  pas,  parce  qu'on 
ne  voit  que  la  hausse  de  la  Bourse.  On  ne  voit  pas  que  la 
hausse  de  la  rente  est  due  à  la  même  cause  qui  fait  affluer 
les  espèces  métalliques  dans  les  caves  de  la  Banque  de 
France.  Mais  qui  n'étudie  rien  ne  pardonne  pas  à  qui  tra- 
vaille; qui  veut  s'abuser  ne  pardonne  pas  à  qui  s'efforce  de 
l'éclairer  ;  qui  cherche  à  s'endormir  ne  pardonne  pas  à  qui 
cherche  à  prévoir. 


■1849. 


LA  GAZETTE  DE  FRANCE 


16  décembre  1849. 

Par  ce  temps,  où  il  semble  ne  plus  y  avoir  d'émulation 
que  dans  la  peur,  où  c'est  à  qui  se  rétractera  et  se  démen- 
tira, nous  devons  mentionner  comme  une  très  honorable 
exception  la  fermeté  et  Tindépendance  avec  lesquelles  la 
Gazette  de  France  porte  et  défend  le  drapeau  de  la  liberté, 
qu'elle  a  résolument  arboré. 

Après  avoir  demandé  le  suffrage  universel  pendant  dix- 
huit  années,  la  Gazette  de  France  ne  l'a  pas  renié  le  lende- 
main du  jour  où  il  a  été  proclamé. 

Après  avoir  combattu  pour  les  droits  de  la  presse,  la  Ga- 
zette de  France  ne  les  a  pas  désertés. 

Après  avoir  attaqué  avec  infiniment  de  raison  l'impôt  des 
boissons  et  l'octroi,  la  Gazette  de  France  n'a  pas  immolé  les 
principes  aux  considérations. 

Nous  Ten  félicitons  sincèrement.  Si.  depuis  le  24  février, 
la  presse  et  le  parti  légitimiste  avaient  suivi  sans  hésitation, 
sans  oscillation,  la  ligne  droite  aussi  fermement  tracée  que 
fermement  suivie  par  la  Gazette  de  France,  peut-être  la 
cause  qu'elle  défend  y  eût-elle  gagné  autant  que  la  cause 
de  la  liberté. 


LA  GAZETTE  DE  FRANCE.  oOo 

II. 

La  Gazette  de  France  pose  et  résume  en  ces  termes  la 
question  de  la  liberté  d'enseignement  : 

«  La  Réforme  déclare  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  enseignemeut  que 
celui  de  Lacédémone,  tous  les  enfants  appartenant  à  la  République,  et  la 
loi  substituée  à  la  famille. 

»  Le  parti  napoléonien,  représenté  parle  conseil  d'État  et  par  une  frac- 
tion de  l'Assemblée,  adopte  les  errements  de  l'empire.  Il  lui  faut  l'Uni- 
versité fortement  constituée  sous  la  suprématie  de  l'État,  distribuant  seul 
l'enseignement  et  le  dirigeant  despotiquement. 

»  La  faction  orléaniste  veut  maintenir  le  monopole  universitaire  associé 
à  des  influences  d'arrondissement  et  de  canton.  Elle  parait  vouloir  la  li- 
berté de  l'enseignement,  mais  à  condition  delà  tourner  dans  l'exécution, 
en  centralisant  le  système. 

»  Le  parti  catholique,  enfin,  ferait  bon  marché  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement, si  on  lui  permettait  d'envahir  l'Université  et  d'y  prendre 
position. 

»  Voilà  entre  quelles  vues  et  quelles  influences  va  s'ouvrir  le  débat.  On 
peut  prévoir  ce  que  sera  une  loi  sortie  de  ces  tiraillements  entre  quatre 
partis^  dont  aucun  ne  veut  de  la  liberté  que  pour  lui-même.  » 

L'impartialité,  la  fermeté,  le  talent  par  lesquels  se  dis- 
tingue, à  un  très  haut  degré,  la  rédaction  de  )a  Gazette  de 
France.,  nous  font  vivement  désirer  que  son  rédacteur  en 
chef,  M.  de  Lourdoueix,  soit  élu  par  les  électeurs  du  dépar- 
tement du  Gard.  Nous  ne  sommes  point  exclusifs  :  peu 
nous  importe  la  couleur  de  la  cocarde  que  l'on  arbore, 
blanche,  tricolore  ou  rouge  ;  ce  qui  nous  importe,  c'est  le 
courage  qu'on  déploie  dans  la  défense  des  libertés  pul)li- 
ques.  Quand  M.  Berryer  lançait  à  la  tribune  l'anathème 
contre  le  «  cynisme  des  apostasies,  »  nous  battions  des 
mains  à  ses  foudroyantes  paroles.  Quand  M.  Odilon  Barrot 
parlait  et  votait  contre  les  lois  de  septeml)re  1835.  nous 
parlions  et  votions  comme  lui.  Quand  M.  de  Salvandy  se 
séparait,  en  1841,  de  la  majorité  sur  le  vole  de  la  flétrissure 
de  Belgrave-Square,  nous  mettions  la  même  boule  dans 
Turne;  mais  quatre  ans  plus  tard,  en  février  1848,  nous  en 
mettions  une  noire  quand  M.  de  Salvandy  en  mettait  une 
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hlanclu',  cunire  les  cent-six  députés  qui,  à  rexempic  de 
M.  Odilon  Barrot,  avaient  pris  part  aux  banquets  réformistes. 
Quand  M.  Ledru-Rollin,  ministre  de  l'intérieur,  imitait  ce 
qu'il  avait  blâmé  en  d'autres  temps,  quand  il  portait  atteinte 
à  l'entière  liberté  des  convictions  par  de  blâmables  circu- 
laires, nous  protestions  énergiquement  contre  ces  circu- 
laires ;  mais,  quand  peu  de  mois  après  M.  Ledru-Rollin, 
chef  de  l'opposition,  défendait  à  la  tribune  la  liberté  de  la 
presse  suspendue  par  M.  le  général  Cavaignac,  ce  n'était 
pas  du  côté  de  l'arbitraire  que  la  peur  nous  rangeait.  Quand 
M.  le  général  Cavaignac,  que  nous  avons  combattu,  engagé 
par  son  serment  et  son  passé,  accourra  pour  défendre,  au 
péril  de  sa  vie,  la  Constitution  et  la  République,  il  nous 
trouvera  à  ses  côtés,  prêt  à  braver  et  à  partager  le  même 
danger.  Quand  M.  de  Lamartine  insistait  à  la  tribune,  en 
mai  1848,  sur  la  nécessité  du  bannissement  de  M.  L.-N.  Bo- 
naparte, et  que  M.  Louis  Blanc  prenait  la  parole  pour  com- 
battre cette  rigueur,  nous  étions  avec  M.  Louis  Blanc  contre 
M.  de  Lamartine,  pour  le  règne  du  droit  contre  le  régime 
de  l'exception.  Quand  l'opposition  blAmait  l'expédition  de 
Rome,  nous  étions  avec  l'opposition;  mais  quand  elle  a  ré- 
clamé l'expédition  de  Montevideo,  fidèles  à  nos  principes 
en  matière  de  non-intervention,  nous  avons  été  contre 
l'opposition.  Quand  M.  de  Montalembert  était  pour  la  liberté 
de  l'enseignement,  nous  étions  avec  lui  contre  M.  Thiers  ; 
mais  maintenant  qu'il  est  avec  M.  Thiers  contre  la  liberté 
de  renseignement,  nous  n'en  défendrons  pas  moins  réso- 
lument le  drapeau  qu'il  a  déserté.  Peu  nous  importent  les 
hommes  !  Ce  n'est  jamais  à  eux  que  nous  nous  attachons; 
c'est  toujours  au  principe. 

On  ne  dira  pas  (pie  nous  prétendons  au  monopole  de  l'in- 
dépendance, car  lorsfjue  nous  rencontrons  cette  indépen- 
dance au  degré  où  elle  se  fait  remarquer  dans  la  Gazette  de 
France,  nous  sommes  heureux  de  le  constater.  Pourquoi 
faut-il  que  ce  qui  devrait  être  la  règle  soit  l'exception  ? 
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U.\  AN  DE  l'iJUVom. 


•'  Pour  vendre  le  retour  des  gouveraeraents  passe's 
impossible,  il  ny  a  qu'un  moyen,  c'est  de  faire  mieux 
qu'eux;  car,  vous  le  savez,  ge'néral.  on  ne  de'truit  re'el- 
lement  que  ce  qu'on  remplace.  « 

L.-S.  BOSAFAKTE. 

Lettre  au  générai  Ptat.  2.S  août  1848. 


§   I.  —  LES   PAROLES. 

20  décembre  1849. 

«  En  présence  de  Dieu  et  devant  le  Peuple  français,  re- 
»  présenté  par  l'Assemblée  nationale,  je  jure  de  rester  fidèle 
»  à  la  République  démocratique  une  et  indivisible,  et  de  rem- 
»  plir  tous  les  devoirs  que  m'impose  la  Constitution.  « 

Tel  est  le  serment  que  prête  devant  l'Assemblée  natio- 
nale l'Élu  du  10  déeembre,  proclamé  président  de  la  Répu- 
blique française. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune  législative  où  il  a  suc- 
cédé au  général  Cavaignac,  l'Élu  du  10  décembre  prononce 
le  discours  suivant  : 

«  Citoyens  représentants, 

»  Les  suffrages  de  la  nation  et  le  serment  que  je  viens  de  prêter  com- 
mandent ma  conduite  future.  Mon  devoir  est  tracé:  je  le  remplirai  en 
homme  d'honneur. 

»  Je  verrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  tous  ceux  qui  tenteraient  de 
changer,  par  des  voies  illégales,  ce  que  la  France  entière  a  établi. 

»  Entre  vous  et  moi,  citoyens  représentants,  il  ne  saurait  y  avoir  ds 
véritables  dissentiments.  Nos  volontés,  nos  désirs  sont  les  mêmes. 
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»  Je  veux,  comme  vous,  rasseoir  la  société  sur  ses  bases,  affermir  les 
institutions  démocratiques,  et  rechercher  tous  les  moyens  propres  à  soula- 
ger les  maux  de  ce  peuple  généreux  et  intelligent,  qui  vient  de  me  donner 
un  témoignage  si  éclatant  de  sa  confiance. 

»  La  majorité  que  j'ai  obtenue,  non  seulement  me  pénètre  de  reconnais- 
sance, mais  elle  donnera  au  gouvernement  nouveau  la  force  morale  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  d'autorité. 

»  Avec  la  paix  et  l'ordre,  notre  pays  peut  se  relever,  guérir  ses  plaies, 
ramener  les  hommes  égarés  et  calmer  les  passions. 

»  Animé  de  cet  esprit  de  conciliation,  j'ai  appelé  près  de  moi  des  hom- 
mes honnêtes,  capables  et  dévoués  au  pays,  assuré  que,  malgré  les  diver- 
sités d'origine  politique,  ils  sont  d'accord  pour  concourir  avec  vous  à  l'ap- 
plication de  la  Constitution,  au  perfectionnement  des  lois,  à  la  gloire  de 
la  République. 

»  La  nouvelle  administration,  eu  entrant  aux  afifaires,  doit  remercier 
celle  qui  la  précède  des  efforts  qu'elle  a  faits  pour  transmettre  le  pouvoir 
intact,  pour  maintenir  la  tranquillité  publique. 

»  La  conduite  de  l'honorable  général  Cavaignac  a  été  digne  de  la  loyauté 
de  son  caractère  et  de  ce  sentiment  du  devoir  qui  est  la  première  qualité 
du  chef  d'un  État. 

»  Nous  avons,  citoyens  représentants,  une  grande  mission  à  remplir, 
c'est  de  fonder  une  République  dans  l'intérêt  de  tous,  et  un  gouvernement 
juste,  ferme,  qui  soit  animé  d'un  sincère  amour  du  progrès  sans  être  réac- 
tionnaire ou  utopiste. 

»  Soyons  les  hommes  du  pays,  non  les  hommes  d'un  parti,  et,  Dieu  ai- 
dant, nous  ferons  du  moins  le  bien,  si  nous  ne  pouvons  faire  de  grandes 
choses.  » 

Ce  discours  porte  la  date  du  20  décembre  1848. 

168  jours  s'écoulent,  et,  après  ce  discours,  survient  le 
message  du  7  juin  1849,  qui  se  fait  remarquer  par  les  décla- 
rations suivantes  : 

a  7  juin  1849. 
»  Messieurs  les  représentants, 

»  Mon  élection  à  la  première  magistrature  de  la  République  avait  fait 
naître  des  espérances  qui  n'ont  point  encore  pu  se  réahser. 

»  Jusqu'au  jour  où  vous  vous  êtes  réunis  dans  cette  enceinte,  le  pouvoir 
exécutif  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  ses  prérogatives  constitution- 
nelles. Dans  une  telle  position,  il  lui  était  difficile  d'avoir  une  marche  bien 
assurée. 

»  Néanmoins,  je  suis  resté  fidèle  à  mon  manifeste. 

»  A  quoi,  en  effet,  me  suis-je  engagé  en  acceptant  le  suffrage  de  la 
nation  ? 

>'  A  défendre  la  société  audacicuscment  attaquée  ; 
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»  A  affermir  une  République  sage,  grande,  honnête  ; 

»  A  protéger  la  famille,  la  religion,  la  propriété  ; 

»  A  provoquer  toutes  les  améliorations  et  toutes  les  économies  possibles; 

»  A  protéger  la  presse  contre  l'arbitraire  et  la  licence  ; 

»  A  diminuer  les  abus  de  la  centralisation  ; 

»  A  effacer  les  traces  de  nos  discordes  civiles; 

»  Enfin,  à  adopter  à  l'extérieur  une  politique  sans  arrogance  comme 
sans  faiblesse. 

»  Le  temps, et  les  circoijstances  ne  m'ont  point  permis  d'accomplir  tous 
ces  engagements  ;  cependant  de  grands  pas  ont  été  faits  dans  cette  voie. 

»)  Le  premier  devoir  du  gouvernement  était  de  consacrer  tous  ses  efforts 
au  rétablissement  de  la  contiance,  qui  ne  pouvait  être  complète  que  sous  un 
pouvoir  définitif.  Le  défaut  de  sécurité  dans  le  présent,  de  foi  dans  l'avenir, 
détruit  le  crédit,  arrête  le  travail,  diminue  les  revenus  publics  et  privés, 
rend  les  emprunts  impossibles  et  tarit  les  sources  de  la  richesse. 

»  Avant  d'avoir  ramené  la  confiance,  on  aurait  beau  recourir  à  tous  les 
systèmes  de  crédit  comme  aux  expédients  les  plus  révolutionnaires,  on  ne 
ferait  pas  renaître  l'abondance  là  où  la  crainte  et  la  défiance  du  lendemain 
ont  produit  la  stérilité. 

»  Notre  politique  étrangère  elle-même  ne  pouvait  être  à  la  hauteur  de 
notre  puissance  passée  qu'autant  que  nous  aurions  reconstitué  à  l'intérieur 
ce  qui  fait  lu  force  des  nations,  l'union  des  citoyens,  la  prospérité  de  nos 
finances. 

*)  Pour  atteindre  ce  but,  le  gouvernement  n'a  eu  qu'à  suivre  une  marche 
ferme  et  résolue,  en  montrant  à  tous  que,  sans  sortir  de  la  légalité,  il  em- 
ploierait les  moyens  les  plus  énergiques  pour  rassurer  la  société. 

»  l'artout  aussi  il  s'efforçait  de  rétablir  le  prestige  de  l'autorité,  en  met- 
tant tous  ses  soins  à  appeler  aux  fonctions  publiques  les  hommes  qu'il  ju- 
geait les  plus  honnêtes  et  les  plus  capables,  sans  s'arrêter  à  leurs  antécé- 
dents politiques. 

')    Vous  voyez  que  nos  préoccupations  sont  graves,  nos  difficultés 

grandes,  et  qu'il  nous  reste  aujourd'hui,  au  dedans  comme  au  dehors, 
bien  des  questions  importantes  à  résoudre.  Fort  de  votre  appui  et  de  celui 
de  la  nation,  j'espère  néanmoins  m'élever  à  la  hauteur  de  ma  tik-he,  en 
suivant  une  marche  nette  et  précise. 

»  Cette  marche  consiste  à  prendre  hardiment  l'initiative  de  toutes  les 
améliorations,  de  toutes  les  réformes  qui  peuvent  contribuer  au  bien-être  de 
tous,  et,  d'un  autre  côté,  à  réprimer,  par  la  sévérité  des  lois  devenues  né- 
cessaires, les  tentatives  de  désordre  et  d'anarchie  qui  prolongent  le  malaise 
général.  Vous  ne  bercerez  pas  le  peuple  d'illut-ions  et  d'utopies  qui  n'exal- 
tent les  imaginations  que  pour  aboutir  à  la  déception  et  à  la  misère.  Par- 
tout où  j'apercevrai  une  idée  féconde  en  résultats  pratiques^  je  la  ferai  étudier, 
et,  si  elle  est  applicable,  je  vous  proposerai  de  l'appliquer. 

»  La  principale  mission  d'un  gouvernement  républicain  surtout,  c'est 
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d'éclairer,  et,  par  la  manifestation  de  la  vérité,  de  dissiper  l'éclat  trom- 
peur que  l'intérêt  personnel  des  partis  fait  briller.  Un  fait  malheureux  se 
retrouve  à  cbaque  page  de  l'histoire,  c'est  de  voir  que  plus  les  maux  d'une 
société  sont  réels  et  patents  aux  yeux  des  bons  esprits,  plus  une  minorité 
aveugle  se  lance  dans  l'enthousiasme  des  théories. 

»  Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  ce  n'était  pas  pour  le  triom- 
phe des  idées  insensées  de  quelques  fanatiques,  prenant  le  peuple  pour  texte 
et  pour  excuse  de  leurs  folies,  que  le  peuple  anglais  lutta  pendant  quarante 
ans,  mais  pour  la  suprématie  de  sa  religion.  De  même,  après  89,  ce  n'était 
pas  pour  les  idées  de  Babeuf,  ou  de  tel  autre  sectaire,  que  la  société  fut 
bouleversée,  mais  pour  l'abolition  des  privilèges,  pour  la  division  de  la 
propriété,  pour  l'égalité  devant  la  loi,  pour  l'admission  de  tous  aux  em- 
plois. 

»  Eh  bien  !  encore  aujourd'hui,  ce  n'est  point  pour  l'application  des  théo- 
ries inapplicables  ou  d'avantages  imaginaires,  que  la  révolution  s'est  ac- 
complie, mais  pour  avoir  un  gouvernement  qui,  résultat  de  la  volonté  de  tous, 
soit  plus  intelligent  des  besoins  du  peuple,  etjmisse  conduire  sans  préoccupation 
dynastique  les  destinées  du  pays. 

)i  Notre  devoir  est  donc  de  faire  la  part  entre  les  idées  fausses  et  les  idées 
vraies  qui  sortent  d'une  révolution  ;  puis,  cette  séparation  faite,  il  faut  se  met- 
tre à  la  tête  des  unes  et  combattre  courageusement  les  autres.  La  vérité  se  trou- 
vera en  faisant  appel  à  toutes  les  intelligences,  en  ne  repoussant  rien  avant  df 
Vavoir  approfondi,  en  adoptant  tout  ce  qui  aura  été  soumis  à  l'examen  des 
hommes  compétents,  et  qui  aura  subi  l'épreuve  de  la  discussion. 

»  D'après  ce  que  je  viens  d'exposer,  deux  sortes  de  lois  seront  présentées 
à  votre  appréciation^  les  unes  pour  rassurer  la  société  et  réprimer  les  ex- 
cès ;  les  autres  pour  introduire  partout  des  amélioration  réelles.  Parmi  cel- 
les-ci, j'indiquerai  les  suivantes  : 

»  Loi  sur  les  institutions  de  secours  et  de  prévoyance,  afin  d'assurer  aux 
classes  laborieuses  un  refuge  contre  les  conséquences  de  la  suspension  des 
travaux,  des  infirmités  et  de  la  vieillesse. 

»  Loi  sur  la  réforme  du  régime  hypothécaire.  Il  faut  qu'une  institution 
nouvelle  vienne  féconder  l'agriculture  en  lui  apportant  d'utiles  ressources, 
en  facilitant  ses  emprunts.  Elle  préludera  à  la  formation  d'établissements 
de  crédit  à  l'instar  de  ceux  qui  existent  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe. 

»  Loi  sur  l'abolition  de  la  prestation  en  nature. 

»  Loi  sur  la  subvention  en  faveur  des  associations  ouvrières  et  des  co- 
mices agricoles. 

»  Loi  sur  la  défense  des  indigents,  qui  n'est  pas  suftisamment  assurée 
dans  notre  législation.  La  justice,  qui  est  une  dette  de  l'Etat,  et  qui,  par 
conséquent,  est  gratuite,  se  trouve  environnée  de  formalités  onéreuses,  qui 
en  rendent  l'accès  difficile  aux  citoyens  pauvres  et  ignorants.  Leurs  droits 
et  leurs  intérêts  ne  sont  pas  assez  protégés  ;  sous  l'empire  de  notre  Consti- 
tution démocratique,  cette  anomalie  doit  disparaître. 
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))  EnHn,  une  loi  est  préparée  ayant  pour  Init  d'améliorer  la  pension  de 
retraite  des  sous-ofticiers  et  soldats,  et  d'introduire  dans  la  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  les  modifications  dont  l'expérience  a  démontré  l'utilité. 

»  Indépendamment  de  ces  projets,  vous  aurez  à  vous  occuper  des  lois  or- 
ganiques que  la  dernière  Assemblée  n'a  pas  eu  le  temps  d'élaborer,  et  qui 
sont  le  complément  nécessaire  de  la  Constitution. 

»  Ce  qui  précède  suffit,  je  l'espère,  pour  vous  prouver  que  mes  inten- 
tions sont  conformes  aux  vôtres.  Vous  voulez,  comme  moi,  travailler  au 
bien-être  de  ce  peuple  qui  nous  a  élus,  à  la  gloire,  à  la  prospérité  de  la  pa- 
trie. Comme  moi,  vous  pensez  que  les  meilleurs  moyens  d'y  parvenir  ne 
sont  pas  la  violence  et  la  ruse,  fnais  la  fermeté  et  la  justice.  La  France  ?e 
confie  au  patriotisme  des  membres  de  l'Assemblée.  Elle  espère  que  la  vé- 
rité, dévoilée  au  grand  jour  de  la  tribune,  confondra  le  mensonge  et  dé- 
sarmera l'erreur.  De  mon  coté,  le  pouvoir  exécutif  fera  son  devoir. 

»  J'appelle  sous  le  drapeau  de  la  République  et  sur  le  terrain  de  la  Cons- 
titution tous  les  hommes  dévoués  au  salut  du  pays.  Je  compte  sur  leur 
concours  et  sur  leurs  lumières  pour  m'éclairer,  sur  ma  conscience  pour 
me  conduire,  sur  la  protection  de  Dieu  pour  accomplir  ma  mission.  » 

146  jours  s'écoulent  encore,  et  au  Message  dont  nous  ve- 
nons de  reproduire  les  promesses  et  les  aveux,  succède  un 
nouveau  Message  :  celui  du  31  octobre  1849,  utile  à  relire  : 

«  31  octobre  1849. 
»  Monsieur  le  président, 

«  Dans  les  circonstances  graves  où  nous  nous  </o»rons,  l'accord  qui  doit  régner 
entre  les  diflférents  pouvoirs  de  l'État  ne  peut  se  maintenir  que  si,  animés 
d'une  confiance  mutuelle,  ils  s'expliquent  franchement  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre.  Afin  de  donner  l'exemple  de  cette  sincérité,  je  viens  faire  connaître 
à  l'Assemblée  quelles  sont  les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  changer  le 
ministère,  et  à  me  séparer  d'hommes  dont  je  me  plais  à  proclamer  les  ser- 
vices émincnts,  et  auxquels  j'ai  voué  amitié  et  reconnaissance. 

»  Pour  raffermir  la  République  menacée  de  tant  de  cOtés  par  l'anarchie, 
pour  assurer  l'ordre  plus  efficacement  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  ce  jour, 
pour  maintenir  à  l'extérieur  le  nom  de  la  France  à  la  hauteur  de  sa  re- 
noinmée,  il  faut  des  hommes  qui,  animés  d'un  dévoQment  patriotique, 
comprennent  la  nécessité  d'une  direction  unique  et  ferme  et  d'une  politique 
nettement  formulée;  qui  ne  compromettent  le  pouvoir  par  aucune  irréso- 
lution ;  qui  soient  aussi  préoccupés  de  ma  propre  responsabilité  que  de  la 
leur,  et  de  I'action  que  de  la  parole. 

»  Depuis  bientôt  un  an,  j'ai  donné  a^sez  de  preuves  d'abnégation  pour 
qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  mes  intentions  véritables.  Sans  rancune 
contre  aucune  individualité,  contre  aucun  parti,  j'ai  laissé  arriver  aux  af- 
faires les  hommes  d'opinions  les  plus  diverses,  mais  sans  obtenir  les  heu- 
reux résultats  que  j'attendais  de  ce  rapprochement.  Au  lieu  d'opérer  une 
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fusion  de  nuances,  je  n'ai  obtenu  qu'une  neutralisation  de  forces.  L'unité  de 
vues  et  d'intentions  a  été  entravée,  l'esprit  de  conciliation  pris  pour  de  la 
faiblesse.  A  peine  les  dangers  de  la  rue  étaient-ils  passés,  qu'on  a  vu  les 
partis  relever  leur  drapeau,  réveiller  leurs  rivalités  et  alarmer  le  pays  en 
semant  l'inquiétude.  Au  milieu  de  cette  confusion,  la  France,  inquiète  parce 
qu'elle  ne  voit  pas  de  direction,  cherche  la  main,  la  volonté,  le  drapeau  de 
VÉla  du  10  décembre.  Or,  cette  volonté  ne  peut  être  sentie  que  s'il  y  a  com- 
munauté entière  d'idées,  de  vues,  de  convictions,  entre  le  président  et  ses 
ministres,  et  si  l'Assemblée  elle-même  s'associe  à  la  pensée  nationale  dont 
l'élection  du  pouvoir  exécutif  a  été  l'expression. 

»  Tout  un  système  a  triomphé  au  10  décembre,  car  le  nom  de  Napoléon 
est,  à  lui  seul,  tout  un  programme.  Il  veutdii-e  :  A  l'intérieur,  ordre,  au- 
torité, religion,  bien-être  du  peuple  ;  à  l'extérieur,  dignité  nationale.  C'est 
cette  politique  inaugurée  par  mon  élection  que  je  veux  faire  triompher, 
avec  l'appui  de  l'Assemblée  et  celui  du  peuple.  Je  veux  être  digne  de  la 
confiance  de  la  nation,  en  maintenant  la  Constitution  que  j'ai  jurée  ;  je 
veux  inspirer  au  pays  par  ma  loyauté,  ma  persévérance  et  ma  fermeté, 
une  confiance  telle  que  les  afi"aires  reprennent  et  qu'on  ait  foi  dans  l'avenir. 
La  lettre  d'une  Constitution  a  sans  doute  une  grande  influence  sur  les  des- 
tinées d'un  pays,  mais  la  manière  dont  elle  est  exécutée  en  exerce  peut- 
être  une  plus  gi'ande  encore.  Le  plus  ou  moins  de  durée  du  pouvoir  con- 
tribue, certes,  puissamment  à  la  stabilité  des  choses  ;  mais  c'est  aussi  par 
les  idées  et  les  principes  que  le  gouvernement  sait  faire  prévaloir,  que  la 
société  se  rassure. 

»  Relevons  donc  l'autorité  sans  inquiéter  la  vraie  liberté  ;  calmons  les 
craintes  en  domptant  hardiment  les  mauvaises  passions  et  en  donnant  à 
tous  les  nobles  instincts  une  direction  utile.  Affermissons  le  principe  reli- 
gieux, sans  rien  abandonner  des  conquêtes  de  la  révolution,  et  nous  sau- 
verons le  pays  malgré  les  partis,  les  ambitions,  et  même  les  imperfections 
que  nos  institutions  pourraient  renfermer. 

§   II.  —  LES   ACTES. 

58  décembre  1848.  —  Le  gouvernement  combat  Ja  réduc- 
tion de  l'impôt  sur  le  sel,  laquelle  est  votée,  contrairement 
à  l'opinion  soutenue  par  M.  Passy,  ministre  des  finances. 

17  janvier  1849.  —  Le  gouvernement  propose  de  faire 
juger  les  accusés  du  15  mai  par  la  Haute-Cour  de  Bourges. 

26janvier.  —  Le  gouvernement  présente  un  projet  de  loi 
contre  les  clubs. 

28 janvier.—  Le  gouvernement  appuie  la  proposition  Râ- 
teau, (pli  a  pour  objet  la  dissolution  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 
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12  avril.  —  Expédition  de  la  Répul)lique  française  contre 
la  République  romaine. 

19  mai.  —  Suppression  de  limpùt  des  boissons,  com- 
battue par  le  gouvernement. 

29  mai.  —  Rappel  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps  et  ordre 
de  bombarder  Rome. 

13  juin.  —  Mise  en  étal  de  siège  de  Paris  et  des  onze  dé- 
partements voisins. 

10  juin.  —  Mise  en  état  de  siège  de  Lyon  et  des  cinq  dé- 
partements voisins. 

18  juin.  —  Suspension  de  plusieurs  journaux, 

19  juin.  —  Suspension  pendant  un  an  du  droit  de  réunion 
inscrit  dans  la  Constitution. 

11  juillet.  —  Dissolution  de  plusieurs  légions  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

27  juillet.  —  Nouvelle  lui  cuntre  la  liberté  de  la  presse. 

9  août.  —  Loi  sur  Tétat  de  siège,  armant  le  pouvoir  exé- 
cutif du  droit  de  suspendre  les  journaux,  et  rétablissant  les 
tribunaux  exceptionnels,  au  mépris  des  termes  les  plus 
formels  de  la  Constitution. 

25  août.  —  Rejet  de  la  proposition  d'abrogation  des  lois 
d'avril  1832,  de  mai  et  de  juin  1848.  présentée  par  M.  Napo- 
léon Bonaparte  et  combattue  par  le  gouvernement. 

29  août.  —  Maintien  de  Tétat  de  siège  h  Lyon  et  dans  les 
cinq  départements  voisins. 

12  novembre.  —  Projet  de  loi  rétablissant  indirectement 
la  peine  de  mort  en  matière  politique,  sous  la  forme  de  la 
déportation  et  de  la  réclusion  dans  la  citadelle  de  Zaoudzi. 

12  novembre.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
érige  les  gendarmes  en  censeurs  et  place  sous  leur  sur- 
veillance les  magistrats  de  qui  ils  dépendent. 

27  novembre.  —  Loi  contre  les  coalitions  pour  l'augmen- 
tation ou  l'abaissement  des  salaires. 

13  décembre.  —  PiMJet  de  loi  (pii  confère  aux  préfets  le 
droit  de  révoquer  les  instituteurs  communaux. 

20  décembre.  —  Rétablissement  de  Timpot  des  boissons. 
Des  rigueurs,  et  pas  une  réforme! 

^nn.  33 
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Des  fautes,  et  pas  une  amélioration  î 
Des  dépenses,  et  pas  une  économie  1 
Des  paroles,  et  pas  un  acte  ! 

Ainsi  se  résume  Tannée  qui  vient  de  s'écouler  entre  ces 
deux  dates  : 

20  DÉCEMBRE  1848. 
20  DÉCEMBRE  1849. 

Année  qui  se  solde  par    1.6*0  millions  de  crédits  déjà 
votés,  et  par  un  découvert  de  290  millions! 


1830. 


LES  INTEi^TIONS  ET  LES  ACTES. 


2  janvier  1850. 

«  Avez-vous  apaisé  les  discordes,  réuni  les  partis  autour 
»  de  l'autel  de  la  patrie  ?  Avez-vous  acquis  aux  différents 
»  pouvoirs  de  l'État  la  prépondérance  morale  que  la  loi  lui 
«  concède  et  qui  est  un  gage  de  stabilité  ? 
■  »  Avez-vous  conservé  à  l'institution  de  la  Légion-d'Hon- 
»  neur  la  pureté  et  le  prestige  de  sa  première  organisation? 

»  Avez-vous  fait  servir  l'influence  du  pouvoir  à  Tamé- 
»  iioration  des  mœurs  ?  Les  crimes,  au  lieu  de  diminuer, 
»  n'ont-ils  pas  suivi  une  progression  croissante  ? 

»  Avez-vous,  comme  moi,  fait  jaillir  du  sol  cent  nouvelles 
»  industries? 

»  Avez-vous  achevé  pendant  une  longue  paix  la  moitié 
»  des  travaux  c[ue  j'avais  commencés  pendant  de  cruelles 
»  guerres  ? 

»  Avez-vous  ouvert  de  nouveaux  débouchés  au  com- 
»  mer  ce  ? 

»  Avez-vous  amélioré  le  sort  des  classes  pauvres  ? 

»  Avez-vous  conservé  à  l'armée  cette  considération  et 
»  cette  popularité  qu'elle  avait  acquises  à  si  juste  titre? 
»  La  noble  mission  du  soldat,  navez-vous  pas  cherché  à 
»  l'avilir? 

»  Le  drapeau  tricolore,  le  nom  de  Français,  ont-ils  con- 
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»  serve  le  prestige  et  celle  influence  qui  les  faisaienl  res- 
»  pecler  de  toul  Tunivers  ? 

»  Avez-vous  assuré  à  la  France  des  alliés  sur  lesquels  elle 
»  puisse  compter  au  jour  du  danger? 

»  Avez-vous  diminué  les  charges  du  peuple  ?  Vos  impôts 
»  ne  sont-ils  pas.  au  contraire,  plus  élevés  que  mes  impôts 
»  de  guerre  ? 

1)  Enfin,  avez-vous  affaibli  cette  centralisation  adminis- 
»  trativequeje  n'avais  établie  que  pour  organiser  l'intérieur 
»  et  pour  résister  à  l'étranger  ? 

»  Non;  vous  avez  gardé  de  mon  règne  tout  ce  qui  n'était 
»  que  transitoire,  qu'objigation  momentanée,  et  vous  avez 
«  rejeté  tous  les  avantages  qui  en  palliaient  les  défauts. 
»  Les  bienfaits  de  la  paix,  vous  n'avez  pu  les  obtenir,  et 
»  tous  les  inconvénients  de  la  guerre,  vous  les  avez  con- 
»  serves,  sans  ses  précieuses  compensations,  Thonneur  cl 
»  la  gloire  de  la  patrie  !  »  (1) 

Telles  étaient  les  interpellations  quadiessail  au  roi 
Louis-Philippe,  du  fond  de  sa  prison  de  Ham,  le  prince 
Louis  Bonaparte. 

A  notre  tour,  nous  demandons  à  TÉlu  du  10  décembre, 
du  droit  que  nous  a  donné  Ténergique  et  décisif  concours 
que  nous  avons  prêté  à  sa  candidature,  alors  qu'elle  n  exci- 
tait encore  que  le  dédain,  les  railleries  et  Tinjure,  nous  lui  de- 
mandons :  Qu'avez-vous  lait,  depuis  le  20  décembre,  de  l'inv 
mense  pouvoir  que  vous  teniez  de  cinq  millions  et  demi  de 
suffrages  ;  deux  millions  de  sullrages  déplus  2  que  le  vain- 
(jueur  d'Arcole  et  d'Aboukir  n'en  avait  recueillis  pour  ar- 
l'iver  au  Consulat  ;  <jue  le  premier  consul  n'en  avait  re- 
cueillis pour  s'élever  du  Consulat  i\  it-lmpire  ? 

Qu'en  avez-vous  fait  ? 


(1}  Œiivrr^  ./-■  i 

..-.V.  lionaparte,  t. 

1,  p. 

239. 

(2) 

CONSULAT. 

An  VIII. 

roNSULAT  A  VIE. 

An  IX. 

KMPIRF.. 
1804. 

Votants 

Acceptants  .  . 
Refusant?  .  . . 

...      3.012.5t;9 

...     3,011,007 

1,552 

3,577,259 

3.5(38,888 

«,374 

3,524.244 

3,521,675 
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Cette  demande,  nous  vous  la  faisons  avec  tristesse,  mais 
sans  amertume,  car  nous  distinguons  entre  vos  actes  et  vos 
intentions. 

Non,  il  ne  se  peut  pas,  qu'après  avoir  écrit  ce  que  vous 
avez  écrit  à  Arenemberg  et  à  Ham,  risqué  ce  que  vous  avez 
risqué  à  Strasbourg  et  à  Boulogne,  souffert  ce  que  vous 
avez  souffert  dans  l'exil  et  dans  la  captivité,  dit  ce  que  vous 
avez  dit  avant  et  après  votre  retour  de  Londres  ;  non,  il  ne 
se  peut  pas  qu'héritier  du  nom  et  dépositaire  de  la  gloire 
dont  vous  serez  responsable  devant  la  postérité,  vos  inten- 
tions ne  soient  pas  ce  qu'elles  s'annonçaient,  quand,  bra- 
vant les  sarcasmes  et  les  dangers,  nous  donnions  à  la  sin- 
cérité de  vos  paroles  notre  publicité  pour  caution;  non,  il 
ne  se  peut  pas  que  l'immortalité  oblige  moins  que  la  no- 
blesse ;  non,  il  ne  se  peut  pas  que  vous  ne  soyez  point 
l'homme  de  France  le  plus  malheureux,  d'avoir  été  contraint 
de  faire,  d'un  pouvoir  si  grand,  un  usage  si  petit  ! 


1830. 


Ll^MVERSITÉ .  LtGLISE,  LÉTAT. 


I. 


3  janvier  1850. 

VUnivers  publie  un  arlicle  intitulé  :  lxmversité  et  le 
SOCIALISME.  Suppression  du  budget  de  J'instruction  publique 
et  restitution  de  renseignement  aux  communes  el  aux  cor- 
porations, voilà  ce  que  demande  VUnivers.  en  invoquant 
l'autorité  de  Domat  ;  mais  l'I'nircrs  a-t-il  calculé  que  la  sup- 
pression du  budget  de  Tinstruction  publique  menait  droit 
à  la  suppression  du  budget  des  cultes  et  à  l'abolition  de 
toute  religion  d'Etat?  C'était  l'opinion  que  soutenait, 
en  1843.  M.  de  Lamartine,  s'exprimant  en  ces  termes  : 

«  En  matière  d'enseignement  et  de  religion,  nous  sommes  dans  le  faux. 
Et  pourquoi  sommes-nous  dans  le  faux?  C'est  que  nous  ne  sommes  pas 
dans  la  liberté.  Non,  croyants  ou  sceptiques,  catholiques  ou  dissidents, 
chrétiens  ou  rationalistes,  Etat  ou  Église,  ni  les  uns  ni  les  autres  nous  ne 
sommes  dans  la  liberté.  Xous  nous  gênons,  nous  nous  contraignons,  nous 
nous  opprimons  réciproquement,  et  eu  nous  opprimant  nous  opprimons 
quelque  chose  de  plus  saint  que  nous-mêmes  :  la  vérité  î  II  faut  ou  la  sa- 
critîcr  tout  k  fait  ou  nous  séparer.  » 

VUnivers  a  cité  Domat  ;  nous  pouvons  donc,  a  notre  tour, 
citer  Tertullien,  décrivant  ainsi,  au  troisième  siècle,  la  pra- 
tique des  chrétiens  : 

«  Le  dépôt  commun  des  oblations  sacrées  n'est  pas  parmi  nous  le  fruit 
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des  taxes  imposées,  comme  si  aucune  partie  de  la  religion  pouvait  être 
miïe  à  prix,  mais  il  est  formé  par  les  petites  sommes  que  chaque  fidèle  y  ap- 
porte tous  les  mois^  ou  quand  il  lui  plait,  ou  même  s'il  le  peut  ;  car  personne 
n'y  est  contraint,  et  toutes  les  oblations  sont  libres  et  volontaires  (1).  » 

La  question  est  posée  ;  que  l'Univers  y  réponde  nette- 
ment. 

Wnivers.  qui  demande  la  liberté  de  l'enseignement, 
veut-il  également  la  liberté  des  cultes  (2),  et  entend-il  l'une 
comme  il  entend  l'autre  ? 


n. 

4  janvier  1850. 

Nous  recueillons  la  déclaration  de  VUnivers  sur  la  grave 
et  délicate  question  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État  : 

«  Nous  avouons  que  la  restitution  de  l'enseignement  aux  communes  et 
aux  corporations  aurait  pour  conséquence  inévitable,  dans  un  temps 
donne,  non  pas  la  suppression  totale,  mais  bien  une  diminution  très 
grande  du  budget  de  l'instruction  publique,  et  nous  avons  calculé  que  la 
suppression  de  ce  budget  menait  droit  à  la  suppression  du  budget  des 
cultes,  qui  nous  semble  encore  plus  désirable,  parce  que  l'Ktat  se  fait  de  ce 
budget  un  prétexte  pour  charger  l'Église  de  chaînes.  Seulement,  nous 
entendons  qu'en  supprimant  ou  diminuant  le  budget  de  l'instruction  pu- 
b'.ique,  on  respecte  les  droits  acquis,  et  que  l'État  tienne  compte  aux 
membres  de  l'Université  de  ce  qu'il  leur  doit.  De  même,  s'il  plaît  à  l'État 
de  supprimer  le  budget  des  cultes,  bien  loin  de  nous  y  opposer,  nous  ap- 
puierions cette  entreprise  de  tous  nos  efforts,  à  la  seule  condition  que 
l'État  voudra  bien  tenir  compte  à  l'Église  des  biens  qu'il  lui  a  pris  et 
dont  le  budget  du  culte  catholique  représente  le  revenu.  Ce  budget  appar- 
tient à  l'Église  comme  les  propriétés  de  MM.  les  rédacteurs  de  la  Presse 
leur  appartiennent,  et  l'État  n'a  pas  plus  le  droit  d'exproprier  l'Église  que 
de  confisquer  les  propriétés  des  particuliers. 

»  La  Presse  cite  Tertullien,  décrivant  ainsi  la  pratique  des  chrétiens  de 
son  siècle  : 

«  Le  dépôt  commun  des  oblations  cacrées  n'est  pas  parmi  nous  le  fruit 

(1)  Apologétique  de  Tertullien,  chap.  30. 

(2)  La  Constitution  de  l'an  III  (1795),  art.  354,  est  ainsi  conçue  ; 

«  Nul  ne  peut  élre  empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois,  le  culte 
qu'il  a  choisi. 

»  y'ul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun  culte.  La  Répu- 
blique n'en  salarie  aucun.  » 
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»  des  taxe.s  imposée;,  coiunie  si  aucune  panie  de  la  religion  pouvait  être 
»  mise  à  prix  ;  nvùs  il  est  formé  par  les  petites  sommes  que  chaque  fidèle  »/ 
»  apporte  tous  les  mois,  ou  quand  il  lui  }lait,  ou  me'me  s'j7  le  peut  ;  car  personne 
»  liy  est  contraint^  et  toutes  les  obligations  sont  libres  et  volontaires.  » 

»  La  Presse  nous  demande  et  nous  prie  de  dire  nettement  si  c'est  là  ce 
que  nous  voulons.  Nous  répondons  nettement  :  Oui  -,  mais  nous  prions  la 
Presse  de  remarquer  que  le  droit  pour  l'Kglise  de  recevoir  des  fidèles  ce 
qu'il  plaît  aux  fidèles  de  lui  donner,  emporte  pour  elle  le  droit  d'acquérir 
et  de  posséder,  droit  sacré  dont  elle  jouissait  au  siècle  de  Tertullien,  dont 
elle  a  joui  constamment  dans  tous  les  siècles  qui  ont  suivi,  jusqu'au  mO' 
ment  où  la  Révolution  est  venue  l'en  dépouiller.  Que  l'Etat  restitue  ce 
droit  à  l'Église,  et  il  lui  sera  facile  de  s'entendre  avec  l'Église  pour  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes. 

»  Ce  droit  d'acquérir  et  de  posséder,  ce  n'est  pas  seulement  pour  l'Église, 
mais  encore  pour  toutes  les  associations  et  corporations  que  nous  le  de- 
mandons. La  Presse  doit  se  souvenir  de  l'empressement  avec  lequel  nous 
avons  reproduit  et  appuyé  la  pétition  que  les  corporations  ouvrières  ont 
récemment  adressée  à  l'Assemblée  législative  pour  obtenir  la  jouissance 
de  ce  droit.  » 

Le  cuUo  ('all)(tli<iii('  est  iiiscril  ;m  hudirci  de  l'EUil  pour 
38  millions  901  luillc  francs,  lesquels,  à  4  0/0,  représcnle- 
raieiil  un  r;ij)il;il  d'un  niilliai'd.  I']sl-il  \rai  (|ut'  l'h^tal  soit 
redevable  d'une  telle  somme  au  clori^é  caUiolicjue  ?  Est-il 
vrai  que  ce  soil  li«  le  sens  des  ai'tieles  13  el  11  du  Con- 
cordat ?  (1) 


6  janvier  1850. 

L'Univers  re\ienl  eneesleiinessur  la  question  dcrÉj^lise 
el  de  rÉlal  : 

'(  La  question  de  la  séparation  do  l'IOglise  et  do  l'Etat  ne  tient  pas  né- 


J,  Larticle  13  du  Concordat  est  ainsi  conçu  ; 

a  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablissement  de  la 
))  religion  catholique,  déclare  (pie  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  trouble- 
»  ront  en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésin?tit|ues  aliénés, 
i>  et  qu'en  consé(|uence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  rc- 
»  venus  y  attachés,  demeureront  incummutables  entre  leurs  mains  on 
»  celles  de  leurs  ayant-cause,  o 

Voici  maintenant  l'article  14  : 

a  Le  gouvernement  assurera  un  trailoinont  convenable  aux  évoques  et 
»  aux  curéi  dont  les  divcèses  et  les  paroisse.?  seront  compris  dans  la  c'r- 
)j  conscription  nouvelle.  » 
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ccssairenient  à  la  question  du  budget  des  cultes.  On  conçoit  parfaitement 
une  séparation  aussi  complète  que  possible,  avec  le  maintien  de  ce  budget  : 
voj'ez  la  Belgique.  De  môme,  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement 
est  indépendante  de  la  question  de  séparation.  Autrefois,  en  France,  l'é- 
giise  catholique  avait  la  liberté  d'enseignement  pleine  et  entière  ;  et  ce- 
pendant l'a  liance  entre  l'Église  et  l'État  était  des  plus  étroites.  Ce  n'est 
donc  pas  comme  conséquence  de  la  liberté  de  l'enseignement  que  nous  ad- 
mettons la  séparation.  Nous  l'admettons  par  cette  raison,  que  l'alliance 
entre  une  religion  qui  a  la  prétention  d'être  la  seule  vraie  religion,  et  un 
État  qui  ne  reconnaît  la  vérité  d'aucune  religion,  est  à  nos  yeux  une 
absurdité  et  une  contradiction,  à  moins  qu'on  ne  fasse  de  l'État  quelque 
chose  de  supérieur  à  toutes  les  religions,  qui  les  régit  et  qui  les  gouverne. 
Or,  ce  serait  la  négation  de  toute  vérité,  la  suppression  de  toute  liberté 
religieuse.  » 

Nous  sommes  pleinement  do  l'avis  de  l'Univers  sur  la 
nécessité  de  cette  séparation;  quant  aux  moyens  de  l'opé- 
rer sans  violence,  sans  lutle,  sans  déchirement,  à  la  satis- 
faction des  deux  parties  aujourd'hui  rivées  Tune  à  l'autre, 
c'est  une  question  sur  laquelle  il  nous  suffira  de  déclarera 
VUnivers  qu'il  ne  trouvera  jamais  de  notre  part  de  dé- 
fiance étroite  et  ombrageuse  contre  l'influence  exercée 
par  le  clergé.  Aucune  influence  exclusive  n'est  à  craindre, 
là  où  toutes  les  .influences  contraires  sont  libres  de  se  pro- 
duire. 


I 


1850. 


INCONSÉQUENCE  DE  U  MINORITÉ. 


I 


8  janvier  1850. 

La  minorité  ol  ses  journaux  tonnent  contre  Ja  loi-Parieu. 
qui  enlève,  en  1850.  aux  instituteurs  communaux,  les  ga- 
ranties (rinamovibilité  que  leur  avait  assurées,  en  1833,  la 
loi-Guizot.  Au  point  de  vue  de  la  minorité  révolutionnaire, 
c'est  là  une  véritable  inconséquence  ;  c*est  se  plaindre  qu'on 
lui  fasse  son  lit  trop  commode  pour  le  jour  inévitable  où  de 
minorité  elle  deviendra  majorité,  car,  ce  jour-là,  elle  n'aura 
qu'à  révoquer  en  masse  tous  les  instituteurs  nommés  sous 
l'influence  de  la  majorité  actuelle  pour  les  remplacer  par 
des  instituteurs  animés  de  l'esprit  contraire.  Que  pourra 
dire  la  réaction  vaincue  ?  Ne  sera-ce  pas  elle  qui  aura  créé 
le  précédent? Est-ce  que,  si  la  majorité  abolissait  l'inamo- 
vibilité de  la  magistrature,  la  minorité  protesterait  ?  Non. 
Eh  bien  !  la  question  des  magistrats  et  des  instituteurs  est 
la  même.  Tout  ce  (jui  resserre  l'écrou  de  la  centralisation 
administrative  donne  des  forces  à  la  révolution.  C'est  pour 
elle  que  travaille  aujourd'hui  la  réaction.  Ingrats  qui  l'accu- 
sez! sachez-lui  en  donc  gré  :  elle  fait  vos  affaires. 


18o0. 


LES  CARTES  DU  JEU. 


9  janvier  1850. 

La  Constitution  est  formelle. 
Elle  dit  : 

«  Article  .31.  L'Assemblée  nationale  est  élue  pour  trois  ans,  et  se  re- 
nouvelle intégralement.  » 

En  conséquence  de  l'article  qu'on  vient  de  lire,  les  pou- 
voirs de  l'Assemblée  législative,  élue  le  13  mai  1849,  expi- 
reront au  plus  tard  le  28  mai  1852. 

A  moins  qu'une  autre  direction  ne  soit  très  vigoureuse- 
ment donnée  à  l'esprit  pul)lic,  il  est  certain  que  les  élections 
générales  de  mai  1852  seront  faites  en  sens  contraire  des 
élections  générales  de  mai  1849,  c'est-à-dire  que  la  mino- 
rité deviendra  la  majorité,  et  que  la  majorité  deviendra  la 
minorité. 

Les  meneurs  de  la  majorité  actuelle  sungent-ils  ii  ce  re- 
virement de  bord  et  s'y  préparent-ils'?  S'ils  y  songent, 
comment  expliquer  Timprudence  de  la  conduite  dont  ils 
donnent  l'exemple  ?  Ils  se  seraient  imposé  pour  tAche  de 
justifier,  par  de  déplorables  précédents,  tous  les  actes  d'ar- 
bitraire qui  pourront  être  commis,  h  cette  époque,  à  titre 
de  représailles,  qu'ils  ne  se  comporteraient  pas  autrement. 
Cependant,  ils  ne  peuvent  ignorer  que  toute  réaction  adeux 
temps  :  l'un  de  droite  à  gauche,   et  l'autre  de  gauche  à 
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droite.  Ils  no  peuvcjU  lignorcr.  car  eux-niéiiies  en  sont  la 
démonstration  \  ivante,  puisqu'ils  n'existent  au  monde  élec- 
loral  que  par  l'effet  de  l'un  de  ces  deux  temps.  Eh  bien  !  de 
deux  choses  l'une  : 

Ou  ils  se  risqueront  à  subir  la  loi  du  pendule  politique, 
ou  ils  se  décideront  à  le  briser. 

Le  briser  !  c'est-à-dire  supprimer  par  un  coup  d'État  le 
suffrage  universel,  voler  l'urne  du  scrutin;  mais  ce  serait 
s'exposer  à  sonner  le  tocsin  d'une  révolution  sans  bornes  et 
sans  pitié  ;  mais  ce  serait  lever  le  drapeau  de  la  guerre  ci- 
vile ;  mais  ce  serait  légitimer  l'insurrection  ;  mais  ce  serait 
organiser  le  refus  de  Fimpôl  ;  mais  ce  serait  enfin  jouer  le 
coup  le  plus  téméraire  et  le  plus  criminel  ! 

La  subir  !  Si  des  deux  alternatives  celle-ci  est  encore  la 
moins  à  craindre,  hommes  d'une  majorité  passagère,  com- 
prenez donc  que  la  prudence  la  plus  vulgaire  vous  conseille 
et  vous  ordonne  de  vous  garder  de  tous  les  actes  destinés 
à  se  transformer  en  précédents  contre  vous. 

Vous  aviez  dans  les  mains  le  gain  de  la  partie  la  plus  belle 
et  la  plus  sûre  ;  vous  n^avez  pas  su  la  jouer!  Vous  la  per- 
drez !  Il  suffit,  pour  en  être  certain,  de  jeter  les  yeux  sur  les 
cartes  du  jeu. 

Il  n'y  a  donc  plus  à  faire  que  ce  que  nous  faisons  :  il  n'y 
a  plus  qu'à  se  préparer  pour  le  lendemain  de  la  révolution 
dont  vous  hâtez  la  veille  ! 


1830 


GOMPUdlTE  INVOLONTAIRE. 


12  janvier  1850. 

Que  parle-t-on  encore  de  coups  d'État  ?  Les  journaux  de 
couleurs  les  plus  opposées  s'entretiennent  des  bruits  d'u- 
surpation qui  circulent  de  nouveau,  et  auxquels  les  coupa- 
bles propos  d'un  ministre  inconsidéré  ont  donné  de  la  con- 
sistance. Vrais  ou  faux,  nous  dédaignons  ces  bruits.  M.  le 
général  Cavaignac  n"a-t-il  pas  déclaré  à  la  tribune  qu'il  dé- 
fendrait la  Constitution  et  la  République  au  péril  de  sa  vie  ? 
Nous  y  comptons  :  l'histoire  a  reçu  son  serment  ;  il  est  irré- 
vocablement engagé,  et,  certes,  Je  général  Lamoricière  et 
les  autres  généraux  qui  fout  partie  de  TAssemblée  natio- 
nale ne  conserveraient  pas  leur  épée  dans  le  fourreau  si  le 
général  Cavaignac  était  obligé  de  tirer  la  sienne.  Militaires 
et  écrivains  au  service  de  la  Constitution,  sentinelles  ar- 
mées d'une  épée  et  sentinelles  armées  d'une  plume,  que 
chacun  soit  fermement  déterminé  à  se  faire  tuer,  s'il  le 
faut,  à  son  poste,  et  la  réussite  d'aucun  coup  d'État  ne  sera 
à  craindre.  Osàt-on  le  tenter,  qu'il  échouerait,  et  n'ab  luti- 
rait  qu'à  faire  refermer  les  portes  de  la  citadelle  de  Doul- 
lens  sur  ceux  qui,  pouvant  les  ouvrir  par  une  amnistie,  ne 
les  ont  pas  ouvertes.  Veillons  tous,  mais  ne  commettons  pas 
la  faute  de  nous  rendre  inconsidérément  l'écho  de  bruits 
qui.  périodiquement  semés  et  répétés,  ont  pour  but  et  pour 
efïét  de   familiaiiser  l'esprit  public  avec  l'idée  d'un  coup 
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d'État.  En  parler,  c'est  l'encourager,  c'est  le  préparer,  c'est 
le  faciliter,  c'est  presque  s'y  associer  et  s'en  faire  involon- 
tairement les  complices. 

N'en  parlons  plus  ;  mais  que  chacun  de  nous  se  tienne 
prêt  à  faire  son  devoir.  Avons-nous  iDcsoin  de  dire  que  nous 
connaissons  le  nôtre  et  que  nous  n'y  manquerons  pas. 

Honte  aux  représentants  du  peuple  appartenant  à  l'ar- 
mée qui  laisseraient  violer  Tenceinte  législative  et  ne  se- 
raient pas  morts  pour  la  défendre  !  Honte  aux  écrivains  de 
la  presse,  appartenant  à  toutes  les  oppositions  successives, 
qui  laisseraient  envahir  le  territoire  de  la  pensée,  territoire 
d'autant  plus  sacré  que  les  lois  l'ont  fait  plus  étroit  !  Honte 
h  tous  les  Français  qui,  après  trois  révolutions,  s'aljaisse- 
raient  à  courber  la  tête  sous  les  fourches  d"un  despotisme 
sans  gloire  e(  sans  idées,  sans  passé  et  sans  avenir  ! 


18o0, 


LEDRAPEAUDELAPEUR. 


13  janvier  1.800. 

On  lit  clans  {'Opinion  publique  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  Il  janvier  1850. 

»  J'ai  voté  contre  la  loi  sur  les  instituteurs;  c'est  avec  douleur  que  je 
me  suis  séparé  de  la  majorité  dans  cette  grave  circonstance.  Comme  il  ma 
été  impossible,  malgré  mon  vif  désir,  d'expliquer  à  la  tribune  les  motif» 
de  mon  vote,  j'espère  que  la  presse  voudra  bien  m'aider  à  les  faire  con- 
naître. 

»  L'honorable  M.  Mole  a  déclaré  que  cette  loi  serait  mauvaise  comme 
loi  définitive  :  sur  ce  point,  l'immense  majorité  parait   être  de  son  avis  ; 
mais  elle  aurait  dû  ne  pas  oublier  qu'en  France  il  n'y  a  que  le  provisoire 
qui  dure,  et  que  les  motifs  invoqués  par  la  loi  provisoire  peuvent  être  don 
nés  dans  six  mois  avec  autant  de  puissance  pour  la  rendre  définitive. 

))  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  n'a-t-il  pas  déclaré  que  «  d'a- 
près les  amendements  adoptés,  elle  ne  mérite  plus  guère  que  le  nom  de  loi 
de  circonstance?  » 

»  Mais  admettons  que  cette  loi  soit  bien  réellement  provisoire  ;  c'est 
alors,  dans  un  sens  excellent  si  l'on  veut,  une  loi  révolutionnaire.  Je  n'aime 
pas  les  lois  de  ce  genre,  même  quand  elles  sont  faites  par  mes  amis. 

))  Si  le  gouvernement  provisoire  avait  fait  la  loi  que  Con  vient  de  voter,  et 
en  avait  confié  V exécution  à  ses  commissaires  ou  préfets,  nous  tons,  conser- 
vateurs de  toutes  nuances,  ne  raurions-nous  pas  combattue  avec  énergie  : 

J)  Comme  attaquant  la  liberté  cl'enseignement  ; 

»  Comme  violant  de  la  manière  la  plus  flagrante  les  droits  les  plus  évidents: 
de  la  commune  ; 

»  Comme  accroissant  démesurément  la  centralisation,  en  donnant  au  pow 
"oi'r  politique  trente-huit  mille  fonctionnaires  de  plus  ; 

»  Comme  un  moyen  déplorolile  de  corruption  électorale,  en  mettant  dans  /d 
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main  des  comnuimire.i  les  plumes  qui  devaient  écrire  les  votes  du  suffrage  uni- 
versel? 

»  Eh  bien  !  aujourd'hui  fallait-il  voter  cette  loi,  parce  que  peut-être  elle 
sera  appliquée  par  nos  amis  et  servira  le  parti  de  l'ordre  ? 

»  Mais  c'est  chose  bien  grave  pour  ce  grand  et  noble  parti  de  renoncer  à 
ses  principes  pour  chercher  le  succès  momentané  du  fait  ;  n^esl-ce  pas  se 
suicider  moralement  ? 

»  Quant  à  moi,  je  ne  puis  ainsi  changer  d'opinion  :  ce  que  j'étais  hier, 
je  le  suis  encore  aujourd'hui. 

»  Mais,  dit-on,  le  salut  du  pays  exige  cette  violation  des  principes  ;  les 
in-tituteurs  sont  si  mauvais. 

»  On  a  toujours  semblé  croire  que  tou?  les  instituteurs  étaient  détesta- 
bles. Grâce  à  Dieu,  les  instituteurs  sont  en  majorité  d'honnêtes  gens  et 
des  hommes  raisonnables,  et  j'ai  bien  peur  que  le  résultat  de  la  loi  ne  soit 
de  faire  un  certain  nombre  d'hypocrites,  et  de  pousser  du  côté  de  nos  enne- 
mis une  foule  d'instituteurs  qui  ont  contribué  au  succès  do  la  majorité,  et 
seront  indignés  d'être  soumis  à  un  arbitraire  aussi  complet. 

y*  Le  préfet,  qui  succombe  dtyà  sous  le  poids  des  «ombreuses  affaires 
qu'il  peut  à  peine  terminer,  sera  encore  chargé  de  surveiller  plusieurs 
centaines  d'instituteurs  et  de  statuer  sur  toutes  les  dénonciations  qui 
vont  pleuvoir  de  toutes  parts  contre  eux,  par  les  motifs  les  plus  divers  et 
.souvent  les  moins  honorables.  Le  préfet  pourra-t-il  juger  en  connaissance 
de  cause  ?  C'est  impossible- 

»  La  responsabililé  quon  va  imposer  au  pouvoir  sera  bien  lourde;  elle  lui 
fera  beaucoup  d'ennemis  et  peu  d'amis. 

»  D'ailleurs  ,  le  gouvernement  peut  aujourd'hui  briser  ceux  qui  ont 
formé  ces  instituteurs  et  tous  ces  fonctionnaires  entachés  de  socialisme  : 
que  fait- il  de  cet  immense  pouvoir? 

»  Ensuite,  cette  loi,  que  la  majorité  veut  faire  dans  l'intérêt  des  prin- 
cipes qu'elle  défend,  ne  sera-t-elle  pas  tournée  contre  ces  principes?  Qui 
vous  garantît  que  vous  ne  serez  pas  blessés  par  les  armes  que  vous  don- 
nez, que  les  bons  instituteurs  ne  seront  pas  victimes  de  la  loi  faite  contre 
les  mauvais? 

>)  En  attendant,  la  première  victime  de  la  loi  nouvelle  sei*a  le  budget. 
Pour  compenser  la  servitude  imposée  aux  instituteurs,  on  augmentera 
leurs  appointements,  ainsi  que  M.  le  ministre  l'a  annoncé  hier;  on  veut 
faire  des  agents  d'autant  plus  souples  qu'ils  seront  plus  payés  et  auront 
plus  à  perdre,  et  on  fera  encore  une  nouvelle  coupure  par  où  s'écoulera 
l'argent  du  Trésor,  ou  plutôt  celui  des  contribuables  épuisés. 

I  Mais,  dit-on,  le  mal  causé  par  les  instituteurs  socialistes  est  trop 
grand  pour  qu'on  ne  prenne  pas  des  mesures  ethcaces.  —  Oui,  sans 
doute,  il  fallait  une  loi  sur  les  instituteurs,  mais  une  loi  définitive,  et  non 
une  loi  révolutionnaire;  une  loi  qui  aurait  armé  la  société,  et  non  une  loi 
qui  nrmo  seulement  le  pouvoir  politique  dans  ses  agents  les  plus  mobiles; 
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une  loi  de  fermeté   et  <le  justice,  et  non    une   loi  d'expédient  et  d'arbi- 
traire. 

»  Mais  dans  ce  moment-ci  la  peur  trouble  le  jugement  et  obscurcit  la 
vue.  En  voulant  éviter  le  danger  on  s'y  jette;  la  tête  de  Méduse  du  socia- 
lisme vous  précipite  dans  le  despotisme,  et,  par  cela  même,  dans  l'anar- 
chie; on  croit  sauver  la  société  par  les  moyens  qui  l'ont  poussée  et  qui  la 
poussent  dans  le  précipice.  En  conscience,  je  ne  puis  m'associer  à  cette  po- 
litique, que  je  crois  aveugle  et  dangereuse. 

»  RAUDOT, 

»  Représentant  du  peuple.  » 

Cette  lettre  est  la  lettre  d'un  homme  sensé,  ferme  et  pré- 
voyant, qui  ne  sacrifie  pas  les  principes  qui  doivent  survi- 
vre aux  considérations  qui  doivent  passer.  Oh!  si  les  repré- 
sentants légitimistes  avaient  tous  et  toujours  tenu  le  même 
langage  et  la  même  conduite,  le  drapeau  qujls  cachent  ti- 
midement, honteusement,  pourrait  hardiment  et  fièrement 
se  montrer.  Mais  tout  ce  que  les  légitimistes  avaient  l)làmé, 
flétri,  sous  la  Monarchie  de  1830,  ils  Pont  approuvé,  réhabi- 
lité, sous  la  République  de  1849.  Ils  avaient  protesté  contre 
les  lois  de  septembre,  ils  ont  concouru  à  les  aggraver!  Ils 
avaient  fait  de  la  liberté  de  l'enseignement  une  immense 
question,  ils  Pont  rapetissée  aux  proportions  de  la  question 
la  plus  mesquine  î  Aujourd'hui,  nous  le  leur  demandons, 
quel  reproche  pourraient-ils,  avec  justice,  adresser  au  gou- 
vernement de  1830  sans  que  ce  reproche  retombât  sur  eux 
de  tout  le  poids  d'un  pavé  mortel  ?  Leur  opposition  n'était 
donc  que  la  rancune  d'un  intérêt  blessé  !  Le  mot  de  liberté 
n'était  donc,  de  leur  part,  qu'un  piège  grossier!  Pour  se 
justifier,  les  légitimistes  essaieront-ils  d'alléguer  les  périls 
de  la  situation  ?  Depuis  quand  donc  la  gravité  d'un  danger 
sert-elle,  en  France,  de  légitime  excuse  au  manque  de 
courage  ?  Le  drapeau  blanc  n'est  plus  que  le  drapeau  de  la 
peur;  voici  ce  qu'en  ont  fait  les  légitimistes  ;  voilà  ce  que 
M.  Raudot  n'a  pas  voulu  en  faire  !  Nous  l'en  félicitons. 
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LA  FRANCE  S'EN  VA. 


22  janvier  1850. 

Qui  s'exprime  ainsi  ?  Qui  fait  entendre  ce  cri  sinistre,  ce 
lugubre  avertissement  ? 

Est-ce  nous  ? 

Non,  ce  n'est  pas  nous;  si  c'était  nous,  l'on  nous  accuse- 
rait de  vouloir  attrister  les  esprits,  décourager  les  résistan- 
ces et  encourager  les  factions,  rompre  le  faisceau  de  la  ma- 
jorité parlementaire  ;  c'est  une  voix  non  suspecte,  car  c'est 
la  voix  de  M.  de  Montalembert.  dont  le  dernier  discours  se 
termine  par  ces  paroles  : 

«  Il  e«t  impossible  de  le  méconnaître,  nous  marchons  vers  l'anarchie. 
Comme  sous  le  régime  de  juillet  nous  marchions  vers  la  République  sans 
qu'on  s'en  doutât,  ainsi  sous  la  République  nous  marchons  vers  l'anarchie 
sans  que  tous  sen  doutent  ou  veuillent  s'en  douter.  Je  me  souviens  que, 
dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  révolution  de  juillet,  une  voix 
éloquente  et  que  ceux  qui  l'ont  entendue  n'ont  jamais  oubliée,  la  voix  de 
M.  Laîné,  se  fit  entendre  un  jour  à  la  Chambre  des  pairs,  pour  dire  cette 
parole  :  Les  rois  s'en  vont  !  Et  vous  savez  comme  cette  prédiction  a  été 
justifiée.  Eh  bien  !  je  le  dis  avec  douleur,  à  en  juger  par  les  sj-mptômea 
qui  se  manifestent  de  toutes  parts,  si  M.  Laîné  vivait  aujourd'hui  et  qu'il 
employCit  sa  voix  prophétique  ù  dénoncer  nos  maux,  il  dirait  aujourd'hui  : 
LA  FRANCE  S'EN  VA!  la  société  s'en  va!  l'Europe  moderne  s'en  va! 

»  Messieurs,  vous  connaissez  ce  fleuve  de  l'Amérique  qui  roule  ses  on- 
des à  travers  les  déserts,  les  villes,  les  lacs,  les  forêts,  et  puis  qui  tout  à 
coup,  se  précipitant  avec  un  irrésistible  élan  et  d'une  hauteur  eflFroyable, 
forme  la  cataracte  la  plus  formidable  du  monde,  la  chute  du  Niagara. 
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Malheur  b.  ceux  qui  sont  embarqués  sur  ce  fleuve  et  qui  ne  s'arrêtent  pas 
à  temps  pour  aborder  au  rivage  ou  pour  remonter  le  courant;  ils  sont  en- 
gloutis !  Eh  bien  !  messieurs,  malheur  à  nous  !  car  nous  sommes  embar- 
qués sur  un  fleuve  semblable,  et  il  ne  faut  pas  prêter  une  oreille  bien  atten- 
tive pour  entendre  de  loin  les  mugissements  de  la  cataracte  qui  doit  nous 
engloutir  tous.  Nous  serons  engloutis  si  nous  n'abordons  pas  au  rivage  ou 
si  nous  ne  remontons  pas  d'un  bras  vigoureux  le  courant  du  rationalisme 
et  de  la  démagogie.  » 

La  prédiction  de  M.  Laîné  s'est  vérifiée  !  La  prédiction  de 
M.  de  Montalembert  se  vérifiera-t-elle  ? 

Oui,  répondrons-nous  avec  douleur  ;  oui,  elle  se  vérifiera 
si  la  France  suit  le  même  chemin  que  celui  qui  a  conduit 
ses  rois  à  leur  perte. 

Quel  chemin  ont-ils  suivi  *?  Pour  le  savoir,  il  suffit  de  je- 
ter un  regard  en  arrière.  Le  chemin  quils  ont  suivi  est-il 
celui  que  nous  indiquons  à  la  France,  ou  celui  dans  lequel 
M.  de  Montalembert,  reniant  toutes  ses  convictions,  s'ef- 
force de  l'entraîner?  Le  chemin  qu'ils  ont  suivi  est  celui  de 
la  résistance  au  cours  plus  ou  moins  rapide,  plus  ou  moins 
sinueux  des  idées.  Ce  chemin,  on  le  reconnaît,  on  le  cons- 
tate, a  conduit  les  rois  à  leur  perte,  et  c'est  ce  chemin  que 
Ton  conseille  à  la  France  de  suivre! 

N'est-ce  pas  là  de  l'inconséquence,  de  Taveuglement. 
presque  de  la  folie  ? 

Comment  !  il  y  a  deux  chemins  devant  vous  :  un  chemin 
battu  qui  a  mené  à  l'abîme  tous  ceux  qui,  le  croyant  le  plus 
sûr,  l'ont  choisi  ;  un  chemin  nouveau  qui,  peut-être,  lui 
aussi,  vous  conduira  au  précipice,  mais  qui.  peut-être  aussi, 
vous  conduira  au  but,  et  ce  n'est  pas  celui-là  que  vous  pre- 
nez !  Vous  préférez  la  certitude  qui  vous  est  contraire  au 
doute  qui  vous  est  favorable  !  0  vertige  de  la  peur  !  ô  ido- 
lâtrie de  la  routine  ! 

Qui  donc  êtes-vouspour  croire  que  vous  aurez  i)lusde  force, 
plus  d'expérience,  plus  de  bonheur  que  la  royauté  tradition- 
nelle? Qui  donc  êtes-vous  pour  croire  que  vous  aurez  p. us 
dhabileté,  plus  de  prudence,  plus  de  savoir  que  la  royauté 
constitutionnelle  ?  Qui  donc  êtes-vous  pour  croire  que  vousse- 
rez  supérieurs  à  MM.  de  Villèle,  de  Martignac  et  de  Polignac  ? 
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Qui  donc  êtes-vous  pour  croire  que  vous  réussirez  là  où  ont 
échoué  les  derniers  ministres  du  roi  Louis-Philippe  ?  Les  ac- 
cuserez-vous  de  n'avoir  pas  assez  résisté,  de  c  n'avoir  pas 
»  remonté  d'un  bras  assez  vigoureux  le  courant  du  rationa- 
»  Usine  et  de  la  démagogie?  *>  Parlez  ;  que  vouliez-vous  qu'ils 
fissent  de  plus  que  les  ordonnances  de  1830  ?  que  la  loi  du 
8  octobre  1830  sur  l'application  du  jury  aux  délits  de  la 
presse?  que  la  loi  du  10  décembre  1830  sur  les  afficheurs  et 
crieurs  publics  ?  (]uela  loi  du  8  aviil  1831  sur  les  poursuites 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ?  que  la  loi  du  16 
février  1834  sur  les  crieurs  publics?  que  la  loi  du  10  avril 
1834  contre  les  associations? que  la  loi  du  24  mai  1834  con- 
tre les  détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre?  que 
les  lois  du  9  septembre  1835  contre  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions de  la  presse,  contre  l'autorisation  de  publierau- 
cun  dessin  ni  gravure  sans  visa  préalable,  etc.  ?  A  moins 
de  rétablir  l'absolutisme,  la  censure,  l'inquisition,  que  pou- 
vaient-ils faire  de  plus,  et  (jui  pourrait  préfjMidre  aller  au- 
delà  ?  Nul  ;  pas  même  vous,  monsieur  de  Monlalembert.  Kli 
bien  !  où  le  régime  de  la  compression  a-t-il  conduit  deux 
rois,  le  roi  Charles  X  el  le  roi  Louis-Philippe? 

Oui,  cela  est  vrai,  la  Fiance  s'en  va  ;  oui.  cela  est  vrai,  la 
France  est  perdue  si  on  la  laisse  dans  vos  mains,  si  l'on 
persiste  dans  le  régime,  souverainement  condanuié  en  ins- 
tance et  en  api)el,  par  deux  révolutions,  la  révolution  de 
1830  et  la  révolution  de  1848. 

Mais,  si  la  France  se  perd,  ce  n'est  pas  elle  qu'on  en  de- 
vra accuser.  Ce  sera  vous,  vous  qui  conduisez  la  majorité  ; 
ce  sera  vous,  vous  (}ui  avez  réussi  à  éteindre  dans  l'esprit 
et  dans  le  cœur  de  IKlu  du  10  décembre  tout  ce  que  lexil 
et  la  captivité  y  avaient  semé  de  hautes  et  généreuses  pen- 
sées! Ce  sera  vous,  vous  (pii  vous  êtes  emparés  de  sa  main 
et  l'avez  forcé  de  laturer,  de  celte  main  qui  les-avait  écri- 
tes, toutes   les   nobles   pages  des  trois  volumes  intitulés  : 

f»:i  VRKS  DK  LOIIS->.VPOLÉON  BONAPARTE  ! 

Insensés  que  vous  êtes!  Vous  constatez  que  vous  marchez 
à  votre  défaite  !   Vous  déclaiez  que  vous  serez  engloutis! 
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Vous  criez  :  «  Malheur  à  nous  !  inalheur  à  ceux  qui  sont  em- 
>>  barques  sur  le  fleuve  !  >^  Fa  pour  échapper  au  péril  qui 
vous  effraie,  vous  ne  trouvez  rien  de  mieux  à  imaginer  que 
de  refaire  l'avenir  à  l'image  du  passé  !  Aujourd'hui  majorité, 
vous  savez  que  demain  vous  serez  minorité  ;  que  faites- 
vous?  Vous  vous  conduisez  comme  si  la  seule  tâche  que 
vous  ayez  à  remplir  était  de  fournir  des  précédents  contre 
vous  !  Vous  ne  nous  laissez  pas  une  seule  arme  pour  vous 
défendre,  un  seul  prétexte  que  nous  puissions  invoquer 
pour  vous  justifier  ! 

Si  vous  ne  perdiez  que  vous  !  Mais,  cela  est  vrai,  vous 
perdez  la  France,  quand  il  serait  encore  si  facile  de  la  sau- 
ver, et  avec  elle  la  société  et  l'Europe  moderne  ! 

Fanatiques  adorateurs  du  Passé  !  indignes  b  asphéma- 
teurs  de  l'Avenir  !  vous  en  'avez  menti  !  Vous  avez  dit  :  «  La 
»  France  s'en  t'a/»  Non,  la  France  ne  s'en  ira  pas!  Elle 
échappera  à  votre  arrêt  en  prononçant  le  vôtre,  en  vous  re- 
plongeant dans  le  néant  de  la  vie  politique,  car  il  ne  se  peut 
pas  que  la  prédiction  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène  ne  s'ac- 
complisse point. 

Il  disait  : 

«  Une  fois  encore  la  France  sera  républicaine,  et  les  autres  pays  sui- 
vront son  exemple.  Allemands,  Prussiens,  Italiens,  Danois,  Suédois  et 
Russes,  se  joindront  à  elle  dans  une  croisade  en  faveur  de  la  liberté.  Ils 
s'armeront  contre  leurs  souverains,  qui  s'empresseront  de  leur  faire  des 
concessions,  aiin  de  conserver  une  partie  de  leur  ancienne  autorité  ;  ils 
s'appelleront  eux-mêmes  rois  constitutionnels  ayant  un  pouvoir  limité. 
Ainsi  le  système  féodal  recevra  son  coup  de  mort  ;  comme  le  brouillard 
au  milieu  de  l'Océan,  il  sera  évanoui  au  premier  rayon  du  soleil  de  la 
liberté!  Mais  les  clioses  n'en  resteront  pas  là  ;  la  roue  delà  récolution  ne 
s'arrêtera  pas  à  ce  point;  son  impétuosité  quintuplera,  et  sa  vitesse  ira  eu 
proportion.  Lorsqu'un  peuple  recouvre  une  partie  de  ses  droits,  il  s'entbou- 
siasme  par  la  victoire,  et  ayant  goûté  les  ilouceurs  Je  la  liberté,  il  devient 
plus  entreprenant,  afin  d'en  obtenir  davantage.  Les  États  de  l'Exu-opc  seront 
peut-être  pendant  quelques  années  dans  un  état  continuel  d'agitation,  sem- 
blables au  sol  au  moment  qui  précède  un  tremblement  de  terre  ;  mais  en- 
fin la  lave  se  dégage,  et  l'explosion  a  tout  terniiué. 

»  La  banqueroute  de  rAngleterni  sera  la  la\e  qui  doit  ébranler  le 
monde,  dévorer  les  rois  et  les  aristocraties,  mais  cimenter  par  son  irrup- 
tion les  intérêts  de  la   démocratie.  Croyez-moi,  Las  Cases,  de  même  que 
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les  vignes  plantées  dans  les  cendres  qui  coi;vrent  les  pieds  de  l'Etna  et  du 
Vésuve,  produisent  les  vins  les  plus  délicieux,  de  même  l'arbre  de  la  li- 
berté deviendra  inébranlable  quand  il  aura  ses  racines  dans  cette  lave  ré- 
volutionnaire qui  aura  débordé  sur  toutes  les  monarchies.  Puisse-t-il 
fleurir  pendant  des  siècles  !  » 

Admirables  paroles  !  Divine  lucidité  d'un  immense  es- 
prit ! 
Oui,  la  France  se  sauvera,  car  le  scrutin  vous  chassera! 


1850. 


LA  MODÉRATION  FAIT  LA  FORCE. 


2  fé\Tier  1850. 

La  minorité  parlementaire  a  renoncé  au  détestable  sys- 
tème des  interruptions  et  résolu  de  faire  le  silence  autour 
de  la  majorité  ;  c'en  est  fait  de  cette  dernière.  Que  va-t-clle 
devenir?  Ce  sera  un  archet  sans  violon. 

Tout  gouvernement  sans  idées  ne  réussit  à  se  maintenir 
qu'en  faisant  retomber  la  responsabilité  de  son  impuissance 
sur  le  compte  de  l'opposition. 

L'Ingrat  !  Il  appelle  obstacle  qui  l'arrête  la  résistance  qui 
l'appuie.  Sans  cette  résistance,  c'est  à  peine  s'il  parvien- 
drait à  se  tenir  quelques  semaines  debout. 

C'est  à  l'opposition  dans  la  presse  à  compléter  la  résolu- 
tion prise  dans  l'Assemblée.  Que  Toppositiondans  la  presse 
ne  craigne  pas  de  paraître  modérée  !  Qu'au  lieu  de  défier 
les  poursuites  et  les  condamnations  judiciaires,  elle  les 
évite  !  Les  gouvernements  faibles  n'ont  pas  d'ennemis  plus 
redoutables  que  les  oppositions  modérées. 

La  modération  fait  la  force  !  "* 


1850. 


LES  ARBRES  DE  U  LIBERTE. 


3  février  1850. 

En  abattant  partout  les  arbres  de  la  liberté,  M.  Cartier, 
nous  le  devons  reconnaître,  a  fait  preuve  de  tact  et  de 
conscience. 

Des  arbres  de  la  liberté  plantés  dans  les  rues,  quand  le 
droit  de  réunion  est  suspendu,  quand  les  écrivains  peu- 
plent les  prisons,  quand  l'inviolabilité  de  la  tribune  légis- 
lative, elle-même,  a  cessé  d'être  respectée,  quand  la  po- 
lice est  partout  et  quand  la  liberté  n'est  nulle  pari,  c'étaient 
là  une  dérision  pul)lique,  un  défi  populaire  ;  M.  Carlier  a 
donc  bien  fait  d'abattre  les  arbres  de  la  lil)erlé.  Désor- 
mais, le  peuple,  nous  l'espérons,  ne  perdra  plus  son  temps 
à  les  replanter.  Les  peuples  sérieux  ne  jouent  pas  h  la  li- 
berté; ils  la  fondent,  et,  dès  qu'ils  l'ont  conquise,  ils  ne 
permettent  plus  qu'on  y  touche.  Ils  ne  la  conquèrenl  qu'une 
fois,  mais  c'est  pour  la  conserver  toujours.  Les  peuples  sé- 
rieux, enfin,  font  exactement  le  contraire  de  ce  qu'a  fait, 
en  1830  et  en  18i8,  le  peuple  français.  Il  sait  conquérir  la 
liberté  et  ne  sait  pas  la  conserver.  Pourquoi?  C'est  qu'au 
lieu  de  la  faire  entrer  dans  les  mœurs,  il  ne  s'occupe  qu'à 
la  faire  entrer  dans  les  pavés.  Il  en  fait  une  décoration,  un 
divertissement,  un  hochet  d'enfant  en  colère  !  Les  arbres 
plantés  en  l'honneur  de  la  Liberté  lui  porlciU  malheur.  Il 
faut  donc  savoir  gré  à  M.  Carlier  de  les  avoir  abattus.  Nous 
l'en  remercions. nous,  qui  prenons  au  sérieux  la  liberté. 


I8o0, 


EXPULSION  :  EXTRADITION. 


'<  Louis-Napoléon,  force  de  quitter  la  Suisse,  trouva 
un  refuge  en  Angleterre,  le  seul  pays  en  elhope  ol' 

LUOSPITALITÉ    X'EST    TOIXT   SOUMISE  AIX  EXIGENCES    DE 
LA    POLITIQLE.    » 

Œuvres  de  Z.-A'.  Bonaparte,  1. 1,  p.  23. 


4  février  1850. 


On  ne  nous  fera  pas  le  repioehe  d"ètre  en  retard  sur  les 
événements,  car  depuis  le  15  novembre  1849,  nous  annon- 
cions la  demande  de  coopération  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  adressée  à  la  France  à  l'effet  d'imposer  à  la  Suisse 
l'expulsion  des  réfugiés  politiques  qui  s'y  trouvaient.  Nous 
disions  que  cette  demande  était  extrêmement  grave,  et 
nous  posions  en  ces  termes  la  question  suivante  : 

«  Que  va  faire  la  France?  Aura-t-elle  deux  politiques 
»  opposées  :  Pune  en  Turquie,  l'autre  en  Suisse  '?  » 

Que  nous  répondait-on?  Premièrement,  que  la  nouvelle 
n'avait  pas  de  fondement  ;  deuxièmement, qu'il  n'y  avait  pas 
d'analogie  à  établir  entre  l'extradition  et  l'expulsion. 

On  voit,  aujourd'hui,  si  nous  étions  bien  infoi'més  le  l'i 
novembre  1849. 

Quant  à  la  disliuclion  établie  entre  l'extradition  et  l'ex- 
pulsion, celle  dislinclion  qu'on  nous  a  opposée  n'a  de  fonde- 
ment que  sous  la  réserve  qu'il  se  trouvera  un  pays  qui 
consente  à  recevoir  les  réfugiés  expulsés,  car  supposez  que 
l'Angleterre  s'y  refuse,  que  deviendraient-ils? 
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Quel  beau  rôle  la  France  fait  à  l'Angleterre,  le  seul  État 
aujourd'hui,  en  Europe,  cela  est  vrai,  qui  reste  accessible  à 
tous  les  proscrits  de  tous  rangs  et  de  toutes  causes  ! 

Oui  ia  question  suisse  est  une  question  grave;  plus  grave 
et  moins  simple  que  ne  paraissent  le  croire  le  Journal  des 
Débats  et  le  Constitutionnel^  car  il  ne  se  peut  pas  que  le 
président  de  la  République  française  ait  effacé  de  sa  mé- 
moire, de  son  esprit  et  de  son  cœur  ces  trois  choses  : 

Premièrement,  qu'il  a  été  proscrit  et  que  son  expulsion 
de  Suisse  a  été  demandée  par  M.  le  duc  de  Montebello, 
dans  des  termes  dont  fait  foi  ia  lettre  adressée  à  S.  E.  le 
landammann  Anderwert,  président  un  petit  conseil  du 
canton  de  Thurgovie,  et  signée  Napoléon-Louis  Bonaparte  ; 

Deuxièmement,  qu'il  a  glorifié  en  ces  termes  l'énergique 
résistance  de  la  Suisse  à  l'impérieuse  demande  d'expulsion 
dont  il  avait  été  l'objet  :  a  La  Suisse  a  montré  depuis  un 
»  mois,  par  ses  protestations  énergiques  et  maintenant  par 
»  les  décisions  des  trois  conseils  qui  se  sont  réunis,  qu'elle 
»  était  prête  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  main- 
»  tenir  sa  dignité  et  SON  DROIT  comme  nation  indépen- 
»  dante...  Je  n'oublirai  jamais  la  /Jo6/e  conduite  des  cantons 
»  qui  se  sont  prononcés  si  courageusement  en  ma  faveur;» 

Troisièmement,  qu'il  est  l'auteur  d'une  Constitution  pour 
la  France,  datée  de  Suisse  1832,  où  se  trouve  cet  article  : 

«  Le  peuple  français  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de 
»  leur  pays  pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

La  question  suisse  est  d'autant  plus  grave  que  le  mes- 
sage du  31  octobre  1849  a  changé  les  conditions  d'exercice 
de  pouvoir.  Le  principe  de  la  majorité  dans  le  conseil  s'est 
effacé  pour  faire  place  au  principe  d'unité. 

Cène  sont  plus  neuf  ministres  qui  délibèrent  et  cinq  qui 
l'emportent,  c'est  le  président  de  la  République,  à  lui  seul, 
qui  décide. 


1850. 


PATIENCE!  PATIENCE! 


5  février  1850. 

De  diverses  parts,  il  nous  revient  que  la  conscience  po- 
pulaire s'indigne  et  ne  parvient  qu'à  grand'peine  à  se  con- 
tenir. Nous  le  comprenons  malheureusement  trop  bien. 
Raison  de  plus  pour  que  nous  insistions  de  toutes  nos  for- 
ces sur  la  nécessité  d'attendre  patiemment  que  l'heure  du 
scrutin  ait  sonné  !  Quoi  que  fassent  le  pouvoir  exécutif  et 
la  majorité  ministérielle,  il  faut  les  laisser  faire.  Il  n'en  sera 
que  plus  facile  de  les  juger  sur  leurs  œuvres. 

Si  peu  de  liberté  qu'on  laisse  à  la  presse,  il  lui  en  restera 
toujours  assez  pour  faire  expier  au  gouvernement  ses  fau- 
tes, lorsque  viendra  le  jour  du  règlement  de  ses  comptes. 
Ce  jour-là  sera  celui  où  le  suffrage  universel  s'exercera  de 
nouveau  dans  sa  toute-puissance. 

Patience!  patience! 

Vingt-neuf  élections  partielles  vont  avoir  lieu. 

En  mai  1852  se  feront  les  élections  générales. 

Que  sont  deux  années  dans  la  vie  d'un  peuple  ?— A  peine 
ce  que  sont  deux  secondes  dans  la  vie  d'un  homme. 

Patience  !  patience  ! 

Le  temps  que  perd  le  gouvernement,  la  France  ne  le 
perd  pas.  Ce  temps  profite  à  l'expérience  qu'elle  acquiert. 

Les  idées  mûrissent;  les  erreurs  se  découvrent;  les 
nuances  s'effacent;  les  impuissances  se  constatent;  les 
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nias(iLic's  loiubenl  ;  les  caractères  s'éprouvent  ;  les  gages 
s'échangent  ;  tels  hommes  se  divisent  et  s'affaiblissent  par 
la  confusion  des  principes;  tels  hommes  se  rapprochent  et' 
se  fortifient  par  l'unité  du  but. 

Plus  il  aura  été  semé,  en  1848,  de  promesses  menson- 
gères et  d'illusions  déçues,  et  plus  il  sera  récolté,  en  1852, 
de  défiances  salutaires  et  de  garanties  sérieuses. 

Tout  aura  servi,  même  le  cynisme  des  apostasies!  ce  cy- 
nisme agit  comme  stimulant  ;  il  active  l'opinion  comme  le 
plcMre  active  la  terre. 

Patience  donc  !  patience  ! 

Loin  de  craindre  que  l'épreuve  ne  soit  trop  longue,  peut- 
être  est-il  à  craindre  qu'elle  ne  soit  trop  courte  ! 

Il  est  utile  de  savoir  jusqu'où  peut  aller  l'arbitraire,  entre 
répreuve  de  deux  élections  générales. 

Il  est  utile  d'en  constater  la  stérilité. 

Il  est  utile  de  passer  au  crible  toutes  les  traditions  cou- 
vertes de  la  poussière  du  passé. 

Il  est  utile  de  véiitier,  par  la  discussion,  tous  les  prin- 
cipes qui  ont,  en  leur  faveur,  la  présomption  de  l'avenir. 

11  est  utile,  enfin,  que  sur  les  hommes  et  sur  les  choses 
la  lumière  se  fasse. 

Pour  tout  ce  travail,  il  faut  du  temps. 

Patience  donc!  patience! 

Le  président  de  la  Républi(iue  oubliàt-il  serment,  dis- 
cours, déclarations  solennelles  réitérées  ;  le  président  de  la 
République  s'emparAt-il.  sous  le  nom  d'empire  ou  sous  tout 
autre  nom,  du  pouvoir  absolu,  qu'il  faudrait  tranquille- 
ment le  laisser  faire  !  L'épreuve  n'en  serait  que  plus  courte 
et  plus  concluante. 

Patience  donc!  patience  ! 

Ayons-en  la  ferme  conviction:  un  pays  auquel  il  faut  de- 
mnndci-  ('hn(jue  année  de  quinze  cents  à  dix-huit  cents 
millions  dimpots,  est  à  l'abri  de  toute  atteinte  sérieuse  et 
durable  à  la  légitimité  de  ses  droits.  La  plus  solide  garantie 
de  ses  libertés,  c'est  le  poids  même  de  son  budget. 

Patience  donc  !  patience  î 


1850 


LE  DERNIER  DUEE. 


I. 


9  février  1850. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'élever  la  voix  sur  tous  ces  duels 
qui  se  succèdent  sans  relâche,  puisqu'ils  tendent  à  se  mul- 
tiplier sans  fin! 

Un  jour,  c'est  M.  Thiers. 

Le  lendemain,  c"est  M.  Pierre  Bonaparte. 

Hier,  c'était  M.  de  Coislin. 

Aujourd'hui,  c'est  M.  de  Laborde  avec  M.  Richardet. 

Que  prouvent  tous  ces  duels  au  pistolet,  au  sabre,  à 
l'épée  ? 

Rien. 

Au  temps  où  nous  vivons,  les  duels  sont  un  anachro- 
nisme ;  ils  appartiennent  à  un  autre  régime,  à  des  usages,  à 
des  mœurs  et  à  des  idées  qui  n'existent  plus. 

S'ils  sont  une  preuve  qu'on  ne  manque  pas  d'une  cer- 
taine bravoure,  ils  sont  une  preuve  qu'un  a  manqué  de  pré- 
sence d'esprit. 

C'est  presque  toujours  parce  qu'on  a  manqué  de  présence 
d'esprit  qu'on  se  bat  en  duel;  avec  plus  de  préstuice  d'es- 
prit, presque  jamais  il  n'y  aurait  de  rencontre  les  armes  à 
la  main. 
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C'est  là  ce  qu'il  faut  que  quelqu'un  ait  le  courage  de  dire 
à  tous. 

Nous  le  disons. 

Ce  droit  de  Je  dire,  nous  l'avons  assez  chèrement  et  trop 
douloureusement  acquis. 

Nous  déclarons  que  le  duel  a  été  une  erreur  de  notre 
éducation,  contre  laquelle  notre  expérience  proteste. 

Nous  ajoutons  qu'aujourd'hui  nous  ne  comprenons  pas 
plus  les  duels  en  matière  d'offense,  que  les  procès  en  ma- 
tière d'hérésie  ou  de  sorcellerie  ,  que  les  condamnations  en 
matière  de  presse,  que  le  droit  d'insurrection  sous  l'empire 
du  suffrage  universel. 

Grâce  au  triomphe  des  idées  de  tolérance  religieuse,  il 
n'y  a  plus  de  bûchers  où  les  hérétiques  et  les  prétendus 
sorciers  soient  brûlés. 

Que  désormais  il  n'y  ait  plus  de  barricades  dans  les 
rues  1 

Que  désormais  il  n'y  ait  plus  de  procès  intentés  à  la  pa- 
role et  aux  écrits  ! 

Que  désormais,  enfui,  il  n'y  ait  plus  de  cartels  échangés  ! 

Plus  d'intolérance  d'aucune  part,  plus  de  violence  sous 
aucune  forme  1 

Au-dessus  de  la  susceptibilité,  plaçons  la  raison! 

Soyons  donc,  enfin,  de  notre  siècle  ! 

Sachons  pratiquer  la  liberté  ! 

A  l'impatience  de  l'arbitraire,  opposons  sans  crainte  la 
patience  du  droit  ! 

A  la  faiblesse  de  l'erreur  opposons  avec  confiance  la  force 
(le  la  vérité  ! 

A  l'infériorité  de  l'injure,  opposons  avec  calme  la  supé- 
riorité du  mépris! 

Le  mépris  de  l'injure  est  peut-être  le  plus  important  pro- 
grès qui  nous  reste  à  faire. 

Si  nous  voulons  fermement  que  nos  lois  s'améliorent, 
d'abord  améliorons  nos  mœurs. 

Soyons  logiques! 

Si  nous  mettons  les  armes  à  la  main  pour  une  offense, 
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pour  une  injure,  pour  une  expression  inconsidérée,  alors 
trouvons  tout  simple  que  le  ministère  public  poursuive  et 
que  le  jury  condamne  les  écrits  qui  ont  blessé  les  suscepti- 
bilités du  pouvoir  ! 

Pendant  des  siècles  on  a  cru  que  c'était  le  soleil  qui  tour- 
nait ;  ce  n'est  qu'en  1633  qu'on  a  fini  par  reconnaître  avec 
Galilée  que  c'était  une  erreur,  et  que  le  contraire  de  l'opi- 
nion commune  était  la  vérité. 

De  même,  on  croit  encore  que  l'injure  nuit  à  celui  qui  en 
est  l'objet;  c'est  une  erreur  :  l'injure  ne  fait  réellement  de 
tort  qu'à  celui  dont  elle  découvre  Tabsence  d'éducation,  le 
manque  d'esprit  ou  la  bassesse  de  cœur. 

Le  cavalier  intrépide  que  son  cheval  emporte,  le  don^te 
en  lui  enfonçant  les  deux  éperons  dans  le  flanc. 

Si  vous  êtes  un  homme  d'honneur,  si  vous  n'avez  pas  de 
lare  à  couvrir,  au  risque  d'une  blessure,  si  vous  n'avez  pas 
à  demander  de  refuge  à  Tinlimidation  nécessaire  d'une 
balle  de  pistolet,  vengez-vous  du  misérable  ou  du  malotru 
qui  vous  a  injurié,  en  le  forçant  de  redoubler  d'injures! 
Faites  quïl  écume  !  faites  qu'il  déborde  !  Moins  il  gardera 
de  mesure  et  plus  vous  serez  assuré  de  votre  vengeance. 
S'il  a  commencé  par  avoir  l'opinion  pour  lui,  il  ne  tardera 
pas  à  l'avoir  contre  lui  !  Alors  votre  satisfaction  sera  com- 
plète et  certes  plus  efficace  que  si  le  sang  avait  coulé. 

Tout  duel  qui  se  termine  sans  blessure  est  ridicule. 

Tout  duel  qui  se  termine  par  la  mort  de  l'un  des  deux 
combattants  est  déplorable. 

Tout  duel  est  donc  une  absurdité  ,  une  insurrection  de 
l'irréflexion  contre  la  raison,  un  dernier  effort  de  la  barba- 
rie contre  la  civilisation,  un  anachronisme. 

II. 

10  février  1850. 

Ces  réflexions  sur  la  barbarie  d'une  coutume  qui  a  sur- 
vécu au  progrès  de  la  raison,  ont  porté  juste,  si  nous  en  ju- 
geons par  l'immense  nombre  d'adhésions  et  de  félicitations 
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qui  affluent  et  qui  sont  autant  d'énergiques  protestations 
contre  le  duel.  A  cette  occasion,  on  nous  met  sous  les  yeux 
le  passage  suivant,  de  l'oraison  funèbre  de  Daniel  0'G"on- 
nell,  prononcée  les  28  et  30  juin  1847  par  le  R.  P.  Ventura, 
ex-général  des  clercs  réguliers  : 

ft  Un  jour,  O'Connell,  se  mettant  en  "opposition  avec  les  lois  de  Dieu  et 
de  l'Église,  s'est  battu  eu  duel  et  a  eu  le  malheur  de  tuer  son  adversaire. 
Oui,  cela  est  vrai.  Je  pourrais  dire  que  cet  adversaire  n'était  qu'un  si- 
caire  que  la  municipalité  orangiste  de  Dublin,  impatiente  de  se  défaire  du 
grand  défenseur  de  la  cause  catholique,  envoya  provoquer  notre  jeune  hé- 
ros, qu'elle  se  croyait  sûre  d'immoler  ;  car  d'Esterre  (c'était  le  nom  de  ce 
malheureux)  était  un  adroit  tireur,  dont  les  coups  étaient  toujours  cer- 
tains. Je  pourrais  dire  encore  que  longtemps,  et  tant  qu'il  fut  de  sang- 
froid,  O'Connell,  pour  ne  pas  violer  les  devoirs  de  l'homme  et  du  chré- 
tien, ne  répondit  que  par  le  mépris  à  ce  honteux  défi,  dans  lequel  le  fana- 
tisme orangiste  voulait  amener  à  périr  par  les  armes  celui  qu'il  n'avait 
pu  vaincre  par  la  raison  et  parle  droit.  Je  pourrais  ajouter  que  ce  vil  si- 
caire  le  guettait  en  tous  lieux,  l'accablait  d'injures  et  d'affronts,  et  lo 
poursuivait  de  ses  menaces  en  sorte  qu'O'Coimell  était  obligé  sans  cesse  de 
se  tenir  en  défense  et  de  s'entourer  d'hommes  armés.  Je  pourrais  dire  enfin 
que  d'Esterre  était  le  Goliath  de  ces  nouveaux  Philistins,*le  plus  acharné, 
le  plus  redoutable  ennemi  de  la  foi  romaine,  qui  se  faisait  une  triste  gloire 
d'insulter  à  la  faiblesse  du  camp  d'Israël,  et  qu'O'Connell,  dans  un  mo- 
ment de  religieuse  illusion,  put  se  croire  le  nouveau  David  choisi  pour 
venger  l'opprobre  du  peuple  de  Dieu  ;  que,  dans  un  moment  d'impatience, 
de  colère,  de  ressentiment  chevaleresque,  excité  par  des  provocations  si 
persévérantes  et  si  lâches,  il  céda  aux  préjugés  d'un  faux  point  d'honneur 
et  d'un  zèle  mal  entendu,  et  que,  dans  cette  éclipse  de  sa  raison,  il  en  vint 
à  un  combat  oii  Dieu  miséi-icordieux  voulut  bien  lui-même  veiller  au  salut 
de  Vhonune  de  C Irlande  et  de  VÉnlire,  et  que  la  victime  immola  le  bourreau. 
Je  pourrais  dire  tout  cela,  sinon  pour  excuser  mon  héros,  au  moins  pour 
atténuer  sa  faute;  mais  me  garde  le  ciel  que,  ministre  d'une  religion  de 
paix,  en  face  de  la  victime  divine  qui  a  versé  son  sang  pour  que  le  sang  de 
rhomme  ne  soit  pas  versé,  j'ose  défendre  un  délit  que  la  loi  de  la  nature  et 
la  loi  évangélique  condamnent  également  !  Le  ciel  me  garde  de  protéger 
par  ma  parole  un  «  usage  aussi  insensé  que  barbare,  qui  prétend,  par  la 
)'  justesse  de  l'œil  ou  la  valeur  du  bras,  prouver  l'innocence  du  cœur.  » 

Que  ce  ferme  langage  ait  pour  écho  sonore  toutes  les 
chaires,  tous  les  Journaux,  tous  les  prédicateurs,  tous  les 
publicistes,  et  nous  assisterons  au  dernier  duel  :  le  duel  do 
la  raison  contre  le  préjugé,  celui-ci  succombant  sous  les 
coups  de  celle-là.  Puissions-nous  en  être  l'un  des  témoins! 


1850. 


SOCIALISME  :  TERRORISME. 


"  Le  socialisme,  c'est  la  barbarie.  » 

Le  préfet  de  police,  carlier. 
Aux  commissaire-'i  de  police,  10  février  1850. 


13  février  1850. 

Est-il  vrai  que  «  le  socialisme  soit  la  barbarie,  »  ainsi 
que  M.  Carlier,  s'érigeant  en  souverain  pontife,  le  déclare 
dans  son  bref  à  messieurs  les  commissaires  de  police  ? 

Depuis  quand  les  fonctions  de  préfet  de  police  confèrent- 
elles  l'infaillibilité  sociale  ? 

Pour  avoir  acquis  le  droit  de  s'exprimer  ainsi,  quelles 
études  M.  Carlier  a-t-il  faites?  Qu'a-l-il  appris?  et  que 
sait-il  ? 

Non-seulement  nous  n'acceptons  pas  la  définition  tran- 
chante du  Saint-Père  qui  siège  rue  de  Jérusalem,  mais 
nous  protestons  hautement  contre  elle. 

A  cette  définition  : 

Le  socialisme^  c'est  la  barbarie. 

Nous  opposons  celle-ci  : 

Le  socialisme,  c^est  la  civilisation. 

Oui,  c'est  la  civilisation,  car  le  socialisme,  c'est,  «  d'une 
»  part,  la  production  croissante  des  moyens  de  force  et  de 
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»  bien-être  dans  la  sociélé,  et  de  Tautre  une   distribution 
»  plus  équitable  de  la  force  et  du  bien-être  produits  ^1;.  » 

Oui.  c'est  la  civilisation;  carie  socialisme,  c'est  le  «déve- 
»  loppement  graduel  de  la  puissance  de  Ihomme  sur  la 
»  matière  ;  c'est  surtout  le  développement  de  sa  mora- 
lité (2i.  » 

Oui,  c'est  la  civilisation,  car  le  socialisme,  c'est  le  triom- 
phe du  droit  par  l'idée,  par  la  discussion,  au  lieu  d'être  le 
triomphe  du  droit  par  la  violence,  par  l'insurrection. 

Qui  le  nierait  serait  démenti  par  les  faits  eux-mêmes. 

Le  24  février  1848.  un  trône  qui.  la  veille,  paraissait  iné- 
branlable, avait  disparu  plus  rapidement  encore  que  le 
•27  juillet  1830. 

La  République,  invFaisembla])le  le  matin,  était  proclamée 
le  soir. 

Toutes  les  casernes  de  l'armée  étaient  au  pouvoir  du 
peuple. 

Le  peuple  seul  avait  des  armes;  l'armée  n'en  avait 
plus. 

Il  était  maître  absolu  de  Paris,  maître  absolu  de  la 
France. 

M.  Thiers,  qui  tient  peu  de  place,  s'était  facilement  caché. 

M.  Dufaure  avait  disparu,  blotti  dans  une  voiture  de  blan- 
chisseuse. 

M.  Armand  Berlin  avait  pris,  en  toute  hâte,  le  chemin  de 
fer  de  la  Belgique. 

Un  illustre  maréchal  avait  mis  au  service  de  la  Républi- 
que son  illustre  épée. 

C'était  à  qui  obtiendrait  la  faveur  d'être  admis  à  l'Hôlel- 
de-VilIe. 

La  magistrature,  sans  que,  ni  le  peuple,  ni  le  gouverne- 
ment provisoire  eussent  songé  à  le  lui  demander,  dressait 
spontancment  l'acte  d'accusation  d'un  ministère  renversé 
sous  le  poids  d'une  majorité  trop  forte. 

(1)  onzOT.  Histoire  de  la  Civilisaiiott. 

(2)  TIBOOT. 
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Nul  ne  songeait  à  résister.  Il  ne  s'était  seulement  pas 
trouvé  quatre  pairs  de  France,  quatre  députés  à  qui  l'idée 
fût  venue  de  protester  contre  les  décrets  qui  avaient  frappé 
de  déchéance  les  deux  Chambres  législatives. 

Le  peuple,  qui  avait  été  déçu  de  ses  espérances  en  1830, 
le  peuple,  qui  avait  été  mitraillé  en  jum  1832  et  en  avril  1834, 
pouvait  s'en  souvenir  !  Il  pouvait  exercer  de  sanglantes  re- 
présailles, il  pouvait  stipuler  de  dures  garanties,  il  pouvait, 
enfin,  abuser  de  sa  victoire! 

Nous  nous  souvenons  de  l'immense  effet  que  produisit,  le 
26  février,  une  affiche  placardée  sur  tous  les  murs  de  Paris 
et  qui  in\  itait  le  peuple  au  calme  et  à  la  patience.  Cette 
proclamation  était  signée  :  cabet. 

A  côté  de  cette  affiche  vint  aussitôt  s"en  placarder  une 
autre,  signée  :  considérant. 

A  la  place  de  la  colère,  c'était  l'espérance  que  ces  procla- 
mations faisaient  entrer  dans  le  cœur  du  peuple. 

C'était  l'idée,  erreur  ou  vérité,  c'était  l'idée  que  l'on  fai- 
sait luire  à  ses  regards  comme  un  symbole  de  délivrance  et 
de  pacification. 

Sans  cette  prompte  intervention  du  socialisme,  nul  ne 
peut  dire  où  se  fut  arrêté  le  torrent  populaire  dans  son  dé- 
bordement. 

Jamais,  peut  être,  service  plus  grand  ne  fut  rendu  à 
la  société!  Moins  de  deux  années  ont  suffi  pour  le  mécon- 
naître. 

En  1850,  il  se  trouve  un  préfet  de  police  assez  oublieux 
du  passé,  assez  imprévoyant  de  l'avenir,  pour  écrire  et  faire 
afficher  ces  mots  :  «  Le  socialisme,  c'est  la  barbarie.  » 

Le  socialisme,  c'est  la  foi  dans  l'avenir,  dans  la  bonté  de 
Dieu,  dans  le  progrès  des  sociétés,  dans  les  prodiges  de  la 
science,  dans  le  génie  de  l'homme  ;  c'est  la  patience  dans 
la  foi! 

Ignorants!  qui  flétrissez  le  socialisme,  vous  ne  voyez  donc 
pas  que  tout  ce  que  vous  lui  ôtez  de  force,  vous  le  donnez 
au  terrorisme.  Le  socialisme  est  au  terrorisme  ce  que 
l'idée  est  à  la  force,  ce  que  la  patience  est  à  la  violence, 
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ce  que  le  paratonnerre  de  Franklin  est  à  la  foudre  du  ciel. 

Faibles,  qui  vous  croyez  forts  !  vous  faites  le  contraire  de 
ce  que  conseillaient  la  reconnaissance  et  la  prudence  ;  vous 
éloignez  le  sentiment  d'espérance  quïl  fallait  attiser,  vous 
rallumez  le  sentiment  de  vengeance  qu'il  fallait  achever 
d'éteindre.  Eh  bien!  quand  vous  serez  parvenus  à  persua- 
der au  peuple  que  le  socialisme  ne  renferme  qu'erreurs,  il- 
lusions et  déceptions,  savez-vous  ce  à  quoi  vous  aurez 
réussi  ?  —  Vous  aurez  réussi  à  lui  rendre  le  poids  de  sa  mi- 
sère plus  lourd  à  porter;  vous  aurez  réussi  à  envenimer  ses 
plaies  par  l'envie  ;  vous  aurez  réussi  à  réveiller  dans  son 
cœur  les  sanguinaires  passions  de  1793  ;  vous  aurez  réussi 
à  le  guérir  de  la  magnanimité  ! 

Trois  fois,  en  soixante  ans,  le  peuple  a  été  vainqueur,  le 
gouvernement  a  été  vaincu  :  êtes-vous  donc  bien  sûrs 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourront  l'être  une  quatrième 
fois  ? 

Ce  qui  est  à  craindre,  ce  n'est  pas  l'erreur  de  l'intelli- 
gence, c'est  l'abus  de  la  force;  ce  qui  est  à  craindre,  ce 
n'est  pas  le  partage,  c'est  le  pillage  ;  ce  qui  est  à  craindre, 
ce  n'est  pas  l'utopie,  c'est  l'échafaud  ;  ce  qui  est  à  craindre, 
enfin,  ce  n'est  pas  le  triomphe  du  socialisme,  c'est  le  retour 
du  terrorisme. 

En  toutes  circonstances,  flétrissez,  combattez  le  terro- 
risme, car  en  tout  temps  le  terrorisme  fut  et  sera  condam- 
nal)le  ;  mais  ne  touchez  pas  au  socialisme  !  C'est  la  dernière 
colonne  qui  empêche  que  tout  votre  édifice  ne  s'écroule  et 
ne  nous  écrase  ;  c'est  le  frein  qui,  le  27  février  1848,  a  mo- 
déré la  révolution  et  l'a  arrêtée  sur  sa  pente. 

Tacite,  en  parlant  des  premières  exécutions  des  chrétiens, 
disait  d'eux  qu'ils  étaient  condamnés  par  la  haine  du  genre 
humain  :  Convicti  odio  gcneris  humani...  Si  infaillible  que 
vous  puissiez  vous  croire,  monsieur  Garlier,  daignez  l'elire 
et  méditer  ces  paroles,  et  à  l'avenir,  contentez-vous  d'être 
préfet  de  police,  sans  être  empêché  de  dormir  par  la  célé- 
brité de  Tacite  ! 


1830. 


M.  THIERS  REPUBLICAIN. 


14  février  1850. 

Un  aveu  est  échappé  à  M.  Thiers  dans  son  discours. 

Cet  aveu  mérite  d'être  recueilli  ;  le  voici  : 

«  La  République  a  un  titre  à  mes  yeux  :  elle  est  de  tous 
»  les  gouvernements  celui  qui  nous  divise  le  moins.  » 

Plus  nous  irons  et  plus  cette  vérité,  contestée  il  y  a  un 
an,  deviendra  incontestable  et  manifeste. 

Rallions-nous  donc  tous  franchement  à  la  République, 
afin  de  l'affermir  et  de  la  faire  entrer  dans  nos  moeurs  en 
même  temps  que  dans  nos  lois. 


1830. 


U  SOLIDARITE. 


14  février  1850. 

Nous  ne  saunons  trop  le  répéter  :  ce  qui  fait  que  la  li- 
berté, en  France,  n'y  acquiert  pas  de  force,  c'est  que  le 
sentiment  de  la  solidarité  ne  l'y  protège  pas.  Dans  un  ci- 
toyen arbitrairement  arrêté,  on  ne  voit  que  l'individu  privé 
momentanément  de  sa  liberté,  on  ne  voit  pas  tous  les  ci- 
toyens menacés  dans  la  leur;  on  ne  voit  pas  la  société 
ébranlée  dans  ses  bases,  la  justice  atteinte  dans  la  sécurité 
qu'elle  doit  donner;  si  l'individu,  arbitrairement  arrêté, 
n'appartient  pas  à  la  môme  opinion  que  la  vôtre,  on  oublie 
la  solidarité  du  principe  pour  ne  se  souvenir  que  de  la  dif- 
férence d'opinion.  Ce  serait,  en  vérité,  à  désespérer  de  l'a- 
venir de  la  liberté  en  France  ! 

Un  écrivain  condamné  pour  délit  de  presse  est  arbitrai- 
rement mis  au  secret.  Que  devaient  faire  tous  les  écrivains? 
Tous,  à  l'unanimité,  devaient  écarter  le  nom  de  l'écrivain 
pour  ne  voir  (juc  l'attentat  commis  sur  sa  personne.  Si  cet 
attentat  est  toléré  aujourdhui  sur  M.  Proudhon,  demain  il 
s'étendra  à  M.  Bortin,  après-demain  à  M.  Véron.  En  temps 
de  révolution,  suspicions,  crimes  et  délits  politiques  chan- 
gent si  rapidement  d'objet  et  de  nature!  Dans  l'obscurité 
profonde  oii  nous  jettent  depuis  deux  ans  tous  les  partis  et 
tous  les  éxénemenls,  un  seul  flambeau  nous  reste  encore 
pour  nous  guider;  ce  flambeau,  c'est  la  liberté  !  Si  nous  Té- 
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teignons,  malheur  à  tous  !  Nous  n'échapperons  à  une  ter- 
reur que  pour  tomber  dans  une  autre. 

C'est  ce  sentiment  de  profonde  anxiété  publique,  sans 
mélange  d'aucune  peur  personnelle,  qui  lait  que  nous  re- 
venons sans  cesse,  et  que  nous  insistons  sans  relâche,  sur 
la  nécessité,  pour  tous  les  partis,  du  respect  le  plus  scrupu- 
leux de  la  liberté  et  de  la  légalité. 

Point  de  garantie  réciproque  sans  ce  respect  commun  ! 


F 
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LES  DEUX  POLITIQUES. 


17  février  1850. 

Il  y  a  deux  politiques  : 

L'une,  qui  consiste  à  flatter  bassement  le  peuple  quand  il 
est  le  plus  fort,  et  h  le  molester  insolemment  quand  il  est 
le  plus  faible  :  c'est  la  vôtre  ! 

L'autre,  qui  consiste  à  contenir  hautement  le  peuple 
quand  il  est  victorieux,  et  à  le  soutenir  énergiquement 
quand  il  est  vaincu  :  c'est  la  nôtre  ! 

VOpinion  publique  accuse  «  la  Presse  de  chercher  à  plaire 
»  au  peuple.  » 

Soit,  en  tout  cas,  elle  ne  chercherait  à  laire  que  ce 
qu'ont  fait,  sans  scrupule,  MM.  de  Monlalcmbert,  de  Fal- 
loux,  etc.,  etc.,  etc.,  avec  cette  différence  que  ces  honora- 
bles personnages  cherchaient  à  plaire  au  peuple  alors  qu'il 
était  tout  puissant,  tandis  que  la  Presse  a  attendu  qu'il  fut 
désarmé  et  privé,  pour  la  troisième  fois,  des  libertés  que 
pour  la  troisième  fois  il  avait  conquises. 

Mais  pourquoi  donc  la  Presse  ne  chercherait-elle  pas  à 
plaire  au  peuple  et  hésiterait-elle  à  le  déclarer? 

Qu'a-t-elle  h  lui  demander  qu'il  puisse  lui  donner? 

—  11  peut  lui  «  donner  le  pouvoir.  » 

VOpinion  publique,  en  s'oxprimnnt  ainsi,  se  ti'ompe  ou 
s'explique  mal. 

Quand  le  pouvoir  n'était  que  le  droit  d'opprimer  les  par- 
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lis  vaincus,  le  peuple  ignorant  pouvait  donner  le  pouvoir  ; 
mais  aujourd'hui,  que  le  pouvoir  c'est  le  triomphe  des  idées, 
que  le  pouvoir  c'est  le  savoir,  le  pouvoir  ne  se  donne  ni  ne 
se  prend  plus. 

Preuves  : 

Les  trois  mois  de  dictature  populaire  du  gouvernement 
provisoire  ; 

Les  six  mois  de  dictature  parlementaire  du  général  Ga- 
va ignac  ; 

Les  quatorze  mois  d'impuissance  politique  de  l'Élu  du 
10  décembre. 

Le  peuple  a  pu  faire,  de  l'ancien  captif  de  Ham,  le  prési- 
dent de  la  République  française  ;  le  peuple  a  pu  lui  donner 
cinq  millions  et  demi  de  suffrages  et  douze  cent  mille  francs 
de  dotation  annuelle,  mais  il  n'a  pu  lui  donner  ce  qu'il  ne 
possédait  pas  lui-même,  il  n'a  pu  lui  donner  le  pouvoir  ! 

Que  VOpinion  publique  le  sache  bien!  M.  de  Girardin. 
qu'elle  nomme  dans  ce  débat,  ne  se  fait  aucune  illusion. 

Qui  que  ce  soit  donnerait  à  M.  de  Girardin  un  portefeuille 
à  choisir,  que  M.  de  Girardin,  s'il  Tacceptait.  ne  croirait  pas 
qu'on  lui  ait  donné  «  le  pouvoir.  «  11  sait  que  le  ministère 
est  au  ministre  ce  que  le  pinceau  est  au  peintre,  ce  que  le 
ciseau  est  au  statuaire,  ce  que  la  plume  est  h  l'écrivain,  ce 
que  la  parole  est  à  l'orateur.  —  un  instrument  et  une 
épreuve,  rien  de  plus. 

Donner  le  pouvoir,  est  une  expression  qui  n'a  plus  de 
sens.  Le  savoir  s'acquiert,  et  ne  se  donne  pas. 

Selon  VOpinion  publique  :  «  Il  y  a  peuple  et  peuple,  le 
y>  peuple  de  la  Presse  et  le  peuple  de  VOpinion  publique: 
»  Ton  ne  serait  pas  le  même  que  l'autre.  »  Par  le  mot 
«  Peuple,  »  nous  ne  savons  ce  qu'entend  VOpinion  pu- 
blique ;  mais  nous  savons  très  bien  ce  que  compreml  la 
Presse,  et  nous  allons  le  dire  : 

Par  le  mot  «  Peuple,  »  la  Presse  entend  tous  ceux  qui 
souffrent  d'un  ordre  légal,  fiscal,  social  trop  exclusivement 
créé,  et  trop  longtemps  mainlenu  au  préjudice  du  plus 
grand  nombre  dans  l'intérêt  du  plus  petit,  où  le  gouverne- 
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ment  fait  constamment  passer  les  exigences  de  ceux  qui 
possèdent  avant  les  titres  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas, 
tandis  que  c'est  le  contraire  qu'exigerait  non-seulement 
l'équité,  mais  encore  la  stabilité  des  institutions  et  le  dé- 
veloppement de  la  richesse  publique.  Enfin,  par  le  mot 
((  Peuple,  »  la  Presse  entend  tous  ceux  à  qui  il  reste  un 
droit  à  conquérir,  une  liberté  à  revendiquer,  une  réparation 
à  obtenir,  un  dégrèvement  à  réclamer. 

Par  le  mot  «  Peuple,  »  qu'est-ce  que  VOpinion  publique 
entend  ? 

Nous  lui  demandons  de  vouloir  bien  nous  le  dire  avec  la 
même  franchise  et  la  même  netteté,  afin  que  l'avenir  pro- 
nonce entre  les  deux  politiques,  entre  la  poUtique  de  l'ex- 
cès et  la  politique  du  progrès. 
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LA  DIGNITE  DU  SILENCE. 


19  février  1850. 

L'Opinion  publique  nous  interpelle  et  nous  demande 
pourquoi  la  Presse  garde  le  silence  sur  l'ouvrage  de 
M.  Chenu,  dont  les  abondantes  citations  remplissent  les  co- 
lonnes de  VOpinion  publique^  du  Journal  des  Débats,  du 
Constitutionnel  et  de  tous  les  journaux  de  la  même  vigueur? 
Nous  pourrions  nous  dispenser  de  répondre  à  cette  inter- 
pellation, et  nous  retrancher  dans  la  liberté  de  nous  taire  ; 
mais  VOpinion  publique  nous  sert  si  bien  par  ses  interpel- 
lations que  nous  nous  ferions  scrupule  de  la  décourager. 

Voici  donc  notre  réponse  : 

Nous  avons  acquis  le  droit  de  garder  le  silence  sur  lad- 
ministration  de  M.  Caussidière,  parce  que  nous  n'avons  pas 
attendu,  pour  l^attaquer,  qu'il  fût  toml)é,  qu'il  fût  proscrit. 
Nous  l'avons  attaqué  lorsqu'il  était  tout  puissant,  lorsque 
son  éloge  était  dans  la  bouche  des  plus  hauts  et  des  plus 
riches  personnages.  Nous  l'avons  attaqué  lorsqu'il  y  avait 
du  courage  à  le  faire  ;  mais,  lorsque  c'est  devenu  une  lâ- 
cheté, nous  nous  en  abstenons. 

Où  donc  aujourd'hui  est  l'utilité  de  traîner  dans  la  fange 
des  rues  et  dans  la  lie  du  vin  un  homme  qui.  pendant 
quatre-vingts  jours,  a  tenu  dans  ses  mains  nos  destinées  à 
tous,  un  homme  qui,  le  8  juin,  après  avoir  donne  sa  dcy 
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mission,  était  réélu  à  Paris  avec  une  sorte  d'enthousiasme, 
car  son  nom  était  le  premier  qui  sortait  de  l'urne  électorale, 
avec  147,000  suffrages,  alors  que  M.  Changarnier  ne  réunis- 
sait que  105,000  voix,  M.  Thiers  97,000,  et  M.  Louis  Bona- 
parte 84,000?  N'est-ce  pas  avilir  le  scrutin?  N'est-ce  pas 
avilir  le  caractère  français  ?  Quand  il  était  digne  de  pro- 
tester, vous  avez  gardé  le  silence  ;  quand  il  serait  digne  de 
garder  le  silence,  vous  le  rompez!  Tous  et  toujours  les 
mêmes  ! 
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LES  ELECTIONS  DU  10  MARS  185U. 


I. 


20  février  1850. 

Les  vingt-neuf  élections  qui  doivent  avoir  lieu  par  suite 
de  l'arrêt  de  la  Haute-Cour  de  justice  de  Versailles,  sont 
peut-être  appelées  à  nous  préserver  d'une  quatrième  et 
sanglante  révolution,  en  ouvrant  les  yeux  du  président  de 
la  République,  et  en  imprimant  à  sa  politique  une  nouvelle 
direction  plus  conforme  à  l'esprit  des  deux  révolutions  de 
1830  et  de  1848. 

Profondément  convaincu  que  ces  élections  seront  la  con- 
damnation souveraine  de  sa  politique,  le  gouvernement, 
nous  le  savons,  est  résolu  de  les  dilTérer  le  plus  qu'il  le 
pourra.  Tant  mieux.  Plus  il  les  diflérera  et  plus  il  grossira 
la  majorité  qui  vient  de  se  prononcer  contre  lui  dans  le  dé- 
partement du  Gard,  dans  ce  département  qui  avait  élu.  on 
mai  1849,  MM.  Denis-Benoît,  de  Larcy,  Béchard,el  qui  vient 
d'élire  M.  Favand,«  candidat  socialiste.  »  La  peur  qu'inspire 
au  gouvernement  réprouve  du  scrutin,  est  une  considéra- 
tion qui  doit  être  décisive  sur  Tesprit  des  électeurs,  aux- 
quels il  en  coûte  de  se  déranger  pour  se  rendre  à  leur 
mairie  et  faire  les  vérifications  et  réclamations  néces- 
saires. 
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Electeurs  !  Nous  qui  ne  séparons  pas  plus  l'ordre  de  la 
liberté,  que  la  liberté  de  l'ordre;  nous  qui  ne  voulons  de 
l'absolutisme  sous  aucune  forme,  sous  aucun  nom,  ni  mo- 
narchique ni  populaire  :  nous  qui  repoussons  également  de 
notre  Iront  le  bonnet  rouge  et  le  bonnet  de  coton  ;  nous  qui 
voulons  sincèrement  et  fermement  le  progrès  continu  des 
idées  ;  nous  qui  sommes  pour  les  barricades  de  bulletins 
contre  les  barricades  de  pavés  ;  nous  enfin,  qui  croyons 
qu'on  ne  fonde  rien  de  durable  sur  la  violence  et  par  l'into- 
lérance, nous  vous  disons  :  Dussiez-vous  perdre  une  jour- 
née, deux  journées,  pour  exercer  votre  droit  de  réclamation 
et  de  contrôle,  que  vous  ne  devriez  pas  hésiter,  car  jamais 
votre  temps  n'aura  été  plus  utilement  employé. 

Il  faut  arracher  le  pouvoir  à  l'aveuglement  qui  le  perd  et 
qui  nous  perd  avec  lui  ! 

Il  faut  prévenir  une  catastrophe  qui  suspendrait  encore 
le  travail  et  aggraverait  encore  la  misère  ! 

Vous  le  pouvez;  vous  n'avez  qu'à  vous  faire  compter! 

Si  dans  l'Assemblée  nationale  la  Réaction  a  la  majorité, 
raison  de  plus  pour  montrer  qu'au  dehors  elle  est  en  mi- 
noi'ité,  et  que  les  élus  de  1849  ont  cessé  d'être  l'expression 
sincère  de  l'opinion  des  électeurs  de  1850. 

II. 

Les  29  élections  qui  doivent  avoir  lieu,  par  suite  de  l'arrêt 
de  la  Haute-Cour  de  justice  de  Versailles,  ne  sauraient  être 
différées,  sans  provoquer  de  lo  part  des  départements  frap- 
pés d'interdit  parlementaire,  les  réclamations  les  plus  éner- 
giques. 

Que  le  gouvernement  redoute  Parrét  souverain  de  l'opi- 
nion publique,  cela  s'expliiiue  naKirellement  par  ses  actes 
et  ses  tendances  ;  mais  que  sous  rcmpire  de  cette  peur 
légitime  il  confisque  le  suffrage  universel,  c'est  un  abus  de 
pouvoir  qui  ne  saurait  se  prolonger  indéfiniment. 

Il  importe  donc  d'agir  comme  si  les  collèges  électoraux 
devaient  éliv  (Njuvoqués  nii  premiiM*  jour. 
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Les  quinze  dépaiienients  mutilés  qui  aui'oul  à  procéder  à 
des  élections  sont  les  suivants  : 
ALLIER,  1.  M.  Fargin-Fayolle.  • 

ARiÉGE,  1.  M.  Pilhes. 
CHER,  2.  MM.  Félix  Pyat  et  Vauthier. 
ISÈRE,  1.  M.  Avril. 
LOIR-ET-CHER,  1.  M.  Cautagrel. 
LOIRE,  1.  M.  Martin-Bernard. 
HAUTE-LOIRE.  1.  M.  Julcs  Maiguc. 
NIÈVRE,  1.  M.  Gaml)on. 

HAUTES-PYRÉXÉES,  1.  M.  Devillc. 

BAS-RHIN,  4.  MM.  Anstett,  Beyer,  Kupp  et  Commissaire. 

HAUT-RHIN,  3.  MM.  Hofer,  Kœnig  et  Plliéger. 

SAONE-ET-LOiRE,  6.  ^DL  Heitzmanu,  Jeannot.  Landolphe 
Ménand,  Rolland,  Rougeot. 

SEINE,  3.  MM.  Boiclïot,  Considérant  et  Rattier. 

VAR,  2.  MM.  Ledru-Rollin  et  Suchet. 

HAUTE-VIENNE,  1.  M.  Daniel  Lamazière. 

Dans  la  fausse  voie  où  s'est  engagé  le  pouvoir  exécutif,  il 
n'y  a  pas  à  hésiter  !  S"il  est  encore  un  moyen  de  l'arracher 
à  son  aveuglement,  et  de  le  retenir  sur  le  bord  de  l'abîme 
où  il  nous  pousse,  c'est  de  donner  h  ces  vingt-neuf  élec- 
tions le  caractère  d'une  énergique  et  unanime  protestation. 

La  question  du  choix  des  noms  doit  être  secondaire  :  ce 
h  quoi  il  faut  s'attacher  exclusivement,  c'est  à  leur  signifi- 
cation comme  protestation. 

Il  importe  de  ne  pas  commettre  la  faute  que  les  électeurs 
ont  commise,  en  1847,  lorsqu'ils  ont  voté  pour  des  candidats 
ministériels,  croyant  affermir  le  gouvernement.  Que  firent- 
ils  alors?  Ils  l'affaiblirent,  ils  en  précipitèrent  la  chute,  ils 
hâtèrent  la  révolution  du  24  février,  car  ils  entretinrent  la 
Royauté  dans  ses  illusions  et  l'encouragèrent  dans  son  fatal 
optimisme. 

Quel  est  le  moyen  d'empêcher  un  gouvernement  de  tom- 
ber? Ce  n'est  pas  de  le  pousser  du  côté  où  il  penche,  c'est 
de  le  retenir  du  côté  opposé.  Toute  la  question  pour  savoir 
de  quel  côté  il  faut  le  retenir,  se  réduit  donc  h  savoir  de 
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quel  côté  il  penche?  Regardez,  et  répondez.  Est-ce  à  droite, 
ou  est-ce  à  gauche  que  penche  le  gouvernement  ?  Est-ce 
du  côté  de  la  Réaction,  ou  du  côté  du  Progrès  ?  Si  le  gouver- 
nement penche  à  droite,  c'est  donc  à  gauche  qu'il  faut  ré- 
solument et  rapidement  se  jeter  pour  le  maintenir  en  équili- 
bre et  l'empêcher  de  verser.  Une  telle  recommandation,  en 
Angleterre,  serait  superflue  ;  instinctivement,  par  l'effet  de 
l'habitude,  dès  qu'on  y  voit  les  whigs  incliner  trop  facile- 
ment d'un  côté,  immédiatement  l'opinion  pubhque  se  pro- 
nonce en  faveur  des  tories;  si  c'est,  au  contraire,  les  tories 
qui  donnent  des  craintes,  aussitôt  s'exécute  la  manœuvre 
en  sens  opposé.  Jamais  on  n'y  manque,  parce  qu'il  ne  vient 
à  l'idée  de  personne,  dans  ce  pays  du  bon  sens,  qu'abonder 
dans  l'excès  où  le  gouvernement  a  le  tort  de  tomber  soit  un 
moyen  de  l'éclairer  et  de  l'affermir;  personne,  en  Angle- 
terre, personne  ne  songe  à  supprimer-les  tories  quand  ce 
sont  les  whigs  qui  mènent  les  affaires,  ou  les  whigs  quand 
ce  sont  les  tories  qui  ont  repris  le  pouvoir.  Toujours  et  al- 
ternativement on  se  sert  des  uns  pour  contenir  les  autres. 
11  n'en  est  pas  ainsi,  en  France  ;  toutes  les  majorités  qui  se 
succèdent  se  ressemblent;  si  elles  le  pouvaient,  leur  pre- 
mier acte,  à  toutes,  serait  de  supprimer  l'opposition  qui  les 
modère.  Ainsi  s'explique,  par  l'intolérance  de  nos  majo- 
rités, la  périodicité  de  nos  révolutions.  L'opinion  publique 
est  un  corps  qui  a  besoin  d'élasticité;  autrement  il  se  brise 
et  brise  tout  avec  lui. 

Donc,  loin  de  craindre  que  l'opposition  ne  l'emporte  dans 
les  élections  partielles  qu'on  ne  saurait  plus  longtemps 
ajourner,  nous  craindrions  plutôt,  nous  qui  ne  voulons  pas 
de  révolution  nouvelle,  que  l'ojiposition  ne  succombât,  car 
le  gouvernement  ne  mancpierait  pas  de  se  faire  de  cet  échec 
de  Topposition  un  argument  pour  persister  dans  son  opti- 
misme et  l'exagérer  encore,  ainsi  que  cela  est  arrivé  à  la 
lin  de  1817. 11  est  bon,  il  est  utile,  selon  nous,  que  tout  parti 
considéral)le,  tout  honmie  important  aient  leur  tour  de 
pouvoir,  afin  (ju'on  les  voie  à  Tcfuvrc  cl  qu'on  puisse  juger 
de  la  valeur  de  leurs  doctrines  par  la  (jualitéde  leurs  actes. 
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Le  pays  n'a  que  cette  manière  de  s'éclairer  sans  incendier 
et  d'innover  sans  détruire.  Tous  les  hommes  de  sens  et  de 
cœur,  tous  les  hommes  qui  ont  confiance  en  nous,  qui  sa- 
vent par  expérience  que  nous  voyons  loin  et  que  nous 
voyons  juste  ;  que  nous  sommes  inaccessibles  à  toutes  pas- 
sions personnelles,  à  tous  calculs  mesquins  ;  que  nous  ne 
nous  déterminons  que  par  les  considérations  les  plus  éle- 
vées, puisées  dans  les  méditations  les  plus  profondes,  tous 
les  hommes  de  bon  sens  et  de  cœur  qui  ont  reconnu  que 
toujours  le  péril  s'aggravait  par  la  peur  et  s'effaçait  par  le 
courage,  voteront  pour  l'opposition  contre  le  gouverne- 
ment, non  pour  le  renverser,  mais  pour  le  consolider,  pour 
le  tirer  de  l'ornière  des  révolutions  où  il  s"enfonce,  et  le 
mettre  dans  la  voie  du  progrès  qu'il  n'a  pas  su  discerner. 

Progrès  ou  révolution,  telle  est  l'alternative  offerte  aux 
électeurs  ! 

S'ils  étaient  conséquents,  les  révolutionnaires  voteraient 
pour  les  candidats  du  gouvernement,  et  les  conservateurs 
pour  les  candidats  de  l'opposition,  car  nous  n'avons  plus 
qu'une  chance  d'échapper  à  un  choc  terrible  :  c'est,  par  des 
avertissements  réitérés  et  solennels,  d'amener  le  pouvoii- 
exécutif  à  changer  de  direction. 

Il  est  temps,  grandement  temps  ! 


m. 


L'Opinion  publique  s'étonne  du  conseil  que  nous  avons 
donné  aux  électeurs;  ce  qui  nous  étonne,  c'est  l'étonne- 
ment  de  VOpinion  publique.  Cet  étonnement  prouve  qu'elle 
ne  sait  pas  mieux  se  souvenir  qu'observer,  et  qu'elle  est 
aussi  ignorante  des  lois  de  la  politique  qu'un  enfant  qui 
ne  comprendrait  pas  comment  2  multipliés  par  *2  peuvent 
faire  4  serait  étranger  aux  règles  de  rarithméticiue. 

Lorsque  M.  Thiers,  en  juin  1848,  a  été  élu  quatre  fois,  aux 
mains  de  qui  était  alors  le  pouvoii?  —  Aux  mains  des  ré- 
publicains de  la  veille. 

VIII.  30 
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Lorsque  M.  Ledru-Rollin,  en  mai  1849,  a  été  élu  cinq  fois, 
aux  mains  de  qui  était  le  pouvoir?  —  Aux  mains  des  répu- 
blicains du  lendemain. 

C'est-à-dire  qu'il  est  arrivé  juste  le  contraire  de  ce  qui 
avait  été  prévu;  c'est-à-dire  que  l'expérience  est  venue 
renverser  tout  l'échafaudage  des  probabilités  vulgaires,  et 
confirmer  la  justesse  de  nos  calculs  rigoureux. 

Quand  M.  Ledru-Rollin  est  un  des  chefs  du  gouverne- 
ment ,  le  pays ,  consulté ,  s'empresse  de  lui  opposer 
M.  Thiers,  élu  quatre  fois,  à  Paris,  à  Rouen,  à  Alençon,  à 
"Bordeaux. 

Quand  M.  Thiers  est  redevenu  l'un  des  chefs  de  la  ma- 
jorité, le  pays,  consulté,  s'empresse  de  lui  donner  pour 
contrepoids  M.  Ledru-Rollin,  éhi  cinq  fois,  à  Paris,  à  Monl- 
pelUer,  à  Montluçon,  à  Màcon,  à  Toulon  !  C'est  à  grand'- 
peine  que  M.  Thiers  parvient  à  se  faire  élire  le  neuvième 
dans  la  Seine-Inférieure.  Ni  M.  Thiers,  ni  M.  Mole,  ni  M.  de 
Montalembert  ne  réussissent  à  se  faire  nommer  à  Paris,  qui 
leur  préfère  MM.  Boichot,  Pierre  Leroux  et  Rattier. 

L'Opinion  publique  croit-elle  que  ce  double  mouvement 
en  sens  contraire  ait  été  purement  accidentel,  et  ne  soit 
pas  l'effet  d'une  loi  trop  imparfaitement  observée  et  trop 
généralement  méconnue  ? 

IV. 

31  janvier  1850. 

Le  Constitutionnel  déclare  qu'il  comprend  facilement 
ceux  qui  disent  :  Votons  contre  le  gouvernement  pour  le 
renverse)',  mais  qu'il  ne  comprend  nullement  ceux  qui 
disent  :  Votons  contre  le  gouvernement  pour  le  consolider. 

Cette  déclaration  du  Constitutionnel  est  la  condamnation 
de  tout  son  passé. 

Loi'sque  le  Constitutionnel  aidait  de  toute  la  puissance  de 
sa  j)ublicité,  et  de  toute  l'activité  iW  sa  polémifiue,  —  sous 
Charles  X,  —  à  l'élection  des  candidats  de  l'opposition,  à 
Péleclion  de  Casimir  Périer,  de  Laffitle,de  Stanislas  Girar- 


ï 


LES  ÉLECTIONS  DU  10  MARS  1850.  563 

din,  de  Benjamin  Constant,  de  Chauvelin.  des  généraux 
Foy,  Lamarque,  Sébastian!  ;  plus  tard,  —  sous  Louis-Phi- 
lippe, —  à  l'élection  de  MM  Thiers,  Odilon  Barrot,  Guizot, 
Berryer,  Rémusat,  Maie  ville,  Vivien,  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  Lafayette,  L^steyrie,  de  Tocqueville  ,  de  Beaumont, 
Berger.  Baroche,  Crémicux,  Léon  Faucher,  etc.:  ce  que  le 
Constitutionnel  voulait  donc,  en  1828,  c'était  le  renverse- 
ment de  la  Monarchie  et  de  la  Charte  de  1814!  Ce  que  le 
Constitutionnelvoulaii  donc,  en  1839,  en  1842,  en  1846,  c'était 
donc  le  renversement  de  la  Royauté  et  de  la  Charte  de  1830  ! 
MM.  Guizot,  Thiers,  Berryer,  ces  trois  chefs  de  la  coalition 
de  1839,  étaient  donc  des  républicains  sans  le  savoir,  ayant 
pour  compère  et  pour  complice  le  Constitutionnel  !  L'aveu 
vaut  la  peine  d'être  recueilli  et  conservé. 

Ce  que  le  Constitutionnel  oppose  aujourd'hui  à  la  Presse^ 
c'est  ce  que  le  Journal  des  Débats  opposait,  avant  le  24  fé- 
vrier 1848,  au.  Constitutionnel.  Si  nuiomxVhui  le  Constitu- 
tionnel a  vdiison  contre  la  Presse^  alors  le  Journal  des  Débats^ 
pendant  huit  années,  de  1840  à  1848,  n'a  pas  cessé  d'avoir 
raison  contre  le  Constitutionnel  ;  M^L  Thiers  et  Odilon 
Barrot  n'ont  pas  cessé  d'avoir  tort  contre  MM.  Guizot  et 
Duchâtel. 

Si  la  révolution  de  Février  a  été  un  immense  ébran- 
lement, si  elle  a  mis  tout  en  question  et  tout  en  ^"éril.  qui 
donc  a  plus  contribué  à  provoquer  cette  révolution  que 
MM.  Thiers  et  Barrot,  assistés  par  le  Constitutionnel? 
Et  le  lendemain  de  cette  révolution ,  vous  croyez,  mes- 
sieurs, que  vous  en  serez  quittes  pour  vous  humilier  le  front 
et  vous  frapper  la  poitrine  !  Non,  il  n'eil  sera  pas  ainsi. 
Dans  le  passé,  il  est  juste;  dans  l'avenir,  il  est  ban  que 
vous  expiiez  vptro  présomption  et  votre  impuissance,  votre 
témérité  de  la  veille,  votre  pusillanimité  du  lendemain  ! 
Opposition  oblige.  Vous  avez  fait  de  l'opposition,  foi't  peu 
variée,  à  M.  de  Polignac  en  1829,  et  à  M.  Guizot  en  1847,  il 
n'en  fallait  pas  faire,  si  vous  n'aviez  pas  d'idées  arrêtées,  si 
vous  blâmiez  sans  être  certains  de  faire  mieux,  pas  mé[ne 
autrement  !  Si  la  révolution  que  vous  avez  inconsidérément 
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déchaînée  vous  effraie,  si  vous  tremblez  devant  Tœuvre  de 
vos  mains,  vous  et  vos  amis  tenez-vous  à  Técart  et  renon- 
cez à  la  prétention  de  nous  condamner  à  l'immobilité  en 
nous  faisant  partager  vos  terreurs  ! 

Nous  n'avons  peur  que  de  votre  peur  !  De  tous  les  dan- 
gers de  la  situation,  le  plus  grand, sans  contredit,  est  le  cy- 
nisme de  vos  apostasies. 

Nul  n'est  infaillible.  Vous  avez  pu  vous  tromper  de  bonne 
foi  ;  aussi  ne  songerions-nous  pas  à  nous  faire  de  vos  opi- 
nions d'un  autre  temps  un  argument  contre  vous  ,  si  vous 
n'aviez  pas  la  prétention  de  vous  faire,  de  l'aveu  de  vos 
fautes,  un  droit  à  nous  gouverner.  C'est  par  trop  fort.  Il 
n'est  jamais  venu  à  l'idée  d'aucun  général  de  se  faire,  de 
Tignominie  de  sa  fuite .  un  titre  au  commandement  de 
l'armée  ! 

Respect  au  repentir  1  —  A  la  condition  qu'il  sera  humble. 
Pardon  à  l'erreur!  —  A  la  condition  qu'elle  ne  sera  pas  in- 
tolérante. 

Si  vous  êtes  impuissants  à  diriger  le  mouvement  que 
vous  avez  impiimé  deux  fois  aux  esprits,  en  1830  et  en  1847, 
reconnaissez-le  et  laissez  ce  soin  à  qui  pense  sincèrement 
qu'il  est  plus  facile  de  régler  le  cours  d'une  révolution  que 
de  l'arrêter. 

11  faut  que  toute  révolution  commencée  s'accomplisse. 

Sachez-le  bien  :  il  n'est  pas  de  jeu  plus  dangereux  que  de 
jouer  aux  révolutions  interrompues. 

Si  vous  en  doutez,  relisez  l'histoire  et  méditez  les  leçons 
qu'elle  renferme  dans  ce  court  espace  de  temps  :  1789-1799. 

Deux  révolutions  se  sont  accomplies  :  l'une  en  1830,  l'autre 
en  1848;  quelle  part  leur  a-t-on  faite?  Qu'est-ce  que  le 
peuple  y  agagné  en  bien-étie  ?  Qu'est-ce  que  la  France  y 
a  gagné  en  grandeur  ?  Penseriez-vous  que  ce  fut  assez  que 
MM.  Thiers  et  Guizot  aient  succédé  à  MM.  de  Polignac  et  de 
Peyronnet  '?  Penseriez-vous  que  ce  fût  assez  que  MM.  Drouin 
de  l'Huys  et  Maleville  aient  succédé  à  MM.  Guizot  et  Du- 
chrael? 
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Insensés  !  Il  ne  fallait  pas  commencer  la  révolution,  si 
vous  aviez  peur  qu'elle  s'accomplît. 

Elle  s'accomplira  avec  vous,  sans  vous,  ou  contre  vous, 
par  le  scrutin  ou  par  l'explosion. 

Souhaitez  avec  nous  que  ce  soit  par  le  scrutin  ! 

Le  scrutin,  c'est  le  progrès,  c'est  la  patience. 

Si  vous  voulez  que  le  peuple  attende  avec  résignation, 
faites  en  sorte  que  le  peuple  ait  foi  clans  le  scrutin. 

Donc,  au  lieu  de  fermer  étroitement  aux  représentants 
les  plus  ardents  de  ses  besoins  et  de  ses  vœux  les  portes  de 
l'Assemblées  législative,  ne  craignez  pas  de  les  ouvrir  toutes 
grandes  ! 

Qu'importe  que  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  soit 
numériquement  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  forte  !  ce  qui 
importe,  c'est  de  déshabituer  le  peuple  français  de  l'insur- 
rection; ce  qui  importe,  c'est  de  l'habituer  à  tout  espérer,  à 
tout  attendre  du  progrès  par  la  liberté  ! 

Aussi  ne  nous  lasserons-nous  pas  de  répéter  à  tous  les 
conservateurs  éclairés  et  prévoyants,  ce  que  nous  leur  di- 
sions en  1848  :  —  Voulez-vous  sauver  le  gouvernement  qui 
s'aveugle?  Séparez-vous  des  optimistes,  et  votez  résolu- 
ment pour  les  candidats  de  l'opposition ,  n'en  déplaise  au 
Constitutionnel! 

V. 

8  février  1850. 

On  avait  compté  pour  les  élections  prochaines  de  Paris, 
sur  l'état  de  siège  et  sur  la  suppression  de  la  liberté  de  la 
presse,  mais  on  avait  compté  sans...  la  modération  de  la  po- 
pulation parisienne. 

Cette  modération,  c'est  le  triomphe  de  la  liberté,  c'est 
l'affermissement  de  la  République  ,  c'est  le  fruit  de  l'expé- 
rience, c'est  la  condamnation  de  toutes  les  apostasies! 

La  modération  dans  la  force  et  dans  le  droit  ;  celle-là. 
c'est  la  bonne  ! 
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VI. 


11  février  1850. 


Enfin,  le  ministère  en  a  pris  son  parti!  Les  collèges  élec- 
toraux sont  convoqués  pour  le  fO  mars,  à  l'effet  de  pourvoir 
au  remplacement  des  représentants  dont  la  déchéance  a  été 
déclarée.  Des  deux  parts,  toute  question  secondaire .  toute 
prétention  personnelle,  toute  rivalité  locale,  toute  division 
intestine,  tout  dissentiment  sur  la  meilleure  ligne  à  suivre 
pour  atteindre  un  i3ut  commun,  doivent  s'effacer. 

Le  chtffre  de  la  majorité  parlementaire  est  trop  considé- 
rable pour  que  le  résultat  de  trente  élections,  quel  qu'il 
soit ,  puisse  donner  numériquement  à  la  minorité  aucune 
force  utile. 

Ce  n"est  donc  pas  sur  les  bancs  de  l'enceinte  législative 
qu'il  faut  porter  les  regards.  Non;  il  ne  faut  pas  les  abaisser, 
il  faut  les  élever  !  Le  moyen  de  les  élever,  c'est  de  donner 
aux  élections  qui  vont  avoir  lieu  la  signification  précise 
d'une  adhésion  formelle  h  la  conduite  du  gouvei'nemenl , 
ou  le  caractère  d'une  éclatante  protestation.  Adhésion  ou 
Protestation  !  c'est  en  ces  termes  que  va  et  que  doit  se  poser 
la  question  électorale. 

Quiconque,  dans  cette  épreuve  solennelle  et  peut-être 
décisive,  apporterait  l'embarras  ou  l'obstacle  d'une  candi- 
dature intempestive  mériterait  d'être  qualifié  de  traître  par 
son  parti  ! 

Devant  le  candidat  qui  paraît  avoir  le  plus  de  chances  de 
succès,  tout  autre  candidat  doit  s'efiiicer. 

Ce  que  nous  disons  ici  pour  un  parti,  nous  le  disons  éga- 
lement pour  l'autre. 

Des  deux  cotés,  il  ini])oile de  ne  pas  se  di\iser  et  de 
ne  point  s'abstenir,  car  il  s'agit  réciproquement  de  se 
compter. 

Pas  une  voix  ne  doit  être  perdue,  pas  une  seule. 

Paris  a  trois  représentants  à  élire. 

Nous  déclarons  à  l'avance  que.  quels  que  soient  les  trois 
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candidats  de  l'opposition,  notre  concours  et  notre  vote  leur 
sont  pleinement  acquis. 

Si  toute  opinion  intermédiaire  a  disparu,  ce  n'est  pas  notre 
faute,  mais  la  faute  de  la  réaction.  C'est  donc  elle  seule 
qu'on  en  doit  accuser. 

Entre  deux  dangers  :  le  danger  de  marcher  en  arrière  et 
le  danger  de  marcher  en  avant  ,  nous  avons  choisi  le 
moindre,  et  nous  avons  donné  la  préférence  à  l'Avenir  sur 
le  Passé. 

On  peut  encore  diriger  la  révolution,  qui  a  rompu  deux 
fois  ses  écluses,  en  1830  et  1848,  mais  on  ne  saurait  plus 
l'arrêter. 

Il  faut,  à  cet  égard,  que  toutes  les  illusions  se  dissipent, 
que  toutes  les  peurs  se  résignent,  que  toutes  les  résistances 
s'éclairent. 

Si  Bonaparte,  premier  consul,  si  Napoléon,  empereur,  est 
parvenu  pendant  quelques  années  à  arrêter  le  cours  de  la 
révolution,  il  ne  faut  pas  oublier  à  quel  prix  !  —  Au  prix  de 
victoires  se  succédant  l'une  à  Tautre  sans  interruption  !  Au 
prix  de  toutes  les  libertés  supprimées  !  Au  prix  de  torrents 
de  sang  français  versé  sur  tous  les  champs  de  bataille  de 
l'Europe  !  Mais  aussitôt  qu'il  eut  cessé  de  vaincre,  il  est 
tombé.  A  la  première  infidélité  de  la  Victoire,  la  Liberté  a 
brisé  ses  fers  et  réclamé  ses  droits. 

Eh  bien  !  si  Napoléon  empereur,  avec  toute  la  puissance 
de  son  génie,  avec  tout  le  prestige  de  sa  gloire,  n'a  pu  réus- 
sir qu'imparfaitement  dans  une  telle  œuvre ,  qui  donc  ose- 
rait de  nouveau  Tentreprendre  sans  gloire  et  sans  génie, 
alors  que  le  flot  des  difficultés  a  monté,  alors  que  toutes  les 
idées  de  liberté  fécondées  par  la  paix  ont  germé,  alors  que 
la  France  décimée,  exténuée,  saignée  aux  quatre  veines,  a 
recouvré  ses  forces  et  réparé  les  vides  faits  par  la  guerre 
dans  les  rangs  de  sa  population.  Moins  téméraire  serait 
le  coq  qui  tenterait  de  s'élancer  dans  les  nues  à  la  pour- 
suite de  Taigle  ! 

Assurément,  aujourd'hui  22  févriiM*  1850,  les  circonstances 
ne  sont  pas  moins  graves  qu'elles  ne  Tétaient  il  y  a  deux 
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ans,  à  pareil  jour  22  février  1848;  le  gouvernement  a  changé 
de  forme,  mais  il  n'a  pas  changé  de  route  ;  autour  de  lui, 
c'est  le  même  aveuglement ,  le  même  optimisme,  le  même 
servilisme.  Donc,  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  nous  entendre 
tenir  le  même  langage  et  donner  les  mêmes  conseils  sous 
l'empire  des  mêmes  pressentiments. 

Electeurs  !  sauvez  la  France  ! 

Il  y  a  trente-une  élections  ;  nommez  trente-un  représen- 
tants de  l'opposition. 

Quand  le  navire  est  emporté  par  la  rapidité  d'un  courant 
dangereux,  il  faut  se  hâter  de  jeter  l'ancre. 


VIL 


23  février  1850. 

Le  cri  que  pousse  le  Constitutionnel  a  l'expression  déchi- 
rante de  la  douleur. 

Il  avait  espéré  que  les  idées  les  plus  violentes  et  les  can- 
didats les  plus  extrêmes  seraient  ceux  qui  l'emporteraient! 
Il  avait  espéré  que  ce  double  triomphe  serait  un  nouvel  ar- 
gument pour  persévérer  plus  que  jamais  dans  le  régime  de 
la  compression,  de  l'arbitraire  et  de  l'état  de  siège  en  ex- 
pectative !  Le  Constitutionnel  n'avait  pas  assez  compté  sur 
la  modération  du  peuple. 

Par  cette  modération  :  rassurer  le  commerce  qui  a  besoin 
de  confiance  et  contenir  le  gouvernement  qui  a  besoin 
qu'on  le  mette  en  garde  contre  de  dangereuses  sugges- 
tions, telle  est  la  ligne  de  conduite  que  paraissent  s'être  tra- 
cée tous  ceux  des  délégués  qui  désirent  avec  sincérité  l'af- 
fermissement de  la  République. 

Parmi  les  délégués  ,  quiconque  se  montre  violent  de- 
vient aussitôt  suspect. 

C'est  là  plus  qu'un  présage  favorable;  c'est  un  résultat 
heureux  dont  il  faut  s'applaudir. 

Ce  résultat,  il  serait  injuste  de  ne  pas  le  reconnaître,  est 
dû  surtout  à  l'influence  exercée  par  le  socialisme. 
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Le  socialisme,  par  lui-même,  est  essentiellement  modéra- 
teur; c'est  la  diversion  des  passions  par  les  idées. 

Les  passions  n'attendent  pas,  les  idées  attendent. 

Les  passions  mugissent,  les  idées  mûrissent. 

Les  passions  incendient,  les  idées  éclairent. 

Les  passions  renversent,  les  idées  fondent. 

Les  idées  conduisent  les  hommes,  les  passions  les  em- 
portent. 

Les  idées  préparent  les  progrès  ,  les  passions  provoquent 
les  révolutions. 

Les  idées  courent  aux  tribunes  ,  les  passions  courent  aux 
barricades. 

Les  idées  écartent  le  principe  d'insurrection,  les  passions 
Périgent  en  droit. 

Le  triomphe  des  idées  sur  les  passions  paraît  certain;  le 
Constitutionnel  s'en  afflige,  mais  nous  nous  en  félicitons. 

Le  Constitutionnel,  en  effet,  a  parfaitement  raison  de  s'en 
affliger,  car  si  les  trois  noms  adoptés  par  l'Assemblée  des 
délégués  sont  un  démenti  donné  par  le  peuple  à  ses  calom- 
niateurs, c'en  est  fait  de  tout  Tédifice  de  compression  élevé 
par  la  peur;  l'édifice  est  sapé  dans  sa  base  et  tombe  en 
ruines. 

Le  danger  se  convertissant  à  tous  les  yeux  en  chimère  , 
que  deviennent  tous  les  prétendus  sauveurs  de  la  société, 
n'ayant  plus  rien  à  sauver  ?  Comment  s'entendre  entre  eux 
dès  qu'ils  ne  seront  plus  sous  la  pression  de  la  peur?  Que 
dire  pour  masquer  le  vide  de  leurs  idées  ?  Que  faire  pour 
cacher  l'embarras  de  leur  attitude  et  la  paralysie  de  leurs 
jambes?  Qu'imaginer  pour  abuser  la  France? 

A  tout  prix,  empêcher  que  l'Assemblée  des  délégués 
ne  dresse  une  liste  de  trois  noms  dans  lesquels  se  fondent 
toutes  les  nuances  de  l'opposition,  tel  est  l'efl'ort  suprême 
d'une  politique  aux  abois  qui  sent,  qui  sait,  qui  voit  que  le 
sufl'rage  universel  sera  sa  tombe,  s'il  s'exerce  de  telle  sorte 
qu'il  ne  suscite  aucun  prétexte  de  le  supprimer,  aucun  mo- 
tif de  l'accuser. 
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Le  mot  de  ralliement  du  parti  de  la  pem'  et  du  passé,  le 
mot  de  ralliement  du  Constitutionnel^  c'est  :  Union  ! 

Le  mot  de  ralliement  du  parti  de  la  liberté  et  de  l'avenir, 
le  mot  de  ralliement  de  la  Presse,  c'est  :  Tolérance  ! 

Nos  pères  doivent  à  ce  mot  sublime  la  pacification  reli- 
gieuse; que  nos  fils  lui  doivent  la  pacification  politique! 


vm. 


23  février  1850. 

Le  ministère  et  la  majorité  l'ont  voulu  ! 

Par  leur  intolérance,  leur  optimisme,  leur  aveuglement, 
leur  défiance  de  la  liberté,  ils  ont  le  23  février  1850  replacé 
la  France  dans  la  situation  extrême  où  elle  se  trouvait  le 
23  février  1848. 

Il  ne  faut  donc  pas  sétonner  du  choix  qu'a  fait  le  comité 
des  délégués  de  l'opposition,  en  désignant  pour  candidats 
les  trois  noms  suivants  : 

De  Flotte,  lieutenant  de  marine,  transporté  sans  juge- 
ment ; 

Vidal,  ancien  secrétaire  de  la  commission  du  Luxem- 
bourg ; 

Carnot,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  sous  le 
gouvernement  provisoire. 

Quelque  significatifs  que  soient  ces  noms,  il  y  aurait  plus 
tôt  lieu  de  s"étonner  qu'ils  ne  soient  pas  plus  extrêmes  encore. 

Ils  signifient  : 

Protestation,  au  nom  de  la  Justice  violée,  contre  la  trans- 
porlation  sans  jugement  ; 

Protestation,  au  nom  du  Socialisme  éclairé,  contre  la  pré- 
tendue infaillibilité  de  la  police; 

Protestation,  au  nom  de  la  Liberté  supprimée,  contre  la 
persécution  des  instituteurs. 

Il  nous  suffit  que  ces  noms  aient  cette  triple  signification 
pour  que  nous  nous  y  ralliions  sans  hésiter,  sans  nous  sou- 
venir que  le  nom  de  l'ancien  ministre  de  l'instruction  pu- 
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blique,  sous  le  gouvernement  provisoire,  a  été  préféré  au 
nom  du  rédacteur  en  chef  de  la  Presse. 

Plus  que  jamais  nous  persistons  à  croire  que  s'il  est  temps 
encore  d'arrêter  le  gouvernement  et  la  majorité  sur  la  pente 
fatale  où  ils  courent  à  leur  perte,  on  n'y  parviendra  qu'en 
volant,  le  10  mars,  délibérément  pour  la  liste  adoptée 
par  le  Comité  central  des  délégués. 

Peut-être  d'autres  noms  eussent-ils  eu  plus  de  chances 
de  rallier  un  nombre  de  suffrages  considérable  ;  mais  ces 
noms  n'ontpas  été  choisis.  Il  n'y  faut  jjlus  penser!  Point  de 
regrets  tardifs!  Point  de  récriminations  stériles! 

On  ne  doit  plus  voir  que  le  but  et  le  moyen. 

Le  but,  c'est  d'emjjêcher  une  quatrième  révolution  ,  que 
provoquerait  immanquablement  un  imprudent  défi  ;  le 
moyen,  c'est  de  contenir  le  pouvoir  électif  en  organisant 
fortement  la  résistance  électorale. 

Organiser  la  résistance  électorale,  c'est  déshabituer  le 
peuple  français  de  Tinsurrection  périodique;  c'est  lui  faire 
quitter  la  voie  des  révolutions  pour  la  voie  des  réformes,  la 
voie  de  l'arbitraire  pour  la  voie  de  la  liberté  ! 

On  ne  saurait  trop  persévérer  dans  cette  conduite  mar- 
quée au  coin  delà  prévoyance. 

Le  23  février  1850  doit  faire  souvenir  du  23  février  1848  ! 

Le  23  février  1848,  la  majorité  repoussait  M.  Thiers,  et 
la  royauté  s'en  effrayait,  c'est  à  peine  si  l'une  et  l'autre  ac- 
ceptaient M.  Mole.  Eh  bien!  le  24  février  M.  Mole  était  dé- 
passé, M.  Thiers  était  dépassé,  M.  Barrot  était  dépassé  et 
M.  Ledru-Rollin,  proclamait,  à  l'HiMel-de-Ville,  la  Répu- 
blique. 

Que  celte  leçon  ne  soit  pas  perdue  ! 

Le  23  février  1848,  le  pouvoir  était  héréditaire  et  le  suf- 
frage universel  n'existait  pas. 

Le  23  février  1850,  le  pouvoir  est  électif  et  le  cens  élec- 
toral n'existe  plus. 


b 
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IX. 

25  février  1850 

La  Voix  du  Peuple  et  ia  République  étant  les  deux  seuls 
journaux  qui  aient  envoyé  des  rédacteurs  h  la  séance  du 
Comité  central  des  délégués  (1),  nous  empruntons  à  ces 
deux  journaux  le  compte-rendu  des  questions  posées  à 
M.  de  Girardin  et  de  ses  réponses  : 

a  LE  CITOYEN"  PRÉSIDENT  :  Citoyen  Girardin,  avant  de  répondre  aux 
interpellations  qui  vous  seront  adressées,  vous  êtes  invité  à  faire  votre 
profession  de  foi. 

»  LE  CITOYEN  GIRARDIN  :  Citoyens  délégués,  je  ne  supposais  pas  que 
j'aurais  à  faire  devant  vous  une  profession  de  foi;  je  la  fais  tous  les  jours 
dans  la  Presse.  Elle  se  résume  eu  deux  lignes  : 

»  Ennemi  déclaré  de  l'arbitraire  sous  tous  les  régimes  et  sous  toutes  les 
formes,  ennemi  déclafé  do  toutes  les    apostasies  sous  tous  les  masques. 

Maintenant,  je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  interpellations  qui  me 
seraient  faites  sur  mes  actes  dans  le  passé  et  sur  mes  engagements  dans 
l'avenir. 

»  D.  Je  vais  vous  transmettre  les  interpellations  que  vous  adressent  les 
délégués.  N'avez-vous  pas,  il  y  a  quelques  mois,  posé  la  candidature  du 
prince  de  Joinville? 

))  R.  Je  n'ai  pas  proposé  la  candidature  du  prince  de  JoinvUle;  mais  à 
propos  de  l'abrogation  d'une  loi  de  bannissement,  j'ai  fait  entrevoir  que  le 
résultat  de  cette  abrogation  pourrait  donner  lieu  à  la  candidature  du 
prince  de  Joinville,  candidature  que  je  regardais  comme  très  utile  à  la  Ré- 
publique. Après  la  noble  conduite  tenue  par  lui  en  Afrique,  je  pensais  que 
.s'il  était  une  considération  qui  fût  capable  de  faire  sortir  le  président  de 
la  République  lie  la  malheureuse  voie  oii  il  est  entré  depuis  le  20  décem- 
bre, c'était  à  coup  sûr  cette  candidature.  Enfin,  et  comme  moyen  de  pré- 


(1)  Deux  candidats  seulement  onjt  été  entendus  par  le  Comité;  ce  sont 
les  citoyens  Dupont  de  Bns?ac  et  Emile  de  Girardin.  Ce  dernier  n'a  pas 
occupé  la  tribune  moins  d'une  heure  et  demie.  De  nombreuses  interpella- 
tions lui  ont  été  adressées,  tantôt  sur  le  terrain  de  la  politique,  tantôt  sur 
celui  du  socialisme.  Les  réponses  de  ce  candidat  ont  été  constamment 
empreintes  de  francliise  et  de  netteté,  lien  e-t  deux  cependant  qui  ont 
exercé  évidemment  une  grande  influence  sur  le  sort  définitif  de  la  candi- 
dature du  citoyen  Girardin.  L'une  est  relative  à  l'existence  de  la  Répu- 
blique, au-dessus  de  laquelle  le  candidat  a  semblé  placer  la  volonté  usur- 
patrice d'une  mi.jorité  d'un  jour;  l'autre  se  rapporte  à  la  candidature  éven- 
tuelle de  l'ex-priuce  de  Joinville  comme  président  de  la  République  ou 
comme  représentant,  contre  laquelle  le  candidat  ne  s'est  pas  assez  nette- 
ment prononcé.  (La  République.) 
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venir  toute  restauration  monarchique  en  France,  soit  de  la  branche  ca- 
dette, soit  de  ]a  branche  aînée,  je  pensais  qu'il  n'y  avait  pas  d'obstacle 
plus  grand  à  une  restauration  que  la  création  indirecte  d'une  deuxième 
branche  cadette. 

»  D.  On  demande  ce  que  pense  le  citoyen  Emile  de  Girardin  au  sujet  de 
l'in.stitution  de  la  présidence  ? 

»  R.  L'assemblée  me  permettra  de  m'étonner  que  cette  question  me  soit 
posée  ;  car  bien  avant  que  le  citoyen  Grévy  eût  combattu  à  l'Assemblée 
l'institution  de  la  présidence,  j'avais  déclaré  dans  la  Presse  que  l'institu- 
tion de  la  présidence  me  paraissait  inutile  et  dangereuse.  Un  président  du 
conseil,  un  simple  chargé  du  pouvoir  exécutif,  constamment  révocable, 
me  paraissait  de  beaucoup  préférable. 

»  D.  Pourquoi  avez-vous  souscrit  pour  1,000  fr.  à  la  propagande  anti- 
socialiste de  la  rue  de  Poitiers  ? 

»  R.  Avant  que  la  question  me  fût  posée  à  cette  tribune,  j'avais  ré- 
pondu aux  questions  analogues  qui  m'avaient  été  posées  par  plusieurs 
jt)urnaux.  Je  n'éprouve  aucun  embarras  à  répondre  et  à  répéter  ce  que 
j'ai  déjà  dit  ailleurs.  Aucun  de  vous  n'ignore,  citoyens  délégués,  que  je 
professe  de  la  manière  la  plus  radicale  la  doctrine  de  la  liberté  absolue, 
illimitée  de  la  presse,  c'est-à-dire  l'abolition  de  toutes  les  lois  préventives 
et  répressives  en  matière  de  presse.  Cela  veut  dire  que  j'admets  de  la 
manière  la  plus  absolue  et  la  plus  entière  le  droit  de  discussion,  car  il  faut 
que  toutes  les  opinions,  quelles  qu'elles  soient,  puissent  se  faire  jour. 
Quand  j'ai  vu  le  comité  de  la  rue  de  Poitiers  ouvrir  une  souscription  qui 
avait  pour  effet  de  donner  au  droit  de  discussion  une  direction  nouvelle, 
je  me  suis  empressé  de  souscrire,  par-ce  qu'il  me  semblait  que  la  consé- 
quence de  cette  souscription,  ouverte  par  une  portion  importante  de  l'As- 
semblée nationale,  devait  avoir  pour  effet  d'engager  le  gouvernement,  en 
donnant  de  l'extension  au  droit  de  discussion,  à  renoncer  à  toute  poursuite 
en  matière  de  presse.  C'était  la  conséquence  des  idées  que  je  professe  :  car 
si  je  suis  un  républicain  du  surlendemain,  je  suis  un  socialiste  de  Vanli-veille. 

))  D.  Si  vous  arriviez  au  pouvoir,  quelles  seraient  les  premières  me- 
sures que  vous  proposeriez  pour  arriver  à  l'amélioration  du  sort  des  tra- 
vailleurs ? 

»  R.  Les  citoyens  délégués  me  permettront  d'éprouver  quelque  embar- 
ras pour  répondre  à  l'hypothèse  flatteuse  de  mon  arrivée  au  pouvoir. 

»  Quant  aux  premières  mesures  qui  auraieiit  pour  résultat  d'améliorer 
le  sort  des  travailleurs,  je  n'en  connais  qu'une  qui  soit  largement  efficace, 
c'est  celle  dont  j'ai  fait  une  étude  approfondie,  l'impôt  sur  le  capital. 
-    »  D.  Dans  le  cas  où  une  tentative  de  restauration  monarchique  ou  im- 
périale aurait  lieu,  que  feriez-vous? 

»  R.  Citoyens  délégués,  vous  avez  dû  voir  que  je  n'élude  aucune  ques- 
tion. J'ai  été  le  dernier,  le  23  février,  à  protéger  la  monarchie,  quand  ceux 
qui  avaient  été  nommés  président  du  conseil  et  ministres  l'abandonnaient 
et  se  cachaient.  Ce  que  j'ai  fait  pour  la  monarchie,  je  le  ferais  pour  la 
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République.  Si  elle  était  menacée,  je  serais  le  dernier  à  la  défendre  quand 
d'antre?,  républicains  plu»  anciens  que  moi,  ?e  caclieraient  peut-être. 

»  D.  Expliquez-vous  sur  ce  que  vous  avez  écrit  dans  la  Presse  au  sujet 
du  suffrage  universel  ;  il  en  résulterait  que  vous  ne  seriez  pas  un  partisan 
bien  déclaré  du  suffrage  universel. 

»  R.  Je  l'avoue,  je  n'ai  pas  d'idolâtrie  politique  ;  je  ne  crois  pas  que  la 
forme  politique  ait  pour  résultat  exclusif  le  but  que  nous  voulons  attein- 
dre. Ce  que  je  mets  au-dessus  de  toutes  choses ,  ce  n'e?t  pas  le  suffrage 
universel,  c'est  le  bien-élre  unicerseî-,  mais  cependant  je  crois  que  si  le  suf- 
frage universel  n'a  pas  réalisé  tout  ce  qu'on  attendait  de  lui,  il  pourra  par 
la  suite,  donner  des  résultats  plus  satisfaisants.  Le  suffrage  universel  est 
inscrit  dans  la  Constitution,  c'est  une  conquête  de  la  révolution;  je  m'y 
attache  étroitement  et  je  le  défendrai  aussi  vigoureusement  qu'aucun  de 
vous. 

))  D.  Croyez-vous  que  la  République  est  au-dessus  des  majorités? 

»  R.  C'est  là,  citoyens  délégués,  la  question  la  plus  grave  et  la  plus  dé- 
licate qui  puisse  être  posée.  Je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  qu'elle  puisse 
être  posée  dans  ces  termes. 

»  La  République  est-elle  au-dessus  des  majorités  ?  Mais,  citoyens  délé- 
gués, si  je  répondais  affirmativement  à  cette  question,  ce  serait  la  négation 
du  suffrage  universel  auquel  vous  voulez  vous  attacher  et  auquel  je  viens 
de  déclarer  que  je  m'étais  fermement  attaché.  Par  respect  pour  le  suffrage 
universel  il  ne  faut  pas  me  poser  cette  question  ;  car  je  vous  répondrai 
comme  i\L  de  Lamartine  :  si  la  France,  après  avoir  fait  une  épreuve  de 
la  Pvopublique,  se  prononçait  contre  la  République,  je  déclare  que  je 
reconnaîtrais  le  droit  de  la  majorité,  et  je  placerais  le  suffrage  universel 
au-dessus  de  la  République. 

»  D.  Quelle  était  votre  but  en  appuyant  la  candidature  de  Louis-Napo- 
léon Bonaparte  à  la  présidence  de  la  République  ? 

»  R.  La  question  est  délicate,  mais  peu  embarrassante,  et  j'y  vais  ré- 
pondre avec  franchise. 

»  Au  mois  d'octobre  1848 ,  sans  aucun  sentiment  de  haine,  sans  me 
rappeler  que  j'avais  été  jeté  dans  un  cachot  (je  ne  sais  pourquoi),  je  suis 
allé  voir  le  général  Cavaignac,  et  je  lui  ai  posé  cette  question  :  «  Voulez- 
•<  vous  renoncer  à  la  présidence  temporaire  de  la  République?  Voulez- 
»  vous  vous  borner  à  conserver  vos  fonctions  de  chef  du  pouvoir  exécu- 
»  tif?  »  Le  général  me  répondit  ces  paroles  :  v«  Il  faut  avoir  du  temps  de- 
»  vaut  soi.  '  Je  répliquai  qu'avec  une  idée  fixe,  une  volonté  ferme  et  ar- 
rêtée, il  n'était  pas  besoin  d'avoir  du  temps  devant  soi.  Ce  jour-là,  c'é- 
tait, je  crois,  le  28  août  ;  le  général  Cavaignac  était  monté  deux  fois  à 
la  tribune  pour  appuyer  l'autorisation  de  poiu-suivre  le  citoyen  Louis  Blanc, 
et  il  me  dit  dans  cet  entretien  :  <t  Le  citoyen  Louis  Blanc  n'est  pas  plus 
>'  coupable  que  moi.  »  Ce  jour-là,  pour  moi,  le  général  Cavaignac  fut 
jugé.  Kt  quand  on  a  dit  que  j'avais  combattu  sa  candidature  par  un  sen- 
timent de  vengeance  personnelle,  c'était  li'  une  calomnie  évidente,  puisque 
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je  suis  allé  moi-même  lui  offrir  mon  concours.  Mais,  en  présence  de  tant 
de  faiblesse,  en  face  d'un  homme  qui  était  capable  de  livrer  un  innocent 
à  ses  ennemis  ;  qui,  après  avoir  mis  Paris  en  état  de  siège,  venait  de  trans- 
porter 12,000  de  nos  concitoyens,  sans  respecter  les  formes  séculaires  de 
la  justice,  je  me  demandai  comment  je  parviendrais  à  lui  faire  expier  ces 
attentats  à  la  liberté,  ces  attentats  à  la  République  î 

»  C'est  alors  que  je  me  décidai  à  combattre  sa  candidature.  Je  cherchai 
à  lui  opposer  un  nom  qui  fût  certain  de  réunir  une  majorité  imposante,  et 
contre  lequel  il  ne  pût  lutter.  Lamartine  V  Sa  popularité  était  au  moins 
atteinte.  Ledru-Rollin?  C'était  perdre  ses  voix!  Raspaill  encore  plus. 

»  Je  ne  vis  qu'un  nom  à  opposer  à  celui  du  général  Cavaignac.  C'était 
le  nom  de  Louis-Bonaparte.  Mais  Louis-Bonaparte  n'était  pas  encore  pro- 
clamé président  de  la  République,  que  je  déposais,  le  14  décembre,  entre 
ses  mains,  une  note  qui  posait  la  question  de  la  liberté  illimitée  et  de 
l'amnistie  la  plus  complète. 

»  Le  président  a  laissé  cette  note  à  l'écart  pour  s'engager  dans  la  voie 
malheureuse  où  il  est  entré,  pour  aboutir  à  la  compression  dont  vous  voyez 
tous  les  jours  les  tristes  effets.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  sur  ce  sujet.  L'oppo- 
sition que  j'ai  faite  au  pouvoir  actuel,  à  partir  du  14  décembre,  répond 
mieux  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire. 

»  D.  Comment,  vous,  socialiste,  avez-vous  pu,  il  y  a  trois  jours,  louer 
le  général  Cass,  qui  soutient  l'esclavage  aux  Etats-f  nis? 

»  R.  Je  ferai  d'abord  observer  à  l'Assemblée  que  beaucoup  de  faits  se 
glissent  dans  un  journal  sans  que  le  rédacteur  en  chef  en  ait  connais- 
sance. J'ignore  le  fait  sur  lequel  je  suis  interpellé,  cependant  j'ajouterai 
que  la  question  de  l'esclavage  est,  aux  États-L'nis,  une  question  toute  lo- 
cale ;  la  suppression  de  l'esclavage  y  pourrait  être  la  ruine  de  la  confédé- 
ration,  la  destruction  de  la  République  américaine  ;  mais  je  ne  traiterai 
pî^s  cette  grave  question  ;  le  temps  me  manquerait;  je  me  bornerai  à  dé- 
clarer que  je  ne  connaissais  ni  le  fait  dont  il  est  question,  ni  l'éloge  dont 
vous  dites-que  le  général  Cass  a  été  l'objet  dans  la  Presse. 

»  D.  Que  feriez-vous  pour  l'Italie  si  vous  arriviez  au  pouvoir? 

»  Ce  que  je  ferais  pour  l'Italie,  je  vais  vous  le  dire.  Je  diffère  complète- 
ment deTopinion  qui,  à  la  fin  de  1848,  voulait  la  guerre.  Je  désire  sincè- 
rement l'affranchissement  de  l'Italie  ;  mais  je  crois  que  toute  guerre  au- 
rait pour  effet  de  ramener  un  nouvel  empire  et  peut-être  pas  un  nouvel 
empereur.  Je  crois  qu)il  serait  périlleux  de  poursuivre  l'affranchissement 
de  l'Italie  par  une  guerre  qui  aurait  peut  être  pour  résultat  de  faire  mon- 
ter sur  le  trône  un  soldat  victorieux.  J'ai  été,  avant  le  24  février,  opposé  ji 
l'alliance  anglaise.  Les  opinions  se  modifient.  Je  crois,  aiajourd'hui,  que  la 
France  est  assez  puissante  dans  le  monde  pour  obtenir,  avec  l'Angleterre 
et  les  États-Unis,  l'affranchissement  de  l'Italie.  Les  gouvernements  n'ont 
plus  pour  ennemis  les  gouvernements  rivaux,  mais»  leurs  propres  peu- 
ples. Donc ,  nécessité  pour  les  gouvernements  de  diminuer  les  charges  de 
leurs  armées  trop   considérables,  de  leurs  marines  exagérées.  Tous  les 
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gouvernements  doivent  tendre  aujourd'hui  à  former  une  vaste  confédéra- 
tion. Les  peuples  confédérés  conserveraient  leur  indi\-idualité.  11  en  est 
ainsi  dnns  la  confédération  germanique.  Les  Lombards,  les  Piémontais, 
les  Vénitiens  pourraient  avoir  leur  représentation,  leur  individualité  pro- 
pre. En  résumé,  quelle  est  la  question  de  l'Autriche  en  Italie  ?  —  Ne  pas 
s'amoindrir  comme  grande  puissance  européenne  ;  en  cas  de  guerre,  s'as- 
surer des  ressources  en  hommes  et  en  argent.  Kn  substituant  l'annexion  à 
la  domination,  le  principe  américain  au  principe  européen,  l'Autriche  ne 
serait  pas  amoindrie  et  l'Italie  serait  libre.  Il  y  aurait  des  peuples  associés  ; 
il  n'y  aurait  plus  de  peuples  opprimés.  Est-ce  que  les  citoyens  de  l'État 
de  Massachusetts  sont  opprimés  par  les  citoyens  de  l'État  de  New- York? 
Non  ;  et  cependant  quand  l'Union  américaine  a  besoin  d'hommes  et  d'ar- 
gent pour  défendre  son  indépendance  ou  protéger  ses  alliés,  chaque  État 
fournit  son  contingent  d'hommes  et  sa  part  d'argent.  Proclamons  le  prin- 
cipe de  l'annexion  qui  laisse  à  chaque  nationalité  sou  existence  individuelle, 
sa  liberté  politique,  et  l'Italie,  la  Hongrie,  la  Pologne,  devront  à  ce  seul 
mot  leur  délivrance. 

»  D.  Si  vous  arriviez  au  ministère,  rappelleriez-vous  l'armée  française 
et  rétabliriez-vous  la  République  romaine  ? 

»  R.  Si  j'arrivais  au  ministère,  je  rappellerais  immédiatement  l'armée 
d'Italie,  et  je  laisserais  aux  Romains  le  soin  de  se  choisir  le  gouvernement 
qui  leur  convient. 

»  D.  Proposeriez-vous  encore  la  candidature  d'un  prince  à  la  présidence 
ou  une  candidature  quelconque  ? 

»  R.  Dès  longtemps  ma  réponse  est  faite.  Le  13  juin  1848,  avant  que 
M.  Grévy  eût  déposé  son  amendement,  j'avais  combattu  la  pi'ésidence 
élective.  J'en  avais  signalé  les  inconvénients,  et  j'avais  demandé  que  le 
gouvernement  fût  confié  à  un  président  ou  plutôt  à  un  chargé  du  pouvoir 
exécutif.  Mou  opinion  n'a  pas  changé.  Comme  le  13  juin,  mon  program- 
me à  l'avenir  est  celui-ci  :  Pas  de  président. 

»  D.  Comment  entendez-vous  le  droit  au  travail? 

»  R.  Cette  question  est  très  vaste  ;  mais  je  me  crois  dispensé  d'en- 
trer dans  de  nombi'eux  détails;  j'ai  fait  réimprimer  ce  que  j'ai  écrit 
sur  cette  question.  Aucun  gouvernement  n'a  le  droit  de  nier  le  droit  au 
travail  quand  il  proclame  le  drpit  à  l'assistance.  Le  droit  à  l'assistance 
n'est  que  le  droit  de  vivre  sans  rien  faire.  Le  droit  de  vivre  en  travaillant 
n'est-il  pas  plus  sacré  ?  Il  s'agit  de  savoir  ?i,  dans  la  situation  où  se  trouve 
la  France,  la  France  peut  assurer  du  pain  à  tous  ses  enfants.  Eh  bien  '  je 
n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement.  Nous  avons  nos  landes  à  défri- 
cher, nos  canaux  à  finir;  nos  chemins  de  fer  sont  inachevés.  Je  ne  parle 
pas  de  nos  industries  de  luxe,  dont,  sous  une  politique  et  sous  une  admi- 
nistration habile,  les  produits  feraient  le  tour  du  monde.  Les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  du  travail  à  chacun,  sont  simples  ;  elles  se  lient  au 
développement  même  de  la  liberté,  aux  réformes  financières  du  système 
d'impOt  tout  entier. 


LES  ELECTIONS  DU  10  MARS  1850.  577 

/>  D.  Quelle  serait  votre  politique  devant  l'Assemblée  législative,  si 
vous  deveniez  ministre  ? 

»  R.  Quand  je  serai  ministre,  ou  plutôt,  cela  est  trop  ambitieux,  si  je 
devenais  ministre,  ma  position  serait  la  position  de  tout  ministre  :  cher- 
cher à  obtenir  la  majorité.  Mais  comment  obtiendrais -je  la  majorité?  De 
la  manière  la  plus  facile  du  monde  :  en  rendant  à  l'opinion  publique  tout 
^on  élan,  en  lui  restituant  toute  sa  pesanteur.  Rendez  la  liberté  aux  jour- 
naux, rendez  au  di*oit  de  réunion,  pour  lequel  vous  avez  fait  la  révolution 
de  février,  rendez-lui  son  plein  exercice,  et  en  face  de  l'opinion  publique, 
en  présence  de  sa  libre  expression,  le  ministre  ne  sera  embarrassé  que  de 
l'excès  numérique  de  sa  majorité. 

»  D.  Que  pensez-vous  du  crédit  gratuit  V 

»  R.  Le  crédit  gratuit  a  été  l'objet  d'une  étude  assez  approfondie  dans 
ces  derniers  temps  pour  qu'il  soit  facile  de  s'expliquer.  Pour  mon  compte, 
je  crois  qu'en  matière  de  crédit  on  ne  décrète  rien  ;  mais  je  suis  d'un  au- 
tre côté  convaincu  qu'avec  une  politique  habile  on  peut  hâter  le  moment, 
non  pas  où  le  crédit  sera  gratuit;  mais  le  moment  où  le  crédit  rendra  à 
notre  industrie,  à  notre  agriculture,  un  nouveau  développement,  une  nou- 
velle activité.  Au  sujet  du  crédit  gratuit  il  est  des  illusions  qu'il  faut  écar- 
ter. Lorsqu'un  ouvrier  veut  s'établir,  ce  qui  lui  fait  obstacle,  ce  n'est  pas 
létaux  de  l'intérêt,  c'est  la  difficulté  de  se  procurer  le  capital.  Mais  je 
suppose  que  la  question  de  l'intérêt  gratuit  fût  résolue  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  l'opinion  de  cette  assemblée,  il  ne  faudrait  pas  encore  s'en  exagé- 
rer le  résultat.  Ce  serait  un  fait  acquis  à  l'expérience  sans  doute.  Mais  a- 
t- on  bien  pesé  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  la  réalisation  immédiate 
d'une  pareille  réforme?  Supposez  qu'un  ouvrier  soit  parvenu  à  économi- 
ser, à  force  de  travail,  une  somme  de  6,000  francs;  qu'il  ait  atteint  l'âge 
de  soixante  ans  et  qu'il  ne  puisse  plus  se  livrer  à  aucun  travail.  Lors- 
que le  taux  de  l'intérêt  est  élevé,  5  0/0,  par  exemple,  chacun  de  vous 
peut  faire  le  calcul  de  ce  que  ces  6,000  francs  rapporteraient  à  cet  ou- 
vrier, 300  francs  de  rente;  mais  si  cet  intérêt  était  aboli,  plus  de  rente;  il 
faut  donc  alors  que  l'ouvrier  invalide,  que  le  vétéran  du  travail  suppute  le 
nombre  de  jours  qui  lui  resteront  à  vivre,  qu'il  partage  son  épargne,  son 
capital,  son  avoir  en  petits  lots  annuels  :  1 ,000  francs  par  an  s'il  suppose 
qu'il  a  six  ans  à  vivre,  500  francs  s'il  compte  sur  douze  ans.  Cette  ob- 
jection ne  veut  pas  dire  que  dans  un  ordre  de  choses  à  venir  l'intérêt  ne  de- 
vra pas  disparaître  ;  mais  cela  veut  dire  que  si  la  gratuité  du  crédit  a  des 
avantages,  elle  a  des  inconvénients  dont  on  n'a  pas  assez  tenu  compte. 
Je  regarderais  comme  une  grande  imprudence  de  la  part  d'un  gouverne- 
ment, de  vouloir  traucher  par  un  décret  la  grave  question  delà  gratuité  du 
crédit,  dont  la  solution  n'appartient  qu'à  l'avenir. 

»D.  Citoyen  Girardin,  abandonnoriez-vous  l'enseignement  aux  corpora- 
tions religieuses,  et  demandcriez-vous  l'enseignement  gratuit  et  obliga- 
toire ? 

»  R.  Citoyens,  lorsqu'un  principe  est  posé,  je  crois  qu'il  faut  eu  admet- 
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tre  toutes  les  conséquences  ;  j'admets  donc  la  liberté  de  l'enseignement 
pleine  et  entière,  la  liberté  absolue  ;  ce  serait  à  nous  à  lutter,  par  nos  ef- 
forts, contre  l'influence  des  corporations  religieuses  si  elle  devenait  ex- 
cessive. 

»  D.  On  vous  demande  encore  :  La  République  vous  paraît-elle,  non- 
seulement  le  meilleur  gouvernement  possible ,  mais  encore  le  seul  vrai- 
ment rationnel  ? 

»  R.  Jepuis,  sans  embarras  et  sans  être  suspect,  répondre  à  cette  question, 
cardes  monarchistes,  MM.  Thiers  et  Guizot,  ont  proclamé  eux-mêmes 
que  la  République  était  aujourd'hui  le  meilleur  gouvernement  possible, 
le  plus  propre  à  concilier  tous  les  partis.  Oui,  la  République  est  le  meil- 
leur, le  plus  rationnel  des  gouvernements,  mais  c'est  à  la  condition  que  les 
républicains  en  feront  iin  instrument  de  liberté  et  non  pas  d'arbitraire  ; 
c'est  à  la  condition  qu'ils  feront  aimer  la  République  et  ne  la  feront  pas 
haïr. 

»  D.  Pour  arriver  à  l'extinction  de  la  dette  publique,  on  vous  demande, 
citoyen  Girardin,  quel  est  le  moyen  que  vous  proposeriez  ? 

»  R.  Il  y  a  plusieurs  moyens  d'arriver  à  l'extinction  de  la  dette  publi- 
que, et,  parmi  ces  moyens,  il  en  est  un  que  j'écarte  tout  de  suite,  la  ban- 
queroute. Que  le  cours  de  la  rente  s'élève  et  immédiatement  le  gouver- 
nement acquiert  la  faculté  d'amoindrir  la  dette  publique  par  roj)tion  of- 
ferte entre  la  réduction  de  l'intérêt  et  le  remboursement  du  capital.  C'est 
ainsi  qu'on  procède  en  Angleterre,  où  Ton  a  vu  l'intérêt  baisser  insen- 
siblement jusqu'à  3  0/0.  Ce^moyen  n'est  pas  le  seul.  Je  suis  de  ceux  qui 
pensent  qu'on  ne  demande  pas  aux  morts  un  impôt  assez  considérable.  Je 
serais  d'avis  qu'on  augmentât  cet  impôt  pour  en  donner  une  partie  aux 
communes,  afin  d'aider  à  leur  émancipation;  car  tant  que  vous  n'aurez 
pas  constitué  la  commune  en  France,  vous  n'aurez  aucune  garantie  pour 
la  conservation  de  vos  libertés.  Puis  je  demande  que  l'on  eu  consacre  une 
autre  partie  à  l'amortissement  de  la  dette,  amortissement,  celui-ci  naturel 
et  non  factice,  qui  aurait  promptement  pour  eifet  la  libération  de  l'État. 

0  D.  Citoyen  Emile  de  Girardin,  le  comité  socialiste  démocratique  voua 
remercie  des  explications  que  vous  lui  avez  fournies;  il  aura  à  les  appré- 
cier. 

»  R.  Je  m'attendais  à  d'autres  interpellations  :  je  remercie  le  comité  de 
l'attention  et  de  la  bienveillance  avec  lesquelles  il  m'a  écouté,  bienveil- 
lance qui  s'est  manifestée  par  de  flatteuses  hypothèses.  Je  ne  me  dissimule 
pas  qu'il  y  a  dans  ma  vie  des  points  obscurs  sur  lesquels  des  interpella- 
tions pouvaient  m'être  adressées  et  auxquelles  je  m'attendais. 

»  Vous  n'ignorez  pas  qu'en  1836,  j'ai  pris  l'initiative  de  l'abaissement 
du  prix  des  journaux.  Cette  initiative  a  été  l'origine  de  violentes  attaques 
et  a  placé  dans  ma  vie  un  souvenir  pénible,  douloureux,  que  tous  lesmerp- 
bres  de  cette  assemblée  comprendront  sans  que  j'aie  besoin  d'insister.  J'é- 
carte cette  douloureuse  impression  de  mon  passé.  Mais  il  est  un  autre 
souvenir,    un    souvenir   pénible    qui  me  pèse.  Ce  sont  les  attaques  dont 
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j'ai  été  l'objet  dans  ma  probité  privée.  J'avais  espéré  qu'un  des  membres 
de  cette  assemblée  m'interpellerait  sur  les  mines  de  Saint-Bérain  ou  sur 
toute  autre  affaire  à  laquelle  on  aurait  rattacLé  mon  nom.  Je  suis  de  ceux 
qui  ne  craignent  aucune  articulation  précise.  Je  demande  donc  avec  insis- 
tance à  l'assemblée  s'il  y  a  un  point  qui  paraisse  obscur  dans  ma  vie,  s'il  y 
a  un  doute  dans  l'esprit  de  l'un  de  ses  membres,  de  me  le  faire  connaître, 
afin  que  j'éclaircisse  ce  point  et  que  je  fasse  disparaître  ce  doute. 

»  D.  Le  citoyen  G irardin  appuierait-il  la  liste,  lors  même  qu'il  serait 
écarté. 

»  R.  Il  ya  quinze  jours  que  j'ai  pris  l'engagement  de  la  soutenir.  Je  la 
soutiendrai  donc  sans  arrière-pensée  et  sans  qu'il  m'en  coûte  aucun  sa- 
crifice. 

»  D.  Qu'est-ce  que  le  citoyen  Emile  de  Girardin  pense  des  associations 
ouvrières? 

»  R.  Vous  n'entendez  pas  sans  doute  que  je  traite  avec  beaucoup  de 
développements  la  question  la  plus  ardue  de  ce  temps.  Il  y  a  un  moyen 
fort  simple,  non  pas  de  trancher  la  question,  mais  bien  de  lui  faire  faire 
un  pas  en  avant.  C'est  la  participation  du  travail  aux  profits  du  capital. 
C'est  une  théorie  que  j'ai  tenté  d'appliquer  dès  le  3  mars  1838  J'ai  ap- 
pliqué le  principe  de  la  répartition  et  j'ai  reconnu  ainsi  le  droit  au  travail. 
Je  n'ai  eu  lieu  que  de  m'en  applaudir.  La  question  des  associations  ou- 
vrières gagnera  beaucoup  plus  par  l'expérience  que  par  la  discussion  de 
théories  propres  à  diviser  les  esprits. 

»  D.  Qu'est-ce  que  le  citoyen  Emile  de  Girardin  pense  de  la  Banque  de 
France  ?  Croit-il  à  la  nécessité  des  jeux  de  Bourse  ? 

»  R.  Je  vais  répondre  aux  deux  questions.  Quant  à  la  Banque  de 
France,  je  n'admets  l'existence  d'aucun  privilège,  premier  point;  mais 
j'admets  la  nécessité  de  respecter  les  contrats,  voilà  pour  le  second  point. 
Eh  bien  !  il  y  a  une  loi  qui  concède  à  la  Banque  de  France  un  privi- 
lège. Donc,  d'ici  à  l'époque  où  ce  privilège  expirera,  1854,  nous  de- 
vons respecter  la  loi.  Quant  à  la  question  des  privilèges  en  eux-mêmes,  je 
n'en  admets  aucun.  Je  n'ai  foi  que  dans  ce  qui  est  considéré  comme  la 
dernière  limite  du  progrès,  aux  États-Unis,  à  savoir  la  liberté  des  Ban- 
ques. Je  ne  crois  pas  même  à  la  Banque  par  l'État.  J'ai  plus  de  confiance 
dans  l'efficacité  et  la  fécondité  de  la  liberté  que  dans  l'initiative  et  l'habi- 
leté des  pouvoirs,  quels  qu'ils  soient.  Quant  aux  jeux  de  Bourse,  il  y  a  dix 
ans,  lorsque  j'étais  député,  j'ai  déposé  contre  les  jeux  de  Bourse  une  pro- 
position qui  a  eu  ,  pour  contradicteur  le  plus  énergique  ,  l'honorable 
M.  Garnier-Pagès,  l'ancien.  Aujourd'hui,  comme  alors,  je  suis  pour  l'abo- 
lition des  jeux  de  Bourse. 

»  D.  Le  citoyen  Girardin  veut-il  donner  des  explications  sur  la  liquidation 
de  la  première  société  de  la  Presse^  et  sur  les  affaires  de  Saint-Bérain  ? 

»  R.  Je  remercie  l'assemblée  de  m'avoir  fourni  l'occasion  dem'expliquer 
sur  la  liquidation  de  la  première  société  de  la  Presse  ;  les  comptes  me  sont 
très  présents  à  la  mémoire,  parce  que  je  les  ai  publiés  récemment.  La  px-e- 
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mière  société  de  la  Presse  a  coûté  à  ses  actiounaires  280,000  francs.  Elle 
a  été  liquidée  malgré  l'opposition  la  plus  persévérante  de  ma  part.  A 
cette  époque,  j'étais  en  butte  aux  plus  violentes  attaques.  On  avait  ef- 
frayé les  actionnaires.  On  leur  avait  montré  leur  capital  comme  compro- 
mis entre  mes  mains.  Malgré  mes  efiForts,  la  Presse  fut  achetée  par  celui 
qui  avait  le  plus  poussé  à  cette  liquidation.  Depuis,  la  Presse  a  donné  des 
résultats  qui  ont  démontré  l'exactitude  dénies  premières  prévisions. Quant 
à  l'entreprise  à  laquelle  il  vient  d'être  fait  allusion,  l'affaire  de  Saint-Bé- 
rain,  où  mon  nom  a  été  si  souvent  mêlé ,  ce  n'a  été  que  par  un  étrange 
abus  de  la  polémique  et  delà  publicité.  Je  puis  mettre  sous  les  yeux  du 
bureau  de  l'assemblée  les  pièces  relatives  à  cette  affaire.-  Un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  qui  rendait  à  cette  opération  la  plus  écla- 
tante justice,  m'a  complètement  laissé  à  l'écart,  parce  qu'il  n'y  avait  aucun 
motif  de  me  comprendre  dans  le  procès.  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  delà  cour 
royale  a  réformé  le  jugement  de  première  instance.  Mais  dans  cet  arrêt, 
comme  dans  le  jugement,  comme  dans  tous  les  débats,  mou  nom  na  pas 
même  été  prononcé.  Le  nom  du  rédacteur  en  chef  de  la  Presse  ne  s'est 
trouvé  cité  dans  cette  affaire,  que  pour  un  fait  ridicule,  puéril.  Une  cita- 
tion payée  d'un  article  du  journal  le  Temps,  sur  les  mines  d'Anzin,  avait 
été  faite-,  deux  guillemets  avaient  été  continués  dans  la  Presse,  et  c'est 
pour  cette  simple  erreur  de  typographie  qu'on  a  mêlé,  dans  ce  débat,  et  la 
Prem  et  son  rédacteur  en  chef,  qui  était  resté  complètement  étranger  à 
l'objet  même  du  débat,  hormis  en  un  seul  point,  que  je  vais  dire,  car  je 
neveux  pas  qu'il  reste  l'ombre  la  plus  légère  sur  ma  sincérité.  J'avais 
souscrit  un  certain  nombre  d'actions,  comme  j'aurais  pu  souscrire  pour 
des  actions  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ou  tout  autre.  En  raison  de  ce 
nombre  d'actions,  dont  j'ai  d'ailleurs  perdu  le  montant,  mon  nom  a  été 
donné  à  un  puits.  Voilà  toute  ma  participation  à  cette  affaire,  et  cette  par- 
ticipation est  la  preuve  que  je  croyais  l'affaire  bonne  (Ij. 

(1)  M.  de  Girardin  a  très  bien  fait  de  saisir  l'occasion  que  la  candida- 
ture lui  offrait,  non  pas  d'émettre  des  idées,  on  sait  qu'il  en  est  abondam- 
ment pourvu,  mais  de  montrer  qu'il  était  prêt  à  donner  toutes  les  expli- 
cations qui  pourraient  lui  être  demandées  sur  des  affaires  qui,  pour 
paraître  les  plus  simples  et  les  plus  loyales  du  monde,  n'avaient  besoin 
que  d'être  rétablies  dans  toute  leur  vérité,  indignement  altérée  par  la 
mauvaise  foi  d'intérêts  de  boutiques  irrités. 

L'on  sait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur  cette  fameuse  affaire  de 
Saint-Bérain,  à  laquelle  M.  de  Girardin  n'a  jamais  été  mêlé  judiciaire- 
ment et  à  laquelle  il  n'a  jamais  concoui'u  que  comme  simple  souscripteur 
d'un  certain  nombre  d'actions  dont  il  a  versé  le  prix,  ainsi  qu'il  aurait  pu 
le  faire  pour  des  actions  de  la  Grand'Combe,  lesquelles  sont  tombées  de 
2,500  fr.  à  600  fr.,  cours  actuel.  Parce  que  les  actions  do  la  Grand'Combe 
ont  subi  une  dépréciation  constante  aussi  considérable,  la  bonne  foi  de 
MM.  de  Rothschild  en  a-t-elle  reçu  une  atteinte?  Non.  Plus  que  toutes 
autres  entreprises,  les  exploitations  houillères  sont  exposées,  à  leur  dé- 
but, à  rencontrer  des  mécomptes  dont  elles  finissent  par  triompher.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  à  toutes  les  affaires  de  mines  aujourd'hui  les  plus  pros- 
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«>  D.  Que  pense  le  citoyen  Emile  de  Girardin  de  l'impôt  progressif? 

«  R.  L'impôt  progessif  ne  me  parait  ni  applicable  ni  équitable.  Je  lui 
préfère  l'impôt  sur  le  capital,  dont  j'ai  fait  une  étude  approfondie  et  sur 
lequel  je  puis  m'expliquer  en  toute  liberté  et  sans  que  l'on  m'accuse  d'un 
engouement  d'auteur,  puisque  M.  Edgar  Quinet  a  constaté  que  l'origine 
datait  des  Médicis.  M.  Edgar  Quinet  a  fait  plus  que  d'en  retrouver  l'ori- 
gine  dans  les  annales  Horentines,  il  en  a  constaté  tous  les  avantages,  toute 
la  supériorité.  L'impôt  sur  le  capital  est  l'impôt  de  précision  :  à  ceux  qui 
ont  beaucoup ,  il  demande  beaucoup  ;  à  ceux  qui  ont  peu,  il  demande  peu  ; 
à  ceux  qui  n'ont  rien ,  il  ne  demande  rien.  C'est  incontestablement  le 
meilleur  et  le  plus  juste  des  impôts. 

»  D.  Que  pense  le  citoyen  Girardin  des  alliances  de  la  France  et  en  par- 
ticulier de  celle  de  la  Russie? 

))  R.  Dès  qu'il  y  a  confédération,  il  n'y  a  plus  alliance.  Je  suis  pour  le 
principe  des  confédérations,  contre  le  principe  des  alliances.  J'ai  cru  long- 
temps, à  cause  de  la  distance,  à  cause  de  la  conformité  des  intérêts,  à  la 
possibilité  de  l'alliance  avec  la  Russie.  Je  le  croirais  encore  si ,  d'un  côté, 
le  principe  démocratique,  le  principe  républicain,  de  l'autre,  le  principe..., 
je  ne  lui  trouve  pas  de  nom..  ,  la  peur,  dirai-je,  ne  créaient  pas  un  anta 
gonisme  tel,  qu'il  faut  que  la  France  cherche  ailleurs  un  appui. 

a  Quelques  membres  réclament  la  clôture. 

»  La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.  » 


X. 

24  février  1850. 
De  divers  côtés,  il  nous  revient  que  la  liste  du  Comité  cen- 


pères,  non  seulement  en  France,  mais  en  Belgique  et  en  Angleterre.  On 
n'a  qu'à  interroger  les  derniers  acquéreurs  qui  se  sont  rendus  adjudica 
taires  des  mines  de  Saint-Bérain,  et  l'on  saura  ce  qu'ils  en  pensent  et  ce 
qu'ils  en  disent. 

Ce  qu'ils  en  disent  et  ce  qu'ils  en  pensent  donne  pleinement  raison  au 
jugement  de  première  instance  de  la  Seine,  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris. 

Ce  que  la  cour  royale  de  Paris  a  condamné,  le  tribunal  de  la  Seine 
l'avait,  trois  mois  auparavant,  plus  qu'acquitté;  il  l'avait  vanté!  Ce  qui 
prouve  que,  sur  une  même  chose,  la  justice  elle-même  peut  avoir  deux 
avis  très  différents. 

Désormais,  il  n'y  aura  donc  que  la  mauvaise  foi  la  plus  in-igne  qui 
pourra  opposer  encore  à  M.  de  Girardin  les  mines  de  Saint-Bérain  ;  pre- 
mièrement, parce  que  la  trace  la  plus  légère  de  son  nom  ne  se  trouve  ni 
dans  les  débats  du  procès,  ni  dans  le  jugement.  )ii  dans  l'arrêt  ;  deuxiè- 
mement, parce  que  les  mines  de  Saint-Bérain  sont,  en  réalité,  aussi  abon- 
dantes qu'on  l'avait  annoncé. 

Quant  à  l'affaire  de  la  première  société  du  journal  la  Presse,  il  nous  re- 
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tral  des  délégués  na  pas  entièrement  répondu  a  l'attente 
publique,  et  qu'une  division  dans  les  votes  est  à  craindre. 

Plus  que  qui  que  ce  soit,  peut-être,  nous  avons  le  droit  de 
dire  :  —  Point  de  scission  !  point  de  division! 

Nous  le  disons. 

La  question  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  entre  tel  nom 
moins  symphatique  et  tel  autre  nom  que  Ton  eût  préféré. 

La  question  est  et  doit  être  entre  le  Passé  et  l'Avenir, 
l'Optimisme  et  le  Progrès,  l'essai  d'un  coup  d'État  et  le  res- 
pect de  la  Constitution  1 

Avant  tout,  il  faut  se  garder  de  rien  faire  qui  soit  de  na- 
ture à  accroître  les  illusions  du  pouvoir,  à  encourager  les 
mauvais  desseins,  à  paraître  donner  raison  à  d'imprudents 
conseils. 

Voter  contre  la  liste  do  l'Union  républicaine,  ce  serait 
indirectement  s'associer  à  ces  imprudents  conseils,  à  ces 
mauvais  desseins. 

En  s'abstenant,  aujourd'hui,  24  février,  de  toute  manifes- 
tation, le  peuple  tout  entier  a  donné  un  sage  exemple  que 
tous  les  électeurs  devront  imiter  le  10  mars. 

Par  sa  prudence  : 

11  a  montré  jusqu'où  allait  sa  confiance  dans  le  dénoû- 
ment,  par  le  suffrage  universel,  de  toutes  les  difficultés  de 
la  situation; 

lia  déjoué  toutes  les  manœuvres  de  la  police  ; 

II  a  fait  tomber  tlansle  ridicule  toutes  les  fausses  terreurs 
sous  lesquelles  se  cachent  les  trop  réelles  impuissances: 


vient  que,  par  un  heureux  hasard,  parmi  les  deux  cent  vingt-trois  délé- 
gués formant  le  comité  central  démocratique,  se  trouvait  un  des  anciens 
liquidateurs  de  la  Presse^  M.  Quitard,  ce  que  M.  de  Girardin  ignorait  com- 
plètement. 

Spontanément  M.  Quitard  a  déclaré  que  tout  ce  que  venait  de  dire  M.  de 
Girardin  était  de  la  plu.^  stricte  exactitude. 

Cette  déclaration  de  M.  Quitard  a  été  très  favorablement  accueillie. 

En  résumé,  ennemis,  détracteurs  et  envieux  de  M.  de  Girardin  n'étaient 
occupés,  depuis  dix  ans,  qu'à  l'entourer  d'ombre  ;  cette  ombre,  il  lui  a 
suffi  de  doux  heures  pour  la  dissiper. 

[L'Evénement.) 
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Il  a  porté  à  la  majorité  parlementaire  un  coup  dont  il  est 
douteux  qu'elle  se  relève  dans  la  conscience  publique  ; 

Il  a  prononcé  la  condamnation  sans  appel  de  la  politique 
stagnante  qui  a  survécu  au  renvoi  des  ministresdu  20  dé- 
cembre; 

lia  ôté  toute  excuse  à  Tarbitraii'e,  si  jamais  l'arbitraire 
pouvait  se  retrancher  derrière  une  excuse  ; 

Enfin  toute  usurpation  qui  était  criminelle,  il  l'a  rendue 
impossible  ! 

On  peut  dire  de  cette  journée,  éclairée  par  un  soleil  d'Aus- 
terlitz,  qu'elle  a  été  bonne,  qu'elle  a  été  excellente  ! 

C'est  une  victoire  que  le  peuple  et  la  liberté  ont  gagnée 
sans  bataille.  Une  grande  et  décisive  victoire! 

Il  importe  de  n'en  pas  compromettre  l'utile  effet. 

Ce  serait  le  compromettre  que  de  se  diviser  sur  la  liste 
de  l'Union  républicaine,  en  s'abritant  derrière  des  considé- 
rations secondaires,  des  préférences  contestables,  des  pré- 
textes frivoles,  des  sympathies  blessées,  des  services  mé- 
connus. Ce  serait  le  compromettre  que  de  donner  à  l'un  des 
noms  de  la  liste  de  l'Union  monarchique  le  moyen  de  se 
glisser  dans  le  scrutin  et  d'en  sortir  avec  la  majorité. 

Pas  une  voix  ne  doit  se  perdre. 

De  part  et  d'autre,  il  est  à  désirer  qu'on  vote  exclusive- 
ment pour  les  trois  noms  qui  ont  été  adoptés. 

Pas  de  division!  Pas  de  division  !  —  Tel  doit  être  le  sujet 
de  tous  les  discours  qui  pourront  être  prononcés  dans  tou- 
tes les  réunions  électorales  qui  auront  lieu  de  ce  jour  à  ce- 
lui où  s'ouvrira  le  scrutin.  Si  la  liste  de  TUnion  républicaine 
remporte,  c'est  l'affermissement  de  la  Républi((ue,  et  par 
cet  affermissement  le  retour  de  la  sécurité  dans  l'esprit  et 
de  l'activité  dans  les  affaires. 

Il  faut  s'y  attendre  :  tout  sera  mis  en  jeu  pour  diviser 
l'opposition  et  empêcher  le  vote  de  sa  liste.  Déjà  plus  d'un 
appel  a  été  adressé  à  des  susceptibilités  présumées,  mais 
cet  appel  est  resté  vain,  et  les  susceptibilités  sur  l'existence 
desquelles  on  avait  compté  ne  se  sont  point  trouvées.  A  leur 
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place  on  n'a  rencontré  que  le  plus  pur  patriotisme,  sans  mé- 
lange d'aucun  sentiment  personnel. 

Si,  au  contraire,  la  liste  de  l'Union  monarchique  l'emporte, 
tout  est  à  craindre,  car  la  témérité  des  courtisans  ne  croira 
plus  que  rien  soit  impossible. 
Déjà  que  n'ose-t-on  pas  ? 

Chaque  jour  l'arbitraire  se  montre  plus  audacieux,  bien 
que  chaque  jour  l'impuissance  paraisse  plus  manifeste. 

L'arbitraire  dans  l'impuissance  c'est  ce  qu'il  y  a  de  pis, 
car  c'est  la  honte  et  la  décadence  de  la  nation  qui  le  tolère 
sans  protester. 
Protestons  tous  et  ne  nous  divisons  aucun  ! 
Ne  brusquons  rien.  Sachons  attendre  1852. 
C'est  le  moyen  de  donner  à  toutes  les  idées  fécondes  le 
temps  de  mûrir  ;  c'est  le  moyen  de  donner  à  toutes  les  idées 
stériles  le  temps  de  se  dénoncer;  c'est  le  moyen  de  donner 
à  toutes  les  réputations  usurpées,  le  temps  de  sluser  entiè- 
rement; c'est  le  moyen  de  donnera  tous  les  apprentissages 
laborieux  le  temps  de  se  compléter:  c'est  le  moyen,  enfin, 
de  tout  dénouer  sans  rien  rompre,  de  tout  réformer  sans 
rien  détruire. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  électeurs  de  Paris, 
sur  la  nécessité  de  ne  se  pas  diviser,  nous  le  disons  aux 
électeurs  de  tous  les  départements  où  les  deux  opinions 
vont  se  trouver  en  présence  .  l'opinion  qui  veut  conserver 
la  République  et  Topinion  qui  aspire  à  la  voir  tomber,  sans 
a  voir  le  courage  d'oser  la  renverser. 


XI. 


2  mars  1B50. 


De  toutes  les  situations,  les  plus  périlleuses  sont  toujours 
les  situations  fausses,  celles  qu'on  n'accepte  qu'à  demi  et 
qu'on  repousse  à  moitié. 

Le  Siècle  en  fait,  en  ce  moment,  la  triste  épreuve. 

Écarter  de  la  liste  le  nom  de  M.  Deflotte  et  en  décliner  la 


LES  ÉLECTIONS  DU  10  MARS  1850.  585 

responsabilité,  c'est  accej)ter,  par  voie  de  conséquence,  la 
solidarité  des  noms  de  MM.  Vidal  et  Carnot. 

Il  était  plus  simple,  plus  franc  et  moins  compromettant 
d'accepter  la  liste,  telle  quelle,  sans  s'arrêter  à  éplucher 
lesnoriis,  à  peser  les  faits,  à  scruter  les  opinions;  il  était 
plus  simple,  plus  franc  et  moins  compromettant  d'accepter 
la  liste  uniquement  comme  un  moyen  de  se  compter. 

Êtes- vous  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie  ?  — 
Oui;  alors  votez  pour  la  liste  de  VUnio7i  monarchique;  vo- 
tez pour  MM.  Piat.  Chabrol,  Foy  ;  votez  pour  M.  Piat,  qui 
signifie  restauration  napoléonienne;  votez  pour  M.  Chabrol, 
qui  signifie restaui'alion  bourbonienne:  votez  pour  M.  Fin  . 
qui  signifie  restauration  orléaniste. 

N'êtes-vous  pas  pour  le  rétablissement  de  la  monaichie, 
alors  votez  pour  la  liste  de  V Union  républicaine  ;  votez  sans 
esprit  exclusif,  non  point  sui-  trois  noms,  mais  sur  deux 
principes. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  compris  la  question;  c'est  ainsi 
que  nous  l'avons  acceptée;  c'est  ainsi  que  nous  l'avons 
posée. 

Le  flot  de  l'arbitraire  est  monté  si  haut,  sous  la  pression 
de  la  peur,  qu'il  a  emporté  et  enveloppé  sous  son  écume 
tout  tiers-parti,  toute  opinion  médiatrice.  Cela  est  peut-être 
à  regretter;  mais  un  fait  est  un  fait,  et.  quand  on  ne  peut 
point  le  changer,  il  faut  bien  le  subir. 

Tous  les  efforts  réunis  du  Siècle .  de  V Événement  .  du 
Crédit  ne  parviendront  pas  à  ressusciter  ce  qui  est  mort. 

Ce  qu'on  appelait  la  Répul)lique  modelée,  ce  (|ue  nous 
avons  toujours  appelé,  nous,  la  Républi(iue  impuissante, 
n'existe  plus.  Tout  intermédiaire  a  disparu  entre  le  despo- 
tisme et  le  socialisme  ;  nous  ne  pouvions  pas  hésiter,  aussi 
n'avons-nous  pas  hésité.  Nous  haïssons  le  despotisme,  sous 
quelque  forme  qu'il  se  travestisse,  de  toutes  les  foi'ces  de 
notre  raison  ;  nous  le  haïssons  aussi  vivement  que  nous 
compatissons  aux  souffrances  et  aux  misères  du  peuple  : 
de  tous  les  sujets  d'étude  et  de  méditations  le  ]^Uis  vaste, 
le  plus  profond,  le  plus  attachant! 
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Un  moment,  rappelons-le,  les  républicains  de  la  veille 
nous  avaient  brouillé  avec  la  République;  mais  les  républi- 
cains du  lendemain  n'ont  pas  tardé  à  nous  raccommoder 
avec  elle.  Par  leurs  fautes  et  leurs  excès,  on  peut  prévoir  à 
quels  excès  les  monarchistes  de  la  veille  —  républicains  du 
lendemain—  se  porteraient,  et  dans  quelles  fautes  ils  tom- 
beraient, si  la  Monarchie  était  rétabhe  et  si  la  République 
ne  les  contenait  pas  encore  un  peu  ! 

Affermir  la  République  ou  l'ébranler,  peut-être  même  la 
renverser,  tel  est  le  rôle  que  le  suffrage  universel  va  jouer, 
encore  une  fois,  lelOmarslSoO.  Attenter  à  la  République,  ce 
serait  allumer  une  quatrième  et  terrible  révolution.  Ayant 
cette  conviction  profonde,  nous  ne  pouvions  pas,  nous  ne 
devions  pas  hésiter  timidement  devant  tels  ou  tels  noms. 

Plus  un  fossé  est  large  et  profond,  et  moins  il  faut  hésiter 
à  le  franchir.  C'est  là  une  vérité  vulgaire  et  rustique  dont 
le  Siècle  ne  lardera  pas  à  s'apercevoir  trop  tard.  S'il  devait 
avancer  pour  reculer,  le  Siècle  eût  mieux  fait  de  s'abstenir; 
nous  ajouterons  que  V Événement  et  le  Crédit  eussent  mieux 
fait  aussi  de  gai'der  le  silence  ,  dès  qu'ils  ne  prenaient  pas 
délibérément  parti,  suit  {iouvï Union  monarchique,  soit  pour 
l'Union  républicaine.  Entre  ces  deux  camps  :  despotisme  et 
socialisme,  il  n'y  a  plus  que  l'écart  d'un  fossé  ;  il  n'y  a  plus 
d'alternative  (|ue  celle-ci  :  y  tomber,  ou  le  franchir. 

Xll. 

5  mars  1850. 

Nous  ignorons  quel  degré  d'influence  le  Siècle  exerce  sur 
l'esprit  de  ses  lecteurs  ;  mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que, 
s'il  en  exerce  une.  cette  influence  profitera  indirectement  à 
la  liste  de  VUnion  monarchique. 

Dès  qu'il  avait  été  arrêté,  des  deux  cotés,  du  côté  de 
VÛnion  monarchique  et  du  côté  de  VUnion  républicaine, 
qu'il  n'y  aurait  que  deux  listes,  il  n'était  plus  possible  d'hé- 
siter qu'entre  l'une  ou  l'autre.  Après  avoir  choisi  les  yeux 
ouverts;  il  n'y  avait  plus  qu'à  voler  les  yeux  termes. 
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Les  yeux  ouverts,  nous  avons  choisi  entre  la  liste  de  IT- 
nion  monarchique  et  la  liste  de  {'Union  républicaine  ;  les 
yeux  fermés,  nous  volerons  pour  MM.  De/lotte,  Vidal  et 
Carnot. 

Puisque  le  Siècle  retranche  de  celte  liste  le  nom  de  M.  De- 
flotte,  qu'il  nous  dise  donc  par  quel  nom  il  remplace  le 
nom  qu'il  proscrit!  S'il  ne  le  remplace  pas,  alors  qu'il  con- 
vienne que  c'est  absolument  comme  s'il  votait  pour  l'un 
des  trois  noms  de  la  liste  Delamarre  et  C®.  Maintenant  sup- 
posons que,  par  suite  de  cette  scission,  les  trois  noms  qui 
réuniront  la  majorité  soient  ceux-ci  : 

Vidal. 

Carnot. 

Lahitte. 

Quelle  signification  politique  aura  cette  liste  ? 

Nous  le  demandons  franchement  au  Siècle,  à  qui  nous 
n'en  voulons  nullement  de  ses  insinuations.  11  y  a  des  si- 
tuations piteuses  où  l'on  n'a  pas  le  choix  des  issues:  on  se 
sauve  comme  on  peut. 


XllI. 


H  nuirs  1850. 

Le  suflrage  universel,  c'est,  ce  devrait  être  la  liberté  élec- 
torale, le  droit  pour  tout  électeur  de  choisir  le  candidat  qui 
réunit  le  plus  de  titres  à  ses  sympathies  et  à  sa  confiance. 
Le  suffrage  universel  devrait  être  spontané  comme  le  pre- 
mier mouvement  de  la  conscience.  Organiser  le  sull'rage 
universel,  c'est  le  fausser;  c'est  plus  que  le  fausser,  c'est 
détruire  la  liberté  électorale.  Le  suffrage  universel,  dès 
qu'il  n'est  pas  le  suflrage  individuel,  n'est  plus  que  le  men- 
songe universel. 

Tel  a  toujours  été  notre  avis;  c'est  celui  (jue  nous  avons 
émis  aussitôt  que  nous  avons  vu  la  Réunion  de  la  rue  de 
Poitiers  se  convertir  en  comité  des  élections,  et  organiser  la 
centrahsation  électorale. 

Ce  que  cette  centralisation  électorale  a  produit,  on  le  sait, 
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on  le  voit  :  elle  a  produit  l'Assemblée  législative,  c'est-à- 
dire  l'impuissance  dans  la  confusion. 

S'il  est  au  monde  une  loi  que  nous  eussions  comprise, 
c'eût  été  une  loi  analogue  à  celle  qui  défend  de  vendre  le 
pain  à  faux  poids;  c'eût  été  une  loi  qui  prohibât  toute  or- 
ganisation ayant  pour  effet  d'ôter  au  suffrage  universel  sa 
liberté,  sa  spontanéité,  sa  sincérité. 

Mais,  au  lieu  de  cela,  qu'ont  fait  le  gouvernement  et  la 
majorité  parlementaire?  Ils  ont  encouragé,  autant  qu'il 
était  en  eux.  rétablissement  (\eVUmon  électorale,  ce  comp- 
toir de  MM.  Delamarre  et  C®,  où  s'escomptent  toutes  les 
peurs. 

Le  département  de  la  Seine  renferme  plus  de  260,000 
électeurs. 

VUnion  électorale  ouvre  un  scrutin  préparatoire.  Com- 
bien d'électeurs  y  prennent  part?  —  61,000.  c'est-à-dire 
moins  du  quart. 

Ces  61,000  élecleui's  répartissent  ainsi  leurs  voix  entre 
les  trois  candidats  dont  l'adoption  définitive  est  procla- 
mée : 

Nombre  des  volants 61,292 

Général  Lahitto 51,173 

Bonjean 33,000 

Fernand   Foy 28,031 

Que  représente  M.  Fernand  Foy?  Représente-t-il  au 
moins  la  majorité  de  la  minorité?  —  Non,  il  représente  la 
MINORITÉ  DE  LA  MINORITÉ.  Et  Cependant,  si  M.  Fernand  Foy, 
au  scrutin  définitif,  est  élu,  il  siégera  sur  les  bancs  de  l'As- 
semblée législative  comme  étant  l'expression  incarnée  de 
la  majorité  électorale. 

Mensonge  !  Mensonge  1 

Cette  adultération  du  suffrage  univei'sel  et  direct  est 
d'autant  plus  regrettable,  qu'elle  a  eu  pour  conséquence 
de  forcer  l'opposition  à  organiser  lutte  contre  lutte,  union 
contre  union. 

C'est  ainsi  que  Tinstitution  des  délègues,  nommés  par 
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arrondissement,  et  se  réunissant  en  conclave,  a  pris  nais- 
sance. 

C'est  ainsi  que  tles  deux  parts  le  suffrage  direct,  au  mé- 
pris de  la  Constitution  et  de  la  loi,  sesl  converti  en  sufl'rage 
à  deux  degrés. 

C'est  ainsi  que  dans  les  deux  camps  la  discipline  poli- 
tique a  remplacé  la  liberté  électorale. 

Le  suffrage  universel  est  encore  écrit  dans  la  loi .  mais  le 
suffrage  individuel  a  disparu  dans  l'applicalion. 

L'instrument  faussé  ne  rend  que  des  sons  faux. 

Heureusement,  nous  l'espérons,  l'expérience  servira  à  le 
rectifier,  et  même  à  le  perfectionner  dans  l'avenir. 

Pourquoi  ne  ferait-on  pas  en  politique  ce  qu'on  fait  en 
industrie?  Pourquoi  ne  vérifierait-on  pas  par  l'expérience 
la  valeur  d'un  procédé,  d'un  mécanisme  nouveau,  avant  de 
s'enchaîner  légalement?  Cette  manie  que  nous  avons  de 
croire  à  l'infaillibilité  des  lois  que  nous  votons  est  ce  qu'il  y 
a  au  monde  de  plus  contraire  au  pi'ogrès. 

Mais  il  ne  s'agit  point  aujourd'hui  de  réformer,  de  perfec- 
tionner le  suffrage  universel,  individuel  et  direct,  il  s'agit 
de  ne  pas  se  laisser  vaincre  par  l'Union  électorale  !  Il  s'agit 
d'empêcher  la  minorité  de  s'imposer  à  la  majorité  !  Il  s'agit 
d'empêcher  une  politique  aveugle  de  se  précipiter  dans 
l'abîme  !  Il  s'agit  de  se  compter  exactement  !  C'est  assez 
dire  que  non-seulement  on  ne  doit  pas  se  diviser,  mais  en- 
core qu'on  ne  doit  pas  s'abstenir  ! 

S^abstenir  !  —  Tout  le  secret  de  la  défaite  ou  du  succès 
électoral  de  l'opposition  est  dans  ce  mot. 

S^abstenir  ! — Ce  serait  voter  indirectement  poui-  Vi'nion 
.  électorale^  ce  serait  transformer  la  majorité  électorale  en 
minorité  politique. 

S^abstenir!  —  Ce  serait  donner  gain  de  cause  à  Popti- 
misme. 

S''abstenir  !  —  Ce  serait  adhérer  implicitenicnl  an  renver- 
sement de  la  République  romaine  par  la  République  h'an- 
çaise  ;  à  l'état  de  siège  toujours  suspendu  au-dessus  de  la 
Constitution;  à  la  suppression  du  droit  de  réunion;  à  la 
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ruine  des  journaux  ;  à  toutes  les  incarcérations  qui  ont  lieu 
à  tort  et  il  li'avers  :  à  l'arbitraire  sous  toutes  les  formes:  aux 
provocations  de  la  police;  aux  circulaires  de  M.  Carlier  et 
à  ses  mensonges  ! 

Les  électeurs  auxquels  ces  lignes  s'adressent,  ainsi  aver- 
tis, s'abstiendront  ils? 

Qu'ils  le  sachent  bien  et  ((u'ils  ne  craignent  pas  de  le  dé- 
clarer hautement  :  il  s'agit  moins  de  voter  pour  la  liste  de 
VUnion  i^épublicaine  que  contre  la  liste  de  ['Union  monar- 
chique. 

Il  s'agit  de  donner  au  gouvernement  et  à  la  majorité  par- 
lementaire le  même  avertissement  que  l'opposition  de  toutes 
nuances  donnait,  en  1847,  au  gouvernement  et  à  la  majo- 
rité parlementaire  lorsqu'elle  votait  pour  M.  Berger,  que 
repoussait  systématiquement  le  ministère. 

Ce  vote  mémorable  aurait  dû  ouvrir  les  yeux  de  la 
royauté;  si  elle  les  eût  ouverts,  elle  était  sauvée!  La  révo- 
lution de  féviier  n'avait  pas  lieu. 


XIV. 
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Ceux  que  la  peui*  aveugle,  ceux  qui  se  défient  de  la  li- 
berté, n'ont  de  confiance  et  d'espoir  que  dans  la  force  re- 
présentée par  l'armée  :  aussi  n'épargnent-ils  rien  pour  isoler 
l'armée  de  la  population. 

Peine  inutile  !  vains  elTorls  !  On  a  beau  interdire  aux  sol- 
dats la  lecture  de  certains  journaux,  on  a  beau  les  mettre 
au  régime  de  certaines  feuilles,  on  a  beau  multiplier  les 
rigueurs  contre  tout  soltlat  cl  tout  sous-officier  suspects  de 
ne  pas  partager  l'opinion  et  l'optimisme  de  leurs  chefs,  le 
sentiment  dém()crati(jue  n'en  jjarvient  pas  moins  à  se  faire 
jour  au  travers  de  toutes  les  difficultés  qu'un  lui  suscite. 

Ceux  des  votes  de  l'armée  qui  sont  déjà  connus  sont  si- 
gnificatifs et  doivent  donner  sérieusement  à  létléchir  aux 
partisans  du  système  de  compression. 
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Ainsi,  à  Alger,  l'armée  est  prise  au  dépourvu;  on  la  fait 
voler  en  toute  hâte;  elle  ne  sait  pas  encore  quels  sont  les 
noms  des  candidats  adoptés  par  l'opposition.  Dans  son  igno- 
rance, que  fait  l'armée?  Le  premier  nom  qu'elle  écrit  et  qui 
sort  de  l'urne  électorale  est  celui  d'Emile  de  Girardin.  Que 
vont  dire  les  journaux  militaires  qui  se  sont  donné  pour 
tùche  de  représenter  le  rédacteur  en  chef  de  la  Presse 
comme  l'ennemi  de  l'armée,  parce  que,  depuis  dix  ans,  il 
demande  l'abolition  de  l'esclavage  militaire,  l'abolition  du 
recrutement  forcé,  l'abolition  du  système  des  appels,  l'abo- 
lition de  la  loterie  des  hommes,  l'abolition  de  l'impôt  du 
temps,  la  conversion,  enfin,  du  service  sous  les  drapeaux 
en  profession  libre,  comme  l'est  la  profession  de  tout  autre 
fonctionnaire  de  l'Etat? 

A  Tulle,  sur  68  votants,  M.  de  Flotte  a  66  voix,  et  le  géné- 
ral Laliitte  en  a  1. 

A  Saint-Malo,  sur  21  votants,  M.  de  Flotte  a  19  voix,  M.  le 
général  Lahitte  1. 

A  la  caserne  du  Mont-Valérien,  sur  45  votants,  ÏUnioti 
rëpublicaine  a  43  voix;  {'Union  monarchique  a  2  voix. 

Etc.,  etc. 

A  moins  de  fermer  les  yeux  à  la  clarté  de  l'évidence,  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  que  c'en  est  fait  du  régime  de  la 
force;  que  le  temps  est  venu  d'arborer  le  drapeau  nouveau 
sous  lequel  la  société  aspire  à  marcher. 

Ce  drapeau,  c'est  celui  de  la  Liberté. 

Point  de  liberté,  là  où  le  service  militaire  est  forcé  ;  là  où 
il  porte  chaque  année  la  ruine  et  la  douleur  au  foyer  de 
80,000  familles  ;  là  où  il  impose  au  budget  de  l'État  une 
dépense  annuelle  de  400  millions  pour  l'entretien  de  540.000 
hommes  ! 

Si  nous  voulons  fonder  la  liberté  en  France,  commençons 
donc  par  y  réformer  l'armée. 

Que  l'armée  persiste  à  voter  a\ ce  indépendance,  et  cette 
réforme  aura  lieu  ! 

C'est  au  suffrage  univers<»l  (jue  sera  due  l'abolition  de 
l'esclavage  militaire. 
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XV. 
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Le  peuple,  qui  a  pour  lui  la  légitimité  de  sa  cause  et  le 
progrès  du  temps,  ne  saurait  être  ti'op  prudent. 

Patience,  c'est  i)i*U(lence. 

Il  a  dans  les  mains  une  arme  puissante  :  qu'il  se  contente 
de  celle-là,  et  s'il  s'en  contente,  ses  ennemis  ne  parvien- 
dront jamais  à  l'en  dépouiller.  Cette  arme  :  c'est  le  suffrage 
universel. 

Est-ce  que  le  peuple,  ce  n"est  pas  l'immense  majorité, 
presque  l'unanimité? 

Pour  triflmpher,  le  peuple  n'a  donc  qu'à  voter  en  paix. 

Il  n'a  qu'à  voter  pour  être  certain  d'arriver  dans  un  temps 
assez  court  : 

A  l'abolition  de  l'esclavage  militaire: 

A  l'adoption  de  l'impôt  sur  le  capital  : 

A  l'anéantissement  de  la  misère; 

A  l'extinction  de  Tignorance  ; 

Au  triomphe  de  la  liberté; 

A  la  réalisation  de  tous  les  progrès. 

«  La  patience  du  peuple  se  lassera,  et  le  jour  où  elle  se 
»)  lassera,  notre  triomphe  sera  assuré.  »  Tel  est  le  langage 
que  tiennent  les  habiles  qui,  depuis  un  an,  sont  aux  aguets 
de  toutes  les  occasions  et  de  tous  les  prétextes. 

Le  jour  de  la  proclamation  du  scrutin,  peut-être  cher- 
chera-t-on  à  provoquer,  sous  une  forme  quelconque,  une 
manifestation  pour  la  mettre  en  déroute  si  elle  est  impo- 
sante, pour  la  tourner  en  dérision  si  elle  est  peu  nom- 
breuse. Le  peuple,  averti,  s'abstiendra  de  toute  manifesta- 
lion.  Sa  force  n'est  plus  dans  son  courage;  elle  est  dans  sa 
patience.  11  le  sait  et  ne  l'()ul)liera  pas.  C'est  par  le  maintien 
de  l'oidre,  quand  même,  qu'il  faut  assurer  le  ti'iomphe  de 
la  liberté  et  le  châtiment  de  l'impuissance! 
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XVI. 

10  mars  1850. 

Electeurs!  le  Constitutionnel  a  raison  lorsque,  s'adres- 
sant  à  vous,  il  vous  dit  : 
«  svL,  n'est  bon  citoyen  qui  s'abstient  d'aller  aux  élections. 

VOTER  n'est  pas    SEULEMENT    UN   DROIT,    CEST   UN   DEVOIR.    » 

Mais  il  a  tort  lorsqu'il  ajoute  : 

«  ASSURER  LE  TRIOMPHE  DE  l'oRDRE  PAR  SON  VOTE,  c'EST  S  ÉPAR- 
GNER  LA   NÉCESSITÉ   DE   LE  CONQUÉRIR  LE   FUSIL   A  LA  MAIN.   » 

Oui,  le  Constitutionnel  a  tort  lorsqu'il  s'exprime  ainsi. 

Le  triomphe  durable,  non  le  triomphe  précaire,  le  triom- 
phe durable  de  l'ordre  ne  sera  assuré,  en  France,  que  lors- 
que le  peuple,  déjà  déçu  par  trois  révolutions,  n'attendra 
plus  rien  de  la  cartouche  qu'il  déchire  et  attendra  tout  du 
bulletin  qu'il  dépose. 

Nous  nous  adressons  à  tous  les  électeurs  sensés,  et  nous 
leur  disons  : 

Croyez-vous  que  le  moyen  de  déshabituer  le  peuple  des 
révolutions  et  de  lui  faire  prendre  goût  aux  scrutins,  soit  de 
le  constituer  en  minorité  par  l'abus  de  toutes  les  influences 
les  moins  légitimes,  par  la  pression  de  toutes  les  exigences 
les  plus  blessantes?  Croyez-vous  que  le  moyen  de  faire 
prendre  patience  au  peuple  soit  de  lui  ôter  l'espérance? 
jN'est-ce  pas  lui  ôter  l'espérance  que  de  se  liguer,  que  de  se 
coaliser,  —  comme  le  font  toutes  les  peurs  irréfléchies  et 
tous  les  intérêts  égoïstes,  —  pour  empêcher  l'élection  de 
ses  candidats?  Faire  ce  qu'on  fait  :  construire  contre  le 
peuple  des  barricades  de  bulletins,  c'est  l'exciter  à  recons- 
truire, à  la  première  occasion  propice,  des  barricades  de 
pavés.  Agir   avec  cette  imprudence,  avec  cette  inconsé- 
quence, c'est  là  ce  que  le  Constitutionnel  appelle  :  «  assurer 
»  le  triomphe  de  l'ordre.  »  Pauvre  aveugle!  c'est  perpétuer 
la  périodicité  des  révolutions. 
Heui'ousement  (jue  la  vérité  commence  à  se  faire  jour! 
vin.  35 
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Le  Constitutionnel  voit  diminuer  le  nombre  de  ses  lec- 
teurs ;  la  Presse  voit,  au  contraire,  grossir  le  nombre  des 
siens.  Un  moment  nous  avons  eu  contre  nous  le  reflux  de 
cet  océan  qui  s'appelle  l'opinion  publique,  aujourd'hui  le 
flux  vient  à  nous  :  c'est  de  favorable  augure.  Dans  deux 
jours  on  saura  quel  poids  ont  pesé,  en  sens  inverse,  les  avis 
du  Constitutionnel  et  les  conseils  de  la  Presse.  Tous  les 
renseignements  qui  nous  parviennent  continuent  à  être 
favorables  au  «  triomphe  de  l'ordre,  »  tel  que  nous  l'enten- 
dons, par  le  progrès,  et  non  par  l'immobilité. 

Le  progrès  fait  la  stabilité,  l'immobilité  lait  le  déclin. 


xvu. 

12  mars  1850. 

La  Constitution  et  la  loi  nont  pas  considéré  qu'il  fut  juste 
et  rationnel  de  priver  de  son  droit  d'électeur  le  citoyen  qui 
accomplissait  son  devoir  de  soldat. 

La  Constitution  et  la  loi  n'ont  fait,  en  cela,  que  se  confor- 
mer à  ce  que  leur  prescrivaient  la  justice  et  la  raison.  Si  le 
service  obligatoire  et  le  sulïrage  universel  sont  incompati- 
bles, tant  pis  pour  le  service  obligatoire  ;  on  en  sera  quitte 
pour  l'abolir  et  pour  donner  une  autre  base  à  la  loi  de  re- 
crutement. 

Le  droit  de  suffrage  est  désormais  un  di'oit  acquis  au  sol- 
dat; ce  droit  ne  saurait  lui  être  retiré;  seulement,  nous 
croyons  qu'on  a  eu  tort  de  faire  voter  le  soldat  comme  soldat^ 
dans  sa  caserne,  au  lieu  de  le  faire  voter  comme  citoyen 
dans  l'urne  commune.  Il  eût  suffi  pour  cela  d'assimiler 
le  séjour  de  la  garnison  au  délai  voulu  des  six  mois  de  rési- 
dence. Si  nous  hasardons  celte  observation,  c'est  que  l'in- 
dépendance  du  soldat,  agissant  comme  électeur,  ne  doit 
pas  même  être  soupçonnée.  Plus  la  discipline  militaire 
exige  de  rigueur,  et  moins  il  doit  subsister  de  contact  entre 
elle  et  la  liberté  électorale. 

L'indépendance   du  soldat,  dans  Pexercice  de  son  droit 
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(l'électeur,  ne  saurait  être  trop  scrupuleusement  respectée 
par  ses  chefs,  moins  encore  dans  l'intérêt  de  la  liberté 
électorale  que  dans  l'intérêt  de  la  discipline  militaire. 

Mais  si  l'armée  peut  compter  entièrement  sur  nous  dans 
toutes  les  circonstances  où  l'on  essaierait  de  porter  la  plus 
légère  atteinte  aux  droits  qu'elle  a  de  s'éclairer  et  de  voter 
en  toute  liberté,  en  toute  conscience,  c'est  un  motif  de  plus 
pour  que  nous  considérions  comme  un  devoir  de  protester 
énergiquement  contre  la  manifestation  qu'un  certain  nom- 
bre de  soldats  et  de  sous-officiers  ont  cru  devoir  faire  en  se 
rendant  en  armes  pour  porter  des  couronnes  à  la  colonne 
de  la  Bastille. 

Liberté  électorale  entière,  mais  aussi  discipline  militaire 
absolue.  Car  si  nous  n'admettons  pas  l'ordre  sans  la  liberté, 
nous  n'admettons  pas  davantage  la  liberté  sans  l'ordre. 

XVIII. 

12  mars  1850. 

Le  scrutin  est  fermé.  Quel  que  soit  pour  l'opposition  le 
résultat,  succès  ou  revers,  nous  comptons  que  le  peuple 
donnera  le  spectacle  et  l'exemple  d'un  calme  impassible. 

Il  se  le  doit  à  lui-même  ;  car  ce  sera,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  une  manière  de  confondre  ses  détrac- 
teurs. Dans  le  cas  de  succès,  qu'il  les  confonde  par  sa  mo- 
dération. Dans  le  cas  de  revers,  qu'il  les  confonde  par  sa 
patience. 

Modération  dans  le  succès,  et  patience  dans  le  revers, 
sont  deux  preuves  égales  de  force. 

Plus  le  peuple  sera  modéré  dans  le  succès  ou  patient 
dans  le  revers,  et  plus  il  ralliera  à  la  légitimité  de  sa  cause 
des  défenseurs  dévoués  et  désintéressés. 

Chaque  apostat  qui  déserte  la  cause  du  peuple  lui  gagne, 
il  est  vrai,  mille  apôtres;  mais  ce  n'est  pas  encore  assez. 
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XIX 

13  mars  1850. 

A  la  majorité  qui  Iriomphe.  à  la  majorité  qui  vient  de  nous 
donner  raison,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  ces  seuls 

mots  :  MODÉRATION  DANS  LE  SLCCÈS. 

Triompher  sans  ivresse  c'est  triompher  deux  fois  :  maté- 
riellement et  moralement. 

La  conséquence  de  ce  triomphe,  c'est  le  changement  de 
la  politique  suivie  depuis  le  20  décembre  :  le  changement  de 
cette  politique,  c'est  une  issue  ouverte  dans  une  impasse. 

XX 

14  mars  1850. 

il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  u  La  cause  de  l'ordre  vient 
>^  de  subir  un  grâce  échec.  »  Ainsi  s'expriment,  avec  une 
affliction  qu'ils  n'essaient  nullement  de  cacher,  le  Journal 
des  Débats  et  tous  les  journaux  de  cette  vieille  politique  qui 
a  conduit  Charles  X  à  Holyrood  et  Louis-Philippe  à  Claremont. 

Nous  disons,  nous,  hautement  et  fermement  le  contraire: 
nous  disons  :  u  La  cause  de  l'ordre  vient  de  remporter  un 
»  précieux  triomphe.  » 

Oui  la  cause  de  Tordre  vient  de  remporter  un  précieux 
triomphe,  car.  par  le  scrutin  du  10  mars  1850.  le  peuple  a 
appris  ce  que  pouvaient  l'union  et  la  modération.  H  a  appris 
que  pour  triompher  avec  certitude  et  sans  péril,  il  n'avait 
qu'à  le  vouloir  avec  discipline  et  sans  impatience.  Il  a  ap- 
pris qu'il  avait  des  auxiliaires  dévoués  et  désintéressés  sur 
lesquels  il  pouvait  compter.  Il  a  appris  que  les  apostats  qui 
désertaient  sa  cause,  loin  de  l'affaiblir,  la  fortifiaient.  Il  a 
appris  qu'il  avait  tout  h  espérer  de  l'avenir  ;  que  pour  que 
l'avenir  lui  appartînt,  il  n'avait  qu'à  l'attendre  sans  le  com- 
promettre. Il  a  appris,  enfin,  qu'il  était,  quoi  qu'on  fît.  la 
majorité. 

Maintenant  que  le  peuple  le  sait,  maintenant  qu'il  en  a 
acquis  la  preuve,  il  n'y  a  plus  de  risque  qu'il  veuille  incon- 
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sidérément  se  battre:  il  préférera  sûrement  se  compter.  Le 
scrutin  du  10  mars  1850  est  la  victoire  définitive  du  droit 
social  sur  le  droit  brut<jl.  car.  en  même  temps  que  la  pensée 
de  construire  des  barricades  de  pavés  ne  viendra  plus  au 
peuple,  la  pensée  de  lui  enlever  le  suffrage  universel  ne 
viendra  plus  au  pouvoir.  Ce  scrutin  est  donc  une  double 
victoire  remportée  par  la  cause  de  Tordre. 

Toute  fclée  de  coup  d'État  est  tombée  au  fond  de  l'urne 
électorale,  pour  n'en  plus  sortir.  La  minorité  et  le  pouvoir, 
qui  seraient  assez  insensés  pour  entreprendre  de  dépouil- 
ler le  peuple  de  son  droit  de  suffrage,  déchus  de  toute  force 
morale  par  Tarrêt  souverain  de  la  majorité  électorale,  ne 
parviendraient  même  pas  à  engager  une  lutte  qui  durât 
trois  heures,  et  abusât  trois  régiments.  L'armée,  moins  que 
jamais,  ne  consentirait  à  s'y  prêter. 

Qu'il  ne  soit  donc  plus  question  de  coup  d'État  entrepris 
avec  ou  sans  l'assentiment  de  la  minorité!  Qu'il  ne  soit 
plus  question  désormais  que  d'une  seule  chose  :  des  élec- 
tions générales  de  1852. 

C'est  à  ces  élections  qu'il  laut  cnnslamment  penser  et  ac- 
tivement se  préparer. 

Jusque  là  le  peuple  mettra  et  doit  mettre  son  point  d'hon- 
neur a  maintenir  partout  Tordre  le  plus  strict,  sans  se 
laisser  émouvoir  par  aucune  provocation  plus  ou  moins  ha- 
bilement déguisée.  Non  seulement  ce  sera  une  manière  de 
confondre  ses  calomniateurs,  mais  encore  ce  sera  le  moyeu 
d'ôter  aux  impuissants  t^ut  prétexte  de  tromper  les  cré- 
dules. 

Quoi  qu'en  puissent  dire  le  Journal  des  Débats,  le  Consti- 
tutionnel et  toutes  les  feuilles  à  la  suite,  l'ordre,  loin  d'être 
ébranle,  a  été  consolidé  par  le  scrutin  du  10  mars  185<3.  •(  On 
»  ne  viole  pas  impunément  la  logique  populaire  :  la  poh'- 
i^  tique  craintive  est  !a  pire  de  toutes.  L.-N.  Bonaparte.  » 
Ce  scrutin,  c'est  la  condanuiatir n  de  la  politique  oaintive 
par  la  logique  populaire.  Du  triomphe  de  la  politique  crain- 
tive, il  y  avait  tout  à  redouter:  du  triomphe  de  la  logique 
populaire,  il  n'y  a  rien  à  craindre. 


o98  f«50. 

XXT. 

13  mars  1850. 

Le  calme  le  plus  profond  dans  les  rues  et  dans  les  esprits 
n'a  cessé  de  déjouer  toutes  les  espérances  du  parti  qui  n'a- 
perçoit plus  de  chance  de  'triomphe  que  dans  un  prétexte 
de  compression  qu'il  cherche  toutes  les  occasions  de  faire 
naître,  sans  pouvoir  y  réussir. 

Le  ferme  maintien  de  l'ordre  anéantit  le  prétendu  parti 
de  l'ordre.  11  le  sent,  il  le  sait,  il  en  convient  ! 

Étrange  situation  que  celle  d'un  pays  où  c'est  le  peuple 
qui  a  intérêt  à  maintenir  l'ordre,  où  c'est  le  pouvoir  qui  a 
intérêt  à  le  troubler  ! 

Le  peuple  veillera  à  ce  que  la  proclamation  du  résultat 
du  scrutin  ne  serve  de  prétexte  h  aucun  désordre,  car  les 
conséquences  pourraient  en  être  incalculables. 

Demain,  16  mars  ISoO,  doit  être  proclamé,  sur  la  place  de 
rHôtel-de-Ville,  le  résultat  du  scrutin;  que,  par  son  ab- 
sence, le  peuple  prouve  que  c'est  lui,  en  effet,  qui,  désor- 
mais, doit  s'appeler  le  parti  de  l'ordre  ! 

XXII. 

ÉLECTIO>S  DE  PARIS  :  VOTE  DL  10  MARS  1850. 

lt>  mars  1850. 
ÉLUS.  NON  ÉLUS. 

Carnot 132.797       F.  Foy 125.643 

Vidal 128.'i39        Lahitte  ....     125,478 

De  Flotte.  .  .     126.982        Bonjean .  .  .  .     124,347 

XXIII. 

17  mars  iHôO. 

Dès  que  le  résultat  des  élections  de  Paris  a  été  connu, 
quatre  partis  se  sont  offerts  à  l'esprit  du  président  de  la 
Republique. 
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L  Remplacement  du  cabinet  actuel  par  un  nouveau  cabi- 
net dans  le  sens  de  la  majorité  électorale.  —  Progrès, 

IL  Remplacement  du  cabinet  actuel  par  un  nouveau  ca- 
binet dans  le  sens  de  la  majorité  parlementaire.  —  Résis- 
tance. 

IIL  Démission  du  président  de  la  République  et  appel  à 
la  majorité  du  pays  par  voie  de  réélection,  aux  termes  d'une 
consultation  délibérée  à  cet  effet. 

IV.  Coalition  entre  le  président  de  la  République  et  les 
chefs  de  la  majorité  parlementaire,  à  l'effet  d'apporter  suc- 
cessivement à  la  Constitution  les  modifications  jugées  et 
proclamées  par  eux  nécessaires. 

De  ces  quatre  partis,  le  moins  bon  évidemment  était  le 
dernier  :  c'est  celui  qu'on  devait  avant  tout  écarter;  c'est 
celui  qui  paraît  avoir  été  choisi 

Ce  choix  est  dû,  nous  assure-t-on,  à  l'influence  de  M.  Thiers, 
qui  se  serait  déjà  mis  à  l'œuvre  et  qui  aurait  préparé  trois 
projets  de  loi  destinés  à  être  votés  d'urgence. 

Premièrement,  projet  de  loi  à  l'effet  d'expulser  de  Paris 
tous  les  ouvriers  qui  ne  seraient  pas  nés  à  Paris  et  qui  ne 
pourraient  pas  justifier  de  certaines  conditions  prescrites  ; 

Deuxièmement,  projet  de  loi  à  l'effet  d'introduire  dans  la 
loi  électorale  certaines  modifications,  et  notamment  à  l'ar- 
ticle 2,  relatif  à  la  condition  exigée  de  six  mois  de  rési- 
dence. Au  lieu  de  six  mois,  désormais  une  année  serait 
exigée  ; 

Troisièmement,  rétablissement  du  timbre  sur  les  journaux 
et  doublement  du  cautionnement. 

Comme  on  le  voit,  M.  Thiers  ne  s"est  pas  mis  en  grands 
frais  d'invention.  Ce  sont  les  mémos  expédients  que  ceux 
qui  ont  si  bien  réussi  sous  le  règne  de  Louis-Philippe; c'est 
toujours  la  même  politique  ombrageuse  et  stérile  ;  ce  sont 
toujours  les  mêmes  expédients  abusifs  et  inefficaces  :  c'est 
toujours  la  même  peur  de  la  liberté. 


1850. 


LA  QUESTION  DU  MOMENT. 


LA  RÉPUBLIQUE  EST-ELLE  AU-DESSUS  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL  ? 


"  Le  gouverncmeut  provisoire  veut  la  République, 

SAUF   RATIFICATION   DU    PEUPLE    FRANÇAIS,  QUI  VA  KTRK 
IMMÉDIATEMENT    CONSULTE,  i' 

Proclamation  du  gouvernement  provisoire 
du  25  février  1848. 

«  11  n'e.\iste  qu'une  souveraineté  relative,  et  c'est 
pourquoi  il  est  nécessaire  de  définir  celle  qu'on  suppose 
lui  appartenir.  >» 

LAMENNAIS. 


1. 


20  février  1850. 

«  La  République  est-elle  un  principe  qui  s'appelle  la  sou- 
veraineté du  peuple  ?  —  A  ce  titre,  la  République  est-elle 
inaliénable^  imprescriptible,  et  doit-eUe  être  mise  au-dessus 
des  majorités  ?  » 

Telle  est  la  question  (ju'il  importe  de  dégager  de  toute 
équivoque,  de  toule  réticence,  de  toute  obscurité,  de  ren- 
dre claire,  précise,  palpable. 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire. 

Je  commence  par  le  commencement  :  —  La  souveraineté 
du  peuple. 
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En  (huit  cl  vn  lail,  nul  no  conlcslo  plus,  nul  ne  peut  plus 
contester  la  souveraineté  du  peuple,  si  par  ces  mots  l'on  en- 
tend pour  tout  peuple,  qui  n'est  pas  dans  la  position  de 
vaincu  à  vainqueur,  l'entière  liberté  de  choisir  la  forme  du 
gouvernement  qu'il  reconnaît  le  plus  propre  au  développe- 
ment de  toutes  ses  facultés. 

Ainsi  définie ,  j'admets  pleinement  la  souveraineté  du 
peuple. 

Mais  alors,  la  souveraineté  du  peuple,  c'est  la  domination 
législative  de  la  majorité,  conséquemment  la  soumission  lé- 
gale de  la  minorité. 

Sous  cette  réserve  expresse  que  la  loi  sera  pour  tous  alj- 
solument  la  même,  sans  distinction  de  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  majorité  et  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  mino- 
rité, tout  motif  légitime  de  plainte  ou  d'inquiétude,  de  pro- 
testation ou  de  révolte,  fait  défaut  à  la  minorité,  car  il  tombe 
sous  le  sens  qu'à  moins  de  nécessité  impérieuse  la  majorité 
n'aliénera  aucun  de  ses  droits  essentiels.  L'intérêt  de  la 
majorité  est  ce  qui  constitue  la  garantie  de  la  minorité, 
puisque  la  minorité,  comme  minorité,  ne  peut  cesser  de 
fonctionner  qu'autant  que  la  majorité  aurait  renoncé  à  exis- 
ter comme  majorité.  Dira-t-on  que  la  majorité  peut  man- 
quer de  discernement?  Mais  si  l'on  admet  que  la  majorité 
peut  se  tromper,  il  faut  admettre  aussi  que  la  minorité  ne 
sera  pas  toujours  infaillible.  Oui,  plus  d'une  fois  la  majorité 
pourra  manquer  de  discernement,  mais  dans  ce  cas  la  mi- 
norité aura  poui*  elle  le  progrès  de  la  raison  et  l'évidence 
de  la  vérité.  N'est-ce  donc  rien  ?  De  tous  les  tribunaux  d'ap- 
pel, le  Temps  n'est-il  pas  celui  qui  mérite  la  confiance  la 
plus  grande  ? 

Entre  la  majorité  et  la  minorité,  je  ne  sais  t)as  d'auli'c  ar- 
bitre plus  sûr  que  le  Temps  ;  je  n'en  excepte  pas  la  Foi'ce, 
car  toute  minorité  qui  en  appelle  à  l'insurrection,  par  cela 
même  qu'elle  est  minorité,  a  contre  elle  la  probabiUlé  du 
succès. 

Si  la  souveraineté  du  peuple  n'est  pas  la  domination  lé- 
gislative de  la  majorité  et  la  soumission  légale  de  la  mino- 
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rite,  alors  la  souveraineté  du  peuple  est  la  guerre  civile  tou- 
jours en  expectative,  sinon  en  permanence  ;  c'est  Toppres- 
sion  du  plus  faible  par  la  force,  au  lieu  de  la  protection  du 
plus  faible  par  la  loi  ;  ce  peut  être  l'extermination  des  vain- 
cus. 

Que  l'on  y  réfléchisse  ! 

Je  vais  préciser  ma  pensée  par  une  hypothèse. 

Je  sui)pose  que  le  nombre  des  citoyens,  en  France,  soit  de 
dix-huit  millions  ;  je  suppose  que.  par  suite  de  fautes,  d'ex- 
cès, de  désastres,  il  arrive  ce  qui  est  déjà  arrivé  :  qu'une 
immense  majorité  se  prononce,  inconsidérément,  pour  le 
rétablissement  de  la  forme  monarchique,  contre  le  maintien 
de  la  forme  républicaine  ;  je  suppose  qu'une  imperceptible 
minorité  persiste  à  piétendre  que  la  République  est  la  seule 
forme  légitime  et  rationnelle  de  gouvernement  ;  qu'en  con- 
séquence, la  majorité  n'a  pas  le  droit  de  préférer  la  Monar- 
chie à  la  République  ;  qu'arrivera-t-il  '?  Si  la  minorité  ne 
cède  pas,  elle  sera  proscrite  ou  exterminée  ;  si  la  minorité 
cède,  la  majorité  contestée  est  reconnue. 

Le  droit  de  la  majorité,  c'est  le  droit  du  plus  fort  sociale- 
ment transformé. 

Dans  l'état  de  barbarie,  on  se  bat. 

Dans  l'état  de  civilisation,  on  se  compte. 

Le  droit  des  plus  forts,  c'est  le  droit  brutal. 

Le  droit  des  plus  noml)reux,  c'est  le  droit  social. 

Au-dessus  du  droit  des  plus  forts  ou  des  plus  nombreux, 
il  y  a,  dit-on,  le  droit  de  la  Justice.  Sans  doute  ;  mais  qu'est- 
ce  que  la  Justice  sans  juges?  C'est  l'âme  sans  le  corps. 

Dégagée  de  toute  abstraction,  abaissée  de  la  hauteur  des 
nuages  à  la  réalité  des  faits,  la  souveraineté  du  peuple,  ré- 
pétons-le, c'est  la  domination  législative  de  la  majorité  et 
la  soumission  légale  de  la  minorité. 

Pour  que  la  domination  soit  légère  et  la  soumission  facile, 
pour  que  la  majorité  s'éloigne  le  moins  possible  de  l'unani- 
mité, pour  que  l'utilité  commune  et  la  liberté  individuelle 
aient  à  se  faire  mutuellement  peu  de  sacrifices,  sous  quelle 
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lornie  csl-il  préférable  que  s'exerce  ou  se  délègue  la  sou- 
veraineté de  la  majorité  ? 

Est-ce  sous  la  forme  d'un  roi  inviolable  et  héréditaire  ? 

Est-ce  sous  la  forme  d'un  président  responsable  et  tem- 
porairement inamovible  ? 

Est-ce  sous  la  forme  d'un  simple  dépositaire  du  pouvoir, 
élu  par  les  représentants  du  peuple,  soumis  à  leur  contrôle 
et  constamment  révocable  ?  , 

J'ai  fait  mieux  que  répondre  à  ces  questions,  je  les  ai  pré- 
venues ;  je  les  ai  devancées. 

Voici  en  quels  termes  je  les  tranchais,  dans  une  lettre 
que  j'adressais,  le  6  juillet  1849,  à  M.  le  général  de  Mylius  : 

«  Je  pense  ce  que  pensait  Franklin  en  1788 .  lorsqu'il 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Les  idées  de  contre-poids,  d'équilibre,  ont  sur  certai- 
»  nés  gens  une  influence  d'autant  plus  grande  qu'ils  les  en- 
»  tendent  moins.  Les  hommes,  en  général,  aiment  mieux 
»  les  choses  fines  que  les  choses  vraies,  admirent  moins  ce 
»  qui  est  simple  que  ce  qui  est  compliqué,  croient  plus  vo- 
»  lonliers  ce  qu'un  petit  nombre  se  vante  d'entendre  que  ce 
»  qui  est  entendu  de  tout  le  monde.  ^) 

»  Je  pense  ce  que  pensait  Siéyès  en  1789,  lorsqu'il  di- 
sait : 

«  Il  est  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  que  les  machi- 
»  nés  plus  compliquées  précèdent  les  véritables  progrès  de 
»  l'art  social,  comme  de  tous  les  autres  arts  :  son  triomphe 
»  sera  pareillement  de  produire  les  plus  grands  effets  par 
»  des  moyens  simples.  ^) 

»  Je  suis,  comme  eux,  pour  la  forme  de  gouvernement  la 
plus  simple. 

»  Ni  constitution  temporairement  immobile. 

»  Ni  président  temporairement  immuable, 

»  Un  simple  président  responsable...  » 

Cela  est-il  assez  clair?  Cela  est-il  assez  radical  ? 

Mais,  maintenant,  je  suppose  que  si  simples  qu'elles  soient 
et  si  justes  qu'elles  me  paraissent,  ces  idées,  ayant  pour 
elles  l'adhésion  de  la  minorité,  aient  contre  elles  la  souve-^ 
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veraineté  de  la  majorité  ;  je  suppose  que  neuf  millions  d'é- 
lecteurs  sur  dix,  ayant  les  yeux  tournés  vers  l'Angleterre 
et  vers  la  Belgique,  prétendent  et  décident  que  l'institution 
de  la  royauté  constitutionnelle  offre  plus  de  garanties  à  la 
liberté  que  tous  les  modes,  quels  qu'ils  soient,  de  prési- 
dence élective,  que  devrais-je  faire?  Devrais-je  en  appeler 
du  droit  social  au  droit  brutal?  Devrais-je  en  appeler  du 
suffrage  universel  à  l'insurrection  armée  ? 

Ma  raison  et  ma  conscience  que  j'interroge  me  répondent 
l'une  et  l'autre  :  Non.  deux  fois  non. 

—  Mais  si  Ion  tentait  de  vous  enlever  le  suffrage  uni- 
versel ? 
Voici  ma  réponse  : 

Je  commencerais  par  donner  l'exemple  du  refus  de  l'im- 
pôt; puis,  si  ce  mode  de  résistance  légale  et  passive  était 
in)puissant,  j'userais  du  droit  d'insurrection,  qui  me  serait 
rendu. 
Je  m'explique  : 

Là  où  le  suffrage  universel  existe,  le  droit  d'insurrection 
n'existe  plus;  mais,  dès  qu'on  frappe  le  suffrage  universel, 
on  fait  revivre  le  droit  d'insurrection,  le  droit  de  nature,  le 
droit  de  légitime  défense. 

Dira-t-on  que  le  suffrage  universel  a  pour  conséquence  - 
forcée  d'exclure  la  royauté  constitutionnelle? 

Si  on  le  prétendait,  je  répondrais  que  non,  et  je  prouve- 
rais que  le  droit  du  peuple  s'exerce  avec  plus  d'étendue 
sous  un  roi  héréditaire,  abrité  derrière  des  ministres  res- 
ponsables, que  sous  un  président  élu,  abritant  des  ministres 
anonymes. 

La  royauté  constitutionnelle,  la  royauté  nominale,  n'est 
donc  qu'une  forme  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Est-ce  à  dire  que  celte  forme  soit  la  meilleure?  —  Je  ne 
le  crois  pas  ;  mais  si  telle  est  mon  opinion  personnelle  ,  la 
majorité  nationale  n'en  conservera  pas  moins  l'entière  li- 
berté de  penser  et  de  déclarer  le  contraire. 
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IL 

Dégagé  de  tout  esprit  d'école,  libre  de  tout  lien  de  parti, 
je  cherche  la  vérité  ;  je  cherche  le  sol  ferme  pour  y  bâtir  ;  ne 
dussé-je  le  rencontrer  qu'à  une  grande  prolondeui-,  qu'a- 
près de  nombreux  tâtonnements  et  de  laborieux  efforts,  mes 
lecteurs,  je  n'en  doute  pas,  me  sauraient  gré  de  ma  persé- 
vérance et  de  ma  bonne  foi. 

D'une  part,  on  me  dit  : 

Si  le  droit  de  majorité  est  absolu,  il  peut  donc  aller  jus- 
qu'à restreindre,  et  même  jusqu'à  supprimer  le  droit  de  suf- 
frage. 

D'autre  part,  on  reprend  : 

Si  le  droit  de  majorité  est  inaliénable,  il  ne  peut  donc  s'a- 
liéner; or,  il  s'aliène  dès  quil  admet  la  co-existence  d'une 
royauté  héréditaire. 

C'est  à  ces  deux  objections  que  je  me  propose  de  répondre. 

Je  commence  par  la  première. 

Je  réponds  : 

Là  où  la  majorité  est  un  droit,  c'estqu'elle  est  un  principe. 

Un  principe  :  c'est  ce  qui  constitue. 

Donc,  un  principe  qui  s'anéantit  est  un  principe  (|ui  ne 
constitue  plus  rien. 

Un  principe  qui  n'a  plus  d'existence  est  un  principe  qui 
n'a  plus  d'autorité. 

La  majorité  qui  abdique  délie  la  minorité. 

Dès  qu'il  n'y  a  plus  de  majorité,  il  n'y  a  plus,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  minorité. 

Le  droit  social  disparaît. 

Le  droit  brutal  reparaît. 

Car  il  n'est  pas  deux  manières  de  vider  les  différends  pour 
lesquels  il  n'existe  pas  de  tribunal  institué  ou  d'arbitre  re- 
connu :  —  par  le  nombre,  en  se  comptant  :  ou  par  la  force, 
en  se  battant. 

Il  lautchoisir  entre  le  droit  de  nature,  tjui  est  le  droit  de 
défense,  ou  le  droit  de  sociélé,  (]ui  est  \c  droit  de  suffi"age. 
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Supprimer  lun,  c'est  ressusciter  l'autre. 

Or,  les  plus  nombreux  peuvent  n'être  pas  toujours  les  plus 
forts.  L'histoire  l'atteste,  et  il  n'est  pas  inutile  de  le  rap- 
peler. 

La  majorité  peut,  à  ses  risques  etpérils,  renoncer  à  l'exer- 
cice de  son  principe.  Elle  en  a  le  pouvoir,  mais  elle  n'en  a 
pas  le  droit;  car,  dès  cfu'elle  usurpe  ce  droit,  elle  cesse 
d'exister  comme  principe.  Elle  s'immole. 

L'homme  aussi  a  le  pouvoir  de  renoncer  à  la  vie  ;  mais, 
comme  il  n*a  pas  le  pouvoir  de  se  la  rendre,  il  n'a  pas  le 
droit  de  se  l'ôter. 

Le  droit  de  suffrage  peut  toujours  être  successivement 
étendu,  mais  il  ne  peut  jamais  être  légitimement  diminué. 
C'est  la  croissance  politique  du  citoyen. 

De  même,  l'homme  vieillit,  mais  il  ne  rajeunit  pas. 

Le  droit  de  suffrage  appartenant  à  la  minorité  au  même 
titre  qu'à  la  majorité,  celle-ci  n'a  pas  le  droit  d'y  porter  la 
plus  légère  atteinte. 

Toute  atteinte  portée  par  la  majorité  au  droit  de  suffrage 
acquis  à  la  minorité,  est  un  fait  d'usurpation,  un  acte  d'op- 
pression, plus  qu'un  vol, un  meurtre.  La  justice  veut  que  tout 
meurtre  s'expie. 

Présentement,  ni  les  Français  âgés  de  moins  de  vingt-un 
ans  accomplis,  ni  les  femmes,  n'ont  le  droit  de  suffrage; 
politiquement,  ce  sont  des  mineurs.  Mais  le  jour  où  la  li- 
mite de  l'âge  aurait  été  abaissée,  où  l'exception  du  sexe 
aurait  disparu,  légalement  et  logiquement  l'exception  ne 
pourrait  plus  revivre,  la  limite  ne  pourrait  plus  se  relever. 
Ce  qui  est  acquis  est  acquis.  Tout  progrès  comme  toute 
propriété  a  sa  légitimité. 

Hormis  le  droit  défausser,  d'altérer,  de  dénaturer,  de  re- 
nier, d'abandonner  le  principe,  sans  lequel  elle  n'existerait 
pas,  j'accorde  à  la  majorité  le  pouvoir  le  plus  absolu,  le  plus 
illimité. 

Contre  la  force,  il  y  a  l'adresse. 

Contre  le  nombre,  il  y  a  la  raison. 

Cela  me  suffit. 
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Car  si  Ja  majorité  se  laisse  enlraîner  par  le  poids  de  l'er- 
reur, la  minorité  aura  l'avantage  de  la  vérité  pour  rétablii- 
tôt  ou  tard  l'équilibie. 

Toute  majorité  qui  abuse  de  son  pouvoir  s'affaiblit  en 
grossissant  la  minorité. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  craindre  tant  que  le  double  principe 
de  la  majorité  et  de  la  minorité  subsiste  et  s'exerce  dans 
sa  plénitude. 

Une  hypothèse  va  me  servir  de  transition,  pour  passer 
de  la  première  à  la  seconde  des  deux  objections  qui  m'ont 
été  faites. 

Je  suppose  que  la  France,  consultée,  veuille  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté  constitutionnelle. 

La  minorité  aura-t-elle  le  droit  de  résister  et  de  s'in- 
surger ?  Je  réponds  :  Non.  Voter  et  se  compter  :  là  s'arrê- 
tera, là  devra  s'arrêter  le  droit  de  la  minorité. 

Mais  Rousseau,  dans  le  Contrat  social,  dit  : 

«  Quand  chacun  pourrait  s'aliéner  lui-même,  il  ne  peut 
»  aliéner  ses  enfants  ;  ils  naissent  hommes  libres  ;  leur  li- 
»  berté  leur  appartient  ;  nul  n'a  le  droit  d'en  disposeï* 
»  qu'eux.  » 

Aussi,  dans  mon  opinion,  n'est-il  pas  et  ne  saurait-il  être 
question  d'aUéner  ce  qui  est  désormais  inaliénable  et  im- 
prescriptible :  le  droit  de  suffrage  tel  qu'il  s'est  successive- 
ment étendu.  Nul  ne  peut  excéder  son  droit,  car,  dès  qu'il 
l'excède,  ce  n'est  plus  son  droit  qu'il  exerce,  c'est  le  droit 
d'autrui  qu'il  usurpe.  Une  majorité  ne  peut  jamais  engager 
qu'elle-même. 

Donc,  une  majorité  qui  rétablirait  en  Francf  la  royauté 
constitutionnelle  ne  pourrait  l'y  maintenir  qu'à  la  condition 
de  se  maintenir  elle-même  ;  car,  dès  que  la  majorité,  ou  la 
base,  s'écroulerait,  la  royauté,  ou  le  faîte,  tomberait. 

Ce  qui  est  essentiel  ici,  c'est  de  ne  pas  confondre  la  majo- 
rité représentative  avec  la  monarchie  patrimoniale,  la  mo- 
narchie du  droit  populaire  avec  la  monarchie  du  droit 
divin. 

Elles  n'ont  rien  de  commun  que  le  i\um. 
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La  monarchie  patrimoniale  est  à  la  monarchie  représen- 
tative ce  qu'un  pôle  est  à  l'autre. 

La  monarchie  représentative,  la  royauté  nominale,  je  l'ai 
dit  et  je  le  répète,  n'est  qu'une  forme  de  la  souveraineté  du 
peuple,  un  de  ses  divers  modes  de  s'exercer  et  de  se  délé- 
guer. En  se  déléguant,  elle  ne  s'aliène  pas.  L'appareil  est 
différent,  mais  le  principe  est  le  même.  Ce  principe,  c'est 
toujours  celui  de  la  majorité,  car  c'est  toujours  elle  qui  fait 
la  loi. 

Je  l'ai  dit  ailleurs  et  je  le  répète  ici  :  «  Partout  où  la  ma- 
))  jorité  est  un  droit  qui  s'' exerce^  la  royauté  7iest  plusqxCnn 
»  KOM  qui  survit.  » 

J'ai  avancé  que  le  droit  du  peuple  pouvait  s'exercer  avec 
plus  d'étendue  sous  un  roi  héréditaire,  abrité  derrière  des 
ministres  responsables,  que  sous  un  président  élu,  abritant 
ses  ministres  anonymes. 

Ce  que  j'ai  avancé,  je  vais  le  prouver. 

Croit-on  qu'après  le  vote  du  9  mai  1849,  condamnant  à 
une  immense  majorité  et  flétrissant  dans  les  termes  les  plus 
sévères  l'expédition  de  Civita-Vecchia  «  détournée  de  son 
»  BUT,  »  il  eût  été  possible  à  un  ministère  responsable  abri- 
tant une  royauté  inviolable  de  se  représenter  devant  la  ma- 
jorité parlementaire?  Assurément  non.  Le  ministère  se  fût 
retiré  le  soir  même,  ou,  si  le  ministère  ne  se  fût  pas  retiré, 
c'est  qu'alors  la  royauté  en  eût  appelé  delà  majorité  de  l'As- 
semblée à  la  majorité  du  pays,  c'est-à-dire  h  la  souverai- 
neté du  peuple,  juge  en  dernier  ressort. 

Avec  un  président,  directement  élu  par  la  nation,  à  la 
fois  constitutionnellemont  responsable  et  temporairement 
inamovible,  il  est  manifeste  que  le  ressort  de  la  majorité 
perd  une  grande  partie  de  son  élasticité  et  de  sa  puissance. 
Qui  pourrait  le  nier  en  regardant  avec  quelle  peine  fonc- 
tionnent ces  deux  roues  d'engrenage  qui  s'appellent  :  la 
Présidence  et  l'Assemblée  ? 

Point  d'illusions  !  Mieux  vaudrait  assurément  la  royauté 
comme  en  Angleterre  (|ue  In  présidence  comme  en  France, 
l'ne  telle  présidence,  dans  un  pays  façonné  par  quatorze 
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siècles  de  monarchie  patrimoniale,  dans  un  pays  où  le  pou- 
voir exécutif  tient  dans  ses  mains  le  commandement  de 
500,000  soldats  et  de  500,000  fonctionnaires,  deux  armées, 
Tune  civile  et  servile,  l'autre  aguerrie  et  disciplinée,  une 
telle  présidence,  alors  surtout  que  le  président  n'est  pas 
rééligible,  c'est  l'usurpation  en  expectative  constante  ! 
L'usurpation  que  l'on  redoute  toujours,  c'est  la  stabilité  qui 
ne  vient  jamais. 

La  souveraineté  populaire  ne  pouvant  s'exercer,  qu'en  se 
déléguant,  il  était  difficile,  il  faut  en  convenir,  de  trouver 
un  mode  de  délégation  plus  imparfait,  un  appareil  plus  dé- 
fectueux, plus  dangereux,  plus  fragile,  qu'une  Assemblée 
unique  avec  un  président  directement  élu  tous  les  quatre 
ans  par  le  pays  et  non  rééligible. 

Ce  n'est  ni  le  mécanisme  anglais,  ni  le  mécanisme  amé- 
ricain de  la  souveraineté  du  peuple  pondérée,  c'est  un  mé- 
canisme faux  et  détestable  en  tous  points. 

11  ne  suffit  pas  que  le  droit  de  suffrage  ait  été  largement 
étendu,  il  faut  aussi  qu'il  soit  sérieusement  garanti. 

Possède-t-il  une  autre  garantie  en  France  que  le  refus  de 
l'impôt?  Non.  Il  ne  possède  que  celle-là. 

Dès  que  l'on  se  contentait  d'une  seule  Assemblée,  d'une 
Chambre  unique,  alors  il  fallait  que  le  président  responsa- 
ble fût  nommé  par  elle  et  j)ût  être  également  par  elle  cons- 
tamment révoqué. 

C'est  ce  que  j'ai  proposé  quatre  mois  avant  que  la  Cons- 
titution fût  votée. 

Moins  que  qui  que  ce  soit,  on  ne  saurait m'accuser  d'ido- 
lâtrie monarchique,  de  superstition  royaliste. 

J'ai  dit  que  je  désirais  sincèrement  l'affermissement  de  la 
République  démocratique  ;  cela  est  vrai,  et  je  crois  l'avoir 
prouvé  en  m'efforçant  de  chercher  tous  les  moyens  de  la 
consolider. 

C'est  un  gage  qui  me  donnait  le  droit  de  m'expliquer,  en 
toute  franchise,  comme  je  l'ai  fait,  sur  la  question  qui  m'a 
été  posée  :  —  celle  de  savoir  si  je  mettais  la  République  au- 
dessus  des  majorités. 

viu.  a» 


610  1850. 

J'ai  répondu  nettement  :  Non.  J'ai  répondu  ainsi  parce 
que  je  crois  très  essentiel  de  ne  pas  confondre  la  souverai- 
neté du  peuple  avec  «  l'espèce  de  gouvernement  (1),  »  et  de 
ne  pas  rendre  l'une  solidaire  de  l'autre  dans  l'avenir. 

L'institution  d"un  président  temporairement  inamovible 
ou  constamment  révocable  pourrait  être  condamnée  par 
l'expérience,  que  cela  ne  prouverait  rien  contre  l'extension 
du  droit  de  suffrage,  pas  plus  que  l'explosion  d'une  chau- 
dière ne  prouve  contre  l'invention  de  la  vapeur. 

On  ne  saurait  séparer  avec  trop  de  soin  la  cause  du  suf- 
frage universel  de  la  cause  de  la  présidence  élective,  car  il 
faut  tout  prévoir;  il  faut  prévoir  même  le  cas  où,  soit  par  la 
mobilité  des  esprits,  soit  par  l'inhabileté  des  hommes,  soit 
par  le  concours  des  événements,  le  rétablissement  de  la 
monarchie  constitutionnelle  aurait  lieu  en  France.  Eh  bien! 
je  dis  que,  même  dans  ce  cas,  le  rétablissement  de  la 
royauté  constitutionnelle  ne  devrait  s'effectuer  qu'à  la  con- 
dition absolue  de  ne  porter  aucune  atteinte  au  suffrage  uni- 
versel tel  qu'il  s'est  exercé  depuis  1848.  Prétendra-t-on  que 
la  France  n'a  pas  le  droit  de  rétablir  la  royauté  constitution- 
nelle? Alors,  je  demanderai  ce  que  signifiaient  ces  paroles 
de  M.  Ledru-RoHin,  le  24  février  1848,  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés,  avant  que  la  royauté  eût  été  abolie 
et  la  régence  écartée  :  «  Le  peuple  est  debout,  vous  ne  pou- 
»  vez  rien  faire  sans  le  consulter.  »  Demander  un  avis,  n'est- 
ce  donc  pas  admettre  le  droit  de  le  donner? 

Oui,  le  pays  :  oui,  la  France  ;  oui,  la  majorité,  auraient  le 
droit  de  rétablir  la  monarchie  représentative,  car  la  monar- 
chie représentative  et  le  suffrage  universel  sont  parfaite- 
ment compatibles  ;  car  la  royauté  constitutionnelle,  loin  de 

(1)  «  La  République  est  une  espèce  de  gouvernement.  L.e  gou\ernement 
républicain  est  celui  où  le  peuple  en  corps,  ou  seulement  une  partie  du 
peuple,  a  la  toute  puissance. 

»  Lorsque,  dans  la  llépul)lique,  le  peuple  en  corps  a  la  souveraine 
puissance,  c'est  une  démocratie.  Lorsque  la  souveraine  puissance  est  entre 
les  mains  d'une  partie  du  peuple,  cela  s'appelle  une  aristocratie. 

»  Le  peuple,  dans  la  démocratie,  est,  à  certains  égards,  le  monarque  ; 
à  certains  autres,  le  sujet.  » 

MONTESQUIEU.  Esprit  des  Lois. 


LES  ELECTIONS  DU  10  MARS  1850.  611 

porter  aucune  atteinte  à  la  souveraineté  populaire,  en  est 
la  consécration  solennelle. 

Non,  le  pays,  non,  la  France,  non,  la  majorité,  n'auraient 
pas  le  droit  de  rétablir  la  monarchie  patrimoniale  telle  que 
la  comprenaient  Louis  XVllI  et  son  chancelier,  M.  d'Am- 
bray,  s'exprimant  ainsi  en  1814  : 

«  LOUIS  XVIII  :  Nous  avons  volontairement,  et  par  le  libre  exercice 
de  notre  autorité  royale,  accordé  et  accordons  tons  concession  et  oclroi  à 
nos  sujets,  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs,  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle.... 

»  M.  d' AMBRAT  :  En  pleine  possession  de  ses  droits  héréditaires  sur  ce 
beau  royaume,  le  roi  ne  veut  exercer  Vautorité  qu'il  tient  de  dieu  et  de 
SES  PÈRES  qu'en  posant  lui-même  les  bornes  de  SON  pouvoir.  » 

Non,  la  majorité  n'aurait  pas  ce  droit,  car  le  droit  divin  et 
le  droit  populaire  sont  exclusifs  l'un  de  l'autre  ;  car  la  ma- 
jorité alfénerait  dans  ce  cas  deux  droits  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  le  droit  actuel  de  la  minorité  qui  protesterait 
et  le  droit  futur  de  la  majorité  qui  pourrait  changer  d'o- 
pinion. 

Je  me  résume  et  je  termine  en  disant  :  —  La  souverai- 
neté populaire  aie  droit  de  choisir,  de  tous  les  modes  d'exer- 
cice ou  de  délégation,  celui  qu'elle  croit  le  meilleur  ;  mais 
elle  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  au  suffrage  universel,  car 
ce  qui  constitue  l'existence  de  la  minorité  est  précisément 
ce  qui  restreint  le  pouvoir  de  la  majorité. 

Le  gouvernement  peut  toujours  se  modifier,  mais  le  droit 
de  suffrage  ne  peut  jamais  reculer. 

Celui  qui  attenterait  au  suffrage  universel  serait  un  ra- 
visseur. 

Or,  contre  un  ravisseur,  toute  défense  est  légitime. 


m. 

Soit  ;  vous  avez  raison,  et  j'ai  tort. 
Vous  dites  : 

«  La  forme  de  gouvernement  qui  s'appelle  République  e«t  au-<le<su<  du 
droit  dea  majorités  qui  s'exerce  par  le  suffrage  universel. 
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0  La  France,  fût-elle  unanime  en  1852,  ne  pourrait  pas  proroger  les 
ponvoirs  du  président,,  encore  moins  rétablir  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

M  II  n'est  pour  la  souveraineté  du  peuple  qu'un  seul  mode  de  se  con- 
server intégrale,  c'est  la  République.  » 

Je  pourrais  vous  demander  quelle  République  ? 

Est-ce  la  République  comme  à  Athènes  ou  comme  à 
Sparte  ?  comme  à  Rome  ou  comme  à  Carthage  ?  comme  à 
Gênes  ou  comme  à  Venise  ?  comme  dans  l'Amérique  du 
Nord  ou  comme  dans  l'Amérique  du  Sud?  Est-ce  la  Répu- 
blique unitaire  ou  la  République  fédérative  ?  Est-ce  la  Ré- 
publique démocratique  ou  la  République  aristocratique  ? 
Est-ce  la  République  avec  deux  Assemblées  et  un  président 
élu  par  la  nation  ou  la  République  avec  une  seule  Assem- 
blée et  un  président  élu  par  le  peuple  ?  Est-ce  la  Républi- 
que avec  ou  sans  président  ?  Est-ce  la  République  avec  un 
comité  de  salut  public  ou  la  République  avec  un  directoire 
exécutif?  Est-ce  la  République  avec  un  directoire  et  des 
ministres  ou  la  République  avec  des  ministres  sans  direc- 
toire ? 

J'aurais  le  droit  de  ne  pas  borner  là  mes  questions,  et  de 
vous  demander  si  la  souveraineté  du  peuple,  ne  sachant 
pas  s'exercer,  peut  se  déléguer,  et  si  elle  peut  se  déléguer 
sans  s'aliéner  pour  un  temps  plus  ou  moins  long? 

Mais  j'écarte  ces  questions,  car  je  hais  les  discussions  qu 
s'égarent  dans  les  abstractions  ou  qui  se  traînent  dans  les 
redites. 

J'écarte  ces  questions,  car,  je  le  répète,  je  désire  sincè- 
rement l'affermissement  de  la  République  en  France.  Nul, 
je  l'atteste,  ne  le  désire  plus  sincèrement  que  moi,  et  n'est 
prêt  à  le  prouver  par  des  sacrifices  plus  gi'ands. 

Mais  si  je  désire  l'affermissement  delà  République  démo- 
cratique en  France,  je  dois  l'avouer,  j'y  crains  plus  encore 
le  rétablissement  du  despotisme. 

C'est  la  première  de  mes  préoccupations. 

Le  passé,  que  j'interroge,  me  rassure  peu. 

Le  21  septembre  1791.  la  royauté  est  abolie  en  France; 
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quatre  jours  après,  le  25  septembre,  la  République  est  pro- 
clamée. 

A  la  Constitution  du  24  juin  1793  succède  celle  du  22  août 
1795.  Cette  Constitution  est  acceptée  par  1.057,390  votants, 
et  rejetée  par  49,997.  A  cette  Constitution  votée  presque  à 
l'unanimité,  en  succède  bientôt  une  troisième  :  celle  du  13 
décembre  1799.  Elle  est  mise  aux  voix  : 

Nombre  des  votants.  .  .    3,012,569 

Acceptants 3.011,007 

Refusants 1,562 

Un  an  s'écoule  ;  le  peuple  est  de  nouveau  consulté  sur  le 
consulat  à  vie  : 

Votants 3,577,2.59 

Acceptants 3,568,888 

Refusants 8,371 

Le  sénatus-consulte  organique  de  1804  établit  le  gouver- 
nement impérial,  et  déclare  la  dignité  impériale  héréditaire. 
Cette  fois  encore,  le  peuple  est  interrogé  : 

Votants 3,524,244 

Acceptants 3,521,675 

Refusants 2,569 

Plus  de  liberté  d'aucune  sorte  :  ni  liberté  publique,  ni  li- 
berté privée,  ni  liberté  de  réunion,  ni  liberté  de  tribune,  ni 
liberté  de  presse,  ni  liberté  de  conversation,  pas  même  la 
liberté  du  silence  ! 

Direz-vous  que  le  peuple,  successivement  consulté,  sur 
le  consulat,  sur  le  consulat  à  vie,  sur  Tempire  héréditaire, 
n'avait  pas  le  droit  de  répondre  ce  qu'il  répondit  et  d'alié- 
ner sa  souveraineté?  D'accord;  mais,  enfin,  il  l'a  fait,  et, 
quoiqu'il  eût  tort,  pendant  tout  ce  temps  toutes  les  libertés 
n'en  furent  pas  moins  suspendues.  Quiconque  n'approuvait 
pas  tous  les  actes  du  pouvoir  impérial  était  exilé  ;  ce  pou- 
voir était  si  ombrageux  qu'il  n'adniotlait  pas  même  d'excei}- 
tion  pour  les  femmes,  pas  plus  pour  la  beauté  do  M"^^  Ré- 
camier  que  pour  l'esprit  de  M'"®  de  Staël,  dont  les  pressan- 
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tes  suppliques  (1)  demeuraient  dédaigneusement  sans  ré- 
ponse. 
Permettez-moi  donc  de  n'avoir,  dans  l'exercice  de  la  sou- 

(1)  «  Sire, 

»  Je  prends  la  liberté  de  présenter  à  Votre  Majesté  mon  ouvrage  sur 
l'Allemacrne.  Si  elle  daigne  le  lire,  il  me  semble  qu'elle  y  trouvera  la  preuve 
d'un  esprit  capable  de  quelques  réflexions,  et  que  le  temps  a  mûri.  Sire, 
îl  y  a  douze  ans  que  je  n'ai  vu  Votre  Majesté  et  que  je  suis  exilée. Dou:ï? 
ans  de  malheurs  modifient  tous  les  caractères  et  le  destin  enseigne  la  résigna- 
tion à  ceux  qui  souffrent.  Prête  à  m'embarquer,  je  supplie  Votre  Majesté 
de  m'accoi'der  une  demi-lieure  d'entretien. 

»  Je  crois  avoir  des  choses  à  lui  dire  qui  pourront  l'intéresser,  et  c'est 
à  ce  titre  que  je  la  supplie  de  m'accorder  la  faveur  de  lui  parler  avant  mou 
départ.  Je  me  permettrai  seulement  une  chose  dans  cette  lettre  :  c'est 
l'explication  des  motifs  qui  me  forcent  à  quitter  le  continent,  si  je  n'ob- 
tiems  pas  de  Votre  Majesté  la  permission  de  vivre  dans  une  campagne  assez  près 
de  Paris  pour  que  mes  enfants  y  puissent  demeurer.  La  disgrâce  de  Votre  Ma- 
jesté jette  sur  les  personnes  qui  en  sont  l'objet  une  telle  défaveur  en  Europe.^  que 
je  ne  puis  faire  «n  pas  sayis  en  rencontrer  encore  les  effets. 

n  Les  lins  craignent  de  se  compromettre  en  me  voyant,  les  autres  se 
croient  des  Romains  en  triomphant  de  cette  crainte.  Les  pins  simples  rap- 
ports de  la  société  deviennent  des  services  qu'une  âme  tière  ne  peut  sup- 
porter. Parmi  mes  amis,  il  en  est  qui  se  sont  associés  à  mon  sort  avec  une 
admirable  générosité  ;  mais  j'ai  vu  les  sentiments  les  plus  intimes  se  bri- 
ser contre  la  nécessité  de  vivre  avec  moi  dans  la  solitude,  et  j'ai  passé  ma 
vie  depuis  huit  ans  entre  la  crainte  de  ne  pas  obtenir  des  sacrifices,  et  la 
douleur  d'en  être  l'objet.  Il  est  peut-être  ridicule  d'entrer  ainsi  dans  le 
détail  de  ses  impressions  avec  le  souverain  du  monde  ;  mais  ce  qui  vous 
a  donné  le  monde,  sire,  c'est  un  souverain  génie. 

»  Et,  en  fait  d'observation  sur  le  cœur  humain.  Votre  Majesté  com- 
prend depuis  les  plus  vastes  ressorts  jusqu'aux  plus  délicats.  Mes  fils 
n'ont  point  de  carrière,  ma  fille  a  treize  ans,  dans  peu  d'années  il  faudra 
l'établir  ;  il  y  aurait  de  l'égoïsme  à  la  forcer  de  vivre  dans  les  insipides 
séjours  où  je  suis  condamnée.  Il  faudrait  donc  aussi  me  séparer  d'elle  ! 
Cette  vie  n'est  donc  pas  tolérable,  et  je  n'y  sais  aucun  i-emède  sur  le  con- 
tinent. Quelle  ville  puis-je  choisir  où  la  disgrâce  de  Votre  Majesté  ne  mette  pas 
un  obstacle  invincible  à  l'établissement  de  mes  enfants  comme  à  mon  repos  per- 
sonnel ? 

»  Votre  Majesté  ne  sait  peut-être  pas  elle-même  la  peur  que  les  exilés 
font  à  la  plupart  des  autorités  de  tous  les  pays,  et  j'aurais  dans  ce  genre 
des  choses  à  lui  raconter  qui  dépassent  sûrement  ce  qu'elle  aurait  ordonné. 
On  a  dit  à  Votre  Majesté  que  je  regrettais  Paris  à  cause  du  Musée  et  de 
Talma  :  c'est  une  agréable  plaisanterie  sur  l'exil,  c'est-à-dire  sur  le  mal- 
heur que  Cicéron  et  Bolingbroke  ont  déclaré  le  plus  insupportable  de  tous  ; 
mais  quand  j'aimerais  les  chefs-d'œuvre  des  arts  que  la  France  doit  aux 
conquêtes  de  Votre  Majesté,  quand  j'aimerais  ces  belles  tragédies,  images 
de  l'héroïsme,  serait  ce  à  vous,  sire,  à  m'en  blâmer  ? 

n  Le  bonheur  de  chaque  individu  ne  se  compose-t  il  pas  de  la  nature 
de  ses  facultés?  Et  si  le  ciel  m'a  donné  du  talent,  n'ai-je  pas  Timagina- 
tion  qui  rend  les  jouissances  des  arts  et  de  l'esprit  nécessaires  ?  Tant  de 
gens  demandent  à  Votre  Majesté  des  avantages  réels  de  toute  espèce  ! 
pourquoi  rougirais-jc  de  lui  demander  l'amitié,  la  poésie,  la  musique,  les 
tableaux,  toute  cette  existence  idéale  dont  je  puis  jouir  sans  m'écartcv  de 
la  soumission  que  je  dois  au  monarque  de  la  France?  » 

M'""  DE   STAËL. 
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veraineté  du  peuple,  par  le  peuple  lui-même,  qu'une  con- 
fiance limitée.  Je  reconnais  la  souveraineté  du  peuple,  car 
on  ne  peut  la  nier;  mais  que  faut-il  penser  d'elle  lorsqu'elle 
concourt  à  la  suppression  de  toutes  les  libertés  publiques, 
de  toutes  les  garanties  sociales? 

Je  vous  le  demande. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  je  tiens  essentiellement  à  la  consei- 
vation  de  la  liberté,  et,  si  je  n'en  ai  pas  plus,  je  ne  veux 
pas  m'exposer  inconsidérément  a  en  avoir  moins. 

4 

J'aime  mieux  la  liberté  entière  que  la  liberté  restreinte, 
mais  j'aime  mieux  la  liberté  réprimée  que  la  liberté  sup- 
primée. 

Sous  aucun  nom,  sous  aucune  forme,  sous  aucun  pré- 
texte, je  ne  veux  du  despotisme,  pas  plus  du  despotisme 
populaire  que  du  despotisme  monarchique  ;  pas  plus  du 
despotisme  d'une  Assemblée  que  du  despotisme  d'un  in- 
dividu ;  pas  plus  du  despotisme  à  court  délai  qu'à  long 
terme. 

C'est  pourquoi  je  considère  comme  essentiel  et  prudent  à 
la  fois  de  ne  pas  lier  trop  étroitement  le  sort  de  la  liberté  à 
l'existence  de  la  République. 

Déjà  la  République,  en  France,  a  péri  une  fois  :  elle  pour- 
rait périr  encore. 

La  République,  en  France,  peut  succomber  faute  d'un 
seul  homme  qui  la  comprenne  et  qui  sache  l'adapter  à  no- 
tre société  telle  que  l'ont  faite  quatorze  siècles  de  monar- 
chie ;  à  notre  pays,  dont  le  territoire  mutilé  porte  encore 
l'empreinte  de  deux  invasions. 

Ah  !  si  la  République  encore  une  fois  devait  succomber, 
qu'au  moins  la  Liberté  lui  survive  ! 

Pour  que  la  République  s'affermît  et  durât  en  France,  il  y 
avait,  avant  tout,  cinq  choses  à  faire  : 

Emancipation,  constitution  et  dotation  de  la  commune  ; 

Décentralisation  de  la  bureaucratie  ; 

Réduction  de  l'armée,  abolition  du  servage  militaire  : 

Allégement  et  simplification  de  l'impôt  ; 

Diminution  du  budget. 
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Aucune  de  ces  cinq  choses  essentielles  n'a  été  faite. 

La  commune  est  demeurée  en  tutelle,  et  cette  tutelle  va 
être  encore  aggravée. 

L'administration  centrale  se  montre  plus  que  jamais  en- 
vahissante et  incapable. 

Au  lieu  de  donner,  en  mars  1848,  à  l'Europe  l'exemple  du 
désarmement  et  de  la  réforme  du  recrutement,  c'est  l'exem- 
ple contraire  que  la  France  lui  a  donné. 

L'impôt  s"est  encore  alourdi. 

Le  budget  n'a  pas  cessé  de  s'accroître. 

Ce  sont  là  des  faits  incontestables  ! 

Prenez  une  balance  :  dans  Tun  des  bassins,  mettez  vos 
principes  abstraits  ;  puis,  dans  l'autre  bassin,  mettez  ces 
faits  incontestés,  et  vous  verrez  qui  remportera  ! 

Que  Texemple  de  l'Italie  nous  serve  !  Pour  avoir  voulu 
mettre  le  nom  de  la  République  au-dessus  de  la  cause  de 
l'indépendance.  l'Italie  a  manqué  l'une  et  n'a  pas  conquis 
l'autre. 

Il  ne  faut  pas  s'abuser  :  aussi  longtemps  que  la  France 
croira  l'entretien  d'une  armée  de  cinq  cent  mille  hommes 
nécessaire  à  la  défense  de  son  territoire  et  à  la  protection 
de  sa  nationalité,  l'existence  de  cette  armée  sera  toujours 
la  pierre  d'achoppement  de  la  consolidation  de  la  Républi- 
que. Ce  n'est  pas  tout  à  fait  sans  raison  que  M.  Thiers  écri- 
vait, en  1830,  à  propos  de  la  France  :  «  La  République  n'est 
»  pas  faite  pour  les  États  grands,  vieux,  civilisés  ;  elle  ne 
»  peut  subsister  dans  des  Etats  tout  militaires  ;  elle  y  dé- 

y>    GÉNÈRE  BIENTOT  EN  GOUVERNEMENT  DU  SABRE  (1).  » 

Le  gouvernement  sous  lequel  nous  vivons  n'est-il  pas,  en 
effet,  le  gouvernement  du  sabre? 

Depuis  près  d'une  année,  une  portion  de  la  France  est  au 
régime  de  l'état  de  siège  ;  deux  fois,  en  moins  de  deux  ans, 
l'état  de  siège  a  été  le  régime  de  Paris  :  la  première  fois, 
alors  que  le  pouvoir  était  aux  mains  d'un  simple  président 
du  conseil  essentiellement  révocable  :  la  seconde  fois,  alors 

(1)  La  Mouarchie  de  18.30,  par  A.  Tbier?.  lb.30. 
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que  le  pouvoir  était  aux  mains  du  président  définitif  de  la 
République.  L'état  de  siège  ne  eesse  jamais  d'exister  en 
réalité  que  pour  ressusciter  toujours  en  expectative  ;  il  est 
constamment  suspendu  au-dessus  de  nos  têtes.  102.000 
soldats  occupent  Paris,  le  sac  sur  le  dos  et  la  gamelle  sur 
le  sac. 

Si  ce  n'est  pas  le  gouvernement  du  sabre,  en  tous  cas. 
convenez-en.  ce  n'est  point  le  gouvernement  de  la  liberté. 

Les  jours  d'existence  politique  du  président  élu  le  10  dé- 
cembre 1848  sont  comptés,  car  il  n'est  pas  rééligible,  et 
l'élection  de  son  successeur  aura  lieu  de  plein  droit  le 
deuxième  dimanche  de  mai  1852.  Il  suffit  qu'une  tentative 
d'usurpation,  plus  ou  moins  détournée,  plus  ou  moins  ti- 
mide, plus  ou  moins  audacieuse,  puisse  avoir  lieu  avec  la 
complicité  de  l'armée  pour  qu'on  doive  la  prévoir.  Ce  sont 
des  risques  dont  il  ne  faut  pas  trop  dédaigneusement  écar- 
ter la  supposition. 

Dans  ce  cas,  que  devrait-on  faire  ?  Opposer  la  force  à  la 
force,  l'insurrection  à  l'usurpation?  Mais,  dans  les  luttes  les 
plus  légitimes,  il  n'est  pas  sans  exemple  que  le  droit  ait 
succombé,  que  la  violence  ait  prévalu  !  Un  combat  où  la 
République  aurait  le  dessous,  où.l'armée,  indignement  éga- 
rée par  ses  chefs,  l'emporterait  sur  le  peuple,  impitoyable- 
ment mitraillé,  un  tel  combat  achèverait  la  ruine  du  peu  de 
liberté  qui  nous  reste.  Plus  ce  despotisme  se  sentii'ait  cou- 
pable, et  plus  il  se  montrerait  absolu  :  moins  il  aurait  de  ti- 
tres, et  moins  il  aurait  de  scrupules  ;  moins  il  aurait  de 
prestige,  et  plus  il  aurait  d'ombrage.  Eh  bien  !  en  cas  d'u- 
surpation, devrait-on  s'exposer  au  danger  d'improviser  et 
de  localiser  la  résistance  à  Paris?  Je  dis  que  ce  serait  une 
haute  imprudence  ;  je  dis  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de 
plus  sûr  et  de  moins  périlleux  que  de  dépaver  les  rues;  ce 
serait  d'acheter  des  sifflets  ;  je  dis  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  de  plus  sûr  et  de  moins  périlleux  que  de  se  retran- 
cher derrière  des  barricades,  ce  serait  de  se  retrancher  der- 
rière son  droit  de  suflrage  :  ce  serait  de  faire  de  la  souve- 
raineté résidant  dans  chaque  individu  autant  de  citadelles 
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dont  il  faudrait  que  le  pouvoir  militaire  s'emparât  succes- 
sivement une  à  une  ;  ce  serait,  enfin,  le  jour  où  le  suffrage 
universel  serait  confisqué,  d'organiser  le  refus  de  l'impôt  ; 
et,  si  le  refus  de  l'impôt  ne  suffisait  pas  pour  empêcher 
qu'on  ne  ravisse  aux  électeurs  leur  bulletin,  de  transformer 
l'avertissement  du  percepteur  en  bourre  de  fusil. 

Mais  point  de  précipitation  funeste! 

Tant  que  subsisteront  le  suffrage  universel  et  le  vole  an- 
nuel de  l'impôt,  la  liberté  ne  courra  que  des  dangers  qui 
passeront  rapidement. 

C'est  là  ce  dont  il  importe,  à  mon  sens,  que  l'on  se  pé- 
nètre profondément. 

Tout  capitaine  qui  s'éloigne  du  port  doit  prévoir  la  tem- 
pête afin  de  prévenir  le  naufrage  ;  il  doit  savoir  d'avance  ce 
qu'il  faudra  d'abord  jeter  à  la  mer  pour  alléger  et  sauver  le 
navire. 

De  gros  temps  politiques  peuvent  survenir  :  des  précau- 
tions analogues  doivent  donc  être  prises,  car  ce  serait  une 
faute  grave,  irréparable,  peut-être,  que  de  s'exposer  à  per- 
dre tout  pour  vouloir  tout  sauver. 

Refus  organisé  de  l'impôt,  si  l'impôt  n'a  pas  été  réguliè- 
rement voté  par  les  élus  du  suffrage  universel  :  voilà  ce 
qu'il  ne  faut  compromettre  à  aucun  prix,  voilà  ce  qu'il  ne 
faut,  à  aucun  prix,  même  au  péril  de  sa  vie,  se  laisser  ravir 
désormais.  Le  véritable  souverain  est  moins  encore  l'élec- 
teur qui  vote  que  le  contribuable  qui  paye. 

Partout  où  le  recouvrement  de  l'impôt  n'est  exigible  qu'a- 
près le  vote  annuel  du  budget,  le  peuple  est  souverain  de 
fait  et  de  droit,  si  ce  n'est  de  nom,  que  la  forme  de  son 
gouvernement  s'appelle  République  démocratique  ou  qu'elle 
s'appelle  Monarchie  constitutionnelle. 

Si  j'insiste  autant  sur  ce  point,  c'est  que  j'ai  toujours  peur 
que  le  peuple  parisien  ne  lâche  la  proie  pour  l'ombre ,  le 
fond  pour  la  forme,  le  fait  pour  Tabstraction. 

La  monarchie  constitutionnelle,  dites- vous,  c'est  la  loi 
contre  le  droit  d'association  et  de  réunion  ;  c'est  la  législa- 
tion de  septembre  ;  c'est  l'instruction  primaire  livrée  aux 
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jésuites  ;  c'est  la  destitution  des  maires  et  la  confiscation 
des  libertés  municipales.  Je  pourrais  vous  répondre  :  — 
Sous  la  Constitution  qui  déclare  que  la  République  est  la 
l'orme  du  gouvernement  de  la  France  ,  est-ce  que  lé  droit 
d'association  et  de  réunion  n'est  pas  suspendu?  Est-ce  que 
la  législation  de  septembre  n'a  pas  été  aggravée?  Est-ce 
que  la  loi  de  1833  sur  l'instruction  primaire,  qui  conférait 
aux  instituteurs  une  sorte  d'inamovibilité,  n'a  pas  été  mo- 
difiée comme  dangereuse  et  trop  libérale?  Est-ce  que  d'un 
coup  de  loi  37.000  maires  ne  vont  pas  passer  du  système 
de  l'élection  communale  sous  le  régime  de  la  centralisation 
impériale? 

Mais  une  telle  réponse  serait  trop  facile.  Et  pourquoi  vous 
la  ferais-je?  Est-ce  que  j'ai  le  désir,  est-ce  que  j'ai  l'inten- 
tion de  restaurer  la  monarchie  constitutionnelle?  Ce  désir, 
si  je  l'avais,  je  le  dirais  (1).  Pourquoi  ne  le  dirais-je  pas? 
Est-ce  que  les  partis  ne  m'ont  pas  laissé  la  plénitude  de  ma 
liberté  ?  Tous  sont  mes  obligés  ;  je  ne  suis  l'obligé  d'aucun. 
J'ai  défendu  tour  à  tour  la  liberté  de  tous,  et  je  n'ai  échappé 
à  la  colère  de  pas  un  seul. 

Que  voulez-vous  dire  par  oe  mot  :  transiger  ?  Qui  est  ar- 
bitre ne  transige  pas  ;  je  suis  arbitre. 

Une  fois,  il  est  vrai,  je  me  suis  présenté  devant  un  comité 
électoral;  mais,  si  je  l'ai  fait,  c'est  qu'il  y  avait  des  nuages 
au-dessus  de  ma  tête  que  je  désirais  chasser,  des  pré- 
textes autour  de  moi  que  je  désirais  écarter.  Interrogé,  j'ai 
répondu  que  je  n'avais  pas  d'idolâtrie  politique;  c'était  la 
vérité,  et  je  la  maintiens.  Aucune  considération  électorale 
ou  autre  ne  me  fera  changer  de  langage. 

Au-dessus  de  toutes  les  formes  de  gouvernement,  je 
mets,  sans  hésiter,  la  souveraineté  du  peuple;  mais  cela 
ne  me  suffit  pas  :  il  faut  aussi  que  la  souveraineté  collec- 

(1)  «  Quand  donc  il  arrive  que  le  peuple  institue  un  gouvernement 
héréditaire,  soit  monarcliique  dans  une  famille,  soit  aristocratique  dans 
un  ordre  de  citoyens,  ce  ne^t  point  un  engagement  quil  prend,  c'est  uni 
FORME  PROVISIONNELLE  qu'il  donne  à  radministralion^  jusqu'à  ce  qui!  lui 
lilaise  d'en  ordonner  autrement.  » 

J.-J.  KOUSSEAU.  Contrat  social^ 
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tive,  que  la  souveraineté  abstraite  se  traduise,  pour  moi, 
par  la  souveraineté  individuelle,  par  la  souveraineté  ef- 
fective. 

Inviolabilité  de  la  personne,  inviolabilité  du  domicile,  in- 
violabilité de  la  pensée,  inviolabilité  de  la  parole,  inviola- 
bilité de  la  presse,  voilà  ce  que  j'appelle  la  souveraineté 
individuelle. 

La  forme  de  gouvernement  qui  m'en  assurera  le  plus 
complètement  et  le  plus  certainement  Texercice  sera  celle 
que  je  proclamerai  le  plus  hautement  la  meilleure.  Faites 
que  ce  soit  la  République!  Je  vous  y  aiderai  tous  sans  re- 
lâche et  sans  mélange  d'aucun  regret  ni  d'aucune  ambi- 
tion. 

IV. 

11  vous  plaît,  à  tous,  d'appeler  maintenant  cette  question: 

LA  QUESTION  INOPPORTUNE. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  prétendrai  le  contraire. 

Mais  qui  me  l'a  posée  ? 

Pourquoi  me  l'a-t-on  posée  ? 

Serait-il  vrai,  comme  on  me  l'assure  et  comme  on  me 
l'écrit  aujourd'hui  encore,  que  ce  n'était  qu'un  piège? 

S'il  en  était  ainsi,  ce  que  je  ne  veux  pas  croire,  je  n'y 
verrais  qu'un  motif  de  plus,  non  pas  d'éluder  la  question, 
mais  de  l'approfondir,  car  je  ne  sais  qu'une  manière  souve- 
raine de  confondre  un  défi  téméraire,  c'est  de  l'accepter. 

Si,  comme  vous  le  dites  tous  à  l'unisson,  c'est  la  question 
inopportune,  que  ne  la  laissez-vous  tomber?  Pourquoi  la 
relevez-vous  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  tort  ou  à  raison,  loyalement  ou  per- 
fidement, elle  a  été  posée,  il  faut  qu'elle  soit  vidée. 

J'ai  la  prétention  de  croire  que  si  elle  a  été  inopportuné- 
ment soulevée,  du  moins  elle  n'aura  pas  été  infructueuse- 
ment soulevée. 

On  commence  à  comprendre  que  la  vraie  question  de  la 
souveraineté  du  peuple,  ce  n'est  pas  de  rechercher  inuti- 


1 


LES  ELECTIONS  DU  10  MARS  1850.  621 

lement  où  finit  avec  certitude  le  droit  de  la  génération  pré- 
sente, pour  faire  place  au  droit  de  la  génération  future,  où 
s'arrête  avec  précision  la  limite  des  pouvoirs  de  l'élu  pour 
ne  pas  faire  obstacle  à  la  mobilité  des  volontés  de  l'élec- 
teur; on  commence,  il  est  temps,  à  comprendre  que  la 
vraie  question,  c'est  de  déterminer  comment  la  souverai- 
neté descendra  de  la  région  des  idées  abstraites  pour  en- 
trer dans  le  domaine  des  faits  accomplis  ;  comment  elle 
passera  de  la  discussion  stérile  à  l'application  féconde; 
comment  à  cette  âme  on  donnera  un  corps;  comment, 
enfin ,  la  souveraineté  de  tous  deviendra  la  liberté  de 
chacun. 

Vote  annuel  de  l'impôt,  du  budget  des  recettes  et  du 
budget  des  dépenses  par  les  élus  du  suffrage  universel  : 
voilà  ce  qui  est  acquis,  voilà  ce  qu'il  faut  conserver,  voilà 
ce  qu'il  ne  faut  pas  s'exposer  à  perdre,  voilà  ce  qu'il  ne  faut 
se  laisser  enlever  à  aucun  prix  ! 

Tout  peuple  qui  n'est  tenu  de  payer  l'impôt  qu'après  que 
ses  représentants  l'ont  voté,  est  souverain  de  fait,  s'il  ne 
l'est  pas  de  nom. 

S'il  lui  convient,  comme  en  Angleterre  et  en  Belgique,  de 
faire  les  frais  d'un  roi,  la  royauté  n'est  qu'une  couronne 
posée  sur  la  place  vide  de  la  souveraineté  du  peuple,  afin 
d'empêcher  qu'un  despote  ne  s'en  empare.  Si  la  royauté 
constitutionnelle,  si  la  royauté  nominale  n'est  rien  par  elle- 
même;  si,  n'ayant  pas  de  pouvoir,  elle  n'en  peut  trans- 
mettre aucun,  que  devient  l'hérédité,  dont  on  fait  une  si 
grosse  et  si  vaine  objection?  Un  dissentiment  éclate,  en 
Angleterre  ou  en  Belgique,  entre  la  majorité  parlementaire 
et  les  ministres.  Que  fait  la  royauté  non)inale  *?  —  Ou  elle 
change  les  ministres,  ou,  si  elle  les  garde,  elle  en  appelle 
aussitôt  de  la  majorité  du  Parlement  à  la  majorité  du  pays, 
et  si  la  majorité  du  pays  se  prononce  pour  la  majorité  du 
Parlement  contre  l'opinion  des  ministres,  les  ministres  sont 
changés,  sans  qu'il  vienne  mênie  à  l'esprit  de  la  royauté 
constitutionnelle  d'engager  une  lutte  contre  la  souveraineté 
nationale.  Je  le  demande,  du  roi  ou  du  peuple,  en  Angle- 
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terre  et  en  Belgi(iue,  lequel  des  deux  est  réellement  le  sou- 
verain? Autant  vaudrait  demander,  du  plaideur  qui  inter- 
jette appel  ou  du  magistrat  qui  rend  l'arrêt,  lequel  des  deux 
est  le  juge  ?  Ce  que  je  vous  accorde,  c'est  qu'en  Angleterre, 
cette  république  aristocratique  et  royale,  la  souveraineté 
du  peuple  ne  se  traduit  encore  que  d'une  manière  incom- 
plète, puisqu'un  cinquième  seulement  des  citoyens  sont 
électeurs  et  concourent  à  la  nomination  des  membres  de 
la  Chambre  des  communes.  Mais  les  Anglais  sont  patients 
et  sensés  ;  ils  savent  que,  de  même  qu'ils  ont  conquis,  avec 
le  temps,  la  liberté,  de  même,  avec  le  temps,  ils  conquer- 
ront l'égalité.  Ce  que  les  Anglais  conquièrent,  ils  le  gardent 
toujours,  parce  qu'ils  ne  l'exposent  jamais  inconsidérément. 
Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  Français;  ce 
qu'ils  ont  conquis  la  veille,  ils  se  hâtent  de  le  perdre  le  len- 
demain, parce  qu'ils  n'admettent  que  cette  étroite  alterna- 
tive :  tout  ou  rien.  L'expérience  ne  les  éclaire  pas.  Le  jour 
où  tout  citoyen  anglais  sera  électeur ,  où  tout  électeur  sera 
éligible,  la  souveraineté  du  peuple  britannique,  je  n'hésite 
pas  à  l'affirmer,  aura  parcouru  et  fermé  son  cercle  ;  elle  se 
considérera  comme  complète,  et  elle  aura  raison. 

Nous  sommes  h  la  fois  très  en  arrière  et  très  en  avant  sur 
le  peuple  anglais  ;  de  moins  qu'eux  nous  possédons  la  li- 
berté, mais  de  plus  qu'eux  nous  possédons  un  précieux 
instrument  :  le  suffrage  universel  ;  il  ne  nous  manque  que 
d'en  savoir  jouer. 

Tout  Français  i^gé  de  vingt-et-un  ans  est  électeur,  et  tout 
électeur  âgé  de  vingt-cinq  ans  est  éligible. 

Que  peut  utilement  souhaiter  de  plus  la  souveraineté  du 
peuple? 

Il  dépend  d'elle,  avec  ce  frein  puissant  qui  s'appelle  le 
vote  annuel  du  budget,  de  réformer  l'impôt,  de  le  démo- 
cratiser, de  lui  donner  une  assiette  nouvelle,  de  rendre  aux 
libertés  comprimées  leur  essor,  et  de  mettre  aux  abus  une 
barrière  qu'ils  ne  puissent  désormais  ni  franchir  ni  tourner. 

Qu'elle  le  sache ,  qu'elle  le  comprenne ,  qu'elle  agisse  en 
conséquence  de  cette  conviction  creusée  à  la  profondeur 
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d'une  vérilé,  et  il  sera  assez  indifférent  que  l'écrou  qui 
tiendra  le  boulon  ait  telle  ou  telle  forme,  couronne  ou  cha- 
peau, tel  ou  tel  nom,  présidence  élective  ou  royauté  repré- 
sentative. Ce  ne  sera  plus  qu'une  question  de  temps  et  de 
lieu. 

Pour  en  finir  ici  avec  toutes  les  distinctions  oiseuses  entre 
royauté  patrimoniale  et  nominale,  je  dirai,  en  passant,  que, 
dans  ma  pensée,  toute  royauté  qui  se  soumet  au  vote  an- 
nuel du  budget  et  de  l'impôt  par  les  représentants  du  peu- 
ple est  une  royauté  nominale,  surtout  si  ces  représentants 
sont  issus  du  suffrage  universel,  et  si  le  suffrage  universel 
est  en  même  temps  le  suffrage  annuel. 

Le  suffrage  annuel  est  une  conquête  que  nous  n'aurions 
pas  dû  négliger  ;  c'e-st  un  progrès  auquel  nous  devons  ten- 
dre, et  que  l'Assemblée  de  révision  fera  bien  de  réaliser. 

Vous  persistez  à  prétendre  que  la  majorité  nationale  ne 
saurait  rétablir  la  fonction  de  Thérédité  royale  sans  aliéner 
le  droit  de  la  minorité  populaire  ;  mais  si  Thérédité  laisse 
au  ressort  des  majorités  et  des  minorités  toute  son  élasti- 
cité, toute  sa  liberté,  si  Thérédité  n'est  à  la  souveraineté 
du  peuple  que  ce  qu'est  à  votre  tête  le  chapeau  qui  la  ga- 
rantit sans  l'entamer,  convenez  q*ie  la  prudence  exige  que 
nous  nous  lx)rnions  à  nous  unir  étroitement  tous  dans  une 
même  pensée  :  résistance  à  l'usurpation,  résistance  orga- 
nisée par  le  refus  de  l'impôt,  résistance  au  despotisme,  ré- 
sistance armée  en  vertu  du  plus  incontestable  de  tous  les 
droits,  en  vertu  du  droit  de  légitime  défense  ! 

La  République  existe  ;  elle  a  été  déclarée  la  forme  défini- 
tive du  gouvernement  ;de  la  France.  Il  ne  s'agit  pas  de  la 
conquérir  ;  il  s'agit  de  la  conserver,  ce  qui  est  essentielle- 
ment différent. 

Pour  qu'elle  cessât  d'exister ,  il  faudrait  ou  bien  quVIie 
se  condamnât  elle-même  par  son  impuissance  constatée, 
ou  bien  qu'elle  se  laissât  renverser  par  la  violence  im- 
punie. 

Si  elle  se  condamnait  elle-même  par  son  impuissance 
constatée,  que  devrais-je  faire? 
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Si  elle  se  laissait  renverser  par  la  violence  impunie,  que 
(levrais-je  penser  d'elle  et  de  vous? 

Que  la  République  soit  telle  que  vous  la  définissez  par 
ces  mots  :  «  Suffrage  universel  et  progrès^  »  et  la  Républi- 
que, si  elle  est  un  progrès  réel,  ne  courra  aucun  danger  sé- 
rieux. Mais  prouvez  et  prouvons  qu'elle  est  un  progrès. 

Un  seul  jour  ai-je. hésité,  ai-je  tardé  à  me  mettre  à  l'œu- 
vre ?  Ai-je  épargné  aucune  étude ,  aucun  effort  ?  Ai-je  re- 
fusé aucun  sacrifice,  aucun  gage  ?  Je  n'avais  pas  contribué 
à  fonder  la  République  ;  cependant,  qui,  avec  plus  d'ardeur 
que  moi,  a  travaillé  à  l'affermir,  à  Tempêcher  de  verser 
dans  l'ornière  et  de  tomber  dans  l'excès?  Parce  que  je  n'ai 
pas  d'hypocrisie ,  on  suspecte  ma  sincérité.  Pour  paraître 
sincère,  faut^-il  donc  être  hypocrite?  L'intolérance  s'irrite 
de  ce  que  je  n'ai  pas  de  superstition.  Tant  pis  pour  Tintolé- 
rance  ! 

Quatre  mois  avant  que  l'institution  de  la  présidence  ne 
fût  inscrite  dans  la  Constitution  et  que  M.  Grévy  n'eût  pré- 
senté son  amendement^  rejeté  le  7  octobre  1848,  à  la  majo- 
rité de  643  voix  contre  158,  j'avais  annoncé  que  ce  «  pro- 
»  grés,  »  —  puisque  c'est  ainsi  que  vous  appelez  la  prési- 
dence telle  qu'elle  a  été  VQtée,  —  créerait  les  embarras  qui 
font  aujourd'hui  l'objet  de  toutes  les  préoccupations. 

Point  de  président  de  la  République,  disais-je  le  13  juin 
1848  ;  un  simple  président  du  conseil  constamment  révoca- 
ble, nommé  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix  par 
la  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  et  cette  Assemblée 
nationale  élue  chaque  année. 

Avant  de  dire  :  Point  de  président,  j'avais  dit  :  Point  de 
Constitution  ;  avant  de  dire  :  Point  de  Constitution,  j'avais 
dit  :  Plus  d^ armée  ! 

Tous  ces  avertissements  ont  été  vains! 

On  a  augmenté  Tarmée. 

On  a  fabriqué  une  Constitution. 

On  a  voté  un  président  de  la  Réjjublique. 

Ce  président  électif  est  inéligible. 

Ce  piésideiil  inéligible  dispose  de  ciiKf  cent  mille  soldats. 
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de  cinq  eenl  mille  emplois,  et  (raiitant  de  c-roix  d'honneur 
qu'il  lui  plaît  d'en  donner. 

Et  vous  voulez  que  j'appelle  cela  un  «  progrès  !  » 

Et  vous  voulez  que  je  ne  tremble  pas  chaque  soir  pour 
l'existence  de  la  République  ! 

Et  vous  voulez  que  je  consente  à  mettre  l'endos  de  la  li- 
berté derrière  cette  lettre  de  change  tirée  sur  le  despo- 
tisme !  —  Non,  cent  fois  non. 

J'appelle  progrès  un  progrès.  Je  n'appelle  pas  un  progrès 
ce  qui  est  encore  un  problème  ayant  contre  lui  l'expérience 
et  la  probabilité. 

Je  ne  me  paye  pas  de  mots  ;  je  vais  au  fond  des  choses. 

J'ai  sous  les  yeux  la  Constitution  ;  j'en  sais  par  cœur  les 
articles  45,  46  et  111. 

J'observe  la  majorité  de  l'Assemblée  législative. 

J'étudie  toutes  les  hypothèses.  Au  nombre  des  hypothèses 
je  place  et  je  dois  placer  la  mort  du  titulaire  actuel  de  la 
présidence. 

Il  peut  mourir;  s'il  mourait,  qu'adviendrait-il  et  quel  suc- 
cesseur lui  donnerait-on  ? 

Si  j'écarte  les  inéligibles  à  divers  titres,  une  seule  can- 
didature sérieuse  m'apparaît  :  c'est  la  candidature  du  gé- 
néral Changarnier. 

Rien  ne  changerait  ;  ce  serait  toujours  la  République  sus- 
pendue en  équilibre  sur  la  pointe  d'une  baïonnette. 

L'ordre  serait  fermement  maintenu  ;  mais  la  liberté  se- 
rait-elle scrupuleusement  respectée  ? 

Lorsque  je  regarde  ainsi  en  avant,  je  vois  bien  tous  les 
partis  faire  voile  vers  l'avenir,  mais  je  n'en  vois  aucun  se 
munir  d'une  boussole. 

Naviguer  sans  boussole,  gouverner  au  hasard,  serait-ce 
donc  là  le  progrès  ? 

Faut-il  vous  le  dire  :  plus  je  vous  écoute  tous  affirmer  la 
souveraineté  du  peuple,  sans  tenir  compte  des  faits,  et 
moins  je  suis  rassuré  pour  la  liberté  en  France 
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V. 


Il  est  temps  de  conclure. 

Après  avoir  déclaré  que  je  reconnaissais  pleinement  la 
souveraineté  du  peuple,  que  je  voulais  énergiquement  la 
conservation  du  suffrage  universel,  je  terminais  par  ces 
mots  :  Je  désire  sincèrement  l'affermissement  de  la  Républi- 
que démocratique. 

Je  défie  qu'on  relève,  dans  tout  ce  qui  précède,  une  seule 
pensée,  une  seule  ligne,  qui  infirment  cette  triple  déclara- 
tion que  je  me  plais  à  renouveler. 

Oui,  je  désire  sincèrement  l'afTermissement  de  la  Répu- 
blique démocratique  en  France. 

Cet  affermissement,  je  le  désire  par  les  motifs  suivants  : 

Premièrement,  parce  que  la  République  existe,  et  que  si 
elle  eût  été  mise  immédiatement  aux  voix  après  le  départ 
du  roi  Louis-Philippe  et  de  sa  famille,  elle  eût  été  unani- 
mement votée.  Le  langage  tenu,  sans  une  seule  exception, 
par  tous  les  candidats  à  l'Assemblée  constituante,  est  là 
pour  l'attester.  Un  autre  fait  l'atteste  encore;  c'est  le  cri  de  : 
Vive  la  République  !  dix-neuf  fois  répété  sur  tous  les  bancs 
dans  la  séance  d'ouverture  du  4  mai  1848. 

Deuxièmement,  parce  que  la  République  est  la  forme  de 
gouvernement  dans  laquelle  le  peuple  a  placé  toutes  ses 
espérances,  et  que,  si  elle  était  renversée  de  nouveau,  il 
n'aurait  pas  de  cesse  que  de  nouveau  il  ne  l'eût  rétablie  au 
prix  de  son  sang  et  au  risque  de  privations  nouvelles  et  de 
nouvelles  persécutions.  Ce  que  je  disais  le  17  février,  je 
n'ai  cessé  de  le  penser,  et  je  vais  le  répéter  :  «  La  Répu- 
»  blique  !  il  n'est  aucun  sacrifice  que  le  peuple  ne  soit  prêt 
»  à  faire  pour  la  conserver.  C'est  sa  religion,  c'est  sa  foi, 
»  c'est  sa  consolation,  c'est  son  espérance.  Voilà  ce  qu'on 
T)  ne  sait  pas  assez  !  »  On  serait  donc  toujours  entre  deux 
révolutions  :  la  révolution  de  la  veille  et  la  révolution  du 
lendemain. 
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Troisièmement,  parce  que  la  République  est,  des  trois 
espèces  de  gouvernement,  celle  qui,  de  l'aveu  des  publi- 
cistes  les  moins  suspects  de  partialité,  est  la  plus  conforme 
à  la  raison  du  penseur,  celle  qui  oppose  le  moins  d'obsta- 
cles à  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  et  au  droit 
des  majorités.  Ils  ne  disent  pas  que  la  République  est  une 
mauvaise  forme  de  gouvernement;  au  contraire,  ils  décla- 
rent que  c'est  incontestablement  la  meilleure  en  théorie, 
mais  que,  dans  la  pratique,  les  peuples  ne  sont  pas  assez 
parfaits  pour  s'y  prêter  longtemps. 

Quatrièmement,  parce  que  la  monarchie  ne  saurait  plus 
se  rétablir  et  se  maintenir  en  France  sans  le  concours  d'une 
armée  de  cinq  cent  mille  hommes,  enlevant  au  travail  ses 
bras  les  plus  robustes,  grevant  de  500  millions  de  francs  le 
prix  de  revient  de  tous  les  objets  de  consommation,  et  éner- 
vant ainsi  la  consommation  et  la  production  ;  étouffant  le 
crédit  sous  le  poids  de  l'impôt  et  le  contribuable  sous  le 
poids  du  budget,  semant  le  paupérisme  et  récoltant  le  so- 
cialisme. 

Cinquièmement,  parce  que  les  partisans  du  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  montrent,  en  toutes  circonstances, 
une  telle  terreur  de  la  liberté,  qu'il  n'est  pas  un  travers, 
pas  un  excès,  qui  ne  soient  à  craindre  de  leur  part.  Ce  n'est 
plus  seulement  la  monarchie,  comme  en  1830  ou  comme  en 
1814,  qu'ils  appellent  de  tous  leurs  vœux,  c'est  la  monar-. 
chie  comme  au  temps  de  l'inquisition,  comme  en  1555, 
comme  au  bon  temps  où  les  imprimeurs  qui  imprimaient 
des  livres  en  faveur  de  la  réforme  avaient  «  le  nez  arraché, 
»  le  poing  dextre  coupé,  la  tête  couronnée  de  deux  ou  trois 
»  cercles  d'un  fer  chaud,  et  les  deux  oreilles  arrachées.  » 
Le  despotisme  !  le  despotisme  !  Voilà  ce  qu'ils  implorent  à 
haute  voix.  Ils  ne  se  cachent  plus. 

Sixièmement,  parce  que,  si  la  monarchie  était  rétablie  à 
la  suite  d'une  guerre  civile  ou  d'une  invasion  étrangère,  les 
hommes  le  plus  stériles,  les  plus  réfractaires  à  toute  idée 
de  progrès,  les  plus  insensibles  à  la  misère  du  peuple,  se- 
raient forcément  ceux  que  choisirait  la  monarchie  restau- 
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rée.  Ce  serait  la  négation  de  l'avenir  et  la  restauration  du 
passé ,  ce  serait  le  triomphe,  sous  toutes  les  formes ,  de 
l'ignorance  et  du  privilège  sur  la  science  et  le  di'oit. 

Avec  les  idées  qu'on  me  sait,  avec  les  entraînements  que 
je  prévois,  je  ne  puis  donc  pas  souhaiter  le  renversement 
de  la  République  et  le  rétablissement  de  la  monarchie; 
mais  si  jamais  ce  rétablissement  devait  avoir  lieu,  je  per- 
siste à  soutenir  qu'il  vaudrait  mieux  mille  fois  qu'il  s'effec- 
tuât par  le  jeu  des  majorités  que  par  le  triomphe  de  la 
force  ;  car  alors  le  roi  aurait  la  même  origine,  la  même  es- 
sence, la  même  durée  que  la  loi.  Une  majorité  l'aurait 
élevé,  une  majorité  pourrait  le  renverser,  ou  du  moins,  si 
elle  ne  le  renversait  pas,  elle  pourrait  le  contraindre  de  se 
soumettre  à  la  volonté  nationale.  Qu'on  ne  se  récrie  pas 
contre  ce  que  je  viens  de  dire,  car  si  Ton  y  réfléchit,  on  re- 
connaîtra que  ce  n'est  qu'à  cette  condition  de  s'assujettir  à 
l'opinion  souveraine  que  la  royauté  nominale  a  pris  racine 
en  Angleterre,  et  qu'elle  y  résiste  à  l'épreuve  du  temps. 

Telle  que  les  républicains  de  la  veille  Font  instituée  en 
France,  la  République  ne  saurait  durer. 

Il  ne  faut  la  considérer  que  comme  un  germe. 

Ce  n'est  pas  l'autorité,  ce  n'est  pas  la  liberté. 

Ce  n'est  pas  le  prestige,  ce  n'est  pas  Taction. 

Ce  n'est  pas  la  résistance,  ce  n'est  pas  le  mouvement. 

Ce  n'est  pas  l'unité  du  pouvoir,  ce  n'est  pas  la  souverai- 
neté du  peuple. 

C'est  le  mélange  de  tous  les  régimes,  c'est  la  confusion 
de  tous  les  principes  ;  c'est  un  gouvernement  qui  n'a  pas 
de  sexe  :  ni  virilité,  ni  fécondité. 

A  moins  d'être  aveugle  et  sourd,  qui  pourrait  le  con- 
tester? 

Si  l'on  veut  qu'il  en  soit  autrement,  si  l'on  veut  que  la 
République  se  fonde  en  France,  il  n'y  a  pas  de  temps  à 
perdre,  d'ici  au  jour  légalement  assigné  à  la  révision  de  la 
Constitution,  pour  combattre  les  idées  fausses,  et  mûrir  les 
idées  justes. 

Croire  qu'il  suffirait  que  le  président  de  la  République 
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fût  rééligible,  ou  pût  être  nommé,  soit  pour  dix  années,  soit 
à  vie,  est  une  erreur  profonde. 

Croire  qu'il  suffirait  que  le  président  de  la  République 
fût  converti  en  simple  président  du  conseil,  toujours  révo- 
cable par  l'Assemblée  législative,  est  une  égale  erreur. 

La  République,  en  France,  pays  unitaire,  ne  saurait  y 
pousser  de  racines  et  y  porter  des  fruits  qu'à  la  condition 
de  la  séparation  la  plus  absolue  entre  la  responsabilité  de 
l'administration  et  la  souveraineté  du  contrôle. 

Sans  unité,  point  de  responsabilité;  sans  unité,  la  respon- 
sabilité s'affaiblit,  se  divise  et  disparaît  pour  faire  place  à 
la  solidarité. 

La  souveraineté  du  peuple  qui  ne  se  borne  pas  à  la  sou- 
veraineté du  contrôle  déchoit  et  dégénère  en  complicité. 

D'ordinaire ,  le  souverain  se  fait  servir  et  paye  qui  le 
sert. 

Que  faudrait-il  penser  d'un  souverain  qui  se  croirait 
obligé  de  se  servir  lui-même,  et  qui  se  frapperait  d'impôt 
pour  se  payer  des  gages? 

On  penserait  qu'il  est  atteint  d'aliénation  mentale. 

C'est  cependant  ce  qui  a  lieu^  sous  nos  regards,  sans  que 
nous  nous  en  rendions  compte. 

Le  peuple  croit  qu'un  des  attributs  de  sa  souveraineté, 
c'est  de  faire  la  besogne  législative ,  c'est  de  s'immiscer, 
par  l'entremise  de  ses  représentants,  dans  tous  les  actes 
du  gouvernement,  c'est  de  s'y  associer. 

Folie!  folie! 

Le  peuple  doit  juger  tout,  mais  ne  se  mêler  de  rien. 
Quand  il  se  mêle  à  tout,  que  devient  son  infaillibilité  '?  Que 
devient  le  prestige  de  sa  souveraineté  ?  Comment  peut-il 
s'ériger  en  juge  de  ceux  dont  il  a  été  complice?  Ne  jamais 
prononcer  que  sur  des  faits  accomplis  doit  être  sa  première 
règle. 

Liberté  entière,  mais  pouvoir  entier  :  suffrage  universel, 
mais  suffrage  annuel  :  voilà  mes  quatre  règles. 

Souverain  absolu,  le  peuple  n'a  qu'un  premier  miiu'stre, 
qui  choisit  ses  auxiliaires. 
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Ce  premier  ministre  est  nommé  au  scrutin  secret  par  une 
assemblée  nationale,  élue  elle-même  chaque  année. 

C'est  à  cette  assemblée  que  le  ministre  rend  compte  an- 
nuellement de  tous  ses  actes. 

Elles  les  approuve  ou  les  blâme. 

Elle  le  maintient  ou  elle  le  révoque. 

Il  est  jugé  sur  ses  œuvres,  non  sur  ses  projets. 

Comme  son  autorité  était  entière,  sa  responsabilité  l'est 
également. 

Sans  unité,  point  d'initiative,  point  d'autorité,  point  de 
responsabilité;  c'est  l'impuissance  dans  la  solidarité,  c'est 
la  solidarité  dans  l'impuissance. 

Que  de  fois  ne  Pai-je  pas  dit?  combien  de  fois  faudra-t-il 
donc  encore  que  je  le  répète  ? 

Vous  qui,  en  toutes  circonstances,  proclamez  que  le  peu- 
ple est  souverain  absolu ,  soyez  donc  conséquents  et  faites 
donc  qu'il  agisse  en  souverain  absolu  ! 

Un  souverain  absolu  ne  fait  pas  de  lois  contre  lui-même. 

La  maxime  :  «  Tout  pour  le  peuple ,  tout  par  le  j^euple.  ^> 
se  compose  de  quatre  mots  de  trop.  Les  quatre  derniers. 

Tout  PAR  le  peuple  est  une  maxime  aussi  fausse  que  celle 
qui  nous  obligerait  tous  à  faire  nous-mêmes  nos  vêtements, 
à  blanchir  nous-mêmes  notre  linge,  à  laver  nous-mêmes 
notre  vaisselle. 

Traitez  donc  le  peuple  en  souverain  î 

S'il  est  souverain,  il  doit  se  faire  servir  et  non  se  servir 
lui-même. 

Où  donc  est  l'inconvénient?  où  donc  voyez-vous  le  dan- 
ger? 

Ne  voyez-vous  donc  pas,  au  contraire,  que  c'est  le  gou- 
vernement réduit  à  sa  plus  simple  expression,  le  gouverne- 
ment réduit  à  n'être  plus,  de  fait  et  de  nom,  que  de  Tad- 
ministration  ? 

En  effet,  lorsque  toutes  les  libertés  :  liberté  de  croyance, 
liberté  de  pensée,  liberté  de  parole,  liberté  de  presse,  li- 
berlé  d'enseignement ,  liberté  de  réunion ,  liberté  d'asso- 
ciation, liberté  de  travail,  liberté  des  professions,  liberté 
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des  banques,  sont  déclarées  et  reconnues  inviolables,  lors- 
qu'elles sont  mises  à  jamais  hors  de  contestation,  de  débat 
et  de  réglementation,  il  ne  reste  plus  à  faire  qu'à  restituer 
au  contribuable,  sous  une  autre  forme,  l'équivalent,  au 
moins,  de  ce  qu'il  a  avancé  sous  le  nom  d'impôt. 

Dès  lors,  en  réalité,  le  ministre  n'est  plus  que  le  serviteur 
de  la  nation. 

Vous  pouvez  même,  si  vous  le  voulez,  l'appeler  ainsi,  afin 
d'écarter  plus  sûrement  de  son  esprit  la  folle  idée  de  se 
croire  le  maître,  ou  tout  au  moins  le  tuteur. 

Le  titre  de  ministre  a  fait  tourner  tant  de  têtes,  donné  le 
vertige  à  tant  d'orgueils,  que,  pour  mon  compte,  je  n'aurais 
aucune  objection  à  ce  qu'il  fût  aboli  et  changé. 

Vouloir  que  le  peuple  se  fasse  servir,  au  lieu  de  se  servir 
lui-même,  c'est  là,  dites-vous,  rétablir  l'absolutisme!  Si 
vous  connaissez  dans  le  monde  entier  un  seul  pays  où  la 
liberté  soit  entière  et  où  l'absolutisme  existe,  citez-le  donc  ! 
Quant  à  moi,  je  n'en  connais  point.  • 

Croyez-moi  :  il  n'est  pas  bon  de  confondre  la  responsabi- 
hté  de  l'administration  avec  la  souveraineté  du  contrôle  ; 
celle-ci  a  tout  à  y  perdre,  celle-là  n'a  rien  à  y  gagner. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  séparer  distinctement  ce  qui  appar- 
tient à  la  LIBERTÉ  d'un  PEUPLE  et  cc  qui  appartient  à  I'admi- 
NiSTRATio'  d'un  PAYS.  Si  VOUS  voulcz  quc  cette  adminis- 
tration soit  féconde,  il  faut  aussi  qu'elle  ait  son  entière 
liberté. 

Elle  a  son  entière  liberté  dans  mon  système,  car  elle  n'a 
pour  limite  infranchissable  que  l'obligation  de  respecter 
toutes  les  libertés  déclarées  inviolables. 

On  dit  : 

«  Elle  ne  les  respectera  pas  !  » 

On  ajoute  : 

«  Le  ministre  qui  pourra  craindre  d'être  révoqué  par 
»  l'Assemblée  nationale,  annuellement  élue  et  se  réunis- 
«  sant  de  droit  au  jour  fixé  de  chaque  année,  prendra  les 
^)  devants  et  échappera  à  ce  risque  par  l'usurpation.  >i 

.Je  réponds  : 
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Cette  objection,  si  elle  est  fondée,  s'applique  également 
aux  deux  institutions  de  la  présidence  de  la  République  et 
de  la  royauté  nominale, —j'appelle  royauté  nominale  la 
royauté  constitutionnelle;  —  car  la  royauté  de  nom  aspirera 
à  devenir  la  royauté  de  fait,  car  la  présidence  élective  tous 
les  quatre  ans  aspirera  à  devenir  au  moins  viagère  :  il  n'y  a 
qu'à  la  royauté  patrimoniale,  je  le  reconnais,  que  cette  ob- 
jection ne  s'adresse  pas  ;  mais,  si  le  principe  de  la  légiti- 
mité écarte  le  risque  de  l'usurpation,  il  fait  naître  le  danger 
de  l'insurrection.  On  n'échappe  ainsi  à  un  risque  que  pour 
tomber  dans  un  péril. 

L'objection  qui  m'a  été  faite  ne  saurait  donc  m'arrêter. 

Elle  doit  m'arrêter  d'autant  moins  que,  pour  rendre  nul  et 
imaginaire  le  risque  d'usurpation  qu'on  m'oppose,  il  suffit 
d'émanciper  la  commune  et  de  la  constituer. 

Dès  que  la  commune  est  constituée  telle  qu'elle  peut, 
telle  qu'elle  doit  l'être,  l'excès  de  la  centralisation  bureau- 
cratique disparaît,  eWen  même  temps  le  risque  d'usurpa- 
tion monarchique. 

Chaque  commune  a  son  maire  élu  et  révocable  par  l'as- 
semblée municipale,  à  laquelle  il  rend  compte  de  ses  actes. 

A  tous  les  degrés.  Commune  ou  État,  séparation  absolue 
entre  la  responsabilité  de  l'administration  et  la  souverai- 
neté du  contrôle. 

A  tous  les  degrés  le  peuple  est  juge,  à  aucun  degré  il 
n'est  complice. 

Hors  de  ces  idées,  puisées  dans  l'observation  attentive  et 
approfondie  des  faits ,  il  n'y  a  que  confusion,  complication, 
impuissance,  perte  de  temps  et  gaspillage  d'argent. 

Il  ne  suffit  pas  de  vouloir  la  liberté  de  l'individu,  il  faut 
aussi  vouloii"  la  grandeur  de  la  nation. 

Or,  point  de  grandeur,  mais  au  contraire  rapide  déclin  là 
où  l'on  délibère  toujours  pour  n'agir  jamais. 

Point  de  liberté  d'action  sans  unité. 

Sans  unité,  point  d'initiative,  point  d'autorité,  point  de 
lesponsabililé. 

L'unité,  c'est  le  progrès. 
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Toute  assemblée,  tout  comité  qui  prétend  gouverner  est 
une  meule  qui  tourne  pour  ne  rien  moudre. 

Qu'a  fait  l'Assemblée  constituante  ? 

Qu'a  fait  l'Assemblée  législative? 

Une  Assemblée  législative  est  un  non-sens  dans  le  sys- 
tème de  la  souveraineté  populaire.  11  ne  doit  y  avoir  qu'une 
Assemblée  nationale,  dont  les  membres  fonctionnent,  non 
comme  des  législateurs,  mais  comme  des  jurés. 

Ce  régime  admis,  le  suffrage  universel  n'a  que  des  avan- 
tagés et  point  d'inconvénients.  Pour  être  bon  représentant, 
il  suffit  alors  d'être  homme  consciencieux;  point  n'est  be- 
soin d'avoir  étudié  et  approfondi  toutes  les  questions  les 
plus  diverses,  les  plus  ai'dues,  il  suffit  d'être  un  écho  fidèle 
de  l'opinion  publique,  des  vœux  de  la  nation  ou  de  ses  re- 
merchnents,  de  ses  griefs  ou  de  ses  applaudissements. 

Je  le  répète ,  le  danger  qui  est  à  redouter  dans  tous  les 
systèmes,  le  danger  d'une  usurpation,  n'est  pas  plus  grand 
dans  ce  système  que  dans  tout  autre.  Je  prétends  même 
qu'il  est  moindre,  car  la  séparation  entre  la  responsabilité 
de  l'administration  et  la  souveraineté  du  contrôle  étant  ab- 
solue, la  compHcité  de  l'Assemblée  est  un  risque  qui  n'est 
plus  à  craindre. 

11  existe  présentement  quatre  pouvoirs  :  pouvoir  exécutif, 
pouvoir  législatif,  pouvoir  administratif,  pouvoir  judiciaire. 
J'en  retranche  deux;  je  ne  laisse  subsister  que  le  pouvoir, 
administratif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Ainsi  le  veulent  la 
souveraineté  du  peuple  et  l'inflexibilité  de  la  logique. 

Celui  qui  s'exprime  et  qui  conclut  ainsi  est-il  donc  un 
républicain  dont  on  doive  se  défier,  parce  qu'au  lieu  de 
parler  le  langage  ardent  d'une  foi  aveuglée  par  la  passion, 
il  parle  le  langage  froid  d'une  raison  éclairée  par  l'étude? 

Vous  voulez  que  j'aie  confiance  dans  le  régime  des  assem- 
blées délibérantes  !  Mettez-moi  donc  sur  les  yeux  un  bandeau 
qui  me  couvre  en  même  temps  les  oreilles. 
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LE  DESPOTISME  DES  PARTIS. 


A  M.  EMILE  DE  GIRARDIN. 

I. 

2  avril  1850. 

«  Monsieur, 

y>  La  presse  politique  a  ou  peut  avoir  deux  rôles  à  rem- 
plir. 

»  Elle  peut  défendre  un  principe,  —  ou  bien  servir  un 
parti. 

»  Elle  peut  se  placer  au  point  de  vue  des  gouvernés,  de 
la  nation,  prise  dans  l'ensemble  de  ses  intérêts,  dans  les 
conditions  nécessaires  de  sa  grandeur,  de  son  repos,  de  son 
progrès  ;  —  ou  bien  au  point  de  vue  des  gouvernants,  des 
coalitions  qui  ont  pour  but  de  s'emparer  du  pouvoir,  ou  de 
le  garder  et  d'en  recueillir  les  profits. 

»  Pour  la  presse  de  tactique,  rien  n'est  illégitime  de  ce 
qui  est  utile  au  parti  qu'elle  protège  ou  de  ce  qui  peut  nuire 
au  parti  qu'elle  combat.  Aujourd'hui  voltairienne,  scep- 
tique, irréligieuse  jusqu'à  outrager  les  consciences,  libérale 
jusqu'à  l'insolence  envers  toute  autorité  ;  demain,  prête  à 
livrer  la  société  contemporaine  à  saint  Dominique  ou  à  saint 
Ignace,  et  vénérant  l'autorité  jusque  dans  le  gourdin  de  la 
police.  Et  lorsqu'enfin  elle  se  trouve  avec  elle-même  en 
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trop  flagrante  et  trop  récente  contradiction,  cette  presse  se 
borne  à  invoquer  cet  argument  suprême  des  impuissants 
et  des  escrocs  :  la  nécessité.  Tel  est  le  droit  pour  elle.  Aussi 
la  voyez-vous  flotter  au  gré  de  ses  éphémères  passions  d'une 
extrémité  à  l'autre  du  monde  moral,  variant,  dans  son  ap- 
probation ou  dans  son  blâme,  suivant  les  circonstances, 
jusqu'à  la  plus  lâche  excitation  des  excès  du  vainqueur, 
jusqu'à  l'insulte,  plus  lâche  encore,  des  droits  du  vaincu. 
Elle  cherche  le  succès  :  la  logique  doit  se  coordonner  en  vue 
de  ce  but  final. 

»  Nous  l'appellerons,  si  vous  voulez,  la  presse  de  tac- 
tique. 

»  Existe-t-il  une  presse  de  principe  ?  Y  a-t-il  des  jour- 
naux pour  lesquels  le  droit  soit  tout, les  circonstances  rien? 
Qui  ne  connaissent  ni  amis  ni  ennemis,  et  qui,  même,  em- 
pruntent aux  fautes  des  amis  de  leurs  principes  des  argu- 
ments tout  aussi  impitoyables  et  bien  autrement  puissants 
qu'aux  crimes  de  leurs  ennemis?  Qui,  n'étant  solidaires  ni 
de  tel  pouvoir  ni  de  tel  parti,  n'aient  rien  à  ménager,  rien 
à  tolérer  de  ce  que  la  vérité  et  la  justice  condamnent  ? 

»  La  vie  politique  de  notre  pays,  depuis  1789,  a  été  tour  à 
tour  si  oppressée  et  si  tumultueuse,  que  cette  presse  de 
l'impartialité  n'a  sans  doute  jamais  trouvé  une  atmosphère 
propre  à  la  faire  exister  et  durer.  Elle  a  pourtant  essayé 
de  naître.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  le  Censeur  euro- 
péen, de  MM.  Charles  Comte  et  Dunoyer,  qui  parut  vers  le 
commencement  de  la  Restauration. 

»  Mais  le  spectacle  des  scandaleuses  palinodies  de  la 
presse  de  parti  ne  suffit-il  pas  pour  donner  la  conviction 
qu'une  presse  différente  et  toute  contraire  pourrait  se  fon- 
der ?  N'est-il  pas  désormais  évident  que  c'est  grâce  à  la 
presse  de  tactique  qui  s'est  établie  à  l'état  chronique  cette 
guerre  des  coaUlions  d'ambitions  menant  à  l'assaut  des  fonc- 
tions publiques  l'armée  des  solliciteurs?  Le  pays  n'est-il  pas 
encore  à  tout  instant  scandalisé  par  ces  sommations  impé- 
rieuses d'avoir  à  livrer  tant  et  tant  do  préfect^u'es,  etc.  ? 

»  Et.  d'un  autre  côté,  n'est-il  pas  certain  qu'au  travers 
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des  oscillations  que  lui  ont  imprimées  tour  à  tour  ces  ambi- 
tions furieuses,  la  France  s'est  fait  au  fond  de  sa  conscience 
un  ensemble  de  principes  suivant  lesquels  elle  prétend  être 
gouvernée,  principes  organiques  de  sa  vie,  auxquels  elle 
applaudirait  avec  enthousiasme  s'ils  lui  étaient  présentés 
avec  persistance,  avec  netteté ,  avec  l'accent  de  la  convic- 
tion et  de  la  probité? 

»  La  naissance  de  la  République,  la  disparition  de  tout 
intérêt  exceptionnel  et  parasite  de  dynastie  ne  devraient- 
elles  pas  être  naturellement  le  signal  de  Tavéncment  de  ce 
grand  intérêt  neutre  et  supérieur  de  la  nation,  imposant 
aux  ambitions,  à  l'avidité  des  partis,  la  loi  de  sa  volonté 
souveraine  ? 

»  Et  si  le  jour  de  cette  presse  nouvelle  était  incontesta- 
blement arrivé,  n'étiez-vous  pas  précisément,  monsieur, 
l'homme  qui  devait  la  fonder? 

»  Dès  longtemps,  vous  paraissiez  en  avoir  l'instinct.  Dès 
le  premier  jour,  vous  avez  repoussé  l'anonyme,  qui  est  le 
caractère  essentiel  de  la  presse  de  tactique,  et  qu'elle  dé- 
fend avec  violence  toutes  les  fois  qu'on  propose  de  lui  enle- 
ver cette  inviolabilité  des  corsaires  et  des  brigands  mas- 
qués. L'anonyme  dans  la  vie  publique!  A  ce  seul  indice,  on 
peut  reconnaître,  du  moins  chez  une  nation  comme  la 
nôtre,  une  institution  pervertie  et  pervertissante  !  Comment 
Thonneur,  et  même  comment  le  goût  public  ont-ils  pu  le 
tolérer  jusqu'ici  ?  C'est  grâce  à  l'anonyme  que  se  voient  à 
tout  instant  mille  petites  ou  grandes  infamies  ;  tel  écrivain, 
par  exemple,  flagornant  ce  soir  un  ministre  et  se  cachant 
demain  pour  le  déchirer,  s'il  l'a  infructueusement  flagorné. 
C'est  grâce  à  l'anonyme  encore,  grâce  à  la  servitude  qu'il 
impose  aux  rédacteurs  d'un  journal,  que  s'est  créée  même 
cette  monotone  uniformité  de  style  qui  à  son  tour  s'impose 
au  lecteur  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  et  qui,  à  la  fin, 
dépravera  jusqu'à  notre  langue,  et  la  rendra  banale,  insi- 
pide et  plate. 

«  Fonder  cette  presse  nouvelle  !  mais  c'était,  monsieur,  la 
plus  grande  mission  que  pût  atteindre  un  homme  public. 
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au  moment  où  les  mœurs  politiques  allaient  se  transformer 
chez  nous  par  l'influence  du  suffrage  universel  !  C  était  créer 
véritablement  dans  la  civilisation  moderne  ce  mode  nou- 
veau de  l'improvisation,  l'improvisation  écrite,  qui  remplace 
ou  qui  remplacera  chez  nous  la  Tribune  aux  harangues  des 
anciens,  et  qui,  pour  la  puissance,  sera,  relativement  à 
cette  Tribune,  ce  que  sont  les  chemins  de  fer  à  une  voie 
romaine  ! 

»  Vous  pouviez,  vous  deviez  vous  emparer  de  cet^te  grande 
mission.  Vos  antécédents  vous  y  avaient  préparé.  Le  tem- 
pérament de  votre  esprit  vous  y  portait  ;  la  bonne  foi  de 
votre  style  vous  y  destinait  ;  vous  la  saisissiez,  vous  laviez 
saisie  ! 

»  Comme  vous  n'êtes  pas  de  ceux  à  qui  les  événements 
n'apprennent  rien,  vous  avez  compris,  dès  le  premier  jour, 
dès  les  premières  heures,  le  caractère  essentiel  de  la  Ré- 
publique. 

»  En  même  temps  que  vous  donniez  d'excellents  conseils 
de  conduite,  avec  un  sang-froid  supérieur  et  qui  ne  peut 
se  comparer  qu'à  celui  de  M.  de  Lamartine  à  l'Hôtcl-de- 
Ville,  vous  proclamiez  le  principe  essentiel,  le  principe  né- 
cessaire de  la  République,  la  liberté.  Sans  vous  dissimuler 
aucune  des  cruelles  difficultés  que  l'imprévoyance  des  ré- 
gimes précédents  avait  préparées  pour  cette  périlleuse 
épreuve,  vous  mainteniez,  avec  une  fermeté  que  toutes  les 
railleries  ne  nvempècheront  pas  d'honorer  comme  elle  le 
mérite,  la  réelle  prudence  de  cette  apparente  hardiesse. 
Vous  aviez  progressivement  développé  cette  grande  thèse 
de  la  liberté.  Grâce  aux  rixes  impudentes  des  partis,  la 
majorité  nationale  allait  arriver  à  la  comprendre.  Décou- 
ragée et  humiliée  par  le  spectacle  honteux  que  nous  don- 
nent les  coteries  depuis  deux  ans,  elle  allait,  les  flétrissant 
toutes  de  son  mépris,  se  réfugier  dans  cette  doctrine  de  bon 
sens;  elle  allait  y  chercher  une  limite  aux  excès  des  majo- 
rités, une  garantie  contre  les  complots  des  minorités,  un 
frein  pour  les  ambitions  des  chefs,  au  moins  une  inviolable 
loi  de  combat  imposée  à  tous  ces  intérêts  furieux. 


638  1850. 

»  C'est  la  véritable  tradition  de  la  démocratie  française 
que  vous  alliez  continuer;  c'est  la  pensée  nationale  par 
excellence,  celle  qui,  gênée  sur  ce  continent,  est  allée  se- 
mer, comme  une  colonie  de  la  philosophie  française,  la 
nation  à  laquelle  l'avenir  réserve  l'empire  du  monde  ;  c'est 
la  ligne  à  laquelle  quiconque,  depuis  Lafayette  jusqu'à 
M.  Proudhon,  veut  servir  sérieusement  l'ordre  démocratique, 
est  ou  sera  obligé  de  se  rallier. 

y>  Et  c'est  vous  qui  alliez  conduire  le  sentiment  public,  un 
moment  égaré  dans  le  tumulte  de  Février,  sur  cette  route 
arge,  plane,  immense  ! 

»  Quel  rôle  !  quelle  puissance  !  quel  avenir  ! 

»  Mais  à  peine  y  êtes-vous  entré,  à  peine  a\iez-vous  en- 
trevu et  laissé  entrevoir  à  ceux  qui  vous  suivaient  les 
perspectives  qu'elle  ouvrait  devant  vous  et  devant  eux, 
voici  qu'un  incident  tout  personnel  vous  en  détourne  et-vous 
jette  dans  les  petites  combinaisons  des  partis,  dans  les 
broussailles  de  leurs  passions  et  de  leurs  tactiques  ! 

»  Et  vous  vous  étonnez  que  les  défiances  s'éveillent,  que 
le  soupçon  vous  suive,  que  les  haines  triomphent  ! 

»  Je  sais  bien  tout  ce  qu'un  homme,  consommé  comme 
vous  dans  l'art  de  la  polémique,  peut  répondre  pour  prou- 
ver que  votre  démarche  électorale  auprès  du  comité  socia- 
liste n'était  pas  un  acte  d'affiliation  au  parti  socialiste.  Et 
si  je  ne  le  savais  pas,  il  me  suffirait,  pour  le  deviner,  de  Hre 
les  ingénieuses  explications  que  vous  avez  données  devant 
ce  comité  même,  pour  démontrer  que  votre  guerre  contre 
la  candidature  présidentielle  du  général  Cavaignac  n'a  eu 
rien  de  passionné,  rien  de  personnel. 

»  Mais,  monsieur,  les  choses  les  plus  ingénieuses  ne  per- 
suadent pas  toujours.  Il  ne  faut  pas  trop  exiger  de  l'intel- 
ligence et  de  la  créance  publiques.  C'est  pour  en  avoir  quel- 
quefois abusé,  c'est  pour  les  avoir  souvent  traitées  trop 
légèrement  que  vous  les  voyez  d'autres  fois,  sans  raison 
peut-être,  se  révolter  contre  vous  et  rester  armées  d'une 
implacable  défiance. 

»  Le  public,  incité  ou  non,  se  demande  infaiUiblement  ce 
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que  vous  alliez  faire  au  comité  socialiste.  —  «  Faire  une 
»  profession  de  foi  ?  Exposer  vos  doctrines  ?  Répondre  aux 
»  questions  ?  » 

))  Mais  s'il  y  a  en  France,  en  Europe,  au  monde,  un  homme 
qui  fût  dispensé  de  ces  expositions  préalables,  certes,  c'é- 
tait vous.  Vous  qui,  tous  les  matins,  depuis  quinze  ans, 
directement,  sans  intermédiaire,  sans  anonyme,  en  votre 
nom  personnel,  expliquez  à  des  lecteurs  innombrables  votre 
pensée  sur  toutes  les  questions  de  la  politique  intérieure 
et  extérieure. 

»  Le  public  dira  que  vous  alliez  prendre  des  engagements. 
Envers  qui?  Envers  lui,  public  ?  Non,  vous  le  faites  tous  les 
jours,  sous  la  responsabilité  de  votre  signature.  —  Avec 
un  parti,  donc. 

»  Eh  bien!  c'est  en  cela  que  vous  abandonniez  l'attitude 
supérieure  que  vous  avMez  prise  et  donnée  à  votre  journal  ; 
c'est  en  cela  que  vous  descendiez  des  hauteurs  de  la  presse 
de  principe  pour  vous  égarer  dans  les  bas-fonds  de  la  presse 
de  tactique  ;  c'est  en  cela  que  vous  trahissiez,  dans  le  juge- 
ment intime  du  public,  la  doctrine  qu'il  vous  avait  vu 
proclamer. 

»  Et  le  public  a-t-il  tort?— Non.  Il  a  raison,  pleinement  et 
profondément  raison. 

»  Si  votre  affiliation  au  parti  socialiste  s'était  consommée, 
voulez-vous  que  je  vous  prédise  ce  qui  serait  arrivé  ?  Ce  qui 
arrive  à  tout  journaliste  inféodé  à  un  parti. 

»  Vous  auriez  porté  la  responsabilité  de  tout  ce  que  ce 
parti  aurait  fait  de  condamnable.  Chez  ses  adversaires,  gou- 
vernement ou  partis,  rien  n'eût  plus  été  digne  d'éloges  ou 
d'excuses  ;  en  lui  rien  n'eût  été  coupable  ou  déraisonnable. 
Solidaire  de  ses  menées,  vous  seriez  devenu  le  patron  ap- 
parent de  ses  hommes,  le  flatteur  de  ses  passions,  le  servi- 
teur de  ses  haines,  l'instrument  de  ses  sottises. 

»  Vous  protestez,  vous  vous  indignez. 

»  Oui,  je  le  sais,  vous  auriez  promptement  répudié  ce  rôle 
indigne.  Et  alors  ? 

»  Alors  vous  seriez  devenu  un  traître.  Vous  auriez,  aux 
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yeux  du  parti  socialiste,  aux  yeux  même  de  ses  ennemis, 
abandonné  le  drapeau  auquel  vous  veniez  de  faire  un  nou- 
\eau  serment.  Vous  auriez  donné  une  occasion  déplus  à  ces 
accusations  qui  vous  étonnent,  à  ces  défiances  dont  j'ai  pro- 
mis de  vous  dire  les  causes. 

))  Ah  !  il  faut  y  regarder  de  près  avant  de  se  laisser  incor- 
porer à  un  parti,  quel  qu'il  soit,  quand  on  possède  un 
instrument  de  publicité.  Tant  qu'il  n*a  pas  le  droit  de  vous 
considérer  comme  lui  appartenant,  tout  ce  que  vous  faites 
pour  lui,  ne  fût-ce  qu'un  mot  de  sympathie,  est  loué,  vanté, 
répété  avec  orgueil.  Mais  dès  qu'il  s'imagine  avoir  acquis 
sur  vous  un  droit  de  propriété,  vous  devenez  sa  chose,  son 
valet,  son  esclave.  Nulle  vérité,  fut-elle  pour  lui  le  salut, 
ne  vous  est  plus  permise.  Un  mot  sincère  est  une  trahison. 
Le  silence  même,  si  l'impartialité  vous  le  commande,  de- 
vient un  crime.  Obéir  à  ses  consignes  les  plus  absurdes, 
adorer  ses  plus  indignes  idoles,  prêter  la  main  à  ses  plus 
basses  manœuvres,  voilà  désormais  pour  vous  le  devoir.  Et 
le  jour  où  vous  y  manquerez,  ce  jour-là  vous  serez  un  rené- 
gat infâme. 

»  Et  quel  besoin  aviez-vous  d'aller  chercher  cet  escla- 
vage? Vous  parlez  au  public  face  à  face,  au  grand  public 
où  se  trouvent  les  éléments  de  tous  les  partis,  bons  ou  mau- 
vais. Qui  vous  pousse  à  aller  quêter  le  concours  d'un  de  ces 
éléments  coalisés  sur  une  pensée  différente  de  la  vôtre, 
c'est-à-dire  ennemie  de  la  vôtre,  car,  dans  le  monde  des 
idées,  la  discordance  c'est  l'hostilité. 

»  Voulez-vous  avoir  un  parti,  être  d'un  parti,  conduire  un 
parti  ? 

»  Faites-le  vous-même.  Faites-le.  Vous  avez  en  main  le 
seul  instrument  qui  crée  les  partis,  discipline  les  opinions, 
organise  les  volontés.  Voilà  pourquoi  et  par  quoi  la  presse 
de  principe  est  supérieure  à  la  presse  de  tactique.  Elle  lé- 
gitime les  ambitions,  car  elle  leur  donne  une  raison  d'être, 
une  utilité  générale.  L'autre  ne  sert  et  ne  peut  servir  qu'aux 
intrigants  qui  cherchent  à  s'avancer,  à  se  faire  porter  plus 
loin  et  plus  liant  sur  le  dos  des  partis. 
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»  Savez-vous,  monsieur,  co  qui  diminue  voti-e  force,  c'est 
que  vous  paraissez  n'y  pas  croire  vous-même.  Le  puljlic, 
naturellement,  la  met  en  doute  quand  il  vous  voit  douter. 
Vous  seriez  arrivé  légitimement  à  l'Assemblée,  lorsque 
vous  auriez  réuni  un  parti  puissant  autour  du  principe  de 
la  liberté,  de  liberté  sincère,  aussi  éloignée  de  l'ordre  par 
les  Cosaques  que  de  l'égalité  par  la  guillotine,  la  vraie,  la 
grande  liberté,  confiante  dans  la  Providence  et  dans  la 
conscience  humaine.  Jusque-là,  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'y 
entrer,  et  vous  n'y  entreriez  que  par  quelque  subteifuge  de 
tactique  dont  l'opinion  ne  tarderait  pas  à  vous  punir. 

»  Mais  si  vous  y  arriviez  par  cette  large  voie  d'un  principe 
vrai,  vainqueur  des  arguties  des  partis,  des  ruses,  des  co- 
teries; alors,  mansieur,  ce  ne  serait  pas  un  comité  d'origine 
équivoque  qui  vous  y  porterait,  ce  ne  serait  pas  un  dépar- 
tement, ce  serait  vingt  départements,  ce  serait  le  Sentiment 
universel  rallié  autour  d'un  homme  qui  représenterait  la 
plus  grande  des  idées,  le  plus  équitable  des  principes. 

»  Jusque-là,  qu'iriez-vous  faire  à  l'Assemblée?  A  quelles 
conditions  entre-t-on  dans  les  arrangements  de  majorité, 
dans  les  combinaisons  même  des  minorités  ?  A  la  condition 
de  faire  sans  cesse  des  concessions;  à  la  condition  donc  de 
s'abaisser,  de  s'amoindrir  et  d'amoindrir  en  même  temps 
son  principe. 

»  Ou  la  discussion,  ou  l'action...  il  faut  opter!  Les  écri- 
vains de  la  presse  de  tactique  peuvent  bien  être  sur  les 
bancs  de  l'Assemblée,  et  se  servir  au  dehors  d'un  journal 
pour  seconder  leurs  manœuvres  parlementaires, 

»  Mais  je  m'étonne  qu'un  homme  tel  que  vous  ait  pu  s'a- 
buser, et  se  figurer  qu'il  pourrait  être  à  la  fois,  au  dehors, 
un  organe  indépendant  d'une  pensée  libre,  inllexibie  comme 
toute  pensée  ;  et,  dans  l'Assemblée,  le  meneur  toujours  et 
nécessairement  complaisant  des  majorités  ou  des  minorités. 
Si  vous  avez  encore  cette  illusion,  renoncez-y,  car,  assuré- 
ment, elle  vous  jettera  dans  quelque  situation  fausse  I  Vous 
ne  serez  pas,  quoi  que  vous  fassiez,  un  journaliste  puissant 
en  même  temps  qu'un  chef  influent  ;  car  on  n'est  journa- 
vin.  41 
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liste  puissant  que  par  l'inflexibilité  de  son  principe  ;  et  on 
n'est  un  politique  pratique  que  par  l'habileté  des  transac- 
tions. Il  n'y  a  aujourd'hui,  sur  la  scène  du  monde,  qu'un 
homme  politique  qui  puisse  se  refuser  aux  transactions, 
c'est  l'autocrate  de  toutes  les  Russies.— Et  encore!... 

»  Mais,  monsieur,  en  dehors  même  de  ces  généralités, 
qu'iriez-vous  faire  à  présent  à  l'Assemblée?... 

»  Je  vous  le  disais  avant  le  vote  du  Comité  socialiste,  je 
vous  le  répète  après  :  Dans  la  position  que  vous  occupez, 
qu'importent  les  galons  et  les  épaulettes  de  la  vie  offi- 
cielle! 

»  Vous  exposez  chaque  jour  votre  pensée  à  un  public  im- 
mense. Que  vous  faut-il  de  plus?  Trouveriez-vous  à  la  tri- 
bune une  expression  plus  retentissante  de  vos  opinions? 

»  Non!  vous  n'êtes  pas  comme  orateur  ce  que  vous  êtes 
comme  écrivain. 

»  Pourriez- vous  prendre,  dans  l'Assemblée,  un  grand  rôle 
d'action,  de  direction,  et  influer  sur  les  faits  de  la  politique 
journalière?  —  Non  !  les  partis  n'ont  pas  encore  fini  de  dé- 
penser cette  verve  de  passion  aveugle  et  grossière  qui,  en 
ce  moment,  humilie  et  scandalise  la  France.  Aucun  n'est 
prêt  à  s'appliquer  sérieusement  aux  affaires  de  l'avenir. 
Tous,  qu'ils  regardent  le  passé  ou  l'avenir,  sont  occupés  de 
manœuvres  de  guerre  ;  tous  préméditent  de  s'écraser  mu- 
tuellement ;  aucun  ne  songe  à  chercher  les  moyens  de  la 
conciliation,  de  la  transaction. 

»  Cette  tache  peut-être  vous  est  réservée.  Pourquoi  ris- 
quer de  la  gâter  et  de  la  perdre  par  une  précipitation  mal- 
heureuse? Déjà  celte  hâte  excessive  d'un  rôle  personnel 
vous  a  fait  produire  des  idées  justes,  mais  mal  mûries,  dont 
la  formule,  à  peine  ébauchée,  vous  a  nui  plus  que  vous 
ne  pouvez  croire  auprès  des  esprits  sérieux  :  et  il  me  sera 
facile  de  vous  prouver  qu'elles  ont  dû  justement  vous  nuire. 

»  Encore  une  fois,  parlez  au  pays,  laissez  les  partis  :  ils 
ne  sont  pas  disposés  à  vous  écouter. 

»  Les  uns,  tout  occupés  à  démolir  la  République,  guet- 
lent,  comme    des   malfaiteurs,  l'occasion  d'enlever  dans 
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l'ombre,  aujourd'hui  une  pierre,  demain  une  autre,  sans 
s'inquiélei' si.  en  s'écroulant.  la  République  ne  les  écrasera 
pas. 

»  Les  autres,  se  figurant  qu'un  jour  la  Révolution  doit 
transformer  miraculeusement  la  société  jusque  dans  ses 
derniers  atomes,  sïmaginant  qu'il  s'y  trouvera  le  lendemain 
des  éléments  tout  nouveaux,  sortis  de  dessous  les  pavés 
remués,  ne  tiennent  nul  compte  ni  du  passé,  ni  des  faits  vi- 
vants, ni  de  la  végétation  naturelle  des  idées,  des  intérêts 
et  des  mœurs,  bien  résolus  d'ailleurs  à  réduire  cette  société 
par  la  force,  si  elle  résiste  h  cet  idéal  de  fantaisie. 

K  Vous  l'avez  entendu  vous-même  au  comité  socialiste,  où 
vous  avez  eu  à  défendre  contre  des  républicains  la  souve- 
raineté du  suffrage  universel. 

»  Ainsi,  d'une  part,  complota  ciel  ouvert,  avec  violence, 
avec  injure,  contre  l'ordre  légal  de  la  République. 

«  De  l'autre,  théories  économiques  confuses,  ennemies 
dans  leur  confusion,  lutte  entre  les  images,  et,  au  fond  de 
ces  brouillards,  la  menace  permanente  de  la  force  venant 
au  secom's  delà  faiblesse  ou  de  la  paresse  de  l'intelligence. 

»  Quelle  pratique  politique,  quelle  politique  raisonnable 
peut  sortir  d'une  pareille  situation? 

>^  Aucune.  Jusqu'à  ce  que  la  République  soit  inébraiila- 
blement  fondée,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  traversé  ce  dif- 
ficile défilé  de  1852,  les  partis  violents  ne  désarmeront  pas, 
et  n'écouteront  rien  que  ce  qui  flattera  leur  grossier  appétit 
de  guerre. 

»  Jusque-là.  il  n'y  a  autre  chose  à  faire  que  discuter  avec 
l'opinion  impartiale.  Il  n'y  a  qu'à  scruter  les  théories,  à  les 
dépouiller  des  pompeux  oripeaux  dont  on  les  entoure,  à  les 
i"éduire  à  leur  valeur  nette. 

»  Déjà  ce  travail  est  commencé,  et  même  bien  plus  avancé 
qu'on  ne  le  suppose  généralement. 

')  Laissez  les  gobe-mouches  de  l'intrigue  politique  agir 
comme  si  les  secousses  d'un  moment  pouvaient.  l\  une 
époque  de  publicité,  détrôner  la  souveraineté  de  l'idée,  de 
la  vérité,  de  In  justice  :  comme  si  des  niaiseries  répandues 
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à  foison  parmi  les  paysans  avaient  chance  d'y  prendre  racine 
et  d'y  fructifier. 

»  Socialiste  ou  anti-socialiste,  l'idée  qui  deviendra  popu- 
laire, c'est  celle  qui  sera  robuste  de  raison  et  d'équité.  Les 
docteurs  de  la  rue  de  Poitiers,  qui  ont  la  bonté  de  s'abaisser 
jusqu'à  nous,  gens  du  petit  peuple,  et  de  se  faire  bêtes  par 
complaisance  pour  notre  bêtise,  se  donnent  une  peine  au 
moins  inutile.  Aujourd'hui,  comme  depuis  le  commencement 
du  monde,  la  raison  a  toujours  raison  ;  quand  ce  n'est  pas 
immédiatement  que  la  vérité  arrive  à  la  foule,  c'est  indi- 
rectement, et  ce  qu'il  y  a  de  plus  inébranlable,  c'est  la  hié- 
rarchie et  la  discipline  des  intelligences.  Quand  vous  aurez 
beaucoup  vaincu  par  en  haut,  ne  vous  inquiétez  pas  du 
reste.  Prenez  les  généraux  et  l'élat-major,  l'armée  entière 
sera  prisonnière. 

»  Mais  entendons-nous.  Il  s'agit  d'arguments,  de  logique, 
de  vérité,  et  non  pas  d'intérêts.  Si  j'ai  tort,  votre  raison  a 
d'avance  dompté  la  mienne.  Mais  mon  intérêt  vaut  le  vôtre, 
si  grand  seigneur  ([uc  vous  soyez  ;  et  vous  ne  devez  pas 
espérer  de  concessions  sur  ce  terrain. 

»  Eh  bien  !  je  dis  que,  si  restreinte  qu'ait  été  la  discus- 
sion, déjà  on  peut  voir  poindre  la  raison  qui  vaincra.  Déjà, 
dans  le  champ  économique,  on  se  rapproche  du  milieu  où 
les  intérêts  hostiles  auront  reconnu  la  solidarité  qui  les  lie  et 
le  point  par  lequel  chacun  d'eux  souffrirait  du  massacre  de 
son  ennemi  et  de  son  propre  triomphe. 

»  Déjà,  dans  le  champ  de  la  politique  pure,  une  puissante 
diversion  se  fait  dans  le  parti  le  plus  extrême  contre  les 
théories  de  la  force  ;  et  cette  doctrine  de  la  dictature  révo- 
lutionnaire que  vous  avez  trouvée  en  majorité  dans  ce  co- 
mité, je  doute  (lu'elle  reste  longtemps  en  majorité  dans  le 
parti  républicain.  Un  discutcur  puissant  l'a  attaquée  en 
face.  Il  a  déjà  imprimé  à  l'opinion  une  salutaire  impulsion. 
Et  conmie  les  prétendus  amis  de  l'ordre  ont  eu  Fesprit  de 
préserver  la  popularité  de  cet  écrivain  en  l'emprisonnant, 
en  le  consignant,  il  faut  espérer  qu'il  gardera  la  puissance 
qui  lui  est  nécessaire  pour  poursuivre  et  accomplir  sa  tâche. 
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»  Si  violents  que  soient  les  partis,  si  insensés  que  soient 
leurs  chefs,  rien  donc  n'est  désespéré,  pourvu  qu'on  croie  à 
la  puissance  de  la  raison  et  de  la  justice. 

»  Vous  y  croyez,  monsieur,  et,  de  plus,  vous  avez  la  faculté 
instinctive  de  la  réalisation.  Servez-vous  de  cette  incompa- 
rable faculté  pour  poursuivre  et  chasser  du  terrain  de  la 
discussion  tous  les  fantômes  d'idées  qui  viennent  y  usurper 
l'attention  publique,  pour  inspirera  la  conscience  universelle 
une  confiance  inébranlable  dans  la  liberté. 

»  Reprenez  celte  mission  que  vous  n'avez  délaissée  un  in- 
tant  qu'à  votre  grand  préjudice,  et  qui  vous  donnera  une 
plus  réelle  puissance  et  une  renommée  plus  durable  que 
d'éphémères  et  mesquins  succès  de  parti. 

»  ANSELME  PETETIN.  » 


A.  M.  ANSELME  PETETIN. 

L 

«  Monsieur, 

«  J'admets  pleinement  avec  vous  la  distinction  qui  existe 
entre  la  presse  de  principe  et  la  presse  de  tactique. 

»  Je  pense  de  cette  dernière  tout  ce  que  vous  en  dites. 
Elle  mérite  la  sévérité  avec  laquelle  vous  la  jugez,  la  con- 
damnez, la  flétrissez. 

»  La  presse  de  tactique  a  fini  par  perdre  successivement 
tous  les  partis  dont  ell^a  commencé  par  aider  le  triomphe 
passager. 

»  Le  concours  qu'elle  prête  est  un  concours  funeste.  C'est 
la  branche  qui  ploie  quand  il  faudrait  qu'elle  l'ésistAt. 

))  Si,  en  1847,  le  Journal  des  Débats  avait  résisté  à 
M.  Guizot,  cette  résistance  eût  retardé  la  chute  de  la  royauté 
constitutionnelle;  peut-être  môme  l'eût-elle  empêchée! 

»  Si,  en  1848,  le  Xational  avait  résisté  à  M.  le  général  Ca- 
vaignac,  cette  résistance  Teût  averti  qu'il  faisait  fausse 
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route  on  persistant  i»  vouloir  assimiler  la  France  à  l'Algérie, 
et  qu'il  créait  de  dangereux  précédents  dont  se  prévau- 
draient ses  successeurs. 

»  Si.  depuis  un  an,  le  Constitutionnel  avait  résisté  à 
l'ivresse  qui  aveugle  le  président  de  la  République  et  la 
majorité  de  l'Assemblée,  cette  résistance  eût  vraisembla- 
blement suffi  pour  les  arrêter  sur  la  pente,  à  l'extrémité  de 
laquelle  ce  qui  était  fossé  tend  à  se  changer  en  précipice. 

»  Que  faisait  la  Presse? 

»  En  1847,  elle  se  séparait  avec  éclat  de  M.  Guizot,  le  12 
mars,  le  jour  où  il  montait  à  la  tribune  pour  y  rétracter 
rengagement  solennel  qu'il  avait  pris  en  ces  termes  le  P"" 
août  1846,  avec  la  France  électorale  :  «  Toutes  les  politiques 
»  vous  promettront  le  progrès,  la  politique  conservatrice 
»  seule  vous  le  donnera.  » 

»  En  1848,  elle  ne  ci-aignait  pas  de  déclarer  au  général 
Gavaignac  (fue  l'arbitraire  était  le  chemin  qui  le  conduirait 
à  sa  perte. 

»  Dès  le  lendemain  de  l'élection  du  10  décembre,  au 
risfjue  île  faire  oublier  un  peu  plus  vite  Tiniliative  qu'elle 
avait  prise,  le  concours  qu'elle  avait  prêté,  et  de  changer 
ainsi  la  reconnaissance  en  ressentiment,  elle  faisait  enten- 
dre le  mâle  langage  de  la  vérité  et  de  la  prévoyance. 

»  Ce  que  vous  enseignez  avec  raison,  monsieur,  la  Presse 
l'a  donc  pratiqué  avec  constance,  en  tout  temps  et  sous  les 
régimes  les  plus  divers.  Je  délie  que  l'on  cite,  dans  son 
passé,  une  seule  circonstance  où  elle  ait  sacrifié  un  prin- 
cipe à  un  intérêt,  une  liberté  à  une  peur!  Aucune  considé- 
ration de  tactique  ministérielle,  aucune  exigence  de  ma- 
jorité parlementaire  ne  l'ont  empêchée  de  combattre  éner- 
gi([ucment  la  doctrine  de  la  complicité  morale,  soutenue 
par  M.  Hébert  ;  la  ratification  de  traités  qui  aggravaient  le 
droit  de  visite  sans  réciprocité  réelle  pour  le  pavillon  fran- 
çais ;  Taveugle  intolérance  qui  flétrissait  dans  la  manifes- 
tation de  Belgrave-Square  le  plus  respectable  des  senti- 
ment.s.  celui  de  la  fitlélité  politique,  la  moins  dangereuse 
des  idolfllnes,  celle  du  malheur  :   la  même  iniolérance  qui, 
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quatre  années  plus  lard,  impiimait  la  même  flétrissure  aux 
cent  députés  qui  avaient,  M.  Odiion  Barrot  en  tête,  réclamé 
l'extension  du  droit  électoral.  Toujours  l'optimisme,  qu'il  se 
nommât,  en  1836,  M.  Thiers  ;  en  18:38,  M.  Mole;  en  1848, 
M.  Guizot,  a  rencontré  la  Presse  pour  adversaire  opiniAtre  : 
jamais  son  appui  n'a  fait  défaut  à  aucune  mesure  de  clé- 
mence, à  aucun  acte  de  magnanimité.  Amnistie!  est  le 
premier  mot  que  prononce  la  Presse  dès  qu'elle  paraît  en 
juillet  1836.  Amnistie  !  est  le  premier  mot  qu'elle  fait  en- 
tendre au  ministère  du  lo  avril  1837,  présidé  par  M.  Mole. 
Amnistie  !  esl  encore  le  premier  mot  qu'elle  prononce  le  o 
août  1848.  lorsqu'elle  reparaît,  après  avoir  été  frappée  par 
quarante-deux  jours  de  suppression  arbitraire. /i?«/î/sf/e  / 
est,  enfin,  le  premier  mot  que,  le  14  décembre  1848,  elle  a 
fait  retentir  aux  oreilles  de  celui  qui  venait  d'être  élu  par 
cinq  millions  et  demi  de  suffrages. 

»  De  juillet  1836  à  ce  jour,  je  ne  nie  pas  que  le  journal 
que  je  dirige  n'ait  eu  à  se  reprocher  des  entraînements  de 
polémique;  mais  j'ai  le  droit  de  rappeler  «  qu'il  n'est  jamais 
»  descendu  des  hauteurs  de  la  presse  de  principe  pour 
»  s'égarer  dans  les  bas-fonds  de  la  presse  de  tactique.  » 

»  S'il  en  est  ainsi,  n'y  a-t-il  pas  de  votre  part  exagéra- 
tion de  prétendre  que  tant  de  garanties  données  se  sont 
effacées  tout-h-coup  ?  —  Pourquoi  ?  Parce  qu'aux  élections 
dernières  j'ai  accepté  la  candidature,  et,  Payant  acceptée, 
j'ai  admis  la  compétence  du  Comité  démocratique  socia- 
liste ? 

»  J'ai  accepté  la  candidature,  parce  que  de  toutes  parts 
on  venait  me  dire  qu'aucun  nom  ne  paraissait,  alors,  devoir 
rallier  sur  lui  un  plus  grand  nombre  de  voix. 

»  J'ai  accepté  la  candidature,  parce  que  je  n'avais  au- 
cune bonne  raison  à  alléguer  pour  la  refuser. 

»  J'ai  accepté  la  candidature,  parce  que  je  représente  des 
idées  que  je  me  suis  appropriées  parle  travail,  et  dont  je 
désire  ardemment  le  triomphe,  dussé-je  le  payer  au  prix 
de  tout  ce  que  je  possède. 

»  J'ai  accepté  la  candidature,  parce  que  je  suis  las  d'en- 
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tendre  dire  à  des  ministres  que  rien  n'oblige  à  conserver 
leurs  portefeuilles,  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  lorsqu'il  y  a  tant 
à  faire,  tant  à  réformer,  tant  à  simplifier,  tant  à  améliorer. 

»  J'ai  accepté  la  candidature  enfin  et  surtout  parce  que 
c'était  donner  à  toutes  les  préventions  haineusement  coa- 
lisées, à  toutes  les  rancunes  longuement  amassées,  à  toutes 
les  calomnies  vainement  réfutées,  un  moyen  suprême  de 
se  produire  hautement,  de  s'énoncer  catégoriquement,  de 
m'attaquer  face  à  face. 

»  C'est  ce  motif  qui  m'a  déterminé  à  venir  me  mettre  à 
la  disposition  du  Comité  électoral,  transformé  en  Conclave, 
et  à  lui  déclarer  que  j'étais  prêt  à  répondre  à  toute  ques- 
tion, quelle  qu'elle  fût,  qui  me  serait  adressée. 

»  Je  crois  n'en  avoir  éludé  aucune.  J'ai  fait  plus,  j'ai  été 
au-devant  de  questions  personnelles  qui  ne  m'avaient  pas 
été  adressées.  Au-dessus  de  ma  tête  je  n'ai  pas  voulu  qu'il 
planât  un  nuage  ;  au-dessous  de  mon  nom  je  n'ai  pas  voulu 
qu'il  se  projetât  une  ombre. 

»  L'accueil  que  j'ai  reçu  du  Comité,  le  rang  qu'il  m'a 
donné  sur  sa  liste,  m'ont  prouvé  que  ce  que  j'avais  fait, 
j'avais  eu  raison  de  le  faire. 

»  Cet  accueil  et  ce  rang  les  ai-je  dus  à  rien  qui  ressem- 
blât à  une  transaction  de  principes,  à  une  dissimulation  de 
pensée,  à  un  détour  de  tribune,  à  une  flatterie  d'auditoire? 
Ne  me  suis-je  pas  montré  tel  que  j'étais  et  tel  que  je  suis? 
Interpellé,  qu'ai-je  répondu  ?  —  « /?e7)i/6//ca//?  du  siuien- 
»  demain,  mais  socialiste  de  V anti-veille  ;  ennemi  de  Varbi- 
»  traire  sous  tous  les  réc/imes  et  de  Vapostasie  sous  tous  les 
»  noms.  »  Peut-être  même  me  suis-je  montré  moins  pro- 
fondement dévoué  h  la  forme  républicaine  que  je  ne  le  suis 
en  effet,  afin  que  nul  ne  pût  suspecter  ma  bonne  foi  et 
m'accuscr  d'avoir  cherché  à  capter  un  seul  sufl'rage! 

»  Après  cette  épreuve  d'où  je  suis  sorti,  de  l'aveu  de  tous, 
sans  rien  laisser  dv  l'indépendance  de  mon  caractère,  quel 
est  donc  rengagement  de  parti  (jue  j'ai  contracté? 

»  Je  vous  le  demande,  monsieur. 
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•   «  Affronter  une  épreuve,  est-ce  donc  quêter  un  concours? 

>)  Quel  concours  ai-je  quêté  ? 

»  J'en  ai  prêté  un  qui  a  été  absolu,  efficace,  décisif:  je 
n'en  ai  sollicité  aucun. 

»  J'ai  contribué  à  démontrer  ce  que  pouvaient  Tunion,  la 
discipline,  la  tolérance,  l'abnégation,  l'esprit  de  décision, 
l'oubli  de  tous  les  griefs,  même  des  plus  légitimes.  Il  est 
possible  qu'il  ne  me  soit  tenu  aucun  compte  de  l'exemple 
que  j'ai  donné.  Peu  m'importe!  Ce  n'est  pas  moi  que  cela 
regarde.  L'aiguille  aimantée  qui  sert  à  m'orienter  a  pour 
septentrion  ma  conscience  d'écrivain,  et  non  la  reconnais- 
sance d'autrui.  Dès  que  je  suis  quitte  envers  moi-même, 
cela  me  suffit. 

»  En  déposant  le  14  février  1848  ma  démission  de  député, 
je  l'ai  motivée  en  des  termes  tels  qu'on  doit  me  croire  assez 
peu  d'empressement  de  revenir  m'asseoir  sur  les  bancs  d'une 
Assemblée  législative  où  je  ne  trouverais  que  des  rancunes 
plus  ou  moins  invétérées;  aussi  préférerais-je  rester  à  l'é- 
cart, si  je  ne  me  souvenais  des  fautes  qui  ont  été  commises 
le  13  juin  1849  ;  si  je  ne  pressentais  des  événements  qui 
s'accompliront  avant  le  13  mai  1852;  si  je  n'avais  impérieu- 
sement besoin  de  connaître  parfaitement  le  terrain  politi- 
que sur  lequel  je  marche,  pour  savoir  jusqu'où  je  puis  m'a- 
vancer  et  là  où  je  dois  m'arrêter. 

»  Que  me  parlez-vous  «  d'attendre  le  moment  où  un  parti 
»  puissant  se  sera  réuni  autour  du  principe  de  la  Liberté, 
»  de  la  liberté  sincère,  aussi  éloignée  de  l'ordre  par  les 
»  Cosaques  que  de  l'égalité  par  la  guillotine  !  »  Si  ce  parti 
avait  dû  se  réunir  sous  la  seule  influence  de  la  plume  d'un 
écrivain,  il  y  a  longtemps  que  Chateaubriand  l'eût  indes- 
tructiblement  fondé  !  La  naissance  de  ce  parti,  en  précédant 
la  chute  de  la  légitimité,  l'eût  empêchée!  Non,  il  ne  faut 
pas  douter  de  sa  force,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  se 
l'exagérer.  C'est  parce  que  je  ne  veux,  selon  votre  expres- 
sion, ni  de  l'ordre  par  les  Cosaques,  ni  de  l'égalité  par  la 
guillotine,  que  je  crois  nécessaire  tle  redoubler  de  vigi- 
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lance,  et  peu  prudent  à  la  sentinelle  de  se  confiner  dans  sa 
guérite. 

»  Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  sommes  ne  sont 
pas  des  circonstances  ordinaires:  plus  nous  approcherons 
du  jour  fixé  pour  la  double  épreuve  qui  doit  avoir  lieu  en 
mai  1852,  et  moins  il  sera  sage  à  l'écrivain  menacé  d'aban- 
donner à  d'autres  mains  que  les  siennes  les  cartes  d'une 
partie  dont  sa  fortune,  sa  liberté,  sa  vie,  peuvent  composer 
l'enjeu.  Si  j'eusse  été  Représentant  du  peuple  le  24  juin 
1848  je  n'eusse,  certes,  pas  été,  sans  cause,  plongé  au  se- 
cret dans  un  cachot  pendant  onze  jours  ;  le  journal  que  je 
dirige  n'eût  pas  été  suspendu  sans  motif  pendant  six  se- 
maines; l'état  de  siège  peut-être  n'eût  pas  été  proclamé, 
l'état  de  siège  qui,  depuis  cette  époque,  tend  à  devenir  le 
régime  normal  de  la  France  républicaine!  Faire  honte  de 
sa  peur  à  un  enfant  suffit  souvent  pour  le  rassurer.  Il  est 
des  assemblées  qu'il  faut  traiter  ainsi. 

»  Que  me  parlez-vous,  monsieur,  de  majorité  et  de  mi- 
norité, lorsque  je  vois  tous  les  hommes  politiques  que  je 
connais  absorbés  par  une  seule  pensée  :  éluder  la  Constitu- 
tion ou  la  déchirei"! 

»  Que  me  parlez^vous  de  l'infériorité  de  l'orateur  sur 
l'écrivain,  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  discuter  longuement 
les  questions,  mais  de  les  poser  carrément  ! 

»  Oui,  sans  doute,  il  ne  faut  rien  faire  trop  tôt  :  mais 
aussi  il  ne  faut  lien  faire  trop  tard,  et  ce  n'est  pas  quand  le 
navire  a  échoué  qu'il  est  temps  de  s'élancer  à  la  barre  du 
gouvernail. 

»  La  hâte  excessive  d'un  rôle  personnel  m'a  fait,  dites- 
vous,  produire  des  idées  justes,  mais  mal  mûries.  C'est  ce 
que  vous  me  démontrerez.  Je  suis  prêt  à  en  convenir,  et  il 
m'en  coûtera  peu.  car  le  temps  qui  ne  manque  pas  au  livre 
manque  au  journal.  Je  ne  puis  tenir  en  même  temps  l'araire 
et  la  herse.  Prenez  la  herse,  et  laissez-moi  Taraire.  Je  ne 
demande  pas  mieux.  Le  champ  n'aura  qu'à  gagner  à  ce 
coup  de  main  que  j'accepte.  Mais,  h  la  distance  de  Paris  oîi 
vous  êtes,  n'oubliez  pas  qu'hommes  et  choses  sont  une  pente 
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où  la  vitesse  s'accélère  en  s'accuniulant,  el  que  votre  ré- 
ponse risque,  à  son  arrivée,  de  ne  plus  trouver  un  journaj 
qui  ait  la  liberté  de  l'admettre. 

»  L'indocilité  de  votre  esprit,  monsieur,  est  la  preuve 
qu'il  hait  la  vulgarité.  Permettez-moi  donc  de  m'étonner  de 
trouver  au  bout  de  votre  plume  une  banalité  qui  n'aurait 
pas  dû  s'y  rencontrer.  C'est  précisément  parce  que  tous  les 
impulsants  et  tous  les  importants,  tous  les  imbéciles  et  tous 
les  sots,  entonnent  un  chœur  contre  la  Précipitation,  que 
je  ne  m'attendais  pas  à  vous  trouver  au  nombre  de  ses  dé- 
tracteurs. 

»  Si  la  précipitation  est  un  défaut,  en  tout  cas  ce  n'est 
pas  de  nos  jours  un  défaut  commun,  car  je  ne  vois  que  gens 
(lui  toujours  délibèrent  pour  ne  jamais  rien  décider:  qui 
toujours  piétinent  el  jamais  n'avancent  ;  qui  ambitionnent 
tout  et  ne  se  préparent  à  rien  ;  qui  attendent  d'être  ren- 
versés du  pouvoir  pour  songer  à  l'usage  qu'ils  en  auraient 
dû  faire  ;  qui  étudient  le  lendemain  ce  qu'ils  auraient  dû 
savoir  la  veille  ;  qui  vont  cueillir  le  fruit  sur  la  branche 
quand  il  n'y  est  plus  ;  qui  s'imaginent  que  le  Temps  est  un 
créancier  qu'on  peut  fléchir,  et  qui  h  l'échéance  accordera 
remise  ;  qui  croient  que  les  événements,  pour  prendre  la 
fde,  n'ont  besoin  que  d'un  règlement  de  police  ;  qui,  enfin, 
après  avoir  bien  hésité  en  tous  sens,  regardé  l'envers  et 
l'endroit,  pesé  le  fort  et  le  faible,  examiné  le  pour  et  le 
contre,  tâtonné  et  relAtonné.  être  passés  du  doute  à  la  con- 
viction, et  revenus  de  la  conviction  au  doute,  finissent  in- 
variablement par  décitler  solennellement  qu'il  n'y  a  ai)So- 
lument  rien  à  faire,  ce  qui  s'appelle  rien  !  rien  !  rien  ! 

»  Il  est  possible  que  je  me  hâte  trop,  mais  tant  d'autres 
ne  se  hâtent  pas  assez!  II  n'y  a  pas  même  compensation. 
Convenez-en. 

»  Quand  je  songe  h  tout  ce  qu'aurait  pu  faire  de  grand, 
de  juste,  d'utile,  de  durable,  de  glorieux,  le  gouvernement 
provisoire  pendant  ses  soixante-dix  jours  de  dictature  ! 

»  Quand  je  songe  par  quelles  mesquines  considérations, 
par  quelles  étroites  questi  )ns,  par  quch  menus  détails,  par 
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quels  pauvres  calculs,  par  quels  ténébreux  compromis  ont 
été  absorbés  les  cinq  mois  de  pouvoir  illimité  de  M.  le  gé- 
néral Cavaignac  ! 

»  Quand  je  songe  à  tous  les  trésors  do  popularité  déposés, 
sous  forme  de  bulletins,  au  fond  de  l'urne  d'où  sortirent,  le 
10  décembre,  cinq  millions  et  demi  de  suffrages,  et  que 
l'aveuglement  de  la  peur  'la  peur  de  quoi  ?)  a  dispersés  au 
vent  sans  en  rien  tirer,  ni  force  ni  prestige  ! 

»  Quand,  enfin,  je  songe  à  tout  ce  qu'on  n'a  pas  fait  et  à 
tout  ce  qu'on  aurait  pu  faire,  depuis  le  24  février  1848,  je 
Tavoue,  l'agitation  fébrile  qui  est  dans  mes  doigts  se  com- 
munique à  ma  plume.  Plus  je  reconnais  qu'on  a  perdu  de 
temps,  et  plus  s'accroît  l'impatience  de  ma  pensée.  Elle 
dévore  l'espace  ;  elle  devance  les  événemenls.  Voulût-elle 
se  modérer,  qu'elle  serait  aiguillonnée  par  les  catastrophes 
qu'elle  pressent  ! 

»  Le  temps  qu'on  perd  est  ce  qui  nous  perdra  tous  :  pau- 
vres dont  on  aggrave  la  misère,  riches  dont  on  détruira  la 
fortune  ;  car  on  n'échappe  qu'en  le  devançant  au  danger 
des  fleuves  et  des  révolutions  qui  débordent. 

»  De  nos  jours,  la  paix  veut  être  menée  comme  le  général 
Bonaparte  menait  la  guerre  :  marches  forcées  et  minutes 
comptées.  La  Victoire  est  plus  fière  que  la  Fortune  :  elle  ne 
vient  pas  surprendre  celui  qui  dort. 

»  Finalement,  qu'ai- je  donc  demandé  de  prématuré  et 
qui  portât  le  caractère  de  la  précipitation? 

»  J'ai  demandé  que  le  budget  de  l'État  fût  réformé  et 
simplifié;  j'ai  demandé  qu'il  fût  réduit  au  dixième  du 
revenu  général  de  la  France,  —  à  un  milliard.  Est-il  trop 
tôt? 

»  J'ai  demandé  que  l'impôt,  qui  coûte,  en  moyenne, 
18  0/0  de  frais  de  perception  (1),  et  qui  est  progressif  rela- 
tivement à  la  misère,  fût  ramené  par  l'unité  à  1  0/0,  au  plus, 


(1)  Produit  brut,  1,181  millions. 

Frais  de  perception 173  millions.   }  ....         lorv/n 

r.embours^ement  et  restitutions.     73        -        \  246  millions,  18  0/0. 
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de  frais  de  recouvrements,  et  devînt  mathématiquement 
proportionnel  relativement  à  la  fortune.  Est-il  trop  tôt  ? 

»  J'ai  demandé  que  ['impôt  du  temps  (le  service  militaire 
obligatoire),  qui  ne  prend  au  riche  que  1,500  fr.  de  son 
argent,  tandis  qu'il  prend  au  pauvre  le  cinquième  de  sa 
vie,  fût  aboli  pendant  Ja  paix,  et  qu'on  fût  soldat  comme  on 
est  fonctionnaire.  Est-il  trop  tôt? 

»  J'ai  demandé  qu'on  en  finît  avec  toutes  les  controverses 
sur  le  premier  des  droits  de  l'homme,  droit  de  dire  ce  qu'il 
pense,  afin  que  désormais  l'agitation  stérile  disparût  pour 
faire  place  à  Tactivité  féconde,  afin  que  la  liberté  fût  au 
bien-être  ce  que  l'air  qu'on  respire  est  au  champ  qu'on  la- 
boure. Est-il  trop  tôt? 

»  J'ai  demandé  que  le  perfectionnement  de  tous  les  modes 
de  circulation  servît  à  rendre  la  centralisation  plus  simple 
et  plus  rapide,  et  fît  disparaître  les  détours  et  les  abus. 
Est-il  trop  tôt  ? 

»  J'ai  demandé  que  la  commune  fût  à  la  fois  émancipée, 
organisée  et  dotée  ;  qu'elle  vécût,  enfin,  de  la  vie  qui  lui 
appartient  ;  qu'elle  acquît  l'expérience  qu'il  est  nécessaire 
qu'elle  possède  ;  qu'elle  eût  la  liberté  de  choisir  et  le  droit 
de  révoquer  cette  foule  d'employés  trop  enclins  à  s'exagé- 
rer leur  importance,  parce  qu'ils  doivent  leur  nomination  à 
la  signature  d'un  ministre,  et  qui  négligent  V  Administrât  ion 
sous  le  prétexte  qu'ils  personnifient  VAutorité.  Organiser 
la  commune,  c'est  décharger  le  vaisseau  de  l'Etat  de 
l'excès  de  lest  sous  lequel  il  menace  de  sombrer.  Est-il 
trop  tôt? 

»  J'ai  demandé  qu'on  approfondît  Timportanle  question 
de  savoir  quel  doit  être,  dans  un  pays  unitaire,  le  rôle  d'une 
Assemblée  nationale  ;  lequel  valait  mieux  qu'elle  concourût 
à  l'élaboration  des  lois,  ou  qu'elle  se  bornât  au  contrôle  des 
actes;  qu'elle  se  fît  comphce,  ou  qu'elle  restât  juge?  Votée 
hier,  la  Constitution  peut  être  revisée  demain.  Est-il  trop 
tôt? 

»  J'ai  demandé,  enfin,  qu'au  lieu  de  faire  de  la  scolasti- 
que  et  de  l'intolérance,   on  fît  de  la   politique  et  de  la 
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science;  qu'^u  lieu  d'exhumer  puérilemeiU  une  controverse 
sans  fin  sur  cette  proposition  sans  utilité  :  La  République 
est-elle  au-dessus  ou  au-dessous  du  suffrage  universel?  on 
se  mît  efficacement  et  sans  retard  à  l'œuvre,  afin  que  le 
suffrage  universel  acquît  le  degré  de  sincérité  et  de  pré- 
cision qui  lui  manquent  encore,  afin  que  la  République  dé- 
mocratique s'élevât,  par  la  hauteur  de  ses  actes,  au  rang  de 
ces  lois  éternelles  qu'on  ne  discute  plus.  Lorsque  la  Répu- 
blique existe,  mon  avis  est  qu'on  ne  doit  prévoir  sa  chute 
que  pour  la  prévenir  et  la  rendre  impossible.  Cette  fin  étant 
celle  que  je  veux  fermement,  j'en  étudie  constamment  les 
moyens.  Est-il  trop  tôt? 

»  C'est  ce   qu'apprécieront,  monsieur,  les  lecteurs  qui 
vous  ont  lu  hier  et  qui  me  liront  aujourd'hui. 

»    EMILE   DE    GIRARDIN.    » 
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LE  SILENCE  DU  PEUPLE. 


"  Le  peuple  est  libre  depuis  le  2-1  fe'vrier;  il  peut 
fout  obtenir  sans  avoir  recours  à  In  force  brutale. 
Rallions-nous  donc  autour  de  l'autel  de  la  patrie,  sous 
le  drapeau  de  la  Képubliqne.  et  donnons  au  monde  ce 
grand  spectacle  d"un  peuple  qui  se  régénère  sans  vio- 
lence, sans  guerre  civile,  sans  anarchie.  » 

L.-N.    BONAPARTE.  11  )Uin  1848. 


I. 
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Ce  grand  spectacle  d'un  peuple  qui  se  régénère  sans 
violence,  sans  guerre  civile,  sans  anarchie,  qui  «  veut  tout 
»  obtenir  sans  avoir  recours  a  la  force  brutale.  »  le  peuple 
de  Paris  l'a  donné. 

C'est  par  le  silence  le  plus  dédaigneux  qu'il  a  répondu 
aux  provocations  les  plus  insensées. 

Quelles  provocations  ! 

Quel  dédain  ! 

Parce  que  le  peuple,  aux  trois  noms  de  Lahitte.  Bonjean 
et  Foy,  a  préféré  ceux  de  Carnot.  Vidal  et  de  Flotte,  vous 
criez  :  Guerre  et  extermination  ! 

N'était-ce  donc  pas  son  droit  de  choisir  de  Flotte,  Vidal  et 
Carnot,  comme  c'était  le  V(Mre  d'élire  Foy.  Bonjean  et  La- 
hitte ? 

Lorsque  le  peuple  renonce  aux  cartouches  pour  recourir 
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aux  bulletins,  c'est  vous  qui  ne  voulez  plus  de  bulletins  et 
qui  demandez  des  cartouches  ! 

Vous  le  déclarez  ! 

Vous,  le  Constitutionnel  ! 

Vous,  l'organe  du  parti  modéré  ! 

Vous,  ((  ['indulgent  appui  »  du  gouvernement  ! 

Jusqu'où  peut  donc  aller  l'aberration  de  Tesprit  par  la 
peur,  si  elle  peut  aller  jusqu'à  faire  approuver  un  tel  lan- 
gage par  les  hommes  qui  s'appellent  Broglie,  Mole,  Thiers? 

Des  cartouches  ! 

Contre  qui  donc  ? 

Contre  le  peuple. 

Pourquoi  ? 

Est-ce  parce  qu'il  a  laissé  tomber  une  à  une  toutes  vos 
provocations,  sans  faire  à  aucune  l'honneur  de  la  relever? 

Est-ce  parce  qu'il  a  laissé,  sans  y  attacher  d'importance, 
changer  l'uniforme  des  agents  de  pohce  ? 

Est-ce  parce  qu'il  a  laissé,  sans  tenter  la  plus  légère  op- 
position, renverser  les  arbres  plantés  le  lendemain  du  24  fé- 
vrier ? 

Est-ce  parce  qu'il  s'est  borné  à  protester  dignement  et 
solennellement  contre  l'enlèvement  nocturne  et  furtif  de 
couronnes,  pieusement  déposées  sur  un  tombeau  ? 

Est-ce  parce  que  les  bulletins  qu'il  est  allé  impassible- 
ment déposer  dans  l'urne  électorale  lui  ont  assuré  la  ma- 
jorité ? 

Est-ce  parce  qu'il  a  assisté  partout,  au  dépouillement  des 
votes,  avec  autant  de  vigilance  que  d'ordre  ? 

Est-ce,  enfin,  parce  qu'il  est  résolu  d'attendre  avec  pa- 
tience Tépoque  fixée,  en  1852,  pour  la  réélection  de  l'As- 
semblée législative  et  la  nomination  d'un  nouveau  prési- 
dent de  la  République  ? 

Parlez!  expli(juez-vous  !  dites  pourquoi  vous  voulez  con- 
vertir les  bulletins  d'électeurs  en  bourres  de  fusils  ! 

Faites-vous,  au  moins,  pardonner  Texcès  de  votre  colère 
par  le  mérite  de  votre  franchise  ! 
Vous  vous  taisez  ! 
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il  est  trop  tard  ! 

Qui  n'a  pas  lu  les  imprécations  du  Constitutionnel  ^ 

A  ces  imprécations,  à  ce  défi,  le  peuple  a  répondu  par  un 
silence  et  un  dédain  qui  attestent  sa  force  et  qui  sont  votre 
condamnation. 

Vous  voulez  l'émeute,  la  guerre  ;  vous  n'aurez  pas  l'é- 
meute et  la  guerre,  que  vous  voulez,  mais  vous  aurez  la 
liberté  et  le  progrès,  que  vous  ne  voulez  pas  ! 


IL 


Le  Constitutionnel  nous  demande  où  nous  avons  pris  qu'il 
voulait  substituer  les  cartouches  aux  bulletins?  —  Nous  lui 
répondons  :  Dans  vos  colonnes.  Vous  associ..:it  par  l'éloge 
à  la  déclaration  martiale  d'un  brûlot  du  soir,  n'avez-vous 
pas  dit,  à  Poccasion  des  élections  du  10  mars,  que  c'était 

«    LA  GUERRE  ?    » 

Eh  bien!  comment  se  fait  la  guerre  ?  N'est-ce  pas  avec 
des  cartouches  ?  N'est-ce  pas  à  coups  de  fusil  ? 

Soyez  donc' conséquents  ! 

Lorsque  le  peuple  fait  ce  qu'il  a  fait  le  24  juin  1848,  lors- 
qu'il construit  des  barricades,  vous  l'accusez  de  manquer 
do  patience  ;  vous  l'accusez  de  manquer  de  confiance  dans 
l'efficacité  du  principe  qui  consiste  h  se  compter  au  lieu  de 
se  battre,  à  remplacer  les  balles  de  fusil  par  les  boules  du 
scrutin  ;  vous  le  qualifiez  des  noms  les  plus  sévères  !  Le 
peuple  renonce  à  se  battre  et  consent  à  se  compter  ;  le 
peuple  fait  preuve  de  patience,  de  discipline,  de  raison  :  il 
donne  l'exemple  de  l'ordre  le  mieux  observé,  et  au  lieu  de 
le  louer  vous  l'injuriez  ;  au  lieu  de  l'encourager  vous  le 
menacez  ! 

Quels  insensés  vous  inspirent  ! 

Quels  sentiments  vous  égarent  ! 

Voulez-vous  donc  absolument  une  guerre  civile  qui  serait 
une  guerre  sociale  ? 

vni.  -12 
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Nous  faisons  tout  pour  la  conjurer;  vous  faites  tout  pour  . 
la  provoquer  ! 

Fussiez-vous  ce  qui  n'est  pas,  fussiez-vousles  plus  nom- 
breux et  les  plus  courageux,  qu'une  telle  conduite  serait 
encore  de  la  démence,  car  on  ne  noie  pas  les  idées  dans  le 
sang. 

C'est  à  la  persécution  et  aux  massacres  que  le  protestan- 
tisme a  dû  ses  progrès  et  ses  conquêtes!  C'est  l'échafaudde 
Charles  I®""  et  de  Louis  XVI  qui  a  servi  à  relever  le  trône  en 
Angleterre  et  en  France  !  Vous  avez  dit  que  vous  vouliez  la 
guerre  !  C'est  comme  si  vous  aviez  dit  que  vous  vouliez  le 
triomphe  des  idées  que  vous  proscrivez  ! 
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LA  CAUSE  DU  DROIT  ET  DE  LA  RAISON. 


"  Sachez-le  :  coraine  le  corps  humain,  une  société'  ne 
prospère  qu'autant  que  les  parties  dont  elle  est  compo- 
sée remplissent  chacune  re'gulit;rement  leurs  fonctions; 
l'immobilité  d'une  seule  entraîne  la  ruine  de  toutes  les 
antres.  Or,  la  tête,  siège  de  l'intelligence,  doit  conduire 
le  reste  du  corps,  ou,  si  elle  manque  a  sa  mission,  elle 
meurt  avec  lui.  » 

I..-X.   EOXAPARTK,  t.    III,  p.  48. 


14  mars  1850. 

Hier,  les  lamentations  du  Journal  des  Débats  avaient 
pour  sujet  la  cvusp  de  l'ordre. 

Aujourd'hui,  les  exhortations  de  la  feuille  courageuse  ont 
pour  texte  :  la  cause  du  droit  et  de  la  raison. 

Quelle  est  la  cause  que  le  Journal  des  Débats  décore  solen- 
ellement  de  ces  deux  noms  ? 

Nous  le  défions  de  l'expliquer  avec  quelque  peu  de  fran- 
chise et  de  netteté. 

Que  parle-t-il  «  de  coalitions  criminelles  ou  stupides  ?  » 
Trouve-t-il  donc  tout  simple  l'alliance  des  légitimistes,  des 
bonapartistes  et  des  orléanistes  :  —  des  légitimistes  qui  ont 
banni  à  perpétuité  toute  la  famille  des  Bonaparte,  des 
orléanistes,  qui  ont  ajouté  à  ce  bannissement  celui  de 
Charles  X  el  de  ses  descendants  ? 

Se  bannir  ainsi  les  unes  les  autres,  entre  dynasties,  entre 
branches  aînée  et  cadette,  n'est-ce  pas  là  ce  que  le  Joiw- 
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nal  des  Débats  a  longtemps  appelé  la.  cause  du  droit  et  de 

LA  RAISOX  ? 

Jamais,  grâce  à  Dieu,  cette  politique  sans  grandeur,  sans 
mémoire,  sans  prévoyance,  ne  nous  a  trouvé  dans  ses  rangs  ; 
jamais  le  régime  de  la  proscription  et  de  la  compression  ne 
nous  a  trouvé  parmi  ses  défenseurs. 

Où  ce  régime  a-t-il  conduit  Charles  X? 

Où  ce  régime  a-t-i]  conduit  Louis-Philippe  ? 

Où  ce  régime  conduira-t-il  Louis-Napoléon  ? 

Feuille  qui  prêchez  la  résistance  quand  il  faudrait  ensei- 
gner la  prévoyance,  et  qui  n'avez  plus  de  voix  dès  que  le 
danger  vous  presse  de  félever,  dites  donc  ce  que  vous  en- 
tendez par  ces  mots  :  la  cause  du  droit  et  de  la  raison. 

Le  langage  que  vous  tenez,  en  mars  1850,  est,  phrase 
pour  phrase,  ligne  pour  ligne,  absolument  le  même  que 
celui  que  vous  teniez  en  mars  1847! 

La  révolution  de  1848  ne  vous  a  donc  rien  appris  ! 

Ce  qui  est  peur  vous  l'appelez  raison  ! 

Ce  qui  est  abus  vous  l'appelez  droit  ! 

Trois  révolutions  en  soixante  ans  ne  vous  suffisent-elles 
donc  pas  ?  En  voulez-vous  donc  une  quatrième  ? 

Prenez-y  garde  ! 

Les  deux  premières  révolutions  ont  fondé  l'égalité  devant 
la  loi  :  Tégalité  civile. 

La  troisième  révolution  a  conquis  l'égalité  devant  l'urne  : 
Tégalité  politique. 

La  quatrième  révolution  couve  l'égalité  devant  le  travail  : 
TégaUté  sociale. 

C'est  en  voulant  tout  sauver  que  vous  perdez  tout  ! 

Tout  incendie,  tout  naufrage  exigent  qu'une  part  leur  soit 
largement  faite;  il  en  est  ainsi  des  révolutions. 

Toute  révolution  interrompue  reprend  son  cours  plus 
précipité. 

Le  droit  et  la  riùson  veulent  que  tout  travailleur  relire  de 
son  travail  un  prix  qui  soit  équitable  et  suffisant. 

En  est-il  ainsi  ? 

De  malheureuses  femmes  qui  gagnent  à  Paris  moins  d'un 
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centime  par  heure  de  travnil.  gagnent-elles  ce  qu'il  faudrait 
qu'elle  gagnassent  pour  réparer  leurs  forces  et  conserver 
leur  santé  ? 

Vous  croyez  avoir  tout  dit  quand  vous  avez  répété  ces 
mots  :  La  religion,  la  famille,  la  propriété. 

Mais  ces  mots  stéréotypés,  vous  ne  les  comprenez  pas  ! 

La  religion  !  —  Elle  ne  peut  se  ranimer  dans  nos  cœurs 
que  par  l'entière  liberté,  que  par  la  séparation  de  l'Église 
et  de  lÉtat,  que  par  la  résurrection  de  la  foi  par  la  lutte. 

La  famille  !  —  Elle  ne  sera  pour  le  plus  grand  nombre 
une  expression  vraie  que  lorsque  le  travail,  plus  justement 
rétribué,  aura  racheté  le  père,  la  mère,  la  fille,  du  hideux 
esclavage  de  la  misère.  —  Sur  983,465  naissances,  en  1845, 
il  y  a  eu  25,239  expositions,  soit,  sur  39  naissances,  1  aban- 
don d'enfant.  Est-ce  là  ce  que  vous  appelez  la  famille  ? 
Est-ce  là  ce  que  vous  appelez  la  cause  du  droit  et  de  la 
raison  ? 

La  propriété!  —  Elle  a  ses  droits,  sans  contredit;  mais 
le  travail,  cette  unique  propriété  du  plus  grand  nombre, 
a-l-il  donc  des  droits  moins  légitimes  ?  Si  la  propriété  est 
au  travail  ce  que  l'effet  est  à  la  cause,  ce  que  la  récolte  est 
à  la  semence,  pourquoi  affecter  de  ne  jamais  parler  du  tra- 
vail et  de  parler  toujours  de  la  propriété  ?  Pourquoi  ne  pas 
dire  :  la  Religion,  la  Famille,  le  Travail  ? 

La  législation  qui  a  porté  si  longtemps  jusqu'à  la  super- 
stition le  respect  de  la  propriété,  accorde-t-elle  une  égale 
protection  au  travail  ?  L'impôt,  tel  qu'il  existe,  est-il  à  cet 
égard  ce  qu'il  devrait  être,  ce  qu'exigeraient  qu'il  fut  le 
droit  et  la  raison  ? 

Aussi  longtemps  que  subsistera  le  paupérisme,  aussi  long- 
temps qu'au  lieu  de  tendre  à  disparaître  il  tendra  à  s'ac- 
croître, ((  la  cause  du  droit  et  de  la  raison  »  n'aura  pas 
triomphé,  et  l'avenir  de  la  société  sera  sombre. 

Qu'avez-vous  fait,  et  que  faites-vous,  organes  si  fervents 
de  la  religion,  de  la  famille  et  de  la  propriété,  pour  rendre 
la  propriété  plus  facilement  accessible  à  tous  ;  pour  res- 
serrer les  liens  de  la  famille  par  le  bien-èlre.  Tinstruction 
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el  la  moralité  :  pour  qu'enfin  ujoins  de  cœurs  s'endurcissent 
dans  le  doute  et  l'incrédulité,  par  la  misère  et  l'abrutisse- 
ment ? 
Dites-le  ! 

Montrez-nous  donc  «  la  tête,  siège  de  Vintelliyence.  qui 
T>  conduit  le  reste  du  corps  !  » 


1830 


U  VICTOIRE  DU  PEUPLE. 


«  Pour  rendre  le  retour  des  gouveraements  passés 
impossible,  il  ny  a  qu'un  moyen,  c'est  de  faire  mieux 
qu'eux  ;  car,  vous  le  savez,  géne'ral,  on  ne  détruit  réel- 
ment  que  ce  qu'on  remplace.  » 

L.-X.    BONAPARTE. 

Lettre  au  général  Piat.  28  août  1848. 


l9  mars  1850. 

Le  peuple  ne  connaît  encore  qu'imparfaitement  toute  l'é- 
tendue de  la  double  victoire  qu'il  a  remportée  le  10  mars, 
par  les  votes  compacts  qu'il  a  déposés,  et,  le  15  mars  ,  par 
l'ordre  admirable  dont  il  a  donné  l'exemple  en  n'opposant 
au  défi  que  le  dédain. 

Cette  majesté  du  silence  dans  la  joie  du  triomphe,  cette 
force  suprême  attestée  par  cette  modération  souveraine, 
ont  jeté  la  stupeur. 

Inutile  de  dire  dans  quels  esprits. 

Cette  stupeur  profonde,  cette  stupéfaction  indicible  du- 
rent encore. 

D'abord,  on  avait  compté  sur  le  succès  ;  on  n'avait  pas 
mis  un  seul  instant  en  doute  que  les  trois  noms  de  X'Union 
électorale  n'eussent  la  majorité. 

Puis  on  avait  compté  sur  l'excès;  on  s'était  dit  que  le 
peuple  ferait  ce  que  font  tous  les  souverains  ;  on  s'était  dit 
que  plus  la  victoire  aurait  été  chèrement  disputée,  et  plus 
iJ  serait  tenté  d'en  abuser. 
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Cet  abus  de  la  victoire,  objet  de  tant  de  vœux,  était  en- 
tré dans  les  prévisions  ministérielles,  comme  le  motif  qui 
devait  servir  à  l'exposé  et  à  la  justification  des  mesures  de 
rigueur  qui  seraient  prises,  des  lois  nouvelles  qui  seraient 
présentées. 

Pour  qui  connaît  les  hommes  et  la  stérilité  de  leur  esprit, 
ces  mesures  se  fussent  bornées  au  vole  de  l'état  de  siège  et 
de  la  suspension  d'un  certain  nombre  de  journaux. 

Des  qu'ils  veulent  concevoir  autre  chose,  leur  embarras 
commence  et  leur  impuissance  les  accable. 

Ils  cherchent,  et  ils  ne  trouvent  pas. 

Que  pourraient-ils  trouver,  en  effet  ? 

Suspendre  la  liberté  individuelle  !  —  Mais  la  liberté  indi- 
viduelle n'existe  que  nominalement  en  France.  Elle  y  est 
dénuée  de  toute  garantie.  Que  faire  ? 

Suspendre  la  liberté  de  réunion!  —  Mais  la  liberté  de 
réunion  est  suspendue.  Que  faire?  que  faire? 

Supprimer  le  suffrage  univ^ersel!  —  Mais  le  suffrage  uni- 
versel, c'est  le  vote  de  Pimpôt.  Supprimer  le  vote  de  l'im- 
pôt, c'est  organiser,  de  ses  propres  mains,  le  refus  de 
Timpôt  ;  c'est  ressusciter  le  droit  d'insurrection  aboli  et 
remplacé  par  le  droit  de  suffrage.  C'est  en  même  temps 
s'aliéner  Tarmée,  car  cinq  cent  mille  soldats  ne  se  laisseront 
pas  enlever,  l'arme  au  pied,  une  garantie  précieuse  qui 
leur  assure*,  dans  un  temps  peu  éloigné,  l'abolition  de  l'es- 
clavage militaire.  Tabolition  de  l'impôt  du  temps,  l'aboli- 
tion du  reci'ulement  obligatoire.  Non  ;  il  n'y  faut  pas  comp- 
ter. Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  dépouillerait  le  soldat 
d'un  droit,  en  lui  laissant  tout  le  poids  d'un  devoir.  Et  puis, 
ne  faudrait-il  pas  toujours  une  loi  électorale?  Laquelle? 
Où  commencerait  le  privilège,  où  finirait-il?  Qui  voterait, 
et  qui  ne  votei'ait  pas?  Qui  serait  éligible,  et  qui  ne  le  se- 
rait point?  Le  droit  commun  présente  encore  moins  de  dif- 
ficultés, encore  moins  d'objections,  encore  moins  de  dan- 
gers que  le  régime  exceptionnel  ?  Que  faire?  que  faire? 
que  faire  ? 

Prébcnlcr  une  nouvelle  loi  contre  la  ])resse!  —Mais  la  le- 
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gislalion  de  septembre  a  été  aggravée;  tous  les  moyens 
ont  été  remis  en  vigueur.  On  peut  rétablir  le  timbre  ;  mais 
C'est  diminuer  le  nombre  des  abonnés  ,  ce  n'est  pas  dimi- 
nuer le  nombre  des  lecteurs,  au  contraire.  Est-ce  que  le 
timbre  n'existait  pas  le  25  juillet  1830  et  le  23  février  1848"? 
Est-ce  qu'il  a  empêché  ces  deux  révolutions  de  s'accomplir? 
On  peut  doubler,  quadrupler  les  cautionnements;  mais 
élever  le  taux  des  cautionnements,  c'est  concentrer  la  puis- 
sance de  la  presse  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
grands  feudataires  de  la  pensée  ;  c'est  conséquemment  en 
augmenter  et  la  force  et  le  danger.  Que  faire  ?   que  faire? 

Emprunter  aux  Républiques  anciennes  la  loi  de  l'ostra- 
cisme î— Mais,  alors  même  qu'on  bannirait  de  France  ceux 
des  citoyens,  orateurs  el  écrivains  renommés,  que  l'on  con- 
sidère comme  un  danger  public,  est-ce  qu'on  ferait  dispa- 
raître avec  eux  les  idées  acquises,  les  vœux  légitimes,  les 
plaintes  fondées,  les  besoins  impérieux?  Est-ce  que  l'igno- 
rance du  pouvoir,  attestée  par  son  impuissance,  s'est  dissi- 
pée pour  faire  place  à  l'initiative  révélée  par  ses  actes, 
depuis  que  MM.  Louis  Blanc  etLedru-Rollin  ont  cessé  d'ap- 
partenir à  la  représentation  nationale  ,  depuis  que  la  cita- 
delle de  Daullens  a  été  transformée  en  colonie  pénale  poli- 
tique? Que  faire  donc?  qu'imaginer?  qu'inventer?  que 
trouver  ? 

Cet  embarras,  qui  se  confesse  avec  ingénuité ,  n'a  rien 
qui  nous  étonne.  Le  régime  de  la  compression ,  de  même 
que  le  régime  de  la  liberté,  est  infiniment  plus  étroit  qu'on 
persiste  à  le  croire. 

A  la  place  de  M.  Barrot  on  a  mis  M.  Baroche;  mais,  h  la 
place  de  M.  Baroche  on  mettrait  M.  Faucher,  à  la  place  de 
M.  Faucher  on  mettrait  M.  Hébert,  h  la  place  de  M.  Hébert 
on  mettrait  M.  de  Peyronnet,  qui  vit  encore,  que  tous  ces 
grands  prêtres  de  l'Ordre,  successivement  ou  simultané- 
ment, ne  découvriraient  pas  un  monde  dont  les  limites  al- 
lassent au-delà  de  l'inquisition  et  de  l'extermination. 

On  brûlerait  tous  les  écrivains,  qu'on  ne  pourrait  pas 
brûler  tous  les  livres  :  on  brûlerait  tous  les  livres,  qu'on  ne 
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pourrait  pas  brûler  tous  les  lecteurs  ;  car  il  faudrait  que 
M.  Baroche,  le  grand  tourmenteur,  commençât  par  se  pla- 
cer lui-même  sur  le  bûcher. 

C'est  en  vain  qu'on  s'efforcera  de  ressusciter  un  régime 
mort;  on  pourra  exhumer  le  régime  de  la  compression, 
mais  le  faire  revivre,  jamais  ! 

Une  seule  chose  est  possible  :  partager  la  France  en  deux 
peuples  :  l'un  vainqueur,  l'autre  vaincu  ;  l'un  oppresseur, 
l'autre  opprimé. 

Même  cela  ne  serait  pas  longtemps  durable.  L'esprit  de 
division  et  de  rivalité  ne  tarderait  pas  à  se  glisser  dans  les 
rangs  de  l'oppression. 

Toutefois,  c'est  là  une  épreuve  par  laquelle  il  est  inutile 
de  passer.  La  victoire  du  10  mars  1850  assure  la  victoire 
du  14  mai  1852. 

Il  n'y  a  qu'à  attendre  patiemment  celle-ci.  Le  livre  ne 
mentira  pas  à  la  préface. 

Plus  la  patience  du  peuple  sera  grande ,  et  moins  l'im- 
puissance du  pouvoir  sera  excusable. 

Un  cheval  qui  n'a  pas  de  jambes  s'arrête  dès  qu'on  lui 
rend  la  main. 

Un  gouvernement  qui  n'a  pas  d'idées  tombe  dès  qu'on  se 
croise  les  bras  pour  le  regarder  faire. 

Croisons-nous  donc  les  bras. 

C'est  en  jouissant  paisiblement  de  sa  victoire  que  le  peuple 
la  consolidera. 


18o0, 


LES  OPINIONS  ET  LES  ACTES. 


..  Taris  en  183U  nous  a  montré  comment  on  renverse 
un  gouvernement  impie,  montrons -lui  à  notre  four 
comment  on  ccnsolide  les  libertés  d  un  grand 
peuple!  » 

L,->'.   BO>"Al'Ai;TE,  t.  1.  p.  11. 
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La  Presse  est  éniaillée  chaque  jour  de  citations  emprun- 
tées aux  trois  remarquables  volumes  qui  ont  pour  litre  : 
ŒUVRES  DE  LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE.  Ccscitalions  reflètent 
les  sentiments  les  plus  louables,  les  idées  les  plus  justes. 
L'amour  du  peuple  y  respire  toujours  et  jamais  ne  s'y  mon- 
tre la  peur  de  la  liberté.  Gomment  expliquez-vous  donc  les 
contradictions  qui  ont  lieu  entre  les  opinions  que  vous  raj)- 
pelez  et  les  actes  qui  en  paraissent  le  désaveu. 

Est-ce  mauvaise  foi  d'auteur? 

Est-ce  faiblesse  de  caractère  ? 

Est-ce  expérience  des  affaires? 

Est-ce  maturité  d'esprit? 

^'elles  sont  les  questions  ijui,  sous  toutes  les  formes  et 
d^  toutes  parts,  nous  sont  posées. 

Nous  répondons  : 

Ce  n'est  pas  maturité  d'esprit. 

Ce  n'est  pas  expérience  des  affaires. 

Ce  n'est  pas  faiblesse  de  caractère. 
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Ce  n'est  pas  mauvaise  foi  d'auteur. 

Ces  contradictions  s'expliquent  par  une  cause  qu'il  faut 
chercher  ailleurs,  car  cette  cause  est  commune,  en  France, 
à  tous  les  hommes  qui  de  nos  jours  se  succèdent  au  pou- 
voir. Lequel  d'entre  eux  y  est  arrivé  sans  s'y  démentir? 
Lequel  d'entre  eux  y  est  arrivé  sans  tomber  dans  les  excès 
ou  dans  les  travers  contre  lesquels  il  avait  le  plus  énergi- 
quement  protesté  ? 

Cette  cause,  on  la  trouve  dans  la  haie  de  parasites,  de 
flatteurs,  de  valets',  de  solliciteurs,  d'incapacités  rampantes, 
de  vanités  servîtes,  d'avidités  insatiables,  de  médiocrités 
présomptueuses,  d'impuissances  constatées ,  mais  ayant 
cours  sous  la  fausse  effigie  d'expérience  consommée,  haie 
qui  vous  cerne  et  qui  vous  isole  dès  que  vous  arrivez  au 
pouvoir,  que  ce  pouvoir  s'appelle  Royauté,  Présidence  ou 
Ministère  ! 

A  peine  est-on  là  que  les  trente-six  millions  de  Français 
se  réduisent  à  trois  mille  six  cents  personnes  au  plus,  et 
ces  trois  mille  six  cents  personnes  à  trois  cent  soixante 
exerçant  une  influence  prépondérante. 

Au-delà  de  ce  double  cercle,  on  ne  voit  plus  rien,  on 
n'entend  plus  rien. 

On  ne  gouverne  plus  que  pour  elles  et  que  par  efles. 

Ce  qu'elles  trouvent  bien,  on  le  trouve  bien  ;  ce  qu'elles 
craignent,  on  le  craint  ;  ce  qu'elles  désirent,  on  le  désire; 
ce  qu'elles  blâment,  on  le  blâme;  ce  qu'elles  vantent,  on 
le  vante  ;  ce  qu'elles  recommandent,  on  le  fait.  Qui  veut 
parvenir  n'a  qu'un  moyen  :  c'est  de  se  mettre  à  leur  suite, 
c'est  de  s'associer  à  leurs  passions  étroites,  à  leurs  idées 
exclusives,  à  leurs  calculs  égoïstes. 

Ce  sont  elles  qui  font  hausser  ou  baisser  le  cours  de  la 
Bourse  et  le  taux  de  l'escompte. 

Elles  croient  fermement  que  toute  la  prospérité  de  la 
France  dépend  de  cent  bals  et  de  cent  dîners. 

On  finit  par  partager  avec  eUes  cet  avis. 

Vivant  dans  cet  étroit  milieu,  on  ne  tarde  pas  à  se  laisser 
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absorber  par  lui.  Plus  il  serait  nécessaire  de  s'en  éloigner, 
et  plus  on  s'y  confine. 

Lorsque  autour  de  soi  toutes  les  têtes  s'inclinent,  on  ne 
conçoit  plus  qu'il  y  en  ait  encore  qui  se  lèvent. 

Lorsqu'on  a  perdu  la  faculté  de  penser,  de  réfléchir,  de 
prévoir,  quiconque  se  donne  cette  peine  est  traité  d'esprit 
inquiet  et  malfaisant.  L'immobilité  prend  le  nom  de  stabi- 
lité ;  le  progrès  s'appelle  utopie. 

Peu  de  temps  suffit  alors  pour  que  la  paralysie  ait  entiè- 
rement gagné  le  cerveau.  On  a  des  yeux,  mais  c'est  pour 
ne  plus  voir  ;  on  a  des  oreilles,  mais  c'est  pour  ne  plus  en- 
tendre. 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement  avec  le  régime 
pernicieux  auquel  sont  mis  les  dépositaires  du  pouvoir? 

Toute  semble  combiné  pour  éteindre  en  eux  toute  con- 
ception, toute  mémoire. 

Aussi  n'est-il  pas  surprenant  qu'ils  oublient  si  vite  que  la 
France  est  un  grand  pays  qui  ne  se  compose  pas  seulement 
de  3,600  âmes,  mais  qu'elle  compte  36  millions  d'habitants, 
lesquels  ont  d'autres  besoins  que  de  brûler  des  bougies  et 
d'échanger  des  banalités. 

C'est  ce  régime  qu'il  faut  changer,  c'est  cet  esclavage  de 
la  représentation  officielle  qu'il  faut  abolir,  si  l'on  veut 
que  les  opinions  de  la  veille  cessent  d'être  constamment 
démenties  par  les  actes  du  lendemain. 

Voilà  plus  de  trente  ans  qu'on  ne  gouverne,  en  France, 
qu'à  la  surface  ;  c'est  au  fond  de  la  société  qu'il  faudrait 
plonger!  C'est  au  peuple  qu'il  faudrait  se  mêler!  Ce  sont 
ses  besoins,  ses  tendances,  ses  idées,  ses  ilkisions,  qu'il 
faudrait  étudier!  Alors,  la  politique,  au  lieu  de  se  rapetisser, 
s'agrandirait;  alors,  les  actes  du  lendemain  s'élèveraient  à 
la  hauteur  des  opinions  de  la  veille  !  On  a  fait  de  la  paix  un 
lit  dans  lequel  on  s'endort  ;  erreur  fatale  !  Ce  qu'on  croit 
être  la  paix,  n'est  que  la  guerre  sous  une  autre  forme  et 
sous  un  autre  nom.  Depuis  1815,  il  n'y  a  de  changé  en  Eu- 
rope que  le  champ  de  bataille;  il  n'est  plus  le  même,  mais 
il  exige  une  activité  non  moins  grande,  un  coup  d'œil  non 
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moins  sûr,  des  longues-vues  non  moins  parfaites.  On  s'a- 
mollit lorsqu'il  faudrait  camper.  Lorsqu'il  faudrait  manger 
peu,  on  mange  trop.  Lorsqu'il  faudrait  compter  les  secondes 
on  perd  les  heures.  Lorsqu'il  faudrait  s'efforcer  de  rejoin- 
dre l'industrie  et  le  commerce  des  pays  qui  nous  devancent, 
nous  nous  enveloppons  paresseusement  dans  les  plis  de  nos 
tarifs.  La  civilisation  est  en  travail  d'un  empire  nouveau, 
immense,  de  l'empire  démocratique  ;  cet  empire  réclame 
et  attend  son  Pierre-le-Grand.  La  Russie  serait-elle  ce 
qu'elle  est  devenue,  si  le  fils  d'Alexis,  moins  avide  d'im- 
mortalité, avait  cru  déroger  en  laissant  tomber  de  ses  mains 
le  sceptre  et  la  couronne  de  czar  pour  ramasser  la  hache 
et  le  niveau  du  charpentier?  On  prétend  gouverner  sans  se 
donner  la  peine  d'apprendre,  et  parce  qu'on  n'y  réussit  pas, 
au  lieu  d'accuser  son  ignorance,  que  fait-on  ?  On  accuse  le 
peuple;  on  le  calomnie. 

Ainsi  s'explique  par  des  causes  toutes  matérielles  dont 
on  ne  tient  pas  assez  de  compte,  comment,  en  France,  les 
meilleures  intentions  restent  stériles;  comment  les  opinions 
sont  contredites  par  les  actes;  comment,  enfin,  la  possession 
du  pouvoir  aboutit  à  la  paralysie  de  la  pensée.  On  veut, 
mais  on  ne  peut  pas  ;  on  ne  peut  pas,  parce  qu'on  ne  sait 
point. 
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De  quel  côté  Charles  X  est-il  tombé  ?  Est-ce  en  penchant 
à  droite  ou  bien  en  penchant  à  gauche  ? 

C'est  en  penchant  à  droite. 

De  quel  côté  Louis-Philippe  est-il  tombé  ?  Est-ce  en  peu- 
chant  à  droite  ou  bien  en  penchant  à  gauche  ? 

C'est  en  penchant  à  droite. 

Que  conseillez-vous  à  Louis-Napoléon?  Lui  conseillez- 
vous  de  profiter  de  l'expérience  de  Charles  X  et  de  Louis- 
Philippe,  pour  pencher  du  côté  opposé  à  celui  où  ces  deux 
royautés  ont  versé  Tune  sur  Tautre  ?  —  Non  ;  vous  lui  con- 
seillez de  penchei"  à  droite  ,  c'est-à-dire  de  tomber  dans  la 
même  faute  que  celle  qui  a  coûté  le  pouvoir  à  tous  ceux 
qui  l'ont  eu  en  dépôt  depuis  un  demi-siècle,  sans  même  en 
excepter  l'empereur. 

0  logique  des  esprits  faux  î  0  suprême  empire  de  la 
routine  I 
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"  La  Cour  des  pairs,  ouï  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  en  leurs  diverses  conclusions,  et 
les  accusés  dans  leurs  défenses  ; 

r  Considérant  que.  par  les  ordonnances  du  25  juillet, 
la  Charte  constitutionnelle  de  1S14,  les  lois  électorales 
et  celles  qui  assuraient  la  liberté  de  la  presse,  ont 
été  manifestement  violées,  et  que  le  pouvoir  royal  a 
usurpé  la  puissance  législative  ; 

»i  Condamne  le  prince  de  Polignac  à  la  prison  perpé- 
tuelle  le  déclare  mort  civilement....  » 

COUR  DES  PAIRS,  arrêt  du  21  décembre  1830. 

"  La  Cour  d'appel,  après  en  avoir  délibéré,  rend  un 
arrêt  conforme  aux  réquisitions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral, décrète  de  prise  de  corps  M.  Guizot  et  ses  col- 
lègues. !'  ^ 

couE  d'appel.  Présidence  de  M.  Ségvier. 
Audience  du  26  février  1848. 


21  mars  1850. 

«  Là  où  il  iiH'  a  pas  eu  de  révoJulion,  il  est  aisé  de  corn- 
»  prendre  que  le  pouvoir  soit  rétif  aux  innovations  et  s'en- 
»  toure  de  privilèges  ;  mais  là  où  il  y  a  ou  révolution,  là  où 
»  le  peuple  a  renversé  un  pouvoir  odieux  pour  ramener  la 
»  gloire  et  la  liberté,  voir  les  vaincus  profiter  de  la  victoire, 
»  étouffer  l'enthousiasme  et  relever  ce  que  le  peuple  avait 
»  détruit  dans  sa  colère,  c'est  ce  qui  surpasse  l'imagination 

»    et  CE  QUI  DOIT  SERVIR  DE  LEÇON  A  L.V  POSTÉRITÉ.  Lc  pluS  dif- 

»  ficile  irest  pas  d'acquérir  la  liberté,  c'est  de  la  conser- 
»  ver,  lorsque  ceux  qui  devraient  la  défendre  Tatlaquent 
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»  sans  cesse.  Ce  nest  plus  seLilein«;nt  la  force  brutale  qui 
»  commande  ou  la  trahison  qui  lue.  c'est  un  esprit  de  doc- 
»  trine  qui  détruit  tout  ce  qui  est  vital.  C'est  un  esprit  qui, 
»  peu  inquiet  de  l'avenir  de  la  France,  a  tout  abandonné  à 
»  la  PEUR  d'une  anarchie  qui  n'était  point  à  craindre  ,  et 
»  d'une  guerre  que  nous  ne  pouvions  redouter.  C'est  une 
»  fausse  idée  d'utilité  que  celle  qui  sacrifie  mille  avantages 
»  réels  pour  un  inconvénient  ou  imaginaire  ou  de  peu  d'im- 
«  portance.  Elle  tendrait  donc  à  priver  les  hommes  du  feu, 
»  parce  qu'il  incendie,  et  de  l'eau  parce  qu'elle  inonde.  Ah  ! 
»  pourquoi  la  belle  révolution  de  juillet  a-t-elle  été  flétrie 
»  par  des  hommes  qui.  redoutant  de  planter  l'arbre  de  la  li- 
»  berté.,  ne  veulent  qu''en  greffer  des  rameaux  sur  un  tronc 
»  que  les  siècles  ont  pourri  et  dont  la  civilisation  ne  veut 
"  plus  !  Le  malaise  général  qu'on  remarque  en  Europe  vient 
»  du  peu  de  confiance  que  les  peuples  ont  en  leurs  souve- 
«  rains.  Tous  ont  promis,  aucun  n'a  tenu.  Les  besoins  que 
»  la  civilisation  a  fait  naître  se  font  sentir  dans  tous  les 
»  pays;  partout  les  peuples  demandent,  partout  les  rois  re- 
»  fusent  :  c'est  donc  a  la  forgea  décider.  )^ 

C'est  en  ces  termes  que  vous  vous  exprimiez  en  1832, 
alors  que  pour  apercevoir  de  loin  les  événements  qui  s'ac- 
conjplissaicnt  en  France,  vous  étiez  obligé  de  les  contem- 
pler de  haut.  L'avenir  qui,  croyait-on,«devait  vous  donner 
tort  et  vous  confondre,  vous  a  donné  raison  et  a  confirmé  la 
justesse  de  vos  prévisions. 

En  effet,  «  la  force  a  décidé.  » 

Vaincu  en  juin  1832,  vaincu  en  avril  1834,  le  peuple  a  pris 
sa  revanche  en  février  1848,  comme  il  se  peut  qu'il  la  prenne 
encore  une  fois  si  la  révolution  de  1848  persiste  à  s'égarer 
sur  les  traces  et  à  verser  dans  Tornière  de  la  révolution 
de  1830. 

Appelé  à  décider  entre  l'avenir  généreux  auquel  vous 
avez  dû  non-seulement  votre  retour  de  l'exil,  mais  encore 
votre  nomination  h  la  présidence  de  la  République,  et  le 
passé  ingrat  qui,  deux  fois,  en  1816  et  en  1832,  avait  banni 
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de  France  vous  et  toute  votre  famille,  lequel  de  l'avenir  ou 
du  passé  condamnerez-vous  ? 

C'est  l'avenir  que  vous  condamnez,  c'est  donc  le  passé 
que  vous  acquittez  ;  c'est  l'avenir  que  vous  flétrissez,  c'est 
donc  le  passé  que  vous  glorifiez  ! 

Y  avez-vous  mûrement  réfléchi  ? 

Je  veux  en  douter  encore  ;  car,  pour  le  croire,  il  faudrait 
que  j'admisse  que  vous  avez  perdu  la  mémoire,  ou  que  vous 
n'avez  pas  recouvré  la  liberté. 

Peut-être  aurais-je  plus  d'un  droit  de  vous  parler  ce  rude 
langage  ;  mais  le  seul  droit  que  je  veuille  invoquer,  c'est 
celui  du  passager  à  bord  du  navire,  lorsque  le  passager 
aperçoit  un  écueil  que  le  capitaine  ne  voit  pas.  En  vous 
perdant,  vous  nous  perdez  !  En  nous  conduisant  à  une  ré- 
volution nouvelle ,  vous  nous  précipitez  vers  une  fin  ter- 
rible ! 

Prétendriez-vous  que  loin  de  nous  perdre  vous  nous 
sauvez  ? 

Vous  ne  sauriez  le  prétendre,  car  le  langage  que  je  tiens, 
deux  ans  après  la  révolution  de  1848,  est  exactement  le  lan- 
gage que  vous  teniez  deux  ans  après  la  révolution  de  1830  : 
et  si  ce  langage,  qui  n'a  fait  que  changer  de  bouche,  n'eût 
pas  été  vrai,  le  roi  Louis-Philippe  ne  serait  pas  à  Claremont, 
où  il  est,  et  vous,  le.neveu  de  l'Empereur,  ne  seriez  pas  à 
l'Elysée,  où  vous  êtes  ! 

Absoudre  et  glorifier  le  passé,  c'est  lui  rendre  ses  droits. 
Alors  il  faut  être  conséquent  ;  alors  il  faut  reconnaître  que 
le  roi  Charles  X  n'a  fait  que  proclamer  des  principes  vrais, 
lorsqu'il  faisait  précéder  les  ordonnances  de  juillet  des  mo- 
tifs suivants  :  «  Il  ne  faut  pas  s'abuser,  nous  ne  sonunesplus 
»  dans  les  conditions  ordinaires  du  gouvernement  repré- 
y>  sentatif.  Les  principes  sur  lesquels  il  a  été  établi  n'ont  pu 
'>  demeurer  intacts  au  milieu  des  vicissitudes  politiques; 
»  une  démocratie  turl)ulente,  qui  a  pénétré  jusque  dans  nos 
y>  lois,  tend  h  se  substituer  au  pouvoir  légitime.  Elle  dis- 
»  pose  de  la  majorité  des  élections  par  le  moyen  de  ses 
»  journaux  et  le  concours  d'affiliations  nombreuses.  La  con- 
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»  slitution  de  l'État  est  ébrunlée.  Le  droit  comme  le  devoir 
»  d'en  assurer  le  maintien  est  l'attribut  inséparable  de  la 
»  souveraineté,  nul  gouvernemeent  xe  resterait  debout  sur 

»  LA  terre,  s'il  n'avait  LE  DROIT  DE  POURVOIR  A  SA  SÛRETÉ. 
»    CE  POUVOIR   EST    PRÉEXISTANT  AUX  LOIS,   PARCE  QU'iL    EST   LA 

»  NATURE  DES  CHOSES.  Ce  sout  là  des  maximes  qui  ont  pour 
»  elles  et  la  sancti(jn  du  temps,  et  l'aveu  de  tous  les  publi- 
»  cistes  de  l'Europe.  » 

Si  le  roi  Charles  X,  en  réalité,  n'a  fait  que  proclamer  des 
maximes  d'une  vérité  incontestable,  c'est  donc  à  tort  qu'il 
a  été  renversé  du  trône  ;  c'est  donc  injustement  qu'Henri  V 
a  été  privé  des  droits  qu'il  tenait  de  la  Constitution  de  1814V 

La  conséquence  de  cet  aveu,  c'est  qu'il  faut  replacer  la 
France  au  26  juillet  de  l'an  de  grâce  1830,  et  considérer 
comme  non-avenus  tous  les  actes  qui  se  sont  accomplis, 
comme  nulles  toutes  les  lois  qui  ont  été  votées  depuis  cette 
époque. 

Je  ne  sache  qu'une  seule  manière  de  condamner  le  roi 
Charles  X  et  le  roi  Louis-Philippe.  M.  de  Polignacet  M.  Gui- 
zot,  c'est,  en  faisant  autrement  qu'ils  n'ont" fait,  de  prouver 
que  les  terreurs  que  leur  causait  la  liberté  étaient  des  ter- 
reurs chimériques. 

Mais  admettre  que  ces  terreurs  étaient  fondées,  admettre 
qu'elles  le  sont  encore  après  vingt  années  d'apprentissage 
et  d'expérience,  c'est  travailler  efficacement  au  retour  de 
la  légitimité. 

Est-ce  là  votre  pensée?  Serait-ce  là  votre  but? 

Si  c'est  là  votre  but,  si  c'est  là  votre  pensée,  je  n'ai  rien 
à  y  reprendre  ;  au  contraire,  je  n'ai  qu'à  constater  que  la  li- 
gne que  vous  suivez  est  à  la  fois  la  plus  courte  et  la  plus 
droite,  et  que  les  conseillers  dont  vous  vous  êtes  entoure 
sont  les  plus  capables  de  vous  guider  dans  cette  voie,  au 
bout  de  laquelle  est  une  troisième  restauration...  ou  une 
quatrième  révolution. 

Mais  si  tels  ne  sont  ni  votre  pensée  ni  voire  but,  croyez- 
en  le  journal  qui,  le  seul  en  1848.  sans  vous  connaître,  osait 
insérer  les  letti'es  que  vous  lui  adressiez  de  Londi'es.  et  qui. 
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le  premier,  n'hésitait  pas  àpreiitlre  l'initiative  de  votre  can- 
didature, alors  qu'elle  n'était  accueillie  que  par  l'ironie  et 
le  dédain  dans  les  rangs  de  ceux  qui,  depuis  le  20  décem- 
bre, vous  cernent  afin  d'empêcher  la  vérité  de  s'approcher, 
afin  d'éloigner  de  vous  la  popularité  qui  vous  eût  permis  de 
vous  passer  d'eux. 

Ce  journal  vous  dit  qu'on  vous  trompe,  et  que  vous  nous 
perdez  ! 

La  vérité  et  la  sincérité  de  ses  paroles  sont  attestées  par 
tout  ce  que  vous  avez  écrit  dans  l'exil  et  dans  la  captivité  : 
elles  ont,  de  plus,  pour  cautions,  deux  royautés  exilées  :  la 
royauté  qui  est  à  Frohsdorfi'et  la  royauté  qui  est  à  Glare- 
mont. 

Je  sais  quelle  réponse  vous  sera  suggérée. 

Ce  sera  la  même  réponse  que  celle  que  faisaient  plusieurs 
officiers  généraux,  le  21  février  1848,  à  un  interlocuteur 
qui,  pour  les  mettre  en  garde  contre  l'imminence  d'une  ré- 
volution nouvelle,  leur  rappelait  la  révolution  de  1830;  ils 
lui  disaient  :  «  Bah!  une  révolution  n'est  pas  à  craindre  ;  si 
»  le  peuple  tentait  de  s'insurger,  il  serait  écrasé  par  la  troupe 
»  qui  n'aspire  qu'à  se  battre.  Si  la  révolution  de  1830  a 
»  triomphé,  c'est  que  l'on  n'a  rien  su  prévoir  et  que  l'on  n'a 
»  pas  eu  le  courage  de  se  défendre  ;  mais  toutes  nos  mesu- 
»  res  sont  prises  ;  le  plan  du  maréchal  Gérard  est  un  plan 
»  admirable  ;  tout  ce  que  nous  souhaitons,  c'est  une  ba- 
»  taille  ;  vous  verrez  (|uelle  bataille  !  »  Trois  jours  après 
cette  conversation  fort  animée,  en  présence  de  nombreux 
témoins,  une  révolution  s'était  accomplie ,  et  celle-là,  au 
lieu  de  durer  trois  jours,  avait  duré  à  peine  trois  heures! 

Cette  fois  encore  on  dira  :  «  Oh  !  si  la  révolution  de  1848 
»  a  réussi,  et  si  la  République  a  été  proclamée,  c'est  qu'il  y 
«  a  eu  des  ordres  et  des  contre-ordres  funestes.  » 

Sans  doute,  si  la  révolution  de  1848  a  réussi,  cela  tient  à 
une  cause  ;  mais  qui  peut  répondre  que  les  précautions  les 
plus  minutieuses  ne  seront  pas  déconcertées  par  un  détail 
négligé,  par  un  incident  imprévu  ?  Si  le  régime  de  la  com- 
pression met  tout  en  œuvre  pour  assurer  son  triomphe, 
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croil-on  qu'il  ne  sera  pas  tenté  des  efforts  égaux  en  sens 
contraire  ?  Il  est  des  voies  d'où  il  est  prudent  de  détourner 
l'esprit  humain  au  lieu  de  l'y  pousser.  Plus  on  exagérera  le 
régime  de  la  compression,  et  plus  on  stimulera  le  génie  du 
désespoir.  Des  deux  parts  on  n'aura  réussi  qu'à  aggraver  le 
danger. 

Deux  fois  déjà,  en  moins  de  vingt  ans,  le  peuple  Ta  em- 
porté ;  non-seulement  il  l"a  emporté  à  Paris  en  1848,  mais  il 
l'a  aussi  emporté  à  Vienne  et  à  Berlin  ;  par  un  moyen  ou 
par  un  autre,  le  peuple  peut  l'emporter  encore  une  troi- 
sième fois.  Est-il  prudent  de  jouer  ce  redoutable  jeu  ?  N'est- 
il  pas  plus  prudent  de  sortir  de  cette  politique  extrême, 
qui  ne  peut  aboutir  qu'à  une  révolution  implacable,  ou  à  un 
despotisme  intolérable,  et  peut-être  à  l'un  et  à  l'autre  ? 

Pourquoi  donc  faire  décider  par  la  force  ce  qui  est  tout 
décidé  par  le  droit  ? 


1850. 


LINTRÉPIDITÉ  DE  LA  PEUR. 


23  mars  1850. 

Les  lignes  suivantes  s'appliquent  plus  justement  encore 
à  la  révolution  de  1848  qu'à  la  révolution  de  1830  : 

«  Une  aristocratie  ancienne  et  opulente,  ayant  l'habitude  des  affaires, 
n'a  qu'un  moyen  de  garder  le  pouvoir  quand  il  lui  échappe  :  c'est  de  passer  du 
Capitule  au  Forum,  et  de  se  placer  à  la  tête  du  nouveau  mouvement,  à  moius 
qu'elle  ne  se  croie  encore  assez  forte  pour  risquer  la  guerre  civile.  » 

La  guerre  civile!  On  sait  comment  elle  commence,  mais 
sait-on  jamais  comment  elle  finira? 

M.  de  Chateaubriand  raconte  que  le  30  juillet  1830  il  se 
rendit  à  la  Chambre  des  pairs,  où  une  réunion  avait  été 
convoquée.  Ce  qu'il  y  dit,  il  faut  le  lire. 

Il  ajoute  : 

«  On  ne  me  répondit  point  ;  on  se  hâta  de  lever  la  séance,  il  y  avait 
UNE  1MPAT1E>'CE  DE  PARJURE  dans  cette  assemblée  que  poussait  une 
PEUR  INTRÉPIDE  ;  chacuu  voulait  sauver  sa  guenille  de  vie,  comme  si  le 
temps  n'allait  pas,  dès  demain,  nous  arracher  nos  vieilles  peaux,  dont  un 
juif  bien  avisé  n'aurait  pas  donné  une  obole.  » 

Il  y  avait  une  impatience  de  parjure  dans  cette  Assemblée 
que  poussait  une  PEUR  INTRÉPIDE  !...  Écrites  il  y  a  neuf 
ans,  ces  deux  lignes  ne  semblent-elles  pas  avoir  été  écrites 
ce  matin?  C'est  toujours  la  même  peur  intrépide!  Faut-il 
s'en  étonner?  Ne  sont-ce  pas  toujours  les  mêmes  hommes  ? 


1830. 


LE  PORT  CHANGÉ  EN  ÉCUEIL. 


■'  Le  droit  de  manifester  sa  peusée,  soit  par  la  voie 
de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement,  ne  peuvent  être  interdits. 

»  Le  cautionnement  pour  les  feuilles  périodiques  est 
aboli.  " 

L.-s.  BOXAPAETE.  ConstituttOTi  de  lHo2. 


I. 


24  mars  1850. 

Les  commissaires  nommés  pom'  l'examen  et  le  vote  d'ur- 
gence des  lois  de  rancune  sont  favorables  aux  deux  nou- 
veaux projets  de  loi  contre  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit 
de  réunion. 

On  peut  donc,  dès  aujourd'hui,  considérer  ces  projets 
comme  votés. 

Nous  ne  nous  en  plaignons  pas. 

Puisque  l'expérience  faite  par  deux  régimes  :  la  restau- 
ration de  1815  et  la  monarchie  de  1830,  n'est  pas  considérée 
comme  suffisante  encore,  eh  bien  !  qu'elle  se  complète  donc  ! 

Que  l'on  double  les  cautionnements,  qu'on  les  décuple 
même,  si  l'on  veut! 

Que  l'on  rétablisse  le  timbre,  et,  si  ce  n'est  pas  assez, 
qu'on  l'aggrave  ! 
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Quand  on  aura  fait  tout  cela,  peu  de  temps  suffira  pour 
reconnaître  qu'on  n'a  rien  fait  absolument. 

Nous  nous  trompons  :  on  aura  rendu  l'incendie  révolu- 
tionnaire plus  facile  à  s'allumer  et  plus  difficile  à  éteindre. 

On  aura  grossi  la  masse  des  griefs  populaires. 

On  aura  donné  pour  abri,  à  des  motifs  qui  divisaient  les 
esprits,  des  prétextes  sur  lesquels  les  esprits  se  réuniront. 

C'est,  dit-on,  précisément  ce  que  l'on  veut. 

On  voudrait  une  bataille  qui  remplaçât  ces  deux  mots  : 
majorité  et  minorité.,  par  ceux-ci  :  vaincus  et  vainqueurs. 

On  voudrait  une  bataille  qui  servît  à  couvrir  le  texte  de 
la  Constitution  sous  le  régime  de  l'état  de  siège. 

On  voudrait  que  cette  bataille  eût  lieu  plus  tôt  que  plus 
tard,  et  la  raison  qu'on  en  donne  ingénument  est  celle-ci  : 
Chaque  année,  Tarmée  libère  80,000  soldats  aguerris  et  se 
recrute  de  80,000  paysans  plus  ou  moins  suspects  d'être  in- 
fectés de  socialisme. 

Mais  ce  vœu  ne  s'accomplira  pas. 

Il  ne  s'accomplira  point,  parce  que  le  peuple  sait  qu'il 
n'a  qu'à  rester  impassible  pour  vaincre,  qu'à  attendre  pa- 
tiemment pour  triompher  immanquablement.  Ce  que  la 
presse  démocratique,  par  Taugmentation  des  cautionne- 
ments et  le  rétablissement  du  timbre,  perdra  en  liberté, 
elle  le  gagnera  en  unité.  Les  journaux  n'en  auront  que  plus 
d'attrait  et  n'en  auront  que  plus  d'autorité.  Le  peuple  lais- 
sera donc  discuter,  voter,  promulguer  les  lois  présentées, 
sans  en  ressentir  ni  en  manifester  la  plus  légère  émotion. 
Si  M.  Baroche  trouve  que  les  lois  présentées  ne  sont  pas 
suffisantes,  il  en  pourra  préparer  d'autres  encore.  Qu'il  ne 
se  gêne  pas.  Le  même  accueil  leur  sera  fait.  Le  peuple  est 
fermement  résolu  à  imiter  la  conduite  de  Rostoj^chine,  qui 
a  sauvé  la  Russie  en  1812.  non  en  acceptant  la  bataille, 
mais,  au  contraire,  en  l'évitant.  Aucun  combat  n'aura  lieu; 
car,  pour  combattre,  il  ne  suffit  pas  d'être  un.  il  faut  au 
moins  être  deux. 

Or,  le  second,  à  moins  qu'on  ne  tente  de  lui  déi-obcr 
l'arme  qui  le  protège,  le  suffrage  universel,  est  très  ferme- 
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nieiU  résolu  à  se  reposer,  jusqu'yu  14  mni  18o2,  sur  les  lau- 
riers de  sa  victoire  du  lo  mars  I80O. 

Il  a  compris  que  cette  journée  du  15  mars  1850  avait  été 
une  véritable  révolution  morale,  tandis  que  le  27  juillet 
1830  et  le  24  février  1848  n'avaient  été  que  deux  insurrec- 
tions victorieuses. 

Que  les  commissaires  nommés  se  mettent  donc  à  l'œuvre 
sans  perdre  un  instant,  et  que  la  majorité  du  13  mai  1849 
vote  avec  enthousiasme  les  lois  de  rancune. 

C'est  de  la  popularité  que  les  ministres  actuels  amassent 
au  profit  de  leurs  successeurs.  Facile  sera  la  tache  de  ceux- 
ci,  car  il  leur  suffira,  pour  jeter  un  grand  éclat,  de  défaire 
ce  que  ceux-là  auront  fait.  Ils  sont  d'av^ance  dispensés  d'a- 
voir des  idées. 

Rétablir  ce  qu'on  a  détruit,  détruire  ce  qu'on  a  rétabli  : 
voilà  quel  a  été  le  produit  net  de  la  politique,  en  France, 
depuis  trente-cinq  années  !  voilà  comment  tous  nos  hommes 
d'État  ont  réussi  à  réparer  les  désastres  de  Waterloo! 
Voilà  la  gloire  qu'ils  ont  semée  et  la  liberté  qu'ils  ont  re- 
cueillie ! 


II. 


MM.  Mole,  de  Broglie  et  Léon  Faucher  ont  ete  nommés 
membres  de  la  commission  chargée  du  rapport  d'urgence 
sur  les  lois  de  la  presse.  Nous  n'y  regrettons  que  l'absence 
de  M.  Thiers.  Notre  vœu  sincère,  c'est  que  le  régime  de  la 
compression  trouve  enfin  sa  formule  définitive,  afin  que 
l'expérience  en  soit  décisive  Si  le  principe  des  caution- 
nements est  bon,  pourquoi  n'en  faire  qu'une  application 
timide?  Si  le  droit  de  timbre  est  un  droit  pi'otecteur  de  la 
société,  pourquoi  ne  pas  l'élever  à  sa  plus  haute  puissance? 
Ayez  donc,  messieurs  de  la  majorité  du  13  mai  1849.  l'éner- 
gie de  vos  convictions!  S'il  vous  paraît  qu'on  doi\e  ampu- 
ter le  bras  au  malade  pour  lui  sau\  (m-  le  corps,  ne  tâtonnez 
point,  et  ne  débutez  pas  par  lui  an)nutci-  la  main  pour  aiii- 
vcr  plus  tard  au  coude  ! 
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III. 

M.  Mole  est  d'avis  que  la  presse  n'a  pas  une  puissance 
assez  grande  ;  ce  qu'il  veut,  c'est  l'augmenter  encore.  C'est 
ce  qui  résulte  de  cette  déclaration  »  qu'il  a  faite  dans  le 
onzième  bureau,  et  que  reproduit  le  Journal  des  Débats  : 

a  Je  repousse  de  toiites  mes  forces  l'intention  qu'on  attribue  aux  par- 
tisans du  projet  de  vouloir  tuer  la  presse.  Tout  ce  qui  tendra  à  la  préserver 
de  ses  propres  excès  ne  fera  çu'ajouter  a  SA  FORCE  et  assurer  son 
existence.  » 

Nous  sommes  tellement  convaincus  de  la  v^érité  de  ces 
paroles,  que  si  nous  combattons  les  lois  contre  la  presse, 
c'est  uniquement  pour  l'honneur  du  principe  et  par  acquit 
de  conscience  ;  car,  nous  l'avouons  hautement,  l'adoption 
des  lois  présentées  ne  fera,  suivant  la  juste  expression  de 

M.  Mole,  qu'AJOUTER    A    NOTRE   FORCE. 


1850 


LE  MINISTERE  DEFENDU  FAR  LA  PRESSE. 


"  Dans  les  limites   de  la  Constitution,  nous  n'avous 
tiouTë  que  cela  :  nous  ne  vous  pre'sentons  que  cela.  •< 
i>E  pARiEC.  [T  bureau,  23  mars  1850.) 


25  mars  1850. 


Toute  la  première  page  du  Constitutionnel  a  été  dispo- 
sée, avec  une  grande  solennité,  une  incontestable  habileté, 
un  immense  apparat,  pour  porter  aux  lois  contre  la  presse 
un  coup  si  rude  qu'elles  ne  pussent  s'en  relever. 

Les  colonnes  en  mouvement  sont  rangées  avec  art  et  se 
déploient  avec  ensemble. 

Ce  n'est  pas  de  la  discussion,  c'est  de  la  stratégie. 

Il  est  facile  de  reconnaître  que  M.  Véron  commande  en 
personne,  qu'il  est  monté  sur  son  cheval  de  bataille,  et  que 
c'est  lui  qui  dirige  l'attaque. 

Pour  en  être  sûr,  il  n'y  a  qu'à  lire  le  premier  article,  celui 
qui  occupe  la  tète  du  défilé.  Si  ce  n'est  pas  un  combat,  c'est 
pour  le  moins  une  manifestation. 

Toutes  les  parties  de  cet  article  en  sont  étudiées  avec 
soin;  ce  soin  se  révèle  jusque  dans  la  disposition  et  l'effet 
typographique  des  titres.  Une  orgueilleuse  modestie  en  a 
calculé  et  pesé  tous  les  mots  : 

«  Soldat  obscur  dans  cette  arrm'e  qui  compte  tant  d'iionorables  chefs, 
nous  n'hésitons  jamais  à  prêter  notre  appui,  dût-il  être  dédaigné  ;  à  ap- 
porternos conseils,  dût-on  les  tenir  pour  indiKrets,  Nous  nous  réjouissons 
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de  la  moindre  victoire,  comme  si  nous  ea  avions  le  mérite  et  Ibonneur  ; 
nous  nous  affligeons  de  la  moindre  défaite,  comme  si  on  devait  en  repor- 
ter sur  nous  la  responsabilité.  La  présentation  de  la  nouvelle  loi  sur  la 
presse  ne  peut  manquer  de  nous  causer  un  profonb  chagein.  Lorsque  h 
gouvernement  est  attaqué  avec  violence  par  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  so- 
ciété, ces  attaques  nous  inquiètent  peu;  elles  lui  donnent  de  la  force  et  rallient 
tous  ses  auxiliaires  ;  mais  aujourd'hui  c'est  surtout  dans  les  rangs  de  ses 
amis,  de  ceux  qui,  en  face  de  tous  les  dangers,  se  disciplinent  pour  le  ser- 
vir, que  le  gouvernement  suscite  des  plaintes,  des  reproches,  une  opposi- 
tion unanime  :  voila  ce  qui  kous  attriste.  » 

Le  profond  chagrin  du  Constitutionnel,  sa  tristesse  plain- 
tive, auront-ils  un  sort  plus  heureux  que  ces  mémorables 
accents  du  Journal  des  Débats  :  «  Malheureuse  France  ! 
»  Malheureux  roi  !  » 

Nous  en  doutons  :  car.  à  l'opposé  des  jours,  qui  se  succè- 
dent et  ne  se  ressemblent  pas,  les  gouvernements  se  suc- 
cèdent et  se  ressemblent. 

Arrêtons-nous  un  instant  à  Tarticle  du  Constitutionnel, 
pour  faire  remarquer  qu'il  donne  pleinement  raison  à  l'opi- 
nion que  nous  soutenions  il  y  a  un  an,  et  qu'il  combattait. 
Il  dit  :  «  Lorsque  le  gouvernement  est  attaqué  avec  violence 
»  jmr  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  société,  ces  attaques 
»  nous  INQUIÈTENT  PEU  ;  cllcs  lui  donnent  de  la  force  et  ral- 
»  lient  tous  ses  auxiliaires.  ^^ 

Sommes-nous  jamais  allé  plus  loin  que  ces  paroles,  lors- 
que nous  affirmions  (pie  le  correctif  du  droit  de  tout  dire  se 
trouvait  natuiellemenl  dans  le  droit  de  tout  contredire? 

Voilà  donc  le  Constitutionnel,  «  ce  soldat  obscur,  »  enrôlé 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté  non  limitée  de  la  pensée, 
de  la  parole  et  de  la  presse  ! 

A  quehiue  chose  compression  est  bonne. 

Api"ès  le  manifeste  du  Constitutionnel, 

Viennent  solennellement  : 

La  déclaration  de  la  Patrie  ; 

La  protestation  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Puis,  sous  ce  titre  général  :  la  presse  modérée  des  dépar- 
tements SUR  LA  LOI  COTRE  LA  PRESSE,  Ics  réclamations  des 
journaux  suivants  ; 
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Le  Courrier  de  la  Gironde 
Le  Mémorial  de  Rouen, 
La  Liberté,  d'Arrns, 
Le  Courrier  de  la  Somme. 
VAmi  de  VOrdre,  frAmicns. 
Le  Courrier  du  Xord, 
Etc.,  etc. 

Tous  ces  journaux  s'accordent  à  déclarer  les  lois  sur  le 
cautionnement  et  le  timbre  des  journaux. 

Inefficaces, 

Puériles, 

Injustes. 

Le  Courrier  du  Nord,  c'iié  par  le  Constitutionnel,  résume 
en  ces  termes  l'opinion  de  la  presse  ministérielle  des  dé- 
parlements : 

«  Comme  tous  les  pouvoirs  qui  ont  succombé  sous  leurs  propres  fautes, 
le  pouvoir  répond  par  des  excès  aux  excès  de  ses  adversaires,  et  frappe  la 
liberté  sous  prétexte  de  frapper  la  licence.  La  liberié  en  souffrira,  cela  est 
certain,  mais  la  licence  y  gagnera  en  puissance  occulte  beaucoup  plus  quelle 
ny  perdra  en  influence  publique.  Il  y  aura  moins  de  journaux  rouges^  mais  il 
y  aura  autant  de  lecteurs.  Jamais  un  livre  n'est  plus  lu  que  lorsqu'il  est 
plus  difficile  à  trouver  ;  jamais  une  opinion  n'est  plus  puissante  sur  les  masses 
que  lorsqu'elle  leur  arrive  avec  peine,  revêtue  du  cachet  de  la  persécution.  Les 
idées  modérées  seules  seront  atteintes  par  les  rigueurs  de  la  loi,  parce  que 
seules  elles  ont  besoin  de  solliciter,  de  persuader.  A  leur  attrait  naturel, 
la  violence  et  l'utopie  joindront  l'attrait  du  fruit  défendu.  On  s'arrachera 
la  presse  démagogique  ;  on  se  passera  de  la  presse  modérée.  » 

Les  journaux  ministériels  qui  s'expriment  laidivemen  t 
ainsi  sont  les  mêmes  qui  jetaient  feu  et  flammes  contre  la 
Presse,  il  y  a  un  an.  lorsqu'elle  avait  Paudace  extrême  de 
répéter  ce  que  MM.  de  Montaleuiherl  et  Thiers  avaient  dit 
longtemps  avant  elle. 

Il  faudrait  cependant  être  conséquent  ! 

Voilà  un  an  que  tous  les  journaux  ministériels,  suant 
sang  et  eau,  réclament  avec  insistance  des  lois  de  suppres- 
sion, de  suspension,  de  répression,  de  compression,  d'op- 
pression ! 

Le  ministère  se  met  à  l'œuvre. 
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Il  cherche  et  il  trouve. 

Il  trouve  la  loi  sur  les  cautionnements  et  In  loi  sur  le 
timbre. 

Vous  n'êtes  pas  contents  ! 

Vous  déclarez  que  ces  lois  sont  inefficaces,  puériles,  in- 
justes! 

Cela  est  bien  facile  à  dire  ! 

Eh  bien  !  si  ces  lois  sont  injustes,  puériles,  inefficaces, 
vous,  les  journaux  sauveurs  de  la  France,  vous  qui  avez 
l'expérience  de  la  presse,  que  n'indiquez-vous  au  ministère 
ce  qu'il  aurait  pu  faire  de  mieux? 

Quelles  sont  vos  idées  ?  —  Dites-les-lui. 

Quels  sont  vos  secrets  de  répression  sans  compression  ; 
quels  sont  vos  moyens  de  «  tuer  la  licence  sans  blesser 
H  la  liberté?  »  —Exposez-les  donc. 

Ou  bien  alors  abstenez-vous  d'accabler  le  ministère,  qui 
n'a  fait  que  vous  céder  inconsidérément ,  et  que  notre 
bonne  foi  nous  oblige  de  défendre  contre  l'injustice  de  vos 
attaques  ! 

M.  Baroche  attaqué  par  le  Constitutionnel  et  défendu  par 
la  Presse  ! 

Nos  lecteurs,  assurément,  ne  s'attendaient  pas  à  cette 
conclusion. 

Ainsi  le  veut  la  logique. 


1850. 


LE  DERNIER  MOT  DU  SYSTÈME. 


«  L"i(lée  de  la  loi  n'est  pas  nouvelle.  » 

MOLÉ.  ill*  bureau.  23  mars.  Loi  sur  la  presse.) 


26  mars  1850. 

Hier,  le  Constitutionnel  rangeait  vaillamment  ses  colon- 
nes en  bataille  et  leur  adressait  l'allocution  qui  commence 
par  ces  mots  :  «  Soldat  obscur  !  »  Aujourd'hui,  le  Constitu- 
tionnel^ opérant  un  changement  de  front,  feint  une  habile 
retraite,  dont  le  but,  admirablement  masqué,  est  de  dérou- 
ter la  majorité,  et  de  faire  expier  durement,  par  cette  dé- 
route, au  ministère  l'insolence  de  ses  dédains. 

Cette  évolution,  digne  des  plus  grands  capitaines,  mérite 
que  l'on  s'y  arrête  : 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  si  nous  ne  pouvo)is  approuver  lea 
nouvelles  mesures  sur  la  presse,  noire  confiance  dans  le  gouvernement  n'en  est 
nullement  diminuée,  et  que  notre  concours  n'en  sera  pas  attiédi.  Si  nous 
pensions  que  notre  opposition  à  ces  nouvelles  mesures  fût  de  nature  à  af- 
faiblir le  pouvoir,  nous  n'iiésiterions  pas  un  seul  instant  à  sacritier  nos 
convictions  sur  ce  point.  Mais  tel  ne  pourrait  être  l'effet  de  notre  opinion, 
quand  bien  même  elle  arriverait  à  prévaloir  dans  l'Assemblée.  Et  d'abord 
quelle  est  la  cause  de  notre  dissentiment?  Elle  n'est  certes  pas  dans  une 
différence  d'intentions.  Le  président,  la  majorité^  le  cabinet,  nous  aimons  à  le 
répéter,  n^ont  qu''un  but,  celui  de  protéger  la  société  contre  les  excès  de  la  pro- 
pagande anarchique.  Ce  qu'ils  veulent,  nous  le  voulons  aussi.  Xous  diffé- 
rons seulement  sur  les  moyens.  Xous  croyons,  nous,  très  sincèrement, 
qu'en  se  proposant  de  désarmer  l'attaque,  on  désarme  la  défen<!e.  Suppo- 
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sons  maintenant  qu'après  un  examen  plus  approfondi  de  la  question,  la  loi 
fût  abandonnée,  ou  qu'à  son  système  Hscal  on  substituât'iiu  sy.-tènie  tout 
différent.  S'en  suivrait-il  ce  qu'on  appelle  un  échec  sérieux  pour  les  au- 
teurs delà  loi  ?  Certainement  non.  Cette  question  de  presse  est  une  ques- 
tion SPÉCIALE  s'il  en  fût.  » 

Si  c'est  (le  rhMl)ileté.  on  n'est  pas  plus  ha])ileî 

Si  c'est  de  la  dissimulation,  on  ne  dissimule  pas  sa  pen- 
sée avec  plus  d'art  î 

Si  c'est  de  la  vendetta,  on  ne  retarde  pas  avec  plus  d'em- 
pire sur  soi-même  l'heure  de  sa  vengeance  ! 

Que  n'avons-nous  donc  cette  liahileté  suprême  du  Cons- 
titutionnel! 

Mais  non.  rien  ne  saurait  nous  empêcher  de  dire  fran- 
chement, loyalement,  ce  que  nous  pensons  à  nos  ennemis 
comme  à  nos  amis. 

Nous  disons  donc  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  question  de 
presse  soit  une  question' spéciale,  c'est,  au  plus  haut  degré. 

une  QUESTION  SOCIALE. 

Pas  d'illusion  !  pas  d'erreur!  pas  de  piége! 

La  question  de  presse,  c'est  la  question  de  la  pensée.  La 
pensée  sera-t-elle  libre  ou  ne  le  sera-t-elle  pas? 

La  question  de  presse,  c'est  la  question  suivante  :  De  quel 
droit  me  priverez-vous  du  droit  de  dire  ou  d'imprimer  ce 
que  je  pense? 

La  question  de  presse  est  donc  une  question  sociale,  s'il 
en  est  une.  La  traiter  de  question  spéciale,  c'est  la  flétrir. 
Etouffez  la  question,  si  vous  le  pouvez,  mais  ne  la  désho- 
noi'cz  pas! 

La  question  de  presse,  c'est  Vautorité  à  Tétat  de  devoir. 
car  c'est  la  liboié  à  l'état  de  droit. 

La  liberté  de  la  pensée  est  indivisible,  qu'elle  s'appelle 
liberté  du  silence,  liberté  de  la  conversation,  liberté  de  la 
chaire,  liberté  de  la  tribune,  liberté  de  l'enseignement  ou 
hberté  de  la  presse. 

Toutes  ces  libertés,  rameaux  d'une  même  tige,  sont  soli- 
daires: attenter  à  l'une,  c'est  attentera  l'autre.  Dès  qu'on 
restreint  la  liberté  de  la  presse,  on  est  conduit  fatalement 
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à  restreindre  la  liberté  la  plus  simple,  la  liberté  de  conver- 
sation, à  mettre  en  suspicion  la  liberté  du  silence. 

Ce  que  le  Constitutionnel  eût  blâmé,  réprouvé,  flétri  en 
mars  1830,  il  ne  le  blâme  pas,  il  ne  le  réprouve  pas,  il  ne  le 
flétrit  pas  en  mars  1850  ! 

Loin  de  là  ! 

Il  éprouve  le  besoin  de  dire  que  a  s'il  combat  des  mesures 
»  qu'il  n'approuve  pas^  sa  confiance  dans  le  gouvernement 
»  n-en  est  nullement  myii^^itE,  son  concours  n'en  sera  pas  at- 

»    TIÉDI.    » 

Pourquoi  donc  le  Constitutionnel  a-t-il  fait  de  l'opposition 
au  roi  Charles  X  et  à  M.  de  Polignac,  au  roi  Louis-Philippe 
et  à  M.  Guizot.  même  à  M.  Casimir  Périer  ?  Est-ce  que  M.  de 
Polignac  et  M.  Guizot  ne  se  proposaient  pas  le  même  but 
absolument  que  M.  Baroche?  Est-ce  qu'eux  aussi,  qui  con- 
duisaient Charles  X  et  Louis-Philippe  à  l'exil,  ne  croyaient 
pas  qu'ils  «  protégeaient  la  société  contre  les  excès  de  lapro- 
»  pagande  anar chique"!  » 

Si  la  bonté  des  intentions  suffit  pour  justifier  la  perversité 
des  actes,  alors  donnons  tous  un  grand  exemple  :  brisons 
nos  plumes,  renversons  nos  écritoires,  immolons  nos  jour- 
naux, renonçons  à  toute  opposition,  déchirons  toutes  les  pa- 
ges de  l'histoire  à  partir  du  4  mai  1789,  puis  crions  tous  : 
VIVE  HENRI  V! 

Ce  cri,  c'est  le  dernier  mot  du  système. 


VHI.  44 
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L^ÉLECTION  DU  28  AVRIL  1850. 

Au  rédacteur  en  chef  de  la  Démocratie  pacifique. 

I. 

8  avril  1850. 

«  Monsieur  et  honorable  confrère, 

»  Vous  avez  pris  l'initiative  de  ma  candidature  ;  ce  n'est 
»  pas  pour  vous  en  remercier  que  je  vous  écris.  Pourquoi 
')  vous  en  remercierai-je  ?  Est-ce  que  l'ardeur  qui  me 
»  pousse  à  la  lutte  n'a  pas  pour  mobile  le  dévouement  le 
»  plus  pur  et  le  plus  absolu  à  la  cause  du  peuple,  que  j'ai 
»  toujours  considérée  comme  étant  celle  de  la  civilisation  ? 
»  Le  sentiment  qui  m'anime  est  celui  du  soldat  qui  aspire 
»  à  monter  l'un  des  premiers  à  l'assaut.  Du  soldat  qui  se 
»  conduit  ainsi,  dit-on  qu'il  «  se  pose?  »  dit-on  qu'il  «  s'im- 
»  pose?  »  Non,  on  dit  qu'il  s^e.rpose. 

»  C'est  un  l'cproche,  j'en  conviens,  que  je  ne  crains  pas 
»  de  mériter. 

»  Plus  ma  personnalité  s'accuse  en  apparence,  et  plus,  en 
r>  réalité,  elle  s'elface,  car  plus  elle  se  dégage  de  toute  consi- 
«  déralion  secondaire,  de  toul  calcul  étroit. 

)^  J'oublie  le  nom  que  je  porte  pour  ne  me  plus  souvenir 
^  (|ue  du  drapeau  (jue  je  défends,  drapeau  sur  lequel  est 
«  écrit  :  Ordre  par  la  liberté,  stabilité  par  le  progrès. 
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»  La  conviction  profonde  du  danger  qu'il  court  est  l'u- 
»  nique  motif  qui  me  précipite  en  avant. 

»  Je  croirais  déserter  si  je  me  tenais  à  l'écart. 

»  L'objet  de  cette  lettre,  c'est  de  répondre  à  ces  trois  li- 
»  gnes  de  votre  article  : 

«  M.  de  GirarJin  est  révolutionnaire  par  tempérament  ;  il  est  devenu 
»  socialiste  et  républicain  par  suite  de  ses  études  et  de  ses  expérience» 
»  politiqiies.  » 

»  Je  réponds  : 

»  Je  suis  en  avril  1850  ce  que  j'étais  en  avril  1847  :  con- 
y>  servateur  progressiste.  En  avril  1847,  je  voulais  conserver 
»  la  monarchie  constitutionnelle  ;  en  avril  1850,  je  veux  con- 
»  server  la  République  démocratique. 

»  Le  24  février  1848,  j'ai  été,  lorsque  tant  d'autres  fuyaient, 
»  le  dernier  à  essayer  de  sauver  la  monarchie  constitution- 
»  nelle,  que  j'avais  avertie  toujours,  et  flattée  jamais!  Si  la 
w  République  était  menacée  de  périr,  il  n'est  pas  de  péril 
»  que  je  ne  courusse,  pas  de  sacrifice  que  je  ne  fusse  prêt 
»  à  faire  pour  la  sauver. 

»  Je  ne  suis  pas  devenu  socialiste;  je  l'ai  toujours  été.  On 
»  peut  remonter  aussi  haut  qu'on  voudra  dans  ma  vie  d'é- 
»  crivain  ;  si  haut  que  l'on  remonte  on  en  trouvera  la  preuve. 

»  Que  l'on  ouvre  lapremeèrepage  du  premier  volume  du 
»  Journal  des  Connaissances  utiles ^  année  1831,  on  y  ti'ou- 
»  vera  la  question  sociale  posée  en  ces  termes  : 

«  Résoudre  entin  ce  problème  de  civilisation  posé  aux  gouvernements 
»  parles  peuples,  à  savoir  :  que  tout  homme  intelligent,  moral,  labo- 
»  rieux,  avec  huit  heures  par  jour  d'un  travail  rationnel,  puisse  : 
»  nourrir  substantiellement,  loger  sainement,  vêtir  convenablement  sa  fa- 
»  mille;  en  assurer  l'avenir  et  le  présent  ;  profiter  d'un  loisir  de  six  heures 
»  pour  s'instruire  utilement  et  élever  honorablement  ses  enfants  dans  la 
»  profession  à  laquelle  il  devra  son  bien-être.  » 

»  On  peut  différer  d'avis  sur  le  chemin  le  plus  court  et  le 
»  plus  sûr  pour  atteindre  ce  but,  mais  depuis  vingt  ans  que 
»  je  l'ai  ainsi  marqué,  qui  a  été  au-delà  et  qui  l'a  porté 
»  plus  loin  ? 

n  En  aucune  circonstance  m'a-t-on  vu.  moil  renier  le  so- 
»  cialisme? 
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»  Vingt  articles  de  la  Démocratie  pacifique,  publiés  de 
»  1840  à  1848,  où  il  est  rendu  justice  aux  efforts  et  aux  ten- 
»  dances  de  la  Presse,  sont  là  pour  attester  quelles  furent 
»  mes  idées  et  mes  sympathies. 

»  Lorsque  le  National  attaquait  le  socialisme,  la  Presse 
»  le  défendait. 

»  Le  lendemain  de  la  révolution  de  février,  lorsque  de 
y>  tous  côtés  on  se  coalisait  pour  exclure  les  chefs  du  socia- 
»  lisme,  que  faisait  et  que  disait  la  Presse  ? 

»  Elle  disait,  le  13  avril  1848  : 

«  L'aristocratie  de  la  démocratie  n'a  négligé  de  prendre  aucune  des  po- 
»  sitions  dont  elle  pouvait  s'emparer  ;  de  plus  elle  n'a  négligé  d'exclure  ni 
»  M.  Raspail,  ni  M.  Cabet,  ni  M.  Pierre  Leroux,  ni  M.  Proudhon,  aucun 
»  des  écrivains  avec  lesquels  il  aurait  fallu  discuter.  Les  exclure  a  paru 
»  plus  facile  et  plus  sûr.  Nous  eussions,  nous,  fait  tout  le  contraire;  ce 
»  sont  précisément  ces  candidats  que  nous  eussionsplacés  en  tête  de  notre 
»  liste,  si  nous  eu  avons  publié  iiue.  » 

»  Elle  insérait  une  lettre  de  M.  Pierre  Leroux,  repoussé 
»  comme  socialiste,  à  Limoges,  par  les  représentants  offi- 
»  ciels  du  gouvernement  républicain. 

»  Mon  drapeau  a  pu  changer  de  place  souvent,  mais  il 
»  n'a  jamais  changé  de  couleur;  ce  qui  est  très  différent.  Je 
»  ne  suis  pas  devenu  socialiste,  je  Tai  toujours  été. 

»  EMILE  DE  GIRARDIN.  » 


II. 


9  nvril  1850. 

«  Adhésion  VU  protestation  !  c'est  en  ces  termes  que  va  et 
)'  que  doit  se  poser  la  question  électorale. 

»  Quiconque,  dans  cette  épreuve  solennelle  et  peut-être 
»  décisive,  apporterait  l'embarras  ou  l'obstacle  d'une  can- 
»  didature  intempestive  mériteiait  d'être  qualifié  de  traître 
»  par  son  pai'li. 

«  Devant  le  candidat  qui  paraît  avoir  le  plus  de  chances 
»  de  succès,  tout  autre  candidat  doit  s'effacer. 
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»  Ce  que  nous  disons  ici  pour  un  parti,  nous  le  disons 
Ti  également  pour  l'autre. 

»  Des  deux  côtés,  il  importe  de  ne  pas  se  diviser  et  de 
»  ne  point  s'abstenir,  car  il  s^agit  réciproquement  de  se 
»  compter. 

»  Pas  une  voix  ne  doit  être  perdue,  pas  une  seule. 

»  Paris  a  trois  représentants  à  élire. 

»  Nous  déclarons  à  l'avance  que^  quels  que  soient  les 
»  trois  candidats  de  l'opposition,  notre  concours  et  notre 
»  vote  leur  sont  pleinement  acquis.  » 

C'est  en  ces  termes  que,  le  10  février  1850,  je  posais  l'é- 
lection du  10  mars. 

On  en  connaît  le  résultat  : 

Électeurs  inscrits 353,509 

Votants; 260,198 

SufiFrages  comptés 259,126 

Carnet 132,797  Foy. . . .    . .     126,982        Différence,  5,815 

Vidal 128,439  Lahitte....     125,643  2,796 

Deflotte 126,982  Bonjean...     124,347  2,635 

Des  chiffres  officiels  qui  précèdent,  il  résulte  que,  sans 
l'union  la  plus  étroite  et  le  concours  le  plus  énergique,  au 
lieu  d'une  protestation  on  avait  une  adhésion,  au  lieu  d'une 
victoire  on  avait  une  défaite. 

C'était  ma  conviction  profonde. 

Aussi,  le  24  février,  le  lendemain  du  jour  où  le  comité 
démocratique  avait  donné  la  préférence  à  M.  Carnot  sur 
moi,  la  Presse  se  hâtai t-elle  de  crier  :  pas  de  division  ! 

En  effet,  la  plus  légère  division,  moins  que  cela,  une  ap- 
parence de  refroidissement,  suffisait  pour  déplacer  3,000 
voix.  C'est  ce  que  personne  ne  contestera.  Donc,  il  était  es- 
sentiel de  ne  pas  se  diviser;  donc,  il  était  essentiel  de  ne 
pas  paraître  se  refroidir. 

Le  10  mars,  il  importait  de  se  compter!  Le  10  mars,  il 
importait  de  protester;  il  importait  de  ne  pas  adhérer  aux 
actes  d'une  majorité  aveugle,  aux  projets  d'un  pouvoir 
abusé  ! 

Le  10  mars,  on  s'est  compté. 
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Le  10  mars,  on  a  protesté. 

Mais  l'élection  du  28  avril  ne  doit-elle  pas  se  proposer  un 
autre  but  que  de  servir  de  contre-épreuve  à  l'élection  du 
10  mars,  au  risque,  par  cette-contre  épreuve,  d'invalider 
l'épreuve  et  de  changer  en  doute  une  certitude  ? 

Telle  est  la  question,  dégagée  de  toute  considération  om- 
brageuse, de  tout  déguisement  mensonger,  de  tout  calcul 
étroit  et  de  toute  menée  ténébreuse. 

J'avais  pensé  que  l'élection  du  28  avril  devait  servir  à 
prouver  que  l'expérience  des  six  premiers  mois  de  la  Répu- 
blique n'avait  pas  été  perdue  pour  les  républicains,  et  que 
si  les  exclus  de  la  veille  avaient  commis  la  faute  de  se  mon- 
trer les  exclusifs  du  lendemain,  c'était  là  un  tort  dans  le- 
quel désormais  il  n'y  avait  pas  lieu  de  craindre  qu'ils  re- 
tombassent. 

Je  me  trompais. 

Les  gages  que  j*ai  donnés  à  la  République  depuis  le  24 
février  ne  sont  pas  jugés  suffisants. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  été  le  premier  à  crier  à  la  France 
stupéfiée,  le  25  février  1848  :  confiance!  co>tia>ceî 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  averti  chaque  jour,  pendant 
quatre  mois,  le  gouvernement  provisoire  du  sort  qu'il  pré- 
parait à  la  République  en  perdant  un  temps  précieux,  en 
faisant  de  l'arbitraire  au  lieu  de  faire  de  la  dictature,  en 
écartant  toutes  les  mesures  gi^andes  et  fécondes,  pour  leur 
préférer  toutes  les  mesures  fausses  et  étroites. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  été  le  premier  à  soutenir,  seul 
contre  tous,  dès  le  13  juin  1848,  qu'il  ne  fallait  ni  Constitu- 
tion ni  président. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir,  les  24  et  23  juin  1848,  alors  que 
Paris  se  couvrait  de  barricades,  tenu  les  balances  delà  jus- 
tice d'une  main  ferme  que  la  peur  n'a  fait  ni  trembler  ni 
fléchir. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  payé  cette  impartialité  par 
onze  jours  de  prison  et  de  secret,  et  par  quarante-deux 
Jours  de  suspension  de  la  Presse. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  pris  la  défense  de  la  liberté  de 
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réunion  et  de  la  liberté  de  la  presse  contre  les  décrets  du  8 
août,  présentés  par  un  ministère  dont  faisait  partie  M.  Goud- 
chaux,  que  l'on  a  d'abord  eu  la  pensée  d'opposer  à  M.  Ba- 
roche,  ce  qui  eût  été,  il  faut  en  convenir,  une  singulière 
manière  de  protester  contre  les  lois  nouvelles  ayant  encore 
pour  objet  une  dernière  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  et 
à  la  liberté  de  réunion. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir,  le  20  août  1848,  sous  Tempire 
de  l'état  de  siège,  essayé  de  réunir  les  journaux,  —  tenta- 
tive infructueuse,  —  pour  protester  contre  le  décret  qui 
supprimait  la  Gazette  de  France  et  le  Représentant  du 
Peuple. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir,  peu  de  jours  après,  scandalisé 
tous  mes  lecteurs  en  osant  combattre  l'autorisation  depour- 
suivre  MM.  Louis  Blanc  et  Caussidière,  et  en  ne  craignant 
pas  de  soutenir  que  le  temps  serait  mieux  employé  à  cher- 
cher des  capables  que  des  coupables. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  indistinctement  repoussé  Tex- 
pédition  de  Rome,  aussi  bien  celle  conçue  en  1848  par  M. 
Eugène  Cavaignac  que  celle  exécutée  en  1849  par  M.  Louis- 
Napoléon. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  énergiquement  pris  la  défense 
du  droit  au  travail,  contre  lequel  votaient  MM.  Goudchaux 
et  Dupont  (de  l'Eure). 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir,  dès  le  14  décembre,  remis  à 
celui  qui  venait  d'être  élu  par  cinq  millions  et  demi  de  suf- 
frages une  Note  où  la  vérité  lui  était  dite  comme  on  la  dit 
trop  rarement  à  qui  gouverne,  comme  le  Natio7ial  ne  l'a- 
vait pas  dite  au  général  Cavaignac. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  refusé  dans  la  même  semaine  : 
préfecture  de  police,  direction  générale  des  postes,  ambas- 
sade de  Naples. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  refusé  d'associer  ma  voix  à  celle 
de  tous  les  écrivains  qui  insistaient  pour  que  l'Assemblée 
constituante  hâtât  son  départ. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  combattu,  sans  en  excepter 
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une  seule,  toutes  les  mesures  empreintes  de  l'esprit  de 
réaction. 

Ce  n'est  pas  assez  de  m'ètre  rendu  avec  empressement, 
le  11  juin  1849,  à  l'appel  de  la  Démocratie  jmcifique,  un  jour 
de  lutte  et  de  péril,  moi  qui  jusque-là  étais  toujours  resté  à 
l'écart  de  toute  action  commune  et  de  tout  comité. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  énergiquement  combattu  dans 
cette  réunion,  et  le  soir  dans  les  bureaux  de  la  Voix  du 
Peuple,  comme  je  le  fis,  la  résolution  qui  devait  aboutir  le 
lendemain  à  cette  journée  du  13  juin  1849,  dont  il  était  si 
facile  de  prévoir  l'issue  et  de  prédire  les  conséquences. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir,  le  14  juin,  sous  le  régime  de 
l'état  de  siège,  soutenu,  plus  fermement  encore  que  la 
veille,  que  la  Constitution  avait  été  violée  dans  l'une  de  ses 
dispositions  fondamentales  :  celle  qui  déclare  que  «  la 
))  France  respecte  les  nationalités  étrangères  et  n'emploie 
»  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  » 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  bravé  devant  la  Haute-Cour  de 
justice  de  Versailles  les  menaces  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Baroche,  de  m'ètre  exposé  à  me  faire  arrê.ter  à  l'au- 
dience plutôt  que  de  laisser  porter  atteinte  dans  ma  per- 
sonne à  la  liberté  de  témoignage. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  ouvert  devant  moi  la  perspec- 
tive d'être,  l'un  des  premiers,  transporté  ou  fusillé,  s'il  y 
avait  un  coup  d'État  qui  réussît  ou  une  insurrection  qui  ne 
réussît  pas. 

Ce  n'est  pas  assez  enfin  d'avoir  repoussé  une  offre  dé- 
passant un  million  de  mes  parts  de  la  Presse,  mais  à  la  con- 
dition que  je  continuerais  à  diriger  la  rédaction. 

Ces  sacrifices  sont  les  moindres  de  ceux  que  j'ai  faits,  car 
il  y  a  des  affections  dont  j'ai  étouffé  stoïquement  la  voix 
pour  qu'elles  n'imposassent  pas  silence  à  mes  convictions. 
Ce  n'est  pas  assez. 

Ces  gages  et  ces  titres  ne  sont  pas  suffisants. 
Soit. 
On  me  fait  la  partie  liop  belle  pour  que  je  ne  m'empresse 


L'ELECTION  DU  28  AVRIL  1850.  697 

pas  de  l'accepter,  et  pour  qu'il  m'en  coûte  d'ajouter  à  ces 
titres  un  litre  de  plus. 

Après  quinze  jours  de  voyages  infructueux,  de  corres- 
pondances actives,  de  recherches  pénibles,  de  combinai- 
sons laborieuses  ayant  pour  objet  d'écarter  à  tout  prix  ma 
candidature,  dont  on  connaissait  exactement  le  degré  de 
consistance,  d'habiles  meneurs  qui,  le  10  mars  1850.  lors- 
qu'il y  avait  trois  candidats  à  présenter,  ne  s'étaient  pas 
souvenu  que  M.  Dupont  (de  l'Eure)  avait  été  le  président 
du  gouvernement  provisoire,  se  le  sont  rappelé  tout  à  coup. 

C'est  ce  nom  que,  pour  me  rejeter  en  arrière,  on  met  en 
avant,  sans  se  préoccuper  des  rudes  épreuves  et  des  luttes 
périlleuses  que,  d'ici  à  deux  ans,  la  France,  la  République 
démocratique,  l'Assemblée  nationale  et  les  partis  auront 
vraisemblablement  à  traverser. 

Déjà,  dans  la  mémorable  séance  du  25  novembre  1848. 
consacrée  aux  fameuses  explications  de  M.  le  général  Ca- 
vaignac.  les  mêmes  metteurs  en  scène  avaient  fait  apparaî- 
tre et  intervenir,  comme  le  Deus  ex  machina,  le  vénérable 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  pour  proposer  l'ordre  du  jour  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  persévérant  dans  le  décret  du  28  juin  1848. 
ainsi  conçu  :  Le  général  Cavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  A  bien 
MÉKITÉ  DE  LA  PATKIE,  passe  à  l'oidre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour,  c'était  l'approbation  solennelle  de  la 
mise  de  Paris  en  état  de  siège  ;  c'était  l'approbation  de  la 
transportation  de  douze  mille  citoyens  sans  jugement  ;  c'é- 
tait l'approbation  de  la  séquestration  d'écrivains  qu'on  n'a- 
vait que  cette  manière  de  réduire  au  silence  ;  c'était  l'ap- 
probation de  la  suspension  des  journaux  sans  tenir  compte 
ni  de  la  question  de  propriété  ni  de  la  considération  des 
travailleurs  privés  de  leur  salaire  ;  c'était  enfui  l'approba- 
tion de  la  doctrine  du  Xational.  déclarant  que,  sous  la  Ré- 
publique, les  journaux  devaient  s'abstenir  de  toute  critique 
et  ne  procéder  que  par  voie  de  démonstration. 

Aussi,  l'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Dupont  (de  l'Eure, 
fut-il  voté  par  503  membres  contre  34.  et.  parmi  ces  der- 
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niers,  on  remarque  Victor  Hugo,  en  cette  circonstance, 
comme  toujours,  fidèle  à  la  cause  de  la  liberté  du  peuple. 

J'oublie,  je  veux  oublier  cet  ordre  du  jour,  qui  fut  un 
acte  de  complicité  ;  je  ne  me  souviens,  je  ne  veux  me  sou- 
venir que  de  Page  vénérable  du  candidat  qu'on  a  réussi  à 
découvrir  pour  me  l'opposer. 

Devant  la  candidature  d'un  vieillard  de  quatre-vingt-trois 
ans,  ma  candidature  s'efface  sans  qu'il  m'en  coûte  aucun 
regret. 

A  vous,  qui  me  l'opposez,  la  responsabilité,  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons,  de  l'avoir  présentée  ;  à  moi . 
qu'elle  écarte,  le  mérite  de  l'accueillir,  mais  sous  la  réserve 
expresse  que  ce  concours  prêté  à  la  candidature  de  M.  Du- 
pont (de  l'Eure)  n'impliquera  de  ma  part  aucune  approba- 
tion donnée  à  son  ordre  du  jour  du  2o  novembre  1848,  le- 
quel a  absous  tout  ce  que  j'avais  condamné,  glorifié  tout  ce 
que  j'avais  flétri  :  —  Transportation  sans  jugement,  justice 
exceptionnelle,  arrestation  arbitraire,  suspension  desjour- 
naux, confiscation  de  propriété,  violation  de  toutes  les  li- 
bertés, justification  de  tous  les  excès  de  pouvoir. 


III. 


13  avril  1850. 

Délégués,  qui  venez  me  dire  :  a  Défenseur  intrépide  de 
»  la  liberté,  de  toutes  les  libertés  :  liberté  des  cultes,  liberté 
»  d'enseignement,  liberté  des  vocations,  liberté  des  pro- 
»  fessions,  liberté  de  la  presse,  liberté  de  réunion,  li- 
T  berté  d'association,  liberté  du  travail,  liberté  des  échan- 
n  ges,  liberté  des  banques,  vous  eussiez  été  notre  candidat 
>'  si  vous  n'eussiez  pas  mis  le  suffrage  universel  au-des- 
^>  sus  de  la  République,  ^>  je  vous  réponds  hautement  : 
Point  de  prétexte  ! 

J'ajoute  : 

Des  journaux  affirment  que  le  nom  de  Dupont  (de  l'Eure; 
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réiinii'a  un  plus  grand  nombre  de  voix  que  le  nom  d'Emile 
de  Girardin  ;  qu'on  prenne  le  nom  de  Dupont  de  l'Eure;. 

Des  journaux  affirment  qu'après  s'être  compté  le  10  mars 
dernier,  il  est  utile  de  se  compter  une  seconde  fois  le  28 
avril  prochain  ;  que  l'on  se  compte. 

Des  journaux  affirment  qu'après  cette  épreuve  décisive, 
la  contre-épreuve  est  nécessaire  ;  qu'on  la  fasse. 

Des  journaux  affirment  que  la  question  posée  entre  le 
maintien  de  la  République  et  le  rétablissement  de  la  Mo- 
narchie n'a  pas  été  suffisamment  tranchée,  le  15  mars,  par 
l'exclusion  de  ces  trois  noms  :  foy.  lahitte  et  boxjean  ;  ils 
affirment  qu'il  est  nécessaire  dajouter  à  ces  trois  noms 
sortis  de  l'urne  électorale  :  carxot,  vmAL,  deflotte,  un 
nom  qui  soit  a  synonyme  de  République',  »  ils  prétendent 
que  ce  nom  doit  être  celui  de  dupont  (de  l'eure)  ;  qu'on  le 
choisisse. 

Ce  nom,  je  l'inscrirai  en  tête  de  mon  journal  ;  ce  nom,  je 
l'inscrirai  sur  mon  bulletin  :  seulement,  en  tête  de  mon 
journal  et  sous  ma  plume,  le  nom  de  l'auteur  du  fameux 
ordre  du  jour  du  25  novembre  1848  ne  signifiera  pas  répu- 
blique ;  il  signifiera  :  ajinistie  ;  il  signifiera  que  la  Presse 
pardonne,  qu'elle  a  oublié  ce  que  lui  ont  coûté  six  semaines 
de  suspension  ;  il  signifiera  que  le  prisonnier  du  2ojuin,  ar- 
rêté sans  motif,  ne  se  souvient  plus  d'avoir  été  mis  au  se- 
cret, et,  à  sa  sortie  de  prison,  raillé  par  le  National. 

Delà  part  de  tous  les  transportés  sans  jugement  et  de 
leurs  familles  ;  de  la  part  de  tous  les  écrivains  dont  les  jour- 
naux ont  été  suspendus,  le  même  vote  aura  la  même  signi- 
fication :  pour  eux  tout  comme  pour  moi,  le  nom  de  celui 
qui  a  fait  décréter,  le  25  novembre,  que  le  général  Cavai- 
gnac  avait  bien  mérité  de  la  patrie  après  avoir  noyé  Paris 
dans  une  mare  de  sang,  pendant  quatre  jours,  pour  y  pê- 
cher la  dictature,  dont  le  lendemain  il  ne  sut  que  faire  ; 
pour  eux  tous  comme  pour  moi,  ce  nom,  je  le  répète,  sera 
le  synonyme  d'Amnistie  ;  mais  il  ne  sera  pas,  il  ne  saurait 
être  le  synonyme  de  République.  Un  tel  synonyme  serait 
une  dérision  sanglante,  puisqu'elle  signifierait  :  Violation  de 
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toutes  les  garanties  de  la  justice  ;  violation  de  tous  les  droils 
de  la  liberté  ! 

Nul  ne  me  contestera  que  je  ne  dois  rien,  absolument 
rien  à  la  République. 

J'étais  donc  libre,  parfaitement  libre  de  maintenir  ma 
candidature,  au  risque  de  diviser  les  voix  et  d'assurer  in- 
directement Télection  de  M.  Fernand  Foy. 

En  maintenant  ma  candidature  comme  une  candidature 
neutre  entre  les  Répui)licains  exclusifs  et  les  Réactionnai- 
res aveugles,  je  pouvais  rallier  un  assez  grand  nombre  de 
voix  indépendantes  et  véritablement  modérées;  par  là,  je 
constatais  l'appoint  que  représente  l'opinion  dont  la  Presse 
est  l'un  des  drapeaux. 

Si  le  candidat  duComité  démocratique-socialiste  échouait, 
cet  échec  était,  pour  le  parti  des  républicains  exclusifs, 
une  leçon  qui  profitait  à  l'influence  que  j'aspire  à  exercer. 

Si,  au  contraire,  le  candidat  de  l'Union  électoraleéchouait, 
cet  échec  était,  pour  le  parti  des  réactionnaires  aveugles, 
un  motif  de  plus  de  s'arrêter  sur  la  pente  où  le  poussent 
des  journaux  passionnés. 

Ce  que  j'ai  craint,  c'est  que  le  candidat  du  Comité  démo- 
cratique-socialiste n'échouât;  c'est  que  cette  défaite  n'eût 
pour  conséquence,  en  infirmant  le  vote  du  10  mars,  défaire 
revivre  de  folles  pensées,  de  dangereuses  illusions  que  j'ai 
constamment  combattues. 

Celte  crainte  est  le  motif  (pii  m'a  déterminé  à  effacer  mon 
nom  devant  celui  de  M.  Dupont  'de  l'Eure),  et  à  renoncer  a 
mon  projet  de  candidature  indépendante  du  Comité  et  iso- 
lée des  partis. 

Mais  si  ce  n'est  pas  pour  le  présent,  c'est  pour  l'avenir 
que  je  crois  nécessaire  de  répéter  publiquement  ici  ce  que 
je  dis  h  tous  ceux  des  délégués  qui.  spontanément  et  dans 
des  sentiments  dont  je  ne  puis  que  leur  savoir  gvé,  pren- 
nent la  peine  de  venir  opposer,  comme  une  objection  in- 
vincible, la  déclaration  loyale  que  j'ai  faite  le  23  février  à  la 
tribune  du  Comité  électoral  érigé  en  Conclave. 

Je  leur  dis  et  je  répèle  : 
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Point  de  prétexte  î 

Qu'appelez-vous  la  République  ? 

Ce  que  nous  avions  depuis  le  20  décembre  1848,  était-ce 
la  République,  selon  vous?  —Non. 

Ce  qui  a  existé  de  1804  à  1799  et  de  1799  à  1793.  était-ce 
la  République,  selon  vous  ?  —  Non. 

Si  vous  répondez  non,  non,  toujours  non,  qu'appelez-vous 
donc  la  République? 

Appelez-vous  uniquement  ainsi  le  droit  du  peuple  d'élire 
le  chef  du  pouvoir  exécutif? 

Mais,  prenez-y  garde  :  l'histoire  est  là  pour  attester  que 
((  cette  espèce  de  gouvernement  »  est  celle  qui  a  le  plus  fa- 
cilement et  le  ^lus  souvent. prêté  à  l'usurpation  et  au  des- 
potisme, ce  que  par-dessus  tout  je  redoute.  Tant  que  nous 
n'aurons  pas  réussi  à  écarter  ce  danger,  en  faisant  entrer 
plus  profondément  dans  nos  mœurs  la  pratique  du  sufirage 
universel  et  le  recours  au  refus  de  Timpot,  ne  jouons  pas 
sur  un  mot  le  sort  de  toutes  nos  libertés;  ne  nous  exposons 
pas  légèrement  à  lâcher  la  proie  pour  l'ombre  ;  j'appelle  la 
proie  le  suffrage  universel  et  le  vote  annuel  de  l'impôt. 

En  effet,  avec  le  vote  annuel  de  l'impôt  et  l'inviolabilité 
du  suffrage  universel,  quel'e  est  la  liberté  dont  le  dévelop- 
peinent  ne  soit  pas  assuré,  quel  est  le  droit  dont  la  reven- 
dication ne  soit  pas  facile,  quel  est  le  progrès  dont  Taccom- 
plissement  soit  douteux,  quelle  est  la  tentative  monarchi- 
que dont  le  succès  puisse  être  durable  ? 

Cette  tentative  monarchique  parvînt-elle  à  réussir  un  mo- 
ment, par  une  défaillance  de  l'opinion  ou  par  un  abus  de 
la  force,  que  si  cette  tentative  portait  à  la  souveraineté  po- 
pulaire la  plus  légère  atteinte,  le  suffrage  universel  et  le 
refus  de  l'impôt,  qui  sont  la  conséquence  et  la  garantie,  l'é- 
pée  et  le  bouclier  de  cette  souvei'aineté,  ne  tarderaient  pas 
à  ramener  la  République  de  fait  et  de  nom. 

Au-dessus  de  la  Républicpic,  j'ai  donc  eu  raison  de  placer 
le  suffrage  universel;  mais,  au-dessus  du  suffi'age  univer- 
sel, je  place  la  Liberté  absolue. 

J'appelle  Liberté  absolue  I ouïes  les  libertés  réunies  : 
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Liberté  des  cultes  ; 

Liberté  d'enseignement  ; 

Liberté  des  vocations  ; 

Liberté  des  professions  : 

Liberté  de  la  presse  ; 

Liberté  de  réunion  ; 

Liberté  d'association  : 

Liberté  de  travail  ; 

Liberté  des  échanges  ; 

Liberté  des  banques  ; 

Toute  liberté  enfin  qui  est  l'exercice,  dans  sa  plénitude, 
de  la  souveraineté  individuelle;  le  développement,  sans 
restrictions,  de  l'intelligence  humaine. 

Mais,  à  votre  tour,  dites-moi,  par  ce  mot  :  —  la  Républi- 
que, entendez-vous,  oui  ou  non,  le  régime  de  la  Liberté,  le 
régime  de  toutes  les  libertés  sans  exceptions  comme  sans 
limites? 

Si  vous  êtes  prêts  à  le  proclamer,  entre  nous,  plus  de 
désaccord  ;  dès  qu'il  sera  convenu  que  la  République  dé- 
mocratique, c'est  la  Liberté  absolue,  toute  objection,  de  ma 
part,  s'effacera  pour  placer  alors  la  République,  c'est-à- 
dire  la  Liberté  absolue,  au-dessus  du  suff'rage  universel  ; 
car  je  n'estime  le  suff'rage  universel  qu'autant  qu'il  sert  au 
peuple  à  conquérir  une  liberté  qu'il  n'avait  pas,  ou  à  con- 
server une  liberté  qu'on  voudrait  lui  retirer. 

Je  ne  l'estime  que  comme  on  estime  l'arme  qui  protège  la 
faiblesse  et  accroît  la  force,  préserve  de  la  défaite  et  donne 
la  victoire. 

Si,  avec  la  Liberté  absolue  telle  que  je  l'entends,  telle  que 
je  la  veux,  l'existence  de  toute  monarchie  patrimoniale  ou 
nominale  est  impossible,  à  quoi  bon  ériger  la  solution  en 
problème  et  mettre  en  doute  une  certitude? 

C'est  un  contre-sens.  Dites  que  la  conséquence  de  la  Li- 
berté absolue,  c'est  la  République  démocratique,  je  ne  vous 
contredirai  pas;  mais  ne  dites  point  que  la  conséquence  de 
la  République,  c'est  la  Liberté,  car  riiisloire  vous  donnerait 
cent  dément-is. 
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Si  la  République  avait  partout  et  toujours  eu  pour  consé- 
quence la  Liberté,  je  n'insisterais  pas  sur  la  nécessité  d'une 
définition  écartant  tout  prétexte,  toute  équivoque  ;  mais 
c'est  parce  que  trop  souvent  la  République  a  été  le  règne 
de  l'arbitraire,  que  je  termine  par  cette  conclusion  :  —  Au- 
dessus  du  suffrage  universel,  je  placerai  la  République  î>i 
vous  la  définissez  ainsi  :  La  République,  c'est  la  Liberté. 

Donc,  plus  de  prétexte!  plus  d'équivoque  !  plus  de  dis- 
sentiment ! 

Au-dessus  de  la  Liberté  absolue,  je  ne  mets  rien,  car  je 
déclare  imparfait  et  condamné  tout  gouvernement  qui,  pour 
exister,  a  besoin  de  lui  porler  la  plus  légère  atteinte. 

Ce  n'est  pas  au  principe  à  se  plier  à  la  conséquence  ; 
c'est  à  la  conséquence  à  se  plier  au  principe  ;,  ce  n'est  donc 
pas  à  la  Liberté  à  se  plier  à  la  forme  de  gouvernement  ; 
c'est  à  la  forme  de  gouvernement  à  se  plier  à  la  Liberté. 

C'est  à  ce  mot  de  Liberté  que  je  ramène  tout  :  progrès, 
suffrage  universel  et  République. 


IV. 


Nous  nous  sommes  donné  pour  tâche  de  faire  compren- 
dre successivement  à  tous  les  partis  qu'il  n'y  avait  à  la  si- 
tuation qu'une  seule  issue  :— la  Liberté. 

Cette  tâche,  nous  la  poursuivons  laborieusement  en  sus- 
citant contre  nous  bien  des  colères  et  en  rencontrant  bien 
des  défiances.  Toutefois,  il  est  des  concours  fortuits  sur 
lesquels  nous  ne  devions  pas  compter,  et  (jui  nous  sont  ve- 
nus; entre  autres  concours,  celui  de  M.  Cailier.  préfet  de 
police.  Il  eût  voulu  s'associer  à  notre  tâche  et  à  nos  efft)rls 
qu'il  ne  s'y  fût  pas  mieux  pris  pour  démontrer  la  fragilité, 
l'absurdité,  le  danger  du  système  de  la  liberté  restreinte. 

La  liberté  restreinte,  c'est,  sous  un  nom  mensonger,  l'ar- 
bitraire administratif. 

L'arbitraire  administratif,  c'est  l'opposition  qui  gagne 
tout  ce  que  perd  l'autorité. 

Preuve  : 
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En  avTil  1848,  le  droit  de  réunion  est  absolu,  la  liberté 
de  .la  presse  est  entière,  toute  rue  a  son  club,  vote  à  peu 
près  qui  veut ,  car  le  temps  manque  pour  vérifier  les  ins- 
criptions et  les  cartes;  qu'arrive-t-il ? 

Il  arrive  ce  qui  suit  : 

ÉLECTIONS  DU  28  AVRIL  1848. 
SONT  SOMMÉS  :  SOST  ÉCARTES  : 

Réaction.  Mouvement. 

Lamartine 259,890  E.  Sue 35,383 

Dupont  (de  l'Eure) 245,083  Considérant  28,613 

Arago  (François) 243,640  Vidal 24,863 

Garnier-Pagès 240,890  Thoré 23,024 

Armand  Marrast 239,166  Cabet 20,616 

Marie 225,576  Proudhon »»    »» 

Ainsi,  le  28  avril  1848,  ce  sont  les  candidats  appartenant 
h  l'opinion  la  plus  modérée,  ceux  qui  passaient  alors  pour 
réactionnaires .  qui  recueillent  le  plus  grand  nombre  de 
voix! 

Deux  années  s'écoulent  :  nous  sommes  en  avril  1850;  le 
droit  de  réunion  est  suspendu,  la  liberté  de  la  presse  n"esl 
plus  qu'un  champ  de  bataille  jonché  de  journaux  morts, 
frappés  par  l'état  de  siège  ou  ruinés  par  les  amendes  ;  leurs 
principaux  rédacteurs  sont  en  fuite  ou  en  prison  ;  tous  les 
clubs  ont  été  fermés;  les  réunions  électorales  sont  inter- 
dites ;  il  arrive  ce  qui  suit  : 

ÉLECTION  DU  28  AVRIL  1850. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  qui,  en  1848,  avait  eu  245,000  voix, 
est  écarté  et  M.  Eugène  Sue  lui  est  préféré. 

M.  Eugène  Sue,  qui  le  28  avril  1848  n'avait  eu  que  35.500 
voix,  est  élu  le  28  avril  1850  par  128,000  voix. 

Lorsque  tous  les  clubs  sont  ouverts,  lorsque  la  liberté  de 
la  presse  est  entière,  M,  Vidal  n'a  que  21,000  voix;  il  en  a 
128,000  lorsque  les  clubs  sont  fermés  et  les  journaux  pour- 
suivis. 

Défiez-vous  donc  de  la  liberté  non  limitée  !  Confiez-vous 
donc  à  la  liberté  restreinte!  Faites  donc  de  la  compression! 
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Perfectionnez  donc  l'arbitraire!  Ressuscitez  donc  le  piivi- 
lége!  Sans  le  concours  de  M.  Carlier  prohibant  les  réunions 
électorales,  traquant  les  vendeurs  de  journaux,  les  faisant 
arrêter  et  conduire  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police,  ré- 
tablissant l'inégalité  devant  la  loi,  etc.,  etc.,  peut-être  le 
candidat  de  l'opposition  n'eût-il  pas  été  nommé  ! 

Pour  assurer  la  nomination  de  M.  Leclerc,  rien  n'a  été 
épargné;  tout  a  été  mis  en  œuvre.  Cependant  elle  a  échoué. 
C'est  qu'il  n'existe  plus  qu'un  moyen  de  faire  de  l'ordre, 
c'est  de  faire  de  la  liberté,  mais  de  la  liberté  qui  soit  l'ab- 
solu, et  non  de  la  liberté  qui  soit  l'arbitraire  !  Déjà  con- 
damné tant  de  fois,  le  régime  de  la  compression  vient  de 
l'être  une  fois  de  plus.  Sera-ce  encore  une  leçon  perdue? 

V. 

30  avril  1H50. 

Le  scrutin  a  été  fermé  à  quatre  heures.  Des  deux  parts 
on  a  voté  avec  une  égale  émulation  et  un  égal  ensemble. 

L'ordre  et  le  calme  le  plus  parfait  n'ont  cessé  de  régner 
dans  toutes  les  sections. -C'est  là  le  fait  important,  car  ce 
calme  et  cet  ordre  sont  la  condamnation  suprême  et  de 
toutes  les  frayeurs  feintes  ou  sincères  qu'inspire  le  suftrage 
universel,  et  de  toutes  les  atteintes  directes  ou  indirectes 
que  l'on  se  proposerait  de  lui  porter. 

Alors  que  la  France  n'avait  qu'un  petit  nombre  d'élec- 
teurs, deux  cent  mille  au  j)lus.  PAngleterre  en  possédait 
relativement  un  très  grand  nombre  :  plus  de  trois  millions. 
Maintenant  la  France  a  dix  millions  d'électeurs.  Eh  bien  ! 
que  l'on  compare  dans  les  deux  pays  la  manière  dont  s'y 
font  les  élections,  et,  si  l'on  est  de  bonne  foi,  on  reconnaîtra 
que.  sous  le  double  rapport  de  l'ordre  et  du  calme,  tout 
l'avantage  est  du  côté  de  la  France,  quoique  la  Franc»^  ait 
une  expérience  électorale  infiniment  moins  longue  et  un 
nombre  de  votants  trois  fois  plus  considérable.  Rien  de 
plus  rassurant  pour  le  commerce  et  pour  la  paix  (jue  ce 
fait,  qui  ne  peut  manquer  d'élever  très  haut  la  France  dans 
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l'estime  de  tous  les  peuples  et  même  de  tous  les  gouver- 
nements, attentifs  à  ce  qui  se  passe  à  Paris. 

Le  Peuple,  nous  n'en  doutons  pas,  à  cette  élection  comme 
à  celle  du  10  mars  1850,  tiendra  à  conserver  le  surnom  qu'il  a 
mérité.  Ce  surnom,  c'est  celui  de  parti  de  l'ordre. 

Le  2  mai  comme  le  15  mars,  le  Peuple  s'abstiendra  de  se 
rendre  sur  la  place  de  rHôlel-de-Ville,  afin  de  ne  fournir  à 
aucune  collision,  aucun  prétexte,  aucune  occasion. 

Il  le  sait  :  c'est  par  le  maintien  de  Tordre  qu'il  ressaisira 
la  plénitude  de  la  liberté. 

L'ordre  dont  le  Peuple  persiste  à  donner  le  louable 
exemple  achève  de  dévoiler  l'impuissance  dont  le  gouver- 
nement continue  de  donner  le  triste  spectacle. 

Le  concours  du  Temps  est  acquis  à  tout  ce  qui  est  vrai, 
à  tout  ce  qui  est  juste;  si  la  Justice  et  la  Vérité  n'ont  pas 
encore  universellement  et  pleinement  triomphé,  c'est  que 
la  patience  a  manqué  à  l'homme,  c'est  (]u"il  a  toujours 
voulu  devancer  l'action  du  Temps,  c'est  qu'il  n'a  pas  su 
l'attendre,  c'est  que  trop  souvent  il  a  préféré  la  Victoire  au 
Progrès.  Le  Progrès,  c'est  la  victoire,  moins  la  bataille.  Ce 
qui  se  conquiert  par  la  Force  est  toujours  incertain  ;  ce  qui 
s'acquiert  par  la  Patience  ne  l'est  jamais. 

La  liberté  dont  jouissent  les  Anglais  est  là  pour  l'attester: 
lentement  acquise ,  jamais  elle  n'a  reculé,  toujours  elle  a 
avancé.  Sachons  les  imiter!  Les  Français  ont  amplement 
payé  leur  dette  au  hasard.  Ils  sont  quittes  envers  lui.  Ils 
possèdent  le  droit  de  se  montrer  prudents ,  sans  qu'on 
puisse  les  accuser  d'être  pusillanimes. 

Le  Peuple  vient  de  prouver  une  seconde  fois  qu'il  for- 
mait la  véritable  Majt^rilé  :  (ju'il  se  conduise  en  souverain! 

La  majesté  est  impassible. 

C'est  ainsi  que  le  Peuple  a  été  le  15  mars  :  c'est  encore 
ainsi  qu'il  sera  le  2  mai  1850,  jour  du  recensement  des  votes. 

Tout  sera  essayé  pour  lasser  sa  patience  ;  mais  tout 
échouera,  car  il  sait  que  jxtur  triompher,  il  n'a  plus  be- 
soin de  vaincre,  il  lui  sullil  (Taltendie. 
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14  avril  1850. 

Il  y  a  peu  de  jours  nous  prenions  la  défense  du  ministère 
contre  le  Constitutionnel  qui  l'attaquait,  aujourd'hui  nous 
venons  défendre  le  prétendu  f<  parti  de  l'ordre  «  contre  le 
Journal  des  Débats  qui  le  tance  vertement. 

Trois  lois  ont  été  présentées  : 

La  loi  contre  les  maires  ; 

La  loi  contre  les  journaux  ; 

La  loi  contre  les  électeurs. 

L'urgence  a  été  demandée  par  le  ministère. 

L'urgence  a  été  accordée  par  l'Assemblée. 

D'OÙ  vient  que  l'urgence  demandée  et  accordée  n'aboutit 
qu'à  l'impuissance,  n'aboutit  qu'à  l'ajournement"? 

Telle  est  la  question  que  pose  le  Joio-nal  des  Débats,  de 
sa  voix  la  plus  grondeuse  ei  les  verges  à  la  main. 

Cette  question,  le  Journal  des  Débats  ne  l'eût  pas  posée 
s'il  eût  fait  partie  des  trois  commissions  nommées  pour 
l'examen  des  trois  lois  au  vote  desquelles  il  a  été  dit  que  le 
salut  de  la  société  était  attaché  :  cette  question,  le  Journal 
des  Débats  ne  l'eût  pas  posée  s'il  eût  assiste  h  la  discussion 
et  aux  délibérations  qui  ont  eu  lieu  ;  celte  question,  le 
Journal  des  Débats  ne  Teût  pas  posée  si.  pai-  une  étude  ap- 
profondie, il  se  fût  rendu  compte  de  toutes  les  graves  ob- 
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jections  que  soulèvent  ces  lois  pour  aboutir  h  quoi?...  à  un 
résultat  nul. 

Quand  on  aura  fait  nommer  les  maires  des  37,000  com- 
munes de  France  par  le  pouvoir  central,  qu'aura-t-on  fait? 
Sait-on  bien  dans  quelles  mains  le  pouvoir  central  est  ap- 
pelé à  passer? 

Quand  on  aura  rétabli  le  timbre,  élevé  le  taux  des  cau- 
tionnements, qu'aura-t-on  fait?  Ne  sait-on  pas  que  les 
journaux  véhéments  ne  sont  pas  ceux  qui  exercent  Tin- 
fluence  la  plus  grande  ? 

Quand  on  aura  interdit  les  réunions  électorales,  qu'aura- 
t-on  fait  ?  Ne  sait-on  pas  que  toutes  les  questions,  même 
les  plus  ardues,  se  débattent,  s'élucident,  s'approfondissent 
dans  l'intérieur  des  ateliers  ? 

Dans  cet  ordre  d'idées,  dans  le  système  de  la  compres- 
sion, tout  ce  qu'on  essaiera  sera  inefficace. 

Si  cette  conviction  est  celle  que  l'examen  a  fait  entrer 
dans  l'esprit  de  la  grande  majorité  des  membres  composant 
les  trois  commissions  chargées  de  l'examen  des  trois  lois 
contre  les  maires,  contre  les  électeurs  et  contre  les  jour- 
naux, ces  membres  ont-iis  tort  de  retarder  autant  qu'ils  le 
pourront  un  aveu  qui  sera  un  aveu  d'impuissance,  une  dis- 
cussion qui  sera  la  condamnation  du  régime  auquel  on  at- 
tache si  inconsidérément  le  salut  de  la  société  ? 

Non;  ils  n'ont  pas  tort,  car  ce  n'est  pas  leur  faute  si  le 
régime  de  la  compression  est  un  régime  épuisé  duquel  il 
n'y  a  plus  rien,  absolument  rien  à  tirer. 

Il  faut  que  le  Journal  des  Débats  en  prenne  son  parti  :  si 
la  société  ne  peut  être  sauvée  que  par  la  compression,  c'en 
est  fait  de  la  société. 

Mais,  heureusement,  la  société  peut  être  sauvée  par  un 
principe  nouveau  :  ce  principe  nouveau,  c'est  la  Liberté,"  la 
Liberté  sans  exception  et  sans  limites,  la  Liberté  complète, 
la  Liberté  absolue. 

A  quel  principe  fécond  l'industrie,  en  France,  a-t~elle  dû 
tous  les  progrès  qu'elle  a  faits  depuis  soixante  ans,  toutes 
les  inventions  qui  ont  élevé  sa  puissance  à  une  si  grande 
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hauteur,  tous  les  problèmes  de  bon  marché  qu'elle  a  réso- 
lus, toutes  les  conquêtes  dont  elle  s'est  enrichie,  tous  les 
miracles  qu'elle  a  accomplis?  N'est-ce  pas  au  principe  de 
la  concurrence  ?  Qu'est-ce  donc  que  la  concurrence  si  ce 
n'est  pas  la  liberté  appliquée  à  l'industrie  et  au  commerce? 
Eh  bien!  ce  que  la  concurrence  a  fait  pour  l'industrie,  la 
liberté  le  fera  pour  la  société;  la  liberté  résoudra  tous  les 
problèmes,  réalisera  tous  les  progrès,  opérera  toutes  les 
économies,  supprimera  tous  les  abus,  simplifiera  tous  les 
rouages,  si  l'on  cesse,  enfin,  de  se  défier  d'elle  ! 

La  liberté  est  comme  la  source  qui  creuse  les  ravins, 
lorsqu'elle  rencontre  un  obstacle  qui  Tempêche  de  jaillir. 
Vous  avez  essayé  pendant  des  siècles  du  régime  de  l'auto- 
rité et  vous  avez  échoué,  essayez  donc,  enfin,  du  régime  de 
la  liberté,  ne  fut-ce  que  pour  comparer! 

Parti  de  l'ordre,  faites-vous  le  parti  de  la  liberté,  quand 
ce  ne  serait  que  pour  échapper  aux  remontrances  et  aux 
railleries  du  Journal  des  Débats  ! 

Sachez-le  bien  :  hors  de  la  liberté  pas  d'idées  ;  hors  de 
la  liberté  pas  d'ordre  :  hors  de  la  liberté  pas  d'autorité  : 
hors  de  la  hberté  pas  de  vérité  ;  hors  de  la  liberté  pas  de 
sécurité  :  hors  de  la  liberté  pas  de  salut  ! 


18o0. 
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15  avril  Î850. 

La  majorité,  qui  a  validé  les  élections  du  Haut-Rhin,  a 
annulé  les  élections  de  Saône-et-Loire. 

Ce  double  vole  restera  comme  un  exemple  des  abus  de 
pouvoir  commis  par  les  majorités  intolérantes,  aveugles, 
imprévoyantes.  Ce  qu^a  fait  la  majorité  dans  le  sens  de  la 
réaction,  une  autre  majorité  le  fera  dans  le  sens  contraire, 
par  voie  de  représailles  et  en  invoquant  les  précédents. 

Qui  vend  à  faux  poids  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre 
qu'on  le  paye  en  fausse  monnaie.  N'arriverons-nous  donc 
jamais  à  comprendre  que  la  bonne  politique  sera  celle  qui 
aura  l'audace  de  proclamer  que  2,  multipliés  par  2,  font  4 
pour  tout  le  monde,  sans  acception  de  débiteurs  ou  de 
créanciers? 

Nous  n'en  doutons  pas.  la  majorité  électorale  de  Saône- 
et-Loire  tiendra  à  protester  éncrgiquement  contre  le  vote 
partial  de  la  majorité  de  l'Assemblée  législative. 

Les  six  candidats  soumis  à  la  réélection  seront  réélus. 

Contre  l'un  d'eux,  M.  Esquiros.  on  a  objecté  qu'il  avait 
été  condamné  pour  outrage  à  la  morale  publique  et  aux 
bonnes  mœurs,  par  suite  de  la  publication  d'un  écrit  inti- 
tulé l'évangile  du  peuple. 

En  matière  de  presse,  on  le  sait,  l'infaillibilité  du  jury 
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nous  paraît  tout  aussi  douteuse  que  celle  de  ITnquisition. 

Ce  que  le  jury  a  condamné  hier,  il  l'absoudra  demain  ;  ce 
qu'il  a  absous  dans  tel  ressort,  il  le  condamne  dans  tel 
autre.  Quels  sont  les  livres,  quelles  sont  les  doctrines  que 
la  justice  d'État  n'ait  pas  tour  à  tour  condamnés  ? 

M.  Déranger  a  subi,  en  1820,  la  même  condamnation  que 
M.  Esquiros  en  1840.  bien  que  M.  Déranger  eut  pour  défen- 
seur M.  Dupin,  aujourdlmi  président  de  l"As.semblée  natio- 
nale. 

M.  Dupin,  avocat  de  Déranger,  le  défendait  en  ces  termes  : 

((  Oui,  pourvu  qu'on  ait  séché  des  pleurs,  pourvu  qu'on  ait  fait  du 
bien  à  ses  semblables,  qu'on  ait  eu  pitié  du  malheur,  un  pécheur  peut  e.5- 
pérer  miséricorde.  Dieu  n'a  pas  dit  qu'il  n'y  a  que  les  prudes  qui  entre- 
ront dans  le  paradis.  Une  femme  même  de  mauvaise  vie  peut  trouver 
grâce  devant  lui  si  elle  a  fait  quelque  bonne  oeuvre  -,  témoin  la  Madeleine, 
qui  n'était  pas  une  jeune  fille  très  sage,  et  à  qui  cependant  Jésus-Christ 
remit  toutes  ses  fautes  en  Tue  d'une  seule  bonne  action.  Eh  bien!  Béran- 
ger  n'a  pas  dit  autre  chose  ;  il  n'a  pas  dit  ce  qu'on  lui  fait  dire  contre  l'é- 
vidence du  fait  ;  il  n'a  pas  dit  qu'une  fille  de  joie  pouvait  mériter  le  ciel 
par  les  excès  de  la  débauche;  il  a  seulement  dit,  et  très  délicatement  ex- 
primé, que  le  mal  pouvait  être  racheté  par  le  bien.  Pensée  tout  à  fait 
évangélique.  » 

M.  Esquiros,  condamné  en  1840,  était-il  plus  coupable  que 
M.  Déranger,  condamné  en  1820?  C'est  ce  que  nous  ne  ten- 
terons même  pas  de  rechercher  :  après  avoir  rappelé  que 
M.  Déranger  avait  eu  pour  avocat  M.  Dupin.  il  nous  suffira 
de  dire  que  M.  Esquiros  a  été  défendu  par  M.  Ferdinand 
Darrot,  lequel  écrivait,  le  18  octobre  1841.  à  M.  Esquiros, 
détenu  politique  à  Sainte-Pélagie,  la  lettre  qu'on  va  lire  : 

«  Monsieur, 
»  Je  trouve,  à  mon  retour  de  la  campagne,  vos  cha>'ts  d'us  prison- 
nier. Déjà  j'avais  lu  quelques-unes  de  ces  poésies  dans  divers  journaux, 
et  ce  sera  une  véritable  jouissance  pour  moi  de  lire  ces  douces  et  tristes 
pages  que  vous  nous  jetez  à  travers  les  barreaux  de  votre  prison.  Hélas  I 
je  suis  pour  quelque  chose  dans  la  douleur  du  poète,  moi  qui  n'ai  pas 

su   FAIRE   COMPRENDRE  A    SES   JUGES    LA  PURETE    ET  LE  SAIST    AMOUR 
DE   SOS   CŒUR  ! 

»  Voilà  votre  temps  qui  va  finir  ;  encore  quelques  jours  et  quelques 
vers  ,  quelques  peines  et  de  nouvelles  gloires,  et  l'on  ouvrira  cette  porte 
maudite.  Je  serai  bien  heureux  de  vous  revoir  en  liberté.  Je  désire  bien 


712  1850. 

sincèrement,  monsieur,  que  nos  rapports  ne  se  bornent  point  à  ces  quel- 
ques moments  passés  ensemble  aux  prises  avec  les  colèkes  de  ce 

BON   M.  PARTAKIEU-LAFOSSE. 

»  Je  vais  quelquefois  à  Sainte-Pélagie,  et  j'irai  y  visiter  prochainement 
un  accuse  qui  s'est  adressé  à  moi.  On  m'accordera,  je  l'espère,  la  permis- 
sion de  vous  voir,  à  titre  d'ancien  client.  Je  vous  renouvellerai  les  remer- 
ciments  que  je  vous  prie  d'agréer  ici. 

»    FEllDINAND   BARROT.    ») 

En  1840.  M.  Ferdinand  Barrot  plaide  pour  l'auteur  de 
Tévangile  du  peuple,  traduit  devant  douze  jurés. 

En  I80O.  M.  Ferdinand  Bai-rot.  Tun  des  ehefs  du  parti  de 
la  peur,  vote  eontre  l'auteur  de  Tévangile  du  peuple,  élu 
par  61,000  électeurs. 

Quelle  inflexibilité  de  principes  î 

A  l'appui  de  la  doctrine  que  nous  soutenons  en  matière 
de  liberté  de  la  presse,  quel  argument  plus  décisif  que  le 
rapprochement  de  ces  deux  faits  :  —  Condamnation  par 
7  jurés  du  même  écrivain  élu  plus  tard  par  61.000  élec- 
teurs? 

Est-ce  que  sept  jurés,  même  douze,  si  vous  le  préférez, 
sont  plus  infaillibles  que  60.000  électeurs?  Est-ce  que  les 
uns  et  les  autres,  électeurs  et  jurés,  ne  sortent  pas  des 
mêmes  rangs  ?  Est-ce  que  la  loi  impose  aux  jurés  des  con- 
ditions qu'elle  n'impose  pas  aux  électeurs?  Est-ce  que 
60,000  électeurs  pèsent  moins  en  savoir  et  en  conscience 
que  sept  jurés  ! 

Contradiction!  tout  n"est  que  contradiction  dans  notre 
temps  et  dans  notre  société;  cette  contradilion  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'antagonisme  qui  existe  entre  deux 
principes  incompatibles  :  PAutorité,  qui  se  croit  infaillible,  et 
la  Liberté,  qui  tend  à  devenir  indivisible.  C'est  la  guerre 
légale.  Cette  guerre  de  soixante  ans  ne  se  termine,  ne  peut 
se  terminer  que  par  le  rétablissement  de  llnquisilion  ou 
par  la  victoire  de  la  Liberté. 
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«  J'aime  mieux  voir  une  Assemblée  représentative  popu- 
^»  laire  et  des  citoyens  libres  et  respectés  avec  un  roi,  quvn 
»  peuple  esclave  et  avili  sous  la  verge  cVun  sénat  ou  d'un 
»  DICTATEUR.  Je  n'aime  pas  plus  Cromwel  que  Charles  I®^ 
»  et  je  ne  puis  pas  plus  supporter  le  joug  des  décemvirs  que 
»  celui  de  Tarquin. 

»  Est-ce  dans  les  mois  de  république  et  de  mo.narciiie 
»  que  réside  la  solution  du  problème  social  ?  Sont-ce  les 
»  définitions  inventées  par  les  diplomates  pour  classer  les 
»  diverses  formes  de  gouvernement  qui  font  le  bonheur  et 
»  le  malheur  des  nations,  ou  la  combinaison  des  lois  et  des 
»  institutions  qui  en  consliluenl  la  véritable  nature? 

»  Eh!  que  nvimporte  que  de  prétendus  patriotes  me 
>j  présentent  la  perspective  prochaine  de  nous  défaire  de 
»  la  royauté,  si  ce  n'est  pas  la  souvei'aineté  nationale  et 
«  l'égalité  civile  et  politique  qu'ils  veulent  rétablii*  sur  ses 
»  débris  1  Que  m'importe  que  Ton  reconnaisse,  avec  tout  le 
»  monde,  les  vices  de  la  Constitution  en  ce  qui  concerne 
»  l'étendue  du  pouvoir  royaliste,  si  o>"  attente  a  la  liberté 
»  individuelle,  a  la  liberté  même  des  opinions  ;  si  on  ne 
»  cesse  de  poursuivre  et  de  raloumier  (Hmi\  qui,  dans  tous 
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«  les  temps,  ont  défendu  la  cause  de  la  nation  contre  les 
»  entreprises  de  la  cour  et  de  tous  les  partis!  )^ 

Ainsi  s'exprimait  Maximilien  Robespierre  :  n^  1,  P.  7  et  8: 
Défenseur  de  la  Constitution. 

Le  National  est  plus  républicain  que  ne  l'était  Maximi- 
lien Robespierre. 

Le  National  est  «  républicain  par  dessus  tout  et  avant 
»  tout.  »  C'est  lui  qui  le  déclare. 

En  matière  de  république,  il  est  at)Solutiste. 

La  République  est  pour  lui  de  droit  divin. 

Dès  qu'il  a  la  Répul)lique,  le  reste  lui  importe  peu. 

Il  ne  hait  pas  la  dictature  et  les  dictateurs.  A  la  condi- 
tion que  le  bourreau  fasse  tomber  la  tête  de  Charles  P^  il 
n'a  pas  d'objection  contre  le  protectorat  de  Cromwell. 

Chacun  son  cri  : 

Le  cri  du  National  est  :  Périsse  la  Liberté  plutôt  que  la 
République  ! 

Le  cri  de  la  Presse  est  :  Périsse  la  République  plutôt  que 
la  Liberté! 

Au  dessus  de  la  Liberté,  nous  ne  mettons  rien.  Nous  la 
voulons  pour  tous  et  contre  tous,  quelle  que  soit  la  forme 
du  gouvernement  qui  prévale,  ou  quel  que  soit  le  parti  qui 
domine. 

Le  lendemain  du  24  février,  la  Liberté  abritait  les  monar- 
chistes de  la  veille  qui  se  croyaient  perdus:  nous  voulions 
la  Liberté  contre  Tinlimidation. 

Le  lendemain  du  10  décembre,  la  Liberté  abritait  les  ré- 
publicains de  la  veille  qui  venaient  d'être  vaincus  ;  nous 
voulions  la  Liberté  contre  l'usurpation. 

Le  lendemain  de  la  quatrième  révolution,  ce  sera  encore 
la  Liberté  qui  abritera  les  réactionnaires  de  la  veille;  nous 
voudrons  la  Liberté  contre  la  révolution. 

Quoi  qu'il  arrive,  nous  voudrons  toujours  la  Liberté,  au 
risque  d'avoir  pour  adversaires  et  pour  détracteurs,  le  len- 
demain, nos  alliés  et  nos  louangeurs  de  la  veille. 

Avant  tout  et  par  dessus  tout,  la  Liberté,  ce  refuge  com- 
piun  des  partis  vaincus,  cet  abri  inviolable  contre  les  partis 
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vainqueurs,  cette  assurance  mutuelle  contre  les  risques  de 
la  politique. 

La  Liberté,  c'est  le  droit  qui  s'exerce,  c'est  la  vérité  qui 
triomphe. 

Qu'entre  la  Liberté  et  la  Képubliqùe  l'union  soit  indisso- 
luble; c'est  notre  vœu  le  plus  ardent,  c'est  l'objet  de  toutes 
nos  préoccupations,  c'est  le  but  de  tous  nos  efforts,  de  tou- 
tes nos  études,  de  tous  nos  travaux. 

Du  25  juin  au  20  décembre  1848,  le  National  a-t-il  fait 
ce  qu'a  fait  la  Presse  du  20  décembre  1848  à  ce  jour?  A-t-il 
défendu  la  Liberté  quand  on  l'immolait  sous  prétexte  de 
«.  sauver  la  République  ?  « 

Toujours  même  thème  :  il  n'y  a  de  changement  que  dans 
les  variations. 

Aujourd'hui,  c'est  sous  prétexte  de  «  sauver  la  société  « 
que  l'on  immole  la  Liberté. 

Mais  il  faut  être  juste  et  convenir  que  l'ornière  dans  la- 
quelle verse  M.  Louis  Bonaparte  n'est  que  l'ornière  creusée 
par  M.  Eugène  Cavaignac. 

Entre  l'état  de  siège  de  1848  et  l'état  de  siège  de  1849, 
quelle  différence  y  a-t-il  ? 

Entre  les  lois  contre  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de 
réunion,  présentées  par  MM.  Senard  et  Marie,  et  celles  pré- 
sentées par  MM.  Baroche  et  Rouher,  ce  qu'il  y  a  de  moins 
ne  vaut  pas  la  peine  qu'on  en  tienne  compte. 

Il  n'y  a  de  changés  que  les  hommes. 

Mêmes  errements,  mêmes  excès  de  pouvoir. 

Nous  avons  la  République  ! 

Avons-nous  la  Liberté? 

La  République  peut  donc  exister  sans  la  Liberté  ? 

Si  nous  n'avuns  pas  la  Liberté,  à  qui  la  faute? 

N'est-ce  pas  au  National  et  à  ses  amis,  qui  ont  consacre 
par  des  précédents  tous  les  actes  contre  |es(iuels  la  finiille 
absolutiste  a  le  tort  de  s'élever  deux  ans  ti*op  tard? 
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Pour  les  absolutistes  républicains,  l'expérience  n'a  pas 
d'enseignements.  En  effet,  le  propre  des  absolutistes  de 
tous  les  régimes,  c'est  de  retomber  toujours  dans  les  mêmes 
fautes,  dans  les  mêmes  excès. 

Si,  le  lendemain  du  24  février  1848,  le  National,  dans  le 
délire  du  triomphe,  ne  s'était  pas  montré  ce  qu'il  s'est 
montré  :  agressif  et  exclusif,  la  France,  pauvre  France  !  la 
République,  pauvre  République  !  n'en  seraient  pas  où  elles 
en  sont  l'une  et  l'autre. 

Le  National  se  plaint  que  nous  l'ayons  attaqué  ;  nous 
n'avons  fait  que  répondre  à  sa  déclaration  de  guerre  : 

«  Nous  en  convenons,  il  est  nn  cas  dans  lequel  le  Natmial  se  serait 
considéré  comme  battu.  Que  le  comité  eût  choisi  un  homme,  —  se  dit-il 
cent  fois  socialiste,  —  subalternisant  la  République  et  faisant  prédominer 
sur  elle  tel  ou  tel  système,  telle  ou  telle  secte;  oh!  alors,  nous  le  décla- 
rons, nous  aurions  engagé  la  lutte,  et,  quelle  qu'en  pût  être  Vissue,  nous  ne 
nous  serions  pas  rendus  sans  combat,  n 

Le  National  prétend  qu'il  dédaigne  «  les  faciles  ven- 
»  geances;  »  nous  ne  nous  en  serions  pas  douté.  Les  qua- 
rante jours  de  suspension  de  la  Presse,  l'incarcération,  sans 
motif,  de  son  rédacteur  en  chef,  les  explications  menson- 
gères de  M.  Bastide,  alors  ministre  des  afïfiires  étrangères, 
sont  là  pour  attester  le  contraire.  Le  National  fût-il  sus- 
pendu demain  et  ses  rédacteurs  mis  au  secret,  qu'il  n'aurait 
pas  un  mot  à  dire,  car  on  ne  ferait  que  lui  appliquer  les 
précédents  qu'il  a  créés.  On  se  borne  à  saisir  un  de  ses 
numéros.  Il  crie.  De  quoi  se  plaint-il?  Est-ce  que  l'on  se 
bornait  à  saisir  un  numéro  de  la  Gazette  de  France,  un  nu- 
méro du  Représentant  du  Peuple,  etc.,  en  août  1848,  alors 
que  M.  Cavaignac  était  chef  du  pouvoir  exécutif,  M.  Ar- 
mand Marrast  président  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Se- 
nard  ministre  de  l'intérieur,  M.  Marie  ministre  de  la 
justice,  M.   Goudchaux  ministre  des  finances,  M.   Bastide 
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niinisti-e  des  affaires  éli'angèies?  Le  20  août  1848.  que  fai- 
sait le  National?  Répondait-il  à  l'appel  de  la  Presse,  qui 
prenait,  au  risque  de  se  faire  suspendre  de  nouveau,  la 
défense  du  lieprésentant  du  Peuple  et  de  la  Gazette  de 
France?  Etait-il  présent  à  la  réunion  des  journaux  convo- 
qués chez  Lemardelay  ?  Ne  refusait-il  pas  de  s'y  trouver  ? 

C'est  vainement  et  faussement  que  le  National  décline 
la  responsabilité  de  cette  politique  d'arbitraire  qui  est  à  la 
politique  actuelle  ce  que  le  grain  est  à  l'épi,  ce  que  le  virus 
est  à  l'ulcère.  La  France  récolte  en  1850  ce  que  le  National 
a  semé  en  1848.  Si  la  France  est  couverte  de  plaies  hon- 
teuses qui  la  rongent,  pour  retrouver  l'origine  du  mal,  il 
faut  remonter  plus  haut  que  Télection  du  10  décembre;  il 
n'y  a  qu'à  ouvrir  la  collection  du  National  pendant  les  dix 
mois  que  le  gouvernement  a  été  aux  mains  de  ses  amis. 

Vous  dites  dans  vos  colonnes  : 

a  Les  écrivains  du  National  ont  été  constamment  en  dehors  de  l'action, 
en  dehors  du  pouvoir,  à  Tépoque  mOme  où  le  XaiionaJ  était  censé  gouver- 
ner la  France.  » 

Nous  VOUS  répondons  : 

La  preuve  du  contraire  de  cette  affiiniation,  la  pieuve 
que  les  écrivains  du  National  ne  se  sont  pas  constamment 
tenus  en  dehors  de  l'action,  en  dehors  du  pouvoir,  résulte 
de  lettres  de  votre  rédacteur  en  chef,  lettres  autographes 
qui  sont  dans  nos  archives. 

Nous  ajoutons  : 

Qu'étiez-vous  et  qu'était  donc  M.  Armand  Mai-rast  1 
Vous  n'étiez  rédacteur  en  chef  du  National  que  par  m- 
térim^  alors  que  M.  Marrast  était  lun  des  membres  du  gou- 
vernement provisoire,  alors  qu'il  n'avait  rien  de  plus  pressé 
que  de  s'emparer  de  l'intendance  de  la  liste  civile,  alors 
qu'il  quittait  l'intendance  de  la  liste  civile  pour  aller  s'in- 
staller à  la  préfeelui'c  de  la  Seine,  décorée  du  nom  de 
mairie  de  Paris^  alors  que  de  la  mairie  de  Paris  il  passait 
à  la  présidence  de  l'Assemblée  nationale  !  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  lettre  suivante,  insérée  en  tétc^  du  National  : 
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cf  Paris,  5  mars  1848. 
.1  M.  Léopold  Duras,  rédacteur  du  Xational. 

«  Mon  cher  ami, 

»  Les  soins  de  tout  genre  qui  m'absorbent  aujourd'hui  ne  me  permet- 
tent pas  de  remplir  comme  je  le  voudrais  mes  fonctions  de  rédacteur  en 
chef  du  Xational. 

yj  C'est  le  titre  auquel  je  tiens  le  plus,  et  il  me  tarde  grandement  de 
pouvoir  être  en  fait  CE  que  je  coktimte  a  être  de  droit. 

»  Mais,  en  allendant,  je  vous  prie  de  me  remplacer  en  cette  qualité. 
Thomas  partage  à  cet  égard  mon  sentiment.  Vous  travaillez  avec  moi 
depuis  longtemps,  et  tous  nos  amis  ont  en  vous  la  confiance  que  j*ai  moi- 
même. 

»  Faites  donc,  par  INTERIM,  la  rédaction  en  chef  de  NOTRE  journal, 
et  croyez  bien  que  les  devoirs  les  plus  impérieux  me  forcent  seuls  à  vous 
adresser  la  prière  de  remplir  une  place  qui  est  l'objet  le  plus  cher  de  me? 
désirs  et  l'unique  satisfaction  de  cœur  à  laquelle  aspire  mon  ambition. 

»  Tout  à  vous, 

»    ARMAND  MARRAST.    » 

Nous  reprenons  et  nous  vous  disons  : 

S'il  est  vrai  qu'il  n'y  avait  pas  de  solidarité  entre  les 
opinions  du  .Ya^/o?JG/ et  les  actes  de  ses  anciens  rédacteurs, 
MM.  Armand  Marrast,  maire  de  Paris,  et  Bastide,  ministre 
des  affaires  étrangères,  expliquez  donc  comment  il  se  fait 
que  vous  ayez  approuvé  complaisamment  tout  ce  que  vous 
auriez  dû  flétrir  sévèrement  ?  Si  ce  n"est  pas  de  la  solida- 
rité, c'est  de  la  complicité.  Trouvez-vous  que  ce  dernier 
mot  soit  moins  grave  que  l'autre? 

Ouvrez  votre  collection  : 

Dès  le  22  avril  1848,  qui  préparait  le  retour  d'Algérie  à 
Paris  du  général  Cavaignac  ?  N'était-ce  pas  le  National? 

Le  24  juin,  qui  montait  à  la  Inbune  pour  y  faire  entendre 
ces  paroles  : 

ff  Citoyens,  au  notn  delà  patrie,  je  vous  SUPPLIE  de  mettre  un  terme 
à  Yoa  délibérations  et  de  voter  le  plus  tôt  possible  l'état  de  siège  et  la 
DICTATURE.  Dans  une  heure  peut-être,  lhotel-de- ville  sera  pris. 
On  nous  iannoTice  à  l'instant.  » 

N'était-ce  pas  M.  Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères? 

Qui,  le  24  juin,  occupait  l'Hôtel-de-Ville  en  qualité  de 

maire  de  Paris? N'était-ce  pas  M.  Armand  Marrast.  dont  on 
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vient  de  lire  la  lettre  où  il  dit  qu'il  continue  d'être  de  droit 
ce  qu'il  n'est  plus  de  fait  :  rédacteur  en  chet  du  Xational  ? 
La  lutte  terminée,  cette  lutte  acharnée  et  sanglante  qui 
avait  duré  quatre  mortels  jours,  et  qui  venait  d'aboutir  au 
plein  succès  de  ce  que  le  National  avait  si  habilement  pré- 
paré, que  faites-vous  ?  Prenez-vous  la  parole  pour  main- 
tenir les  droits  et  les  garanties  de  la  justice  civile?  —  Non. 
Prenez-vous  la  parole  pour  protester  contre  celte  masse 
d'arrestations  sans  preuves  et  cette  multitude  de  transportés 
sans  jugement?  Non,  loin  de  là!  Les  premiers  mots  que 
vous  faites  entendre  le  27  juin  sont  ceux-ci  : 

«  Une  commission  armée  de  pleins  pouvoirs  a  été  nommée  par  la  cham- 
bre; qu'elle  exerce  son  autorité  dans  toute  son  étendue,  sans  mésaGEMEST, 

SASS  FAIBLESSE  1   » 

Après  les  journées  de  juin,  le  Xational  ne  trahit  qu'une 
seule  préoccupation  :  conserver,  à  tout  prix,  la  dictature 
de  fait  entre  les  mains  du  général  Cavaignac.  afin  de  lui 
assurer  de  droit  la  présidence  de  la  République.  Celte 
préoccupation  exclusive  éclate  dans  toute  sa  nudité  à  l'oc- 
casion du  vote  du  7  octobre  1848.  L'Assemblée  constituante 
venait  de  décider  que  le  président  de  la  République  serait  élu 
directement  par  la  France;  que  fait  le  Xational  ?—A  peine 
le  principe  est-il  posé  qu'il  propose  d'y  déroger  par  une 
exception  en  faveur  du  général  Cavaignac  : 

«  Que  clierchons-nous  donc  dans  cette  question  difticile  delà  présidence  f 
La  conciliation  du  principe  et  du  fait.  Or,  rien  ne  s'oppose  à  cette  conci- 
liation. L'Assemblée  décide  que  le  président  sera  nommé  par  le  suffrage 
imiversel  et  direct  ;  mais  en  raison  des  nécessités  présentes,  dans  Vintérét  du 
salut  public,  elle  modifie,  elle  ajourne  temporairement  Vexercice  du  droit.  Nous 
le  savons,  les  esprits  absolus  repoussent  ces  solutions  de  circomtance  ;  mais  le 
bon  sens  général  les  accepte,  et  nous  consentons  volontiers  à  nous  trom- 
per avec  lui.  On  l'a  dit  souvent,  la  logique  poussée  à  l'extrême  peut  con- 
duire à  l'absurde.  En  métaphysique,  une  erreur  est  réparable;  en  politi- 
que, il  ne  saurait  en  être  de  même.  Les  sociétés  humaines  ticmt  de  compro- 
mis; elles  tendent  au  bien  absolu,  mais  elles  se  gouvernent  par  des  possibilités 
relatives.  Telle  est  l'infirmité  de  notre  esprit,  que  ce  qui  est  vrai  tn  prin- 
cipe, de  déduction  en  déduction,  aboutit  quelquefois  au  plus  dangereux 
mensonge  lorsqu'on  veut  l'appliquer  dans  toute  sa  rigueur  logique,  n 
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a  Les  sociétés  humaines  vivent  de  compromis!»  Voilà  le 
langage  que  tenaient,  en  octobre  1848,  ces  écrivains  qui,  en 
avril  1830,  n'admettent  pas  qu'il  puisse  y  avoir  deux  avis  et 
un  doute  sur  cette  question  :  «  La  Hépubliqiœ  est-elle  au- 
»  dessus  du  suffrage  universel  ?y> 

Du  25  février  au  10  décembre  1848,  il  n'est  pas  une  seule 
circonstance  où  le  National  n'ait  résolument  placé  «  les 

')    NÉCESSITÉS  AU-DESSUS  DES  PRINCIPES.    » 

Le  2  septembre  1848,  il  s'agissait  de  la  liberté  de  la  presse, 
qui  n'avait  trouvé  dans  l'Assemblée  républicaine  qu'un 
seul  défenseur  :  l'honorable  et  regrettable  M.  Crespel  de 
Latûuche  ;  le  2  septembre,  le  National  s'exprime  ainsi  : 

'  «  La  discussion  a  été  brève,  nous  serons  plus  brefs  encore,  quand  la 

NÉCESSITÉ  FABLE,  LES  PRINCIPES   SE    TAISENT.    » 

Le  National  était  conséquent  avec  lui-même,  car  cinq 
jours  auparavant  il  avait  érigé  en  doctrine  que  sous  la  Ré- 
publique la  liberté  de  la  presse  ne  devait  plus  procéder  que 
par  voie  de  DÉMONSTRATION. 

C'est  à  ne  pas  le  croire  !  Cependant,  cela  est  vrai,  cela  est 
écrit,  cela  est  imprimé  dans  le  National  du  27  août  1848  : 

a  II  est  évident  que  sous  le  régime  républicain,  l'opposition,  soit  de  la 
tribune,  soit  de  la  presse^  ne  peut  plus  être  ce  qu'elle  éiait  sous  le  régime 
monarchique...  Le  journalisme  surtout  doit  se  transformer  et  procéder,  non 
plut  par  Vattaque,  mais  par  la  DÉMONSTRATION.  » 

Quoi  de  plus  facile  maintenant  a  expliquer  que  le  Natio- 
nal  tienne  tant  à  mettre  la  République  au-dessus  du  suf- 
frage universel,  au-dessus  de  la  Liberté  ! 

La  Liberté  î  mais  le  National  n'en  a  jamais  voulu  que 
comme  d"un  instrument  d'opposition  pour  conquérir  le  pou- 
voir; la  preuve,  c'est  qu^aussitôt  (juc  MM.  Marrast  et  Bastide 
ont  eu  le  pouvoir  dans  les  mains,  le  National  a  renié  la 
liberté.  Dès  le  27  ou  le  28  février,  dans  l'un  des  salons  de 
l'Hôtel-de-Ville  où  tous  les  rédacteurs  en  chef  des  journaux 
avaient  été  convoqués,  M.  Armand  Marrast  répondait  à 
M.  Emile  de  Girardin,  qui  plaidait  avec  véhémence  la  cause 
de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  de  limprimerie  ; 
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«  La  liberté  de  la  presse  ! . . .  mais  on  rie  peut  pas  gouverner 
»  avec  elle!  »  C'est  en  ces  termes  que,  trois  jours  après  la 
révolution  du  24  février,  et  cinq  jours  avant  qu'il  eût  nom- 
mé son  successeur  par  intérim^  le  rédacteur  en  chef  «  de 
DROIT  »  du  National,  M.  Armand  Marrast ,  s'exprimait  sur 
la  liberté  de  la  presse  ! 

Voilà  comment,  dès  le  lendemain,  ils  entendaient  la  li- 
berté, ces  républicains  de  la  veille!  Nous,  le  lendemain 
comme  la  veille,  nous  voulions  la  liberté.  Nous  n'en  avions 
pas  plus  peur  le  25  que  le  23  février. 

Le  11  juin  1849,  nous  faisions  à  l'expédition  de  Rome,  en- 
treprise par  M.  Louis  Ronaparte,  la  même  opposition  que 
nous  avions  faite,  le  28  novembre  1848,  à  l'expédition  pro- 
posée par  M.  Eugène  Cavaignac.  En  juin  1849,  le  National 
attaquait  l'expédition  de  Rome  ;  il  l'avait  approuvée  en  no- 
vembre 1848. 

Voilà  comment  se  conduisent  ceux  qui  mettent  «  les  né- 

»    CESSITÉS  AU-DESSUS  DES  PRINCIPES  !    » 

Le  National  nous  reproche  de  faire  peu  de  cas  de  la  forme 
politique.  Oui,  cela  est  vrai,  nous  faisons  peu  de  cas  de 
toute  forme  politique  qui,  au-dessus  de  tout,  ne  plac^pas  le 
respect  de  la  Liberté,  la  plénitude  de  la  souveraineté  indi- 
viduelle. Oui,  cela  est  vrai,  nous  faisons  peu  de  cas  du  mot 
de  République,  lorsqu'il  n'est  qu'un  nom  trompeur  sous  le- 
quel se  cache  la  soif  de  la  dictature. 

Nous  le  déclarons  de  nouveau  : 

Nous  sommes  pour  la  République  qui  signifie  Liberté. 

Nous  ne  sommes  pas  pour  la  République  qui  signifie 
Dictature. 

A  l'exception  de  la  République  des  États-Unis,  qui  n*a 
pas  d'armée  et  qui  se  compose  de  trente  États  ayant  cha- 
cun leur  représentation  et  leur  administration  distinctes, 
quelle  République  n'a  pas  été  la  tlictalure,  quelle  Répu- 
blique a  été  la  Liberté  ?  —  Répondez. 

A  moins  d'être  aveugles  ou  hypocrites,  comment  voulez- 
vous,  absolutistes  de  la  République,  que  nous  ne  mainte- 
nions pas  formellement  ces  réserves  contre  vous,  lorsque 
vin.  40 
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tous  vos  discours  comme  tous  vos  actes  aboutissent  au  des- 
potisme ? 

Jusqu'à  M.  Cabet  qui  se  fait  dictateur  ! 

Ce  n'était  donc  pas  assez  que  M.  le  général  Cavaignac  eût 
placé  Paris,  du  25  juin  au  15  octobre  1848,  sous  le  régime  de 
l'état  de  siège  ! 

Ah  !  c'est  parce  que  nous  détestons  la  dictature,  c'est 
parce  que  nous  avons  pour  elle  autant  de  mépris  que  de 
haine,  que  nous  persistons  à  ne  pas  vouloir  mettre  la  Répu- 
blique au-dessus  du  suffrage  universel. 

La  République  au-dessus  du  suffrage  universel,  c'est  la 
République  imposée,  c'est  l'insurrection  éventuellement 
érigée  en  devoir. 

La  République  au-dessous  du  suffrage  universel,  c'est  la 
République  discutée,  d'est  la  discussion  incontestablement 
maintenue  en  droit. 

La  République  au-dessus  du  suffrage  universel,  c'est  tout 
risquer  d'un  coup  :  garanties  de  la  justice  et  conquêtes  de 
la  liberté;  c'est  jouer  tout  sur  une  seule  carte,  la  carte  de 
la  Force  ;  oh  !  c'est  faire  trop  beau  jeu  au  despotisme  ! 

La  République  au-dessous  du  suffrage  universel,  c'est  ne 
rien  risquer;  car  l'avantage  de  la  Raison  sur  la  Force,  c'est 
de  ne  pas  compromettre  inconsidérément  ce  qu'elle  a  con- 
quis laborieusement,  c'est  de  ne  rien  perdre  de  ce  qu'elle 
a  gagné. 

La  République  au-dessus  du  suffrage  universel,  c'est  la 
guerre  civile. 

La  Répul)lique  au-dessous  du  suffrage  universel,  c'est  le 
progrès  pacifique. 

Fidèles  l'un  et  l'autre  à  leur  passé,  le  National  est  rentré 
dans  les  rangs  du  parti  de  l'insurrection,  dont  il  a  déployé 
l'enseigne  ;  la  Presse  n'a  pas  quitté  les  rangs  du  parti  de 
la  discussion,  dont  elle  a  arboré  le  drapeau. 

Le  parti  de  la  discussion  ne  fait  courir  à  la  liberté  aucun 
danger:  le  parti  de  Tinsurroction  fait  courir  à  la  liberté  tous 
les  périls. 
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Puissent  nos  pressentiments  nous  tromper!  Mais  une 
crainte  sinistre  nous  dit  que  votre  maxime  absolue,  et  qui 
était  au  moins  superQuo,  sera  l'oraison  funèbre  de  la  Li- 
berté. 0  absolutistes  de  la  République,  si  la  Liberté  suc- 
combe encore  une  fois,  en  France,  ce  sera  votre  faute  ! 


UL 
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Le  National  et  ses  amis  ont  eu  pendant  dix  mois  dans  les 
mains  le  sort  de  la  République.  La  France  sait  ce  qu'ils  ont 
fait.  Demain  la  République  serait  placée  de  nouveau  dans  les 
mains  du  National  et  de  ses  amis,  que  ce  qu'ils  ont  fait  dé- 
jà ils  le  feraient  encore. 

L'expérience  ne  sert  de  rien  à  l'impuissance. 

Le  National  se  trompe  et  trompe  ses  lecteurs  quand  il 
emploie  le  mot  de  «  récriminations  »  pour  qualifier  le  dé- 
bat soulevé  entre  lui  et  la  Presse.  Entre  le  National  et  la 
Presse,  la  question  qui  les  divise  n'est  pas  une  question  de 
passé,  mais  une  question  d'avenir. 

C'est  en  cela  que  le  débat  a  de  l'importance. 

Or,  on  sait  que  la  République,  selon  le  National, 

C'est  : 

La  curée  des  places  ; 

La  dictature; 

La  transportation  sans  jugement  : 

La  suspension  de  la  liberté  d3  la  presse  : 

L'arbitraire  sous  toutes  les  formes  ; 

L'intimidation  et  la  corruption  électorale  ; 

Le  gaspillage  des  fonds  de  l'Etat  ; 

Le  régime  de  l'arbitraire  africain; 

L'assimilation  de  la  France  à  l'Algérie  : 

Le  règne  du  sabre  ; 

La  monarchie,  enfin,  avec  tous  ses  abus  et  moins  ses 
grandeurs. 

Aussi  l'immense  majorité  du  Comité  électoral  démoora- 
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tique  a-l-elle  écarté  le  «  vénérable  patriarche  »  (expression 
du  National)  que  le  National  a  coutume  de  faire  apparaître 
solennellement  dans  toutes  les  circonstances  extrêmes. 
C'est  qu'effectivement  l'élection  du  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
eût  été  un  bill  d'indemnité  accordé  à  tous  les  méfaits  com- 
mis par  te  National  pendant  ses  dix  mois  de  gouvernement. 
C'est  bien  pour  cela  que  le  National,  caché  derrière  le  ri- 
deau et  faisant  mouvoir  les  ficelles,  attachait  au  succès  de 
cette  candidature  une  si  grande  importance. 

Il  est  arrivé  au  National,  le  13  avril  1850,  ce  qui  lui  est 
arrivé  le  25  novembre  1848 ,  lorsquMl  s'exprimait  ainsi  : 

«  L'Assemblée  a  fait  justice,  et  justioe  éclatante  ;  et  cette  attaque, 
comme  celle  d'hier,  n'aura  servi  qu'au  triomphe  d'uxE  cause  qui  est 
CELLE  DE  LA  FBAKCE  EXTiÈRE.  La  France  ratifiera,  nous  71'en  doutons 
plus,  par  son  vote  prochain,  Vordre  du  jour  que  le  vénérable  patriarche  de  la 
liberté,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  ex-président  de  la  réunion  de  l'Institut- 
Xational,  a  porté  à  la  tribune.  » 

Le  25  novembre  1848,  les  républicains  gentilshommes  du 
National  ne  doutaient  pas  que  In  France  ne  fût  trop  heu- 
reuse d'élire  leur  candidat  :  le  général  Cavaignac,  le  héros 
de  l'état  de  siège.  Le  13  avril  1850,  les  mômes  républicains 
gentilshommes  ne  doutaient  pas  que  le  Comité  démocratique 
ne  fût  trop  heureux  d'élire  leur  «  vénérable  patriarche  »  M. 
Dupont  (de  l'Eure).  Le  13  avril  1850,  comme  le  25  novembre 
1848,  les  espérances  du  National  ont  été  déçues.  M.  Eu- 
gène Sue  a  été  préféré  à  M.  Dupont  (de  l'Eure).  Il  ne  faut 
pas  que  le  National  s'abuse!  son  rôle  est  fini. 

C'en  était  fait  de  la  République,  en  France,  si  elle  n'eût 
pas  glissé  des  mains  <le  ses  deux  anciens  rédacteurs  :  MM. 
Armand  Marrast  et  Bastide.  M.  Bastide,  par  son  ordre  du 
jour  du  24  juin,  Tavait  rendue  odieuse  ;  M.  Marrast,  par  ses 
airs  burlesques  de  Mascnrille,  l'avait  rendue  ridicule. 

C'est  ce  (jue  le  peuple  n'a  pas  tardé  à  comprendre,  avec 
le  tact  qui  le  caractérise:  aussi  est-ce  à  peine  si  4,000  voix 
s'égaraient  sur  le  rédacteur  en  chef  du  National,  lorsque 
cette  feuille,  le  25  mai  1848,  posait  en  ces  termes  parfumés 
d'ambre  la  candidature  de  >I.  Léopold  Duras: 

«  Le  nom  de  M.  Duras,   rédacteur  eu  chef  du  National,  figure  sur  cette 
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liste;  nous  n'avons,  le  public  le  comprendra,  rien  à  en  dire,  sinon  qu'il 
VE  NOUS  DÉPLAÎT  PAS  que  les  électeur»  du  département  delà  Seine  aient 
Vorxasion  de  porler,  à  propos  de  ce  nom,  un  jugement  sur  la  polili'iue  suivie 
par  h  National  depuis  la  Révolution  de  Février.  C'est  avec  déférence,  mais 
non  sans  une  certaine  CONFIANCE  d'avoir  été  utile,  que  nous  soumettons, 
en  la  personne  d'un  de  nos  amis,  notre  conduite  politique  à  l'appréciation 
des  électeurs  du  département  de  la  Seine.  » 

Il  ne  nous  déplaît  pas!...  Le  mot  est  adorable  et  d'un  co- 
mique digne  de  Molière. 

Nous  en  prévenons  le  National  .  toute  la  peine  qu'il  s'est 
donnée  pour  caeherrembarras  et  la  pauvreté  de  sa  réponse 
n'a  fait  qu'en  rendre  plus  visibles  la  pauvreté  et  l'embarras. 


IV. 


22  avTil  1850. 

La  plaisanterie  dépasse  les  bornes  !  C'est  M.  de  Girardin 
que  le  National  accuse  «  de  faire  dériver  l'opinion,  de  jeter 
»  un  élément  de  discorde  dans  les  rangs  du  parti  démocra- 
»  tique.  »  Cette  plaisanterie  n'est  pas  neuve  ;  elle  est  re- 
nouvelée de  celle  du  créancier  arrêté  par  son  débiteur. 

L'élection  du  10  mars  1850  est  le  seul  triomphe  complet  et 
décisif  que  le  parti  démocratique  ait  obtenu.  Croit-on  que 
ce  triomphe,  on  l'eût  obtenu  sans  l'énergique  concours  de  la 
Presse  et  de  son  rédacteur  en  chef? 

Alors,  pourquoi  le  convoquait-on  en  ces  termes  : 

«  Paris,  le  22  décembre  1849. 

»  Vous  êtes  prié  de  vouloir  bien  assister,  demain  dimanche,  à  une  ré- 
union du  Comité  de  la  presse  démocratique,  qui  doit  s'occuper  de  la  question 
des  prochaines  élections.  La  réunion  étant  de  la  plus  haute  impor- 
tance, veuillez  ne  pas  manquer  à  l'heure  indiquée.  » 

M.  de  Girardin,  vivant  à  l'écart  des  coteries,  ignorait 
entièrement  qu'il  existât  un  Comité  de  la  presse  démocra- 
tique. Il  n'en  faisait  pas  partie,  mais  Tinvilalion  était  con- 
çue en  termes  si  pressants,  qu'il  s'y  rendit. 

«  Sa  personnalité  »  s'est-elle  fait  jour  une  seule  fois  dans 
les  délibérations  de  ce  comité?  N'y  a-t-il  pas  constamment 
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pris  l'initiative  des  résolutions  les  plus  radicales?  N'y  a-t-il 
pas  constamment  combattu  toutes  les  propositions  timides? 

Le  Conclave  fait  passer  le  nom  de  M.  Carnot  avant  celui 
de  M.  de  Girardin.  La  Presse  en  témoigne-t-elle  le  plus  lé- 
ger refroidissement  ?  Du  24  février  au  10  mars  1850,  cesse- 
t-elle  d'insister  siir  la  nécessité  de  ne  pas  se  diviser^,  sur  le 
danger  de  s'abstenir,  sur  l'importance  de  se  compter? 

Pour  prix  de  ce  concours,  dès  le  15  mars  1850,  le  jour  même 
où  le  résultat  du  scrutin  venait  d'être  officiellement  procla- 
mé, l'esprit  de  coterie  méditait  et  tramait  l'exclusion  du  ré- 
dacteur en  chef  de  la  Presse,  dans  le  cas  où  M.  Vidal  opte- 
rait pour  le  Bas-Rhin.  A  l'esprit  de  coterie,  toute  la  respon- 
sabilité de  l'Avenir  ! 


22  avril  1850. 

M.  Armand  Marrast  m'écrit  : 

«  Vous  prétendez  que,  «  dès  le  27  ou  le  28  février,  M.  Armand  Mar- 
»  rast  répondait  à  M.  Emile  de  Girardin,  qui  défendait  avec  véhémence  la 
))  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  d'imprimerie  :  La  liberté  de  la  presse  ! 
»  mais  on  ne  peut  pas  gouverner  avec  elle  !  »  Ces  paroles  auraient  été  la  con- 
damnation de  mes  sentiments,  de  mes  opinions,  de  ma  vie  entière!  Ja- 
mais je  n'ai  pensé,  jamais  je  n'ai  dit  rien  de  semblable.  Vos  souvenirs 
vous  égarent  étrangement,  monsieur  !  Est-ce  qu'il  y  a  eu  la  moindre  dis- 
cusssion  dans  cette  entrevue  que  vous  eûtes  à  l'Hôtel-de- Ville  avec 
MM.  Flocon,  Crémieux  et  moi  ?  Est-ce  que,  des  nombreux  témoins  de  cette 
entrevue,  quelqu'un  vous  a  entendu  défendre  avec  véhémence  la  liberté 
delà  presse?  Est-ce  que,  dès  les  premiers  mots,  vos  collègues  et  vous, 
vous  ne  vous  êtes  pas  aperçu,  au  contraire,  que  vous  pi-êchiez  à  des  con- 
vertis ?  Est-ce  que,  le  surlendemain  de  cette  entrevue,  je  ne  rédigeais  pas 
le  décret  du  4  mars  qui  supprime  le  timbre  des  journaux.  Et  vous  voudriez 
faire  croire  qu'un  homme  qui  doit  tciil  à  la  liberté  d'écrire,  qu'un  journa- 
liste aurait  tenu,  le  2  mars,  un  propos  qui  eût  été  le  démenti  de  ses  tra- 
vaux, de  son  honneur,  de  son  exi-tence  tout  entière  ! 

»  Je  ne  veux  croire  qu'à  une  erreur  de  votre  part;  car,  si  vous  vouliez 
inventer,  je  suppose  qu'en  imputant  une  infamie  à  vos  adversaires,  vous 
cberclieriez  du  moins  à  la  rendre  vraisemblable  ! 

»  Voulez-vous  que  je  vous  rappelle  sur  quoi  vous  vous  êtes  un  peu 
échauffé?  C'eit  sur  la  perte  de  temps  imposée  aux  hommes  du  pouvoir, 
qui  se  fatiguaient  vainement,  qui  ne  pouvaient  être  partout,  et  qui  n&di- 
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visaient  pas  suffisamment  le  travail.  C'est  toute  la  véhémence  dont  je 
me  souviens,  et  cette  sollicitude  de  votre  part  me  parut  si  touchante,  que 
je  vous  en  remerciai  peut-être  en  souriant.  Mais  vous  n'avez  pas  déployé 
la  moindre  chaleur  ni  la  moindre  éloquence  au  sujet  de  la  liberté  de  la 
presse  ;  vous  saviez  bien  qu'il  n'en  était  nul  besoin. 

»  ARMAND  MARRAST.    » 

Je  réponds  a  M.  Armand  Marrast  que  je  n'affirme  pns  un 
fait  sans  en  être  sûr. 

Les  paroles  que  j'ai  rapportées,  M.  Armand  Marrast  les  a 
dites.  Il  se  peut  que  ces  paroles  aient  été  la  condamnation 
de  ses  sentiments,  de  ses  opinions,  de  sa  vie  entière  !  Ce 
n'est  pas  moi  qui  soutiendrai  le  contraire  ;  mais  quelle  preuve 
M.  Armand  Marrast  entend-il  tirer  de  cet  argument  ?  Est-ce 
que  toute  sa  conduite,  depuis  le  25  février  1848  jusqu'au 
jour  où  il  a  cessé  d'être  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, y  compris  le  jour  où,  pour  se  rendre  à  Bourges,  il 
imposait  fastueusement  à  l'État  la  dépense  d'un  convoi 
spécial  s'élevant  à  cent  mille  francs,  n'a  pas  été  la  condam- 
nation de  toutes  les  opinions  professées  par  l'ancien  rédac- 
dacteur  en  chef  de  la  Tribune  et  du  National?  La  liberté 
attaquée,  confisquée,  l'a-t-elle  trouvé  une  seule  fois  au 
nombre  de  ses  défenseurs?  Quel  accueil  faisait-il  aux  péti- 
tions et  aux  lettres  que  lui  portaient  les  compositeurs  des 
journaux  suspendus  ? 

L'entretien  que  nie  M.  Armand  Marrast  a  si  bien  eu  lieu, 
que  M.  Boniface,  qui  représentait  le  Constitutionnel,  se  sou- 
viendra certainement  des  objections  qu'il  me  fit;  ces  objec- 
tions étaient  tirées  du  prix  que  lui  avait  coûté  son  brevet 
d'imprimeur,  parce  que  j'insistais  très  vivement  sur  la  li- 
berté absolue  de  la  presse,  et  par  ces  mots  j'expliquais  que 
je  n'entendais  pas  seulement  l'abolition  du  cautionnement 
et  du  timbre,  mais  aussi  l'abolition  des  brevets  d'impri- 
meur. —  «Que  deviendra  mon  brevet?  s'écria  M.  Boni- 
face.  —  Il  deviendra,  lui  répondis-je,  ce  qu'est  devenu  le 
trône  de  Louis-Philippe.  Pourquoi  aurait-on  plus  de  res- 
pect pour  votre  brevet  que  l'on  n'en  a  eu  pour  son  trône?  H 
ne  faut  pas  marchander  la  part  des  révolutions  ,  sous  peinf» 
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de  ne  rien  sauver...  Est-ce  que  le  journal  la  Presse  n'est  pas 
un  monopole  de  fait?  Si  la  Presse  ne  craint  pas  la  concur- 
rence, pourquoi  donc  la  République  aurait-elle  peur  de  la 
Liberté  ?  » 

Au  nombre  des  auditeurs  de  cet  entretien,  fort  animé,  se 
trouvait  l'ancien  rédacteur  en  chef  du  Temps^  M.  Jacques 
Coste,  dont  je  me  rappelle  la  présence,  parce  qu'il  prit  la 
parole  contre  mon  opinion. 

M.  Armand  Marrast  invoque,  comme  un  témoignage  en 
sa  faveur,  le  décret  du  4  mars,  par  lequel  le  timbre  des 
journaux  fut  aboli.  Comment  et  à  la  suite  de  quelles  démar- 
ches ce  décret  fut-il  rendu  ?  C'est  ce  que  l'ancien  rédacteur 
en  chef  du  Courrier  français,  M.  Xavier  Durrieu,  à  qui  j'é- 
cris, pourrait  dire  mieux  que  personne.  Ce  que  je  sais,  ce 
que  je  puis  affirmer,  c'est  qu'ayant  été  convoqué  dans  les 
bureaux  du  Courrier  français,  avec  les  rédacteurs  de  tous 
les  autres  journaux,  pour  y  délibérer  sur  la  suppression 
du  timbre,  je  refusai  opiniâtrement  de  me  joindre  à  la 
députation  qui  partit  des  bureaux  du  Courrier  français 
pour  se  rendre  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Ce  devait  être  le  2  ou  le  3  mars  1848. 

Le  motif  sur  lequel  je  fondai  mon  refus,  je  le  fis  haute- 
ment connaître  :  c'était  la  déclaration  qu'avait  faite  M.  Mar- 
rast et  qui  m'avait  indigné.  Par  cette  déclaration ,  j'avais 
vu  tout  de  suite  que  la  Liberté  avait  tout  à  craindre  et  n'a- 
vait rien  à  attendre  des  triomphateurs  du  National,  qu'ils 
ne  rêvaient  qu'une  seule  chose  :  la  Dictature  1  Ils  l'ont  eue  ! 
Je  demande  à  M.  Marrast  ce  qu'ils  en  ont  fait. 


VI. 


Je  reçois  ce  soir  de  M.  Xavier  Durrieu  la  réponse  suivante 
aux  trois  lignes  que  je  lui  ai  écrites  ce  malin  ; 

«  21  avril  1850. 

»  Vous  faites  un  appel  à  mes  souvenirs  :  j'y  dois  répondre  avec  toutela 
franchise  qu'on  me  connaît  et  dont  je  ne  me  suis  jamais  départi.  Oui, 
M.  Marrast  a  prononcé  les  paroles  que  vous  lui  attribuez  et  dans  les  cir- 
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constances  que  vous  rappelez.  J'ajouterai  cependant,  pour  être  juste,  que, 
pour  mon  compte,  je  n'y  attachai  aucune  importance,  et  n'y  vis  qu'une 
boutade  assez  déplacée,  mais  parfaitement  innocente.  M.  Marrast  serait 
fort  heureux  si ,  en  fait  de  liberté  ,  il  n'avait  à  se  reprocher  que  des  pa- 
roles . 

»  XAVIER  DURMEU.   » 


VIL 


23  avril  1850. 

VEstafette  public  des  Lettres  sur  la  situation  signées 
JACQUES  cosTE.  La  lettre  que  VEstafette  publie  se  termine 
par  le  passage  suivant  : 

«  Dans  un  article  en  réponse  à  une  lettre  de  M.  Marrast,  M.  de  Girar- 
din  revient  sur  une  discussion  qui  eut  lieu  à  l'Hôtel-de-Ville  le  27  ou  le 
28  février  1848,  et  où  M.  Armand  Marrast  aurait  dit  :  «...  La  liberté  de 
la  presse  !  mais  on  ne  peut  pas  gouverner  avec  elle  !  »  —  Ce  que  dément 
M.  Marrast.  «  Au  nombre  des  auditeurs  de  cet  entretien  fort  animé,  dit 
»  M.  de  Girardin,  se  trouvait  l'ancien  rédacteur  en  chef  du  Temps, 
»  M.  Jacques  Coste,  dont  je  me  rappelle  la  présence,  parce  qu'il  prit  la 
»  parole  contre  mon  opinion.  » 

»  Nous  avons  de  cette  circonstance  tout  le  souvenir  qu'on  peut  avoir 
d'une  discussion  à  une  telle  date,  et  aussi  bruyante  et  interrompue  que 
celle  de  vingt  ou  trente  personnes  d'opinions  et  d'intérêts  opposés. 

»  Mais  nous  avons  très  bon  souvenir  que  notre  opinion,  contraire  à 
celle  de  M.  de  Garardin,  roulait  sur  le  timbre  des  journaux,  que  nous 
proposions  de  transformer  eu  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  timbre-poste,  en 
vue  d'établir  Végalité  entre  tous  les  lecteurs  de  la  France  entière. 

»  Quant  au  propos  attribué  ce  jour-là  au  rédacteur  en  chef  du  National, 
devenu  membre  du  gouvernement  provisoire,  il  est  diftioile,  à  deux  ans  de 
distance,  d'affirmer  le  texte  précis  des  paroles  échappées  dans  la  discus- 
sion. Mais  M.  Armand  Marrast  a  tort  de  le  nier;  car,  en  outre  des  pa- 
roles, il  y  avait  surtout  Yair  qui  les  rendait  encore  plus  significatives,  et 
qui  nous  tit  tous  augurer  des  actes  qui  ne  tardèrent  pas  à  suivre. 

))  Un  autre  rédacteur  du  National,  non  moins  célèbre  que  M.  Marrast, 
répondit  aussi,  la  veille  des  journées  de  juin  1832,  à  quelqu'un  qui  lui  de- 
mandait comment  il  gouvei-nerait  avec  les  journaux. . .  <(  On  t'en...  ichera, 
de  la  liberté  de  la  presse!  répondit  le  fougueux  révolutionnaire.  —  C'est 
malheureusement  la  doctrine  de  cette  école  politique  qui,  dominant  le 
gouvernement  républicain  de  1848,  a  détruit  en  France  toute  confiance 
dans  l'avenir  de  la  Ilépublique  et  toute  foi  dans  les  journalistes. 

»   JACQUES  COSTE.   » 
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VIII, 

25  avril  1850. 

Le  National  publie  la  lettre  suivante  : 

a  Quand  on  est  sûr  de  ses  sentiments,  on  est  sûr  de  ses  paroles.  Après 
le  démenti  formel  que  j'ai  adressé  à  M.  de  Girardin,  il  a  persisté  dans 
son  affirmation,  et  j'ai  cru  alors  devoir  faire  consulter  quelques-unes  des 
pesonnes  présentes  à  l'entrevue  dont  il  a  parlé.  Je  suis  autorisé  à  dire  que 
pas  une  ne  pourrait  joindre  son  témoignage  à  celui  qu'il  invoque.  M.  Bo- 
niface,  cité  particulièrement  dans  la  Presse,  a  déclaré  que  des  réserves 
avaient  été  faites  à  propos  des  opinions  émises  par  M.  de  Girardin,  et  ne 
pourrait  certifier  même  qu'elles  furent  faites  par  moi.  Au  reste,  si,  comme 
celui-ci  l'expose  lui-même  dans  son  journal,  il  a  demandé  alors  la  liberté 
ILLIMITÉE,  la  question  change  de  face,  et  certes  je  n'hésiterai  pas  à  ré- 
péter aujourd'hui  qu'avec  la  liberté  ainsi  entendue,  il  n'y  a  pas  de  gouver- 
nement possible.  Je  ne  me  souviens  pas  même  du  propos  ainsi  rectifié, 
mais  je  n'aurais  point  à  le  désavouer.  Ce  que  je  persiste  à  nier  avec  la  plus 
grande  énergie,  c'est  le  mot  qui  m'avait  été  attribué  d'abord. 

»   ARMAND    »IARRAST.    *» 

Au  témoignage  de  M.  Xavier  Durrieu^  que  nous  avions 
invoqué,  M.  Jacques  Coste  est  venu,  spontanément  et  loyale- 
ment, joindre  le  sien  ;  aussi  M.  Armand  Marrast  cherche-t-il 
à  échapper,  par  une  porte  dérobée,  aux  conséquences  de 
sa  dénégation  mensongère.  Soit.  Nous  consentons  à  modi- 
fier ainsi  la  réponse  de  M.  Armand  Marrast  :  «  La  liberté  il- 
»  LIMITÉE  de  la  presse!...  Mais  on  ne  peut  pas  gouverner 
')  avec  elle  I  »  Nous  acceptons  la  question  transportée  sur 
ce  terrain,  et  nous  portons  à  M.  Armand  Marrast  le  défi 
de  marquer  la  limite  de  la  liberté  de  la  presse.  Aussi,  le 
National  n'insère-t-il  la  lettre  de  son  ancien  rédacteur  en 
chef  qu'avec  cette  réserve  expresse  : 

«  Il  est  de  notre  devoir  de  déclarer  que  nous  ne  partageon.s  pas  l'opinion 
de  M.  Marrast  sur  les  inconvénients  de  la  liberté  ILLIMITÉE  de  la  presse. 
Si  l'on  pose  surtout  la  question  sur  le  terrain  politique,  entre  la  liberté  et 
les  gouvernements,  il  n'y  a  pas,  ce  nous  semble,  à  hésiter  :  c'est  à  ceux- 
ci  et  non  pas  à  celle-là  de  se  rendre  passibles.  » 

Dans  ces  lignes  du  National,  il  y  a  encore  un  mot  de  trop  ; 
c'est  le  mot  «  mrtout,  »  qui  donnerait  à  croire  que  le  Natio- 
nal sous-enieud  une  exception,  une  limite. 
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Or,  nous  le  déclarons,  nous  repoussons  toute  limite,  toute 
exception,  toute  distinction  entre  ce  qui  appartient  à  la  po- 
litique et  ce  qui  lui  est  étranger.  Notre  doctrine  est  celle- 
ci  :  l'écrivain  qui  émet  une  opinion  fausse,  violente,  pas- 
sionnée, ou  qui  imprime  une  injure,  un  outrage,  une  ca- 
lomnie, ne  fait  de  tort  qu'à  lui-même. 

Les  prétendus  crimes  et  délits  de  la  parole  et  de  la  presse 
sont  des  délits  et  des  crimes  imaginaires. 

Hors  de  cette  doctrine,  il  n'y  a  qu'une  solution  :  la  sup- 
pression de  la  liberté  de  la  parole,  de  la  chaire,  de  la  tri- 
bune, de  la  presse,  et  le  rétablissement  de  l'inquisition. 
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